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l'rii .t
que la proj
lion en toute affatre. —
l>)nneniii, hoc verbo^ 3, tdO, i* éd.; liupiD, Lou (U* atm-
murir», 1 1 19; Affn-, y4/f' »,
cultes .^-Mi: Arg. Cas^. .i j l. ... i . ;,
tYrnem^Mi d« paroisses^ n *A^,K
4. Mais l'autonsatioD n*est pas nécesftaire : — ^ 1* iMos let affaires «)ui sont de la cou e d«»5 < "- de pr ' Noyon,!2\il; — 2** I or»qu u " •>%... .,iv-'-i jc devant leci trib. , à Uiuiiis qu^ ih. ne 1^ , .i' galion de l'obtenir. Noyon, ib.
J». Kn tout cas, l'autorisation ti' >^ire
si les fabricants s'j'ngapi'nt p' •" i a rujij^M.i. i n; ié>ul-
latdu procès, (ions. dKlat . _ S.
o Le trésorier, pour obtenir raulorisalion , adresse au préfet les titres justificatif^ de ta demande ou de la défense, avec une copie C4;rtitiet' de la <* '-^ "alion pri]»6 par l£ coQ&eU de fabrique et le bureau des niait: ^.
9 . l/adhésioD de rautorité {iiunicipale n'étant point requise par le décret de i809 ne défient indispensable que dans le cas
où les communes sut " "* ' ' '• — ^ . ^ raison de l'in-
sutiisance des revenu- , ^ » « -, Carré, o' (XKi.
— MM. Noyon , 291 , (x)nnenin , 158 , exigent, dans tous les cas, cette adhésion.
H. Dans Tusage, la demande d'anl*irisaiiou «^l ipfuyée de avis de trois jurisconsultes; mais aucun»' K-i n cxi^jc < < : avis. Carré, n' 513.
5. Le conseil de préfecture, en cas de refus, renàun arrêté motivé, — qui peut être infirmé par le Cons. d^Etat sur la demande de la fabrique appuyée de l'avis de trois jurisconsultes.
Le Cons. d'Eta\ peut aussi refuser rautori»ation , surtout quand cet avis est contraire. Arrêterons. 3 juin 1818: 6 juin 1830. — L'avis d'autres avocats ne peut é»«e opposé à la consultation des trois jurisconsultes. lx>ns. d'Etal . il janv. 1813.
10. Le conseil de préfecture ne doit point s'établir juge du fond du droit en refusant l'autorisation. Cons. dEliat, 9 et 24 déc. 1808i 13juill 1813; 23 janv. 1828.
11. Toutefois, il n'en résulterait pas une nullité de l'arrêté portant refus. Noyon , 290.
i«. Les autorisations de plaider ne constituent que des actes de tutelle administrative , sur lesquels les conseils de préfecture peuvent revenir lorsqu'ils se trouvent plus éclairés par de nouveaux renseignements. (Ions d'Etat, 6 sept. 1826
13. Mais rautorisation une fois accordée, ne peut être discutée, ni par les adversaires de la fabrique, ni par des tiers. Cons. d'Etat, 11 fév. 1820^ 22 fév. 1821 i 23 mars 1830; 17 janv ^831; 27 août 1833.
14. Les fabriques comme la& commune* (—V, ce niot, n°34) ont besoin d'une nouvelle autorisation pour se pourvoir devant un autre degré de juridiction ; — à plus forte raison en cassation — V, ce mot, n° 35.
1». Mais l'autorisation d'interjeter appel d'un jugement, permet de défendre à la demande en péremption sans autorisation nouvelle. Arg. Poitiers, 8 juill. 1828, P. 22, 44.
16. L'autorisation de plaider n'entraîne pas la faculté d'acquiescer au jugement à intervenir. — La fabrique , malgré l'acquiescement du trésorier, peut interjeter appel par l'intermédiaire d'un agent que le préfet nomme en remplacement du trésorier. Colmar, 31 juill. 1823, Dalloz, /loc verôo, 5,296.
1», Au surplus, les règles relatives à la nécessité et à l'étendue de l'autorisation pour les communes sont applicables aux fabriques. — V. ce mot , n'* 32 et suiv.
18. Ceux qui veulent plaider contre une fabrique doivent en obtenir la permission du conseil de préfecture , qui ne peut jamais la refuser. Cormenin , 4"" édit. , t. 3 , p. 158 , note ; Noyon , 292. --V, Commune, n° 27.
1». Toutes les règles ci-dessus s'appliquent aux consistoires des églises protestantes. Arg. C. pr. 1032; Colnmr, 13 nov. et I3déc. 1833,0.34,81.
*0. A qui appartient l'exercice des actions relatives aux droits immobiliers des églises? -^ Les uns l'accordent aux communes : elles sont propriétaires des églises, en vertu du concordat et des actes subséquents. Poitiers, 20 fév. 1835; Paris, 29 déc. 1835 (Art. 1437 J, Pr.). -^ D'autres l'attribuent aux fabriques, à l'exclusion des communes. Nanci, 31 mai 1827, S. 27, 218. — Contra, Noyon, 174. Dans l'espèce, il s'agissait de la rev( ndication d'un droit de passage pour arriver à l'église, et un pourvoi fut admis contre cet arrêt le 31 juill. 1828, mais il y a eu transaction. Du moins, les fabriques , lorsque l'autorité municipale refuse de prendre l'initiative , peuvent revendiquer un terrain non vendu et compris dans la restitution ordonnée par l'arrêté du 7 therm. an 11. Bordeaux , 6 fév. 1838 (Art. 1436. J, Pr.). ' — Une dernière distinction a été consacrée par un jugement du
4 FAimiOl K v'ti.u%u.
Irib. deChirlre», 13 juin 1834 ^Arl. 1437 J. I>r.) : ^8*11 t'âir'i dVglÏM^ ou (1r pro^byl^rcs, dont l'acqui^ilion ou U coiteirurtioii a fl*i faiir iKMivri' ,r leg oofoniuni*% . il ficnilt }i>sv- d'ucl-
nifllrequ rlh's mji. ..... tliî/. l^«»ii•llI.•^ prupnetairr», iu\csUl**
du droit (!«• dirigrr tout s — Au fonlrtirt, à
l>«Hrd des i>'li<tps et dei^ pwsïtyxcre* anciens, iU app*' t
iiirof)t(><>i:tt t aux ^ ' i<!ft ; CM bieoft furent s
(oiniiif Im« .. . > faf'r» i non romm* bien» co i:
la ii»î»liluiioii qui t*n * n* par U»* d#»crel5 du 18 gerni. an 10;
7 llu'rni an 11 ; 30 niai, 31 juili. 1806, a eu lieu en faveur det fahriquts précéd. l. I>e
di'crfl »!♦• I .... - , ..ilue* i«rw.,: . ;iii»ei
a la disposition (i< tdull prair. an 3 n'a
fait qu'accordtT provisoitement aux conniiunes le libre usage des «Mlifices aulri'fois consacrés au culte. — Cette d i
vraie qut* jvour les prt»sbyter«'S. Les églises app^^*... jouis aux (M)iiniiuiit>s. Atîrp , 82 et 85.
Ti Toutes contestations relatives à la propriété des biens, ♦ l toutes |><)ursuitt»s à tin de recouvrement des revenus, srml portées (levant les juges ordinaires Ik^cr. 30 déc. 1809, art. 80 Cons. d'Klat, 1"déc. 1819.
XX. Ainsi les tribunaux ordinaires connaissent exclusivemeni des contestations : — 1* entre une fabrique envoyée en possession d'une rente et ses débiteurs , sur la p' - -•- «ri ou la féodalhe de cette rente. Cons. d Ktal28 mai 181 2; 1814 jii o<t.,
19 déc. 1821; AflFre,p. 221
9S. 2* Entre une fabrique «t les tiers revendiquant la propriété des immeubles en pn - • ^n desquels elle a été remise par le gouvernement. Cons ±î sept. 1812: 16 mars 1816
et 1"déc. 1819.
%4. 3* Entre les fabriques et les héritiers du testateur, sur Texistence. la validité et les effets d*^ lecs. Arr. régi. 7 therm. an 11 ; decr. 18sept. 1811 ; Affre, ib.
xr». i" Entre les créanciers d'une fabrique et une caution qui a renoncé au bénéfice de discussion. Arr. 28 mai 1809: Carre ib., n'ckH.
xa. b" De la question de savoir si les administrateurs d'une fabrique ont payé une dette ou s'y sont obligés en leur propre nom comme particuliers, et de Teffet de cet engagement. Arr. 1 1 janv. 1808, 11 oct. 4808: f^rré, i6. : Affre, p.^224.
x^ . 6' Des contestations concernant l'exécution d'un engagement, même approuvé par le préfet, et contracté entre les membres d'une municipalité et un ecclésiastique, pour lui assurer une rétribution à raison de ses fonctions. pour\*u que la contestation ne donne pas lieu à statuer sur les charges » ommunales ou sui les rôles de répartition. Cons. d'Etat 20 oct. 1818; ib.
FABRIQUE d'église. 5
«». 7** Des droits de servitude réclamés par un particulier contre une fabrique, ou par une fabrique contre un particulier. Av. Cons. d'Etat 9 oct. 1808 ; Affre , p. 223.
X9. 8* De toutes les questions préjudicielles relatives à une affaire qui, au fond, serait de la compétence de l'autorité administrative , lorsqu'elles réclament l'application d'une disposition du droit civil : par exemple d'une exception de prescription dans une cause soumise au fond à un conseil de préfecture. Arr. Cons. 26fév. 1809; tô.
30. Les trib. ordinaires sont encore compétents pour condamner le trésorier à rendre compte, sur la poursuite de son successeur, ou du procureur du roi , d'office. Décr. 30 déc. 1809, art. 90. — Le second trésorier devant poursuivre son prédécesseur dans le délai d'un mois (ib. art. 90) n'a pas besoin de se faire autoriser parle conseil de préfecture. — Conlrà^ Paris, 16 janvier 1834.
31. Mais l'autorité administrative connaît exclusivement , — 1° des difficultés relatives aux divers articles de ce compte. Arrêt. 7 therm. an 11, art. 5: Cass. 9 juin 1823, Dev. 7,262.
3*. 2" Des contestations entre les entrepreneurs et les fabriques, pour marché relatif au transport des corps. Décr. 18 mai 1806, art. 15.
33. 3° Des contestations entre un curé et une fabrique, relativement aux avances qu'il aurait faites pour le service du culte. Arr. Cons. 22 juin 1810; Macarel , Juris admin. t. 2, p. 111 ; Trib. Seine, 19 janv. 1833 D. 34, 3, 2.— Contra. Arr. Cons. 16 janv. 1822. — Les trib. seraient compétents si les dépenses avaient été autorisées par le budget : il n'y aurait plus rien d'administratif; il suffirait d'appliquer le principe sur le payement d'une dette par un tiers, principe de pur droit civil. Carré, n» 503.
34. 4" Des débats relatifs à la distribution des places dans une église, — Les tribunaux sont compétents sur la question de savoir si la fabrique a droit de louer des bancs qu'elle prétend n'avoir pas été valablement concédés. Av. Cons. d'État 4 juin 1826; Aflfre, p. 224; Carré, i6.
35. 5** Des demandes intentées contre l'acquéreur d'un bien vendu comme national, s'il s'agit d'interpréter la vente. Arr. Cons. 23 août 1800; ib.
3«. 6° Des difficultés à raison des dépenses auxquelles doivent faire face les biens et revenus confiés à l'administration des marguilliers. Arr. Cons. 11 avr. 1810; Carré, ib.
3». 7° Des débats entre un hospice et une fabrique, sur l'envoi en possession d'une rente, Arr. Cons. d'État. 30 avr. 1807 ; Affre , p. 225; — entre une fabrique et le domaine, sur ki propriété des rentes transférées par celui-ci après l'envoi en pos-
cil •<« . »ur U |)rofiri^t4* di» tfiiUofit iwiofiiâlAi
p«r rui ' *, <6. ; — riilfi» unr i^ ^l un ^ • ,
sur In pt i' • ou l'oHirin^ fi ' »ux i« f^" '»•
f^m^nt rr 1 \rr 17 no? I^^i mr^ «i^n *,
«ur U» pr. ^ fl «Itfibollon à Tnnu d>llM 4ê bl^fw H f«it^
aymit .ipi»;iri«»nu fi cW r^li^M %ii]fpr\m^m. Arr lOférr. IWW. ib,
9«». H' h au retnbovfMfiifnt r1«t
renli'squ lin I .:. .. i pat^M au doiMhiê , H qui
ft()ntrfvlnri)C«»fip)ir ai Af . (>)fw. rt'^JJil. iOnuirt 1H1H;
AfTrf . p "itH
••I iK ,4fT.vt. "i |»ir !♦» gouTememeni à 1 cd-
lr<»tipn d u . * • • • lan< un (lépirt^ni<>nt qui . ptf
^effi't d'uni» nouvelle ri m . pasv) sous le i^aim^' d'un
autre dior«^sp , la répartition de res biens doit, en rt« d^ contestation entre les deux i^v^ueA. /*tre port4»e detiDt l'idniiniMration. Av. Cous, d'h'lat IM) itrx \H%]: Affrfl, p. fSI —V d ..illeurs Noyon, ♦H I et sui?
4m. \a'9, biens d'une fabrique f^mt insaiftlMiblêf. — Ainsi les rréanrier» , ni<*me porteur* de rondamnations . ne peuvent loi exécuter par voit' de sai>ip-arr<^t . ni de .«-aisie, soit mobilière, soit immobiluVe. Av. Cans. d'État lOavr. 1H(I7: C«n^, n*55(>, 551 ; Cornienin . v" Fahhquê, n* 417; Noyon, p. Î97; Roger, Saisir-arrêt, n*2lî0.
41. (V«st à rautnrit<*admiTr '"^ •'^'' < "'^ àrf^ler le mf>de de payement «les dettes et relui ■ • s jufrements qui ont
contiainnê dei> fabriques au payement de sonmies ou frais mis à leur rhariîP. <*.ornienin et Carré, ib. — l>es cn^ancier» doivent obtenir du préfet rafsifrnation des fonds di<r'-^'. * 'il n yen a pas, se pounoir devant le ministre de I r que. sur
son rapport , le roi ordonne l'aliénation de« biens jusqu'à coneurrenc-e de la c/éanre, sauf le reooors du rréancier au t'ons. d'f^Ut. Arp., art H2, Dérr. 30dér. my9: C^nr^i, ib , n- 556.
4«. Du reste, Tavisdu 10 août 1H07 n'ûte pas aux eréanders la faculté de faire des actes conservatoires : ain»i ils peuvent prendre inscription sur les biens d'une fabrique. Noyon, p. 299. — De nu^me, si la rrëanoe a été reconnue, li ' '' ^^ ~^i ordonné . et que les fonds aient été assises - . ^ ; :._ .■ la fabrique, les trib peuvent valider la saisie-arrét pratiquée sur la fabrique, en cas de refus de payement. Dans cette circonsUnee , l'administration a consommé soîi mandat. Ordonn, 3 déc. 1817. 43. En tout cas. les créanciers ne pourraient, pour inexécution des condamnations . ou pour défaut de payement de leort créances, contraindre les fabriciens à payer pour les fabnque§, •è. , et Arg. Merlin . Quest. \' Commune§.
FABRIQUE D'ÉGLISE
44. Les actions intéressant une fabrique sont soutenues an nom de cet établissement, et les diligences faites à la requête de son trésorier, qui donne communication de la procédure au bureau. Décr. 30déc. 1809^ Carré, n" o30. — V. Exploit^ formule.
45. On a validé l'assignation libellée au nom du trésorier d'une fabrique, tant en son nom que comme se portant fort des autres membres de la fabrique. Rouen, 26déc. 1840 (Art. 1928 J. Pr.).
ic. Il y a lieu à constitution d'avoué.
47. Les assignations doivent être données en la personne du trésorier (et non en celle du président), à peine de nullité. ISanci , 3 janv. 1846 (Art. 3350 J. Pr.). — Elles doivent ôtre visées par lui. Paris, 8 janv. 1836 (Art. 388 J. Pr.).— V. Appel, n"4ol,-^ et remises, non chez lui. mais au lieu du bureau de la fabrique. Liège, ISjuill. 1814, P. 12, 314.— V. Expioi7 , n"» 332 et 336.
4S. Indépendamment des actes de procédure, le trésorier est tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. Décr. 30 déc. 1809, art. 78; Noyon , 299 et suiv.
49. Ainsi il peut, sans autorisation , empêcher les péremption$ d'instance, Arg. Arrêt, 8 juill. 1828-, — qui courent contre les fabriques comme contre toute autre partie, Arg. C. pr. 398; — V. ce mot, n°'33 et 69.
oO. Le trésorier qui interjetterait un appel , malgré un refus d'autorisation , ne devrait pas être réputé faire un acte conservatoire , et il serait personnellement passible des frais de cet appel Bastia, 13 nov. 1823 , Dalloz, 8, 17.
51. Il a besoin d'un pouvoir spécial pour répondre à l'intef^ rogaloire sur faits et articles. Arg. G. pr. 336 ; Carré, ib. , n® 53o. — V. ce mot.
5«. Les membres d'une fabrique ne sont pas des agents du gouvernement , et ils peuvent être poursuivis sans autorisation du Cons. d'Etat, à raison de faits commis dans l'exercice de leurs fonctions. Cass. 3 mai 1838; Limoges, 17 août 1838 (Art. 1363 J. Pr.).
53. Toutefois il a été jugé que l'enlèvement des chaises placées dans la nef d'une église , opéré par un fabricien , par suite de la délibération du conseil, est un acte d'administration qui ne peut entrer dans les attributions des trib. , et ne constitue pas à l'égard des propriétaires des chaises une voie de fait dont ils puissent se plaindre en simple police. Cass. 9 déc. 1808» P. 7, 246; Merlin , Rép. v° Chaises; Besnier, Législat des fabriques^ v° Conseil de fabrique; Cor menm y v° Fabrique^ 147.
54. Les fabriques ne peuvent compromettre. Carré, n° 498; Affre, p. 188.— V. Arbitrage, n^ 5C.
55. Mais elles peuvent : 1° transiger en suivant les formes tracées par l'arrêté du 21 frim. an 12, combiné avec l'art. 50 de la loi
9 fkLTVM,
dont f*llf*« p<iur%uivrn( I i*iprnpri«tiun. i'Jkrré^ n* 41X
•t. 3* Koriiipr une turmchère , niAm«* lor«nu#^ l>ipr*ipn«n«Ki
nVsi \m% fM)ur>uivift à leur roquélc. Carré, n* il') V. d'aillaoff
Cl! mot , II* 'M
ftfi. \m. st'ï\u*. d'un bien df fabrique nf* p^ut avoir hfu quVn
ju«iti(U*, sur un*^ (*&perliMi ronlmunt r^tiiiialion de rimnieuble. —
V. Vente admxuutftitwf . IT
- - V. ,1* il ■■• V''^ctiï\nTtnta\re.\\.(*tmfi^'"'-*—^'
pètrnre m^ t(ï. *.♦.*{; DHutemenl . 'W . S;
Timbre , n** 7 el 9 ; Vente de meublei , IVi.
FA<:tei;k. — V. Commu; Compétence (comsiffee), l.'i.'J; ron/rnin/f /)arcorpj, 3.'W.
FA<:iritE KtaldèUir nt la nature, la quantité . la
qualiti' et lt> prix de^ m "i un ne(!f)ciant envoie à un
assnri»> , cniiiiiii'ttant , <- <• ou autre.
I Une facture acceptée csi V un dr- i. .«. .j.- preuve admis par Tart. 101) (^ coinm., pour < .nvtitt^.r les achats et ventes en matière» de rofinnerce. — V. Car?? •'■ v» , 78.
%. I /arf^;>/a(ion est exprt'SN. :• ite.
3 Expresse. Elle se met ordinairement au bas de la facture. U n'est pas nécessaire qu'elle soit faite double/
Tacite. Elle résulte de; rircon stances qui sont appréciées p ir \>-^ tribunaux. Cass. 21 avril 1830, I)ev. 9, 498 ; Pardessus, n 2PS.
4. I^ cession d'une facture peut avoir lieu par voie d'endos- •onient.
5. l/énonciaiioii dans une facture que le prix en - . i lyt- au domicile du vendeur, est elle attributive de juridicu-n ^u trib de ce domicile? — V. Compétence ^commerce). n**^S3 etsuiv.
«. I^s marchandises expédiées au failli ne peuvent être revendiquées que sous certaines conditions. — V. Faillite, n* 12B3.
1. Les factures constatent la valeur des marchandises, notamment dans les cas d'assurance et de jet à la mer.
H. Elles ne font foi , à l'égard des tiers , que lorsqu'elles ont été portées sur les livres des parties. Paris, i" mars 18^ , De?. 9,43. — Selon MM. Delamarre et Lepoitevin. commission , i , n'!23^. il suffit que la facture ait été portée sur les livres de l'acheteur; dans l'usage , les petits marchands ne sont même pas assujettis à l'obligation rigoureuse de tenir des Ii\Tes.
». Timbre. Les factures, pour être produites en justice, doivent être écrites sui timbre. L. 13brum. an 7, art. 12.
lo. Enregistrement Elies ne sont assujetties à la formalité que tout autant qu'on en fait usage devant les trib. ou dans un arie public. L. 22 frim. an 7 , ait. 23
FAILLITE. 9
I f . Elles sont soumises au droit fixe de i fr. lorsqu'elles sont signées par. le vendeur seulement. Ib. Art. 68, §i,n°5i. — Lorsqu'elles sont signées par l'acheteur et qu'elles contiennent reconnaissance de la livraison, elles deviennent passibles du droit proportionnel de 2 fr. par 100 fr. Ib. Art. 69, § 5.
FACULTÉ — V. Demande nouvelle^ 40-, Domicile^ 127, 157 , 1 63, 21 8 ; Droit ; Effet de commerce , 47 . 1 1 2 ; Expropria- Aon , 24 -, Offres réelles , 17, 79 ; Option ; Pouvoir discrétionnaire; Prorogation, 38: Purge ^ 21 ; Récusation^ 6.
FACULTÉ DE DROIT
1. Les facultés de droit sont régies par plusieurs lois, décret» et ordonnances. — V. LL. des 11 flor. an 10, art. 24 à 26^ 22 vent, an 12, art. 1 à 38; Décrets 4 complém. an 12, art. 1 à 71; 28 flor. an 13, art. 1; 10 fév. 1806; 25 janv. 1807, art. 1; 17 mars 1808, art. 6, 11,16, 17, 25, 26; 4 juin 1809, art. 2, 7, 10, 26: Ordonn. 5 juill. 1820, art. 1 à 24; 13 juin 1830; 9 août 1836; 12 déc. 1837; 25 juin 1840; 6 juill. 1841 (2110). Décr. 8 déc, 1852; 22 août 1854 ; L. 22 juin 1854.
X. Les inscriptions dites de capacité ( — V. Avoué ^ n" 20), prises à partir du 1" nov. 1830, ne comptent, ni pour le baccalauréat, ni pour la licence en droit. Ordonn. roy. 13 juin 1830, art. 1 ; Keboul, Code universitaire , 244.
3. Nul ne peut être admis à prendre sa première inscription dans une faculté, à quelque titre que ce soit , s'il ne justifie du diplôme de bachelier es lettres. Sont exceptées les inscriptions dites de capacité, art. 2. — V. Docteur , Licencié.
FAILLITE. La faillite est l'état de tout commerçant qui cesse ses payements. — Cet état prend le nom de banqueroute , si le failli se trouve dans l'un des cas de faute grave ou de fraude prévus par la loi. — Dans la première hypothèse, la banqueroute est simple, dans la seconde , elle est frauduleuse.
1. La conduite du failli exige un examen sévère. Il peut avoir été conduit à la violation de ses engagements par le malheur, par l'inconduite ou par la mauvaise foi. Si c'est par le malheur, il doit être protégé; si c'est par inconduite, il doit subir une correction; si c'est par fraude, il doit être livré à toute la sévérité de la justice criminelle. Exposé des motifs, par M. de Ségur.
«. Le livre IIÏ du Code de commerce de 1808, sur les faillites et banqueroutes , ainsi que les art. 69 et 635 du même Code, ont été remplacés par les dispositions de la loi du 28 mai 1838, promulguée le 8 juin suivant (Art. 1160.1. Pr.).
Néanmoins, les faillites déclarées antérieurement à la promulgation de cette loi continuent à être régies par les anciennes dispositions du Code de commerce, sauf en ce qui concerne la
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§ 2. — Effets du jugement déclaratif de la faillite
Art. 1 . — Relativement à la personne du failli.
Art. 2. — Relativement à ses biens.
Art. 3. — Relativement aux actes antérieurs ou postérieurs.
Section III. — Nomination du juge-commissaire. Section IV. — Des premières mesures à l^égard des biens et de la personne dic failli.
§ i . — Apposition des scellés.
§ 2. — Mesures à Vègard de la personne du failli
Section V. — Des syndics et de leurs fonctions.
§ 1 . — Nomination et gestion des syndics.
5^ 2. - — Mesures conservatoires.
§ 3. — Mise en liberté provisoire. Secours alimentaires.
§ 4. — Clôture des livres du failli^ et rédaction du bilan
§ 5. — Levée des scellés et inventaire.
§ 6. — Vente des marchandises et meubles. Recouvrements.
§ 7. — Vérification des créances.
Art. 1. — Présentation des titres. Mise en demeure. Art. 2. — .Admission au passif. Contredits. Art, 3. — affirmation des créances.
Section VI. — Concordat et union,
§ 1. — Convocation et assemblée des créanciers vérifiés.
§ 2. — Concordat,
Art. 1. — Formation du concordat.
Art. 2. — Opposition au concordat.
Art. 3. — Homologation du concordat.
Aat. ^,-^£eé effets. Personnes auxquelles il peut être opposé.
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Ait. &. — jlnnuJation et réêùhiHon du
S 3. — Ciôture drt o}*ératwti* en cas d'ituuffiMmtiCê àt CaUêf.
^4. — L'moH des rr^anriert.
SlCTiofi VII. — f>ilfrr9$iUê iipécêi de cr^anarn,
^1. — Cooblujn et fâtélMHU.
^ î — Crtannen nanlM de qmjet et tréannert pnviUçièi tut les biens meubles
^3. — Crfanr\er$ hypothrratret, et cr'«in< irr% jinriUjtes »ut les immeubles.
Jievti >>n des remises en ,, rre. ou
autres Section XI. — Compétence^ Voies de recours contre les jwje-
ments rendus en matière de faillite.
Sbctiom XII. — Banqueroutes.
§ 1 — Banqueroute simple, y § 2. — Banqueroute frauduleuse
§ 3. — Crimes et délits commis dans les faillites par d'autres
que tes faillis.
Ç 4. — Administration des biens en cas de banqueroute. Section XIII. — Réhabilitation.
Section XIV. — Enregistrement.
Section XV. — Formules.
Section 1". — Caractères de la faillite-^ ea$ où elle a lieu.
\ 4. La faillite est rétat du commerçant qui cesse ses payemenis.
s». Du commerçant. — 1^ simple particulier qui D*ac4]uitte
pas ses dettes, et dont l'actif se trouve mferieur au passif. • >i
I en état de déconfiture. — V. ce mot, n* tj; Distribution^ n* "lo.
s. Les règles de la faillite s'appliquent seulement au commerçant de profession . — et non à celui qui se livre a quelques actes de commerce isolés. Paris. 21 mars 18i0. P. 8. 19i Cass. iG mars 1818, P. 14, 714: I>»cré, C comni.. art. 437 Vincens, i, 533. — Contra , Bruxelles, 17 f^v. 1810. P. 8 416; — ni même à celui qui prend la qualité de commerçant dans certaines occasions. Cass 15mai18lD. P. 12, 727: Orléans. it> mars 18*39. D. 39. 259. — Contra. .\rg. Grenoble, 31 août 1832, D. 33, 83.— V. d'ailleurs Agent de change , W o.
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t. Réciproquement la qualité de propriétaire, prise par un commerçant, ne l'empêche pas d'être déclaré en faillite. Arg. Montpellier, 26 janv. 1832; Paris, 31 janv. 1842, D. 32, 181 ; 42, 125îEsnault, n" 67.
8. L'exercice d'une profession déterminée, autre que celle de négociant, ou même incompatible avec le commerce , n'est même point un obstacle à l'état de faillite pour celui qui fait habituellement des actes de commerce. Boulay, 1 , n" 14.
». Ainsi jugé à l'égard : 1" d'un notaire qui se livrait ordinairement à des opérations de banque et de courtage; sa profession n'était plus qu'un moyen de se procurer des fonds pour alimenter ces opérations industrielles. Cass. 28 mai 1828, S. 28, 269; Paris, 24 fév. 1831, D. 31. 104; 17 déc. 1842; rejet, 15avr. 1844 (Art. 2429 et 2841 J. Pr. ). — V. d'ailleurs Commerçant, n" 43. Cass. 9 août 1849 (Art. 4461 J. Pr.)
D'un huissier. — V. t6., n
i«. 4° D'un receveur de l'enregistrement. Bruxelles, 25 janv. 1809, P. 7,334.
13. 5* D'un percepteur des contributions. Arg. Paris, 25juill. 1811,P. 9, 493.
14. 6° D'un receveur particulier des finances. Cass. 5 juill. 1837 (Art. 1434 J.W.).
15. Il en serait de même à l'égard d'un magistrat; — et d'un ecclésiastique. Boulay-Paty, 1, n" 18; Esnault , n*" 44.
16. En résumé, tout individu qui, indépendamment de sa profession, quelle qu'c'lo soit, se livre habituellement à des actes de commerce , peut être déclaré en état de faillite. Benouard, 2* édition, 1 , 236.
17. Au reste les faits caractéristiques de V habitude du commerce sont laissés à l'appréciation souveraine des magistrats. — V. jComm«rpan<, n" 27.
IS. La cessation du commerce, antérieure à la cessation des payements, est-êUe un obstacle à la déclaration de faillite. L'affirmative a été jugée dans une espèce où il y avait eu un intervalle de quatre ans. Cass. 16 mars 1818, Dev. 5, 451. — Mais il ne suffit pas de quitter les affaires quelques mois avant l'échéance des dettes contractées pendant le commerce pour se soustraire à la mise en faillite.
1». Toutefois la faillite peut être déclarée même après le décès du commerçant. C, comm. 437, — soit d'otfice, soit sur la poursuite des créanciers. C. comm. 437. — Mais elle ne peut être provoquée par les héritiers : s'ils ont accepté la succession sous bénéfice d'inventaire , ils ne sont tenus des dettes que jusqu'à concurrence de l'émolunient; s'ils se sont portés héritier» purs et simples, ils sont obligés de payer toutes les dettes de la ToMB lY. '2
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succession. La déclaration de faillite n'aurait donc d'autre résultat que de flétrir la mémoire de leur auteur. Pardessus , n" 1099 ; Lainné, 29. — Contra, Bédarride, n" 25.
*o. Au reste il faut : — 1" que le commerçant soit inorten état , I de cessation de payements, C. com. 437 ; peu importerait que sa
/ I succession fût insolvable , et qu'il eût eu recours à une mort vio-
if' lente pour éviter une cessation de payements imminente, mais
qui ne se serait manifestée qu'après son décès. Discussion à la Ch, desDép. Moniteur, 28 mars 1838, p. 701 et suiv. Orléans 19avr. 1844, P. 1844,1, 739.
On le décidait ainsi, même avant la nouvelle loi. Lyon, 28avr. 1828, S. 29. lOo^ Douai. 27 mai 1811 ; Nîmes, 16oct. 1812, S. 14, 238^ Montpellier, ISfév. 1836(Art. 1427 J. Pr.). ij I — V. d'ailleurs inf. , n° 865.
«1. Le trib. a le droit d'apprécier les circonstances qui constituent l'état de cessation de payements du failli décédé. — V. inf. , n° 45.
\ «^. 2° Que la déclaration de faillite soit demandée par les
\ créanciers . ou prononcée d'office dans l'année qui suit le décès.
? G. com., 437. — Après une année, il serait difficile de déter-
miner d'une manière exacte quelle était la position du débiteur à l'époque du décès ^ les créanciers ont eu un délai suffisant pour / agir^ il doit arriver un moment où les héritiers pourront suivre
1 ^ avec sécurité les formes et les règles des successions ordinaires.
«3. Lors même qu'avant l'expiration de l'année, il a existé
I une preuve certaine de la cessatio;i de payements, le créancier
n'en est pas moins déchu du droit de la faire prononcer après ce
délai. Douai, 15 avr. 1840 (1763) pour critiquer l'hypothèaue
légale. Req. 4 déc. 1854, D. 55. 20.
»4. Une société (non publiée) a été déclarée en faillite,
plus d'un an après le décès d'un de ses membres, parce qu'elle
avait continué à fonctionner depuis cette époque. Cass. 26 juill.
% 1843, D. 44, 134; Troplong, des Sociétés ^ n'' 903. — Contra,
Rennes, 6 fév. 1811, P. 9, 84.
«». Lorsque les conditions indiquées ci-dessus ( — V. 5wp., n*" 20 et 22) existent, le trib. est tenu de prononcer la faillite, si elle est poursuivie à ia requête des créanciers ; l'art. 437 C. comm. n'#st pas facultatif. — Peu importe d'ailleurs que la suocession ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire. L'administration bénéficiaire n'offre pas les mêmes garanties que la procédure en matière de faillite. Paris , 10 déc. 1839 , P. 41 , 2 , 261 . — Ainsi les créanciers seraient privés du bénéfice des art. 446 et 447 G. comm. et de l'avantage de la vérification rapide, sévère des créances , tracée par les art. 491 et suiv.
9«. Ne peuvent être mis en faillite : - !• le mineur qui n'a pas été autorisé à faire le commerce. EsnauU ) n* 64.
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«1. 2° La femme qui s'est bornée à détailler les inaichaudises du commerce de son mari ( Arg. C. civ. 220-, (-. com. 5), bien qu'elle ait figuré au bilan déposé par celui-ci. Paris, 7 févr, 1835, D. 35, 76; Esnault, n« 09. — V. d'ailleurs inf., n'* 61 et suiv.
«». Les étrangers établis en France peuvent, comme les regni coles ^ être déclarés en faillite , s'ils cessent leurs payements : •— ils sont soumis au Code de commerce pour toutes les contes* tations relatives à leur négoce ou à leur industrie, et, à plus forte raison, la loi des faillites, qui punit la fraude et la négligence coupable , doit-elle leur être appliquée dans l'intérêt des créanciers français. — Ces derniers ne pourraient même pas s'opposer à la déclaration de faillite de l'étranger, sous prétexte ifu'elle lui sera favorable, contrairement à l'art. 905 C. pr., qui n'admet pas l'étranger à la cession de biens. — Mais la cession de biens ne doit pas être confondue avec la faillite : la loi nouvelle refuse Tune aux commerçants et maintient l'autre. En Gn le commerce est du droit des gens. Paris, 23 déc, 18i7 , 22 janv. 1857 ; rej. 24 nov. 1857, (6435).
»©. Cesse ses payements. La loi n'établit aucune distinction entre la cessation et la suspension des payements. De la pan d'un commerçant, suspendre ses payements, c'est faillir. C)>, desdéput., 26 janv. 1835.
30. La cessation de payements est non-seulement un signe matériel de faillite, mais encore le fait constitutif de la faillite, indépendamment de la déclaration du tribunal de commerce. Cass. 7 mars 1836et8 juin 1837; 13 nov. 1838 (Art. 1426 J. Pr.); Pardessus, n" 1108^ Troplong , Hypothèques , n"" 656. — Conlrà, Toulouse , 26 aoûv1828, S. 29, 145.
31. Ainsi le trib. civil peut reconnaître, en jugeant une contestation qui lui est soumise, l'existence du fait caractéristique de la faillite, la cessation de payements, et en appliquer les effets aux parties en cause ( spécialement à la femme qui réclame, dans un ordre, l'exécution de l'hypothèque légale), bien que la faillite n'ait pas été déclarée par le trib. de commerce. Mêmes arrêts. — De même, le jury peut reconnaître ou rejeter l'existence de l'état de faillite de celui qui est traduit devant lui pour banqueroute frauduleuse. — V. infrà^ scct. X L
3«. L'ancien article 441 C. com. indiquait, comme s^ /nptômes de cette cessation , un certain nombre de circonsta îces, telles que la retraite du débiteur, la clôture de ses magasin , les actes constatant le refus d'acquitter ou de payer des engage' aeiits de commerce. — Cette énumération a été avec raison supf :in)éc dans la loi nouvelle. Il est impossible de poser des règle.- invariables. C'est aux juges à décider, d'après les faits parti juliers qui sont porté» à leur connaissance et 'd'après leur expé-
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riencft commerciale, si le débiteur doit être considéré comme ayant cessé ses payements. Ar^. Colmar, 30 août 18^:{8(Art. 1377, Rej. 21 mars 1855, D. 55, 51. 7 janv. 1856 (0109).
33. Au surplus, un pouvoir absolu est accordé aux trib. poui apprécier, d'après les circonstances, s'il y a réellement cessation de payements. Orléans, 30 juill. 1844. P. 1844, 2, 415.
34. Ce qui constitue la cessation de payements, ce n'est pas seulement le nombre des faits, mais leur importance, leurs caractères et les conséquences qui peuvent en découler. Esnault, n" 75.
35. La cessation de payements ne résulte pas d'un ou de quelques faits isolés, mais d'un ensemble de circonstances qui dénotent la perte du crédit. Rouen, 18 janv. 1845 (Art. 3260 J. Pr. ). — V. toutefois m/*., n" 39 et l'art. 3754 J. Pr.
36. Une cessation de payements purement accidentelle et temporaire n'indique donc pas l'état de faillite. Paris, 14 juin 1815, P. 12, 768;Aix, 18 janv. 1825, P. 19, 70; Cass. 19 déc. 1831, Dev. 32 , 143. — Dans l'espèce , les débiteurs avaient, au vu et au su et du consentement de leurs créanciers, conservé jusqu'à une certaine époque leur existence commerciale. — Le débiteur n'avait pas tardé à satisfaire à ses engagements. Il n'y avait eu ni perte de crédit ni interruption de commerce. Lyon, 6 août 1832, Dev. 33, 101. — Le trib. de commerce accorde un délai (de vingt-cinq jours à Paris) pour le payement des effets de commerce. Les créanciers consentent à ce délai pour obtenir immédiatement jugement contradictoire. — Tel est l'usage.
39. A plus forte raison, le commerçant qui paye exactement toutes ses dettes liquides, ne doit-il pas être réputé en faillite parce qu'il laisse en arrière des dettes susceptibles de contestation telles que des obligations résultant de marchés à terme ou d'engagements qu'il attaque comme étant viciés de dol. Cass. 29 mars 1825, S. 25, 402.
38. Il n'est pas nécessaire cependant qu'il y ait cessation de tous payements-, autrement quelques payements modiques, et peut-être même frauduleux, seraient allégués comme preuve |u'on a conservé un crédit évidemment perdu. Colmar, 3 déc. 1816, P. 13, 708; Locré, C. com.,5, 100, Pardessus, n» 1101.
3». La cessation de payements peut résulter du refus d'acquitter un seul effet important, malgré le payement de quelques billets de faible valeur. Cass. 26avr. 1841, D. 41,227.
40. La suspension générale des affaires d'un com,nierçant et l'inexécution de ses engagements peut donner lieu à la déclaration de faillite et servir à en fixer l'ouverture, sans qu'il soit nécessaire que la cessation de payements soit manifestée par des »ctes antérieurs déterminés. Nancy, 30 juill. 1840, D. 40 , 216.
41. La preuve de la cessation de payements résulte principalement de protêts successifs , de condamnations ou d'atermoi©-
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ment consenti par quelques créanciers seulement. Arg. Cass. 10 avr. 1810, P. 8, 274; Pardessus , nM319.
4*. Mais le négociant qui obtient le renouvellement de ses engagements en donnant hypothèque n'est pas réputé, par cela seul , avoir cessé ses payements. Orléans , 1 5 mai 1 844 (Art. 3332 J. Pr.), — s'il n'a été fait aucun protêt ni obtenu aucun jugement contre lui. Aix, 30 mars 1840 (Art. 1762 J. Pr.).
43. Le débiteur qui a des immeubles ou des marchandises , peut atermoyer avec ses créanciers , et empêcher que ceux dont les créances ne sont pas exigibles, et qui sont étrangers à l'arrangement, ne le fassent déclarer en faillite. — Cet atermoiement est volontaire , et doit être consenti par tous les créanciers de sommes échues. Pardessus, n" 1319.
Mais cet atermoiement deviendrait un élément pour faire remonter la faillite , si le débiteur ne reprenait pas ses payements aux échéances suivantes. — V. m/"., n° 127.
44. Le protêt de quelques effets, s'il n'a pas été suivi de poursuites judiciaires et qu'il soit resté ignoré du public, ne suffit pas, en général, pour constituer une cessation de payements. Rouen, 3 mai 1861 (7533).
45. D*un autre côté , l'existence d'un protêt n'est pas indispensable. — Ainsi un commerçant peut être déclaré en état de faillite après son décès, même en l'absence de protêts ou actes judiciaires, lorsqu'il est de notoriété publique qu'il est décéd«i en état de cessation de payements, et que ce fait a été confirmé depuis par les offres des héritiers aux créanciers de leur auteur de 50 p. "/«seulement de leurs créances. Colmar, 30 août 1838 (Art. 1377 J. Pr. ). — V. Lyon, 31 dcc. 1847 (Art. 3991 J. Pr.
40. Il ne s'agit pas pour le commerçant d'être solvable ou insolvable, mais de savoir si, de fait, il paye ou ne paye pas : quel que soit son actif, fût-il au-dessus de son passif, s'il manque ou cesse de payer, il a failli. Cass. 30 (et non pas 20) avr. 1810, P. 8, 274; Rouen, 18 janv. 1845 (Art. 3260 J. Pr.); Vincens, i, 482, 535; Boulay-Paty, Faillites, n 24; Paidessus, n" 1319. — Conlrà^ Locré, Espr. C. com. 3, 21*.
Au contraire , si , par un crédit toujours soutenu , .] fait con stamment honneur à ses engagements , dût-il plus qu'il ne possède, il n'est point en état de faillite. Colmar, 17 mars 1810*, Bruxelles, 24 mars 1810, P. 8, 179 et 205; mêmes auteurs.
49. La nature du commerce doit être aussi considérée : le crédit d'un banquier dont toutes les opérations ne consistent que dans des mouvements do fonds sera plus altéré par le refus d'un seul payement sans motifs plausibles ( — V. toutefois sup. , n" 37) que le crédit d'un fabricant ou d'un marchand. Pardessus ,
4S. Des poursuites pour dettes civiles ne prouveraient pas seules
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l'état de faillite. Vainement on oppose que l'inconvénient pour le créancier civil d'avoir un clébit;:îur qui peut demander à ^Hre déclaré en faillite, doit être compensé par le dro't de provoqu^T contre lui la déclaration de faillite^ qu'autrement le débiteui payera de préférence ses créanciers pour dettes commerciales, et que cependant le principal but des règles sur les faillites est de rendre égîi le la position datons les créanciers.
L'expérience apprend que les commerçants ne retirent pas toujours leur confiance à celui qui , acquittant ses dettes commerciales , est moins exact à payer les autres. Pardessus, n° 1101. — Sous le Code de 1808, Fart. 441 exigeait le refus d'acquitter ou de payer des engagements de commerce. Arg. Metz, 17 août 1818, P." 14, 8895Boulay, n"* 26 et 47. — Et rien n'indique que dans la nouvelle loi on ait entendu établir le contraire. — Contra, Nancy, 30 juill. 1842 (Art. 2303 J. Pr.)^ Arg. Paris, 17 déc. 1842 (Art. 2429 J. Pr.).
49. Le refus d'exécuter un engagement commercial autre que celui d'une somme d'argent, par exemple de livrer une certaine quantité de marchandises , donne lieu seulement à une action en dommages-intérêts { — V. ce mot) et à une condamnation. Ce refus ne pourrait être considéré comme un défaut de payement; il ne prendrait ce caractère qu'après que les dommagesintérêts auraient été liquidés et fixés à une somme d'argent.
5©. Mais lorsqu'un commerçant cesse ses payements , on ne scinde point sa situation pour appliquer seulement à la partie commerciale de ses affaires les règles de la faillite, et soumettre la partie civile aux règles de la déconfiture. Pardessus, n° 1093. — V. d'ailleurs m/*., n° 87 et l'art. 4461 J. Pr.
51. Peu importe la cause de la cessation d payements, serait-elle étrangère au commerce , comme l'arrestation du débiteur à la requête du ministère public. Arg. Cass. 18 mars 1826 (et non pas 1820), S. 26, 420. — V. d'ailleurs sup., n° 36.
5^. L'ouverture d'une faillite ne pouvant être fixée qu'à l'époque de la cessation générale des payements du failli ( Aix , 30 mars 1840, Art. 1762, J. Pr.), il est très-important de déterminer d'une manière précise l'époque de la cessation de payements. — V. inf. , n" 125.
»3 . lia été jugé que la cessation de payements ne peut être l'objet d'une enquête^ qu'il y aurait danger à confier l'existence d'un négociante des dépositions qui souvent pourraient égarer la jus< tice. Douai, 4 janv. 1827, S. 27,2o0. —V. toutefois ce mot^ n°* 25 et 29.
54. L'état de faillite autorise des mesures de rigueur contre le débiteur ( — V. inf. n" 382)^ et. d'un autre côté, il lui procure certains avantages. — V. inf. n"* 533 et 546.
55 II fait admettre de nombreuses modifications au droit
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commun, «oit dans le but d'établir l'égalité entre les diteri créanciers ( — V. inf.^ n"' 2o0 et suiv. ), soit pour obtenir une économie dans les frais et ne pas diminuer la masse active qui reste à partager.
Section II. — De la déclaration de la faillite»
§ 1 . — Forme de la déclaration de la faillite.
se. La faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce rendu , — soit sur la déclaration du failli , — soit à la requête d'un ou de plusieurs créanciers , — soit d'office, — C. comm. 440.
Art. \". — Déclaration du failli,
61. Tout failli est tenu, dans les trois jours de lacessationdeses payements, d'en faire la déclaration. C. comm. 438. — L'intérêt des tiers exige que la position du failli soit rendue publique le plus tôt possible.
59. Le jour de la cessation de payements est compris dans les trois jours. Ib. — Exemple : la cessation de payements a lieu le 1", la déclaration doit être faite le 3 au plus tard. — V. m/".,
5». La déclaration est faite au greffe du trib. de comm. du domicile du failli. G. comm. 438.
60. Si, dans le ressort , il n'y a pas de trib. de comm., la déclaration doit être faite au greffe du trib. de 1" inst^. , qui en remplit les fonctions. Arg. C. comm. 640.
oi. Lorsqu'une société cesse de payer, par qui la déclaration doit-elle être faite? — 11 faut distinguer :
6^. Si la société est en nom collectif, la déclaration est faite par tout associé solidaire, administrateur ou non. Il est indéfiniment responsable. — V. in/., n" 114.
03. La déclaration doit contenir le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. C. comm. 438.
64. Elle a lieu au greffe du trib. dans le ressort duquel sa trouve le siège du principal établissement de la société. Ib.
«o. Après la dissolution de la société, l'associé solidaire, poursuivi pour sa part seulement dans les dettes sociales, ne peut faire déclarer la faillite de la société, lorsque la société ellemême n'est pas poursuivie. Cass. 8 août 1820, P. 16, 102.
««. S'il s'agit d'une société en commandite, la déclaration doit être faite par les gérants. Le simple commanditaire, n'étant pas tenu solidairement des dettes sociales, n'a pas qualité pour faire cette déclaration. Colmar, 17 mars 1810, P. 8, 179; Pardessus, n° 1096. — V. d'ailleurs inf., n° 96.
•?. Le commanditaire qui voit par l'inventaire que la SO'^
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ciété est en riéticit et qui donne dti la publicité à ce fait , est passible de dommages-intérêts, si la société avait conservé son crédit et pouvait espérer se relever. Colmar, 17 mars 1810, P. 8, 179.
«s. Il suffit d'indiquer la demeure des associés solidaires ; les commanditaires restent étrangers à la faillite. — V. «up.,
De ce que l'associé commanditaire, qui a géré les affaires de la société , est obligé solidairement avec les associés en nom collectif (C. comm. 28), il ne s'ensuit pas qu'au cas de faillite de la société, il doive nécessairement lui-même être déclaré en faillite. Ce serait une aggravation de peine que la loi n'a pas prononcée. Orléans, 27 nov. 185(> (4819); Troplong, Sociétés^ n" 74; Persil, eod. verb.^ art. 28, n" 3; Pardessus, n** 1037. — Contra. Delangle , des Sociétés^ 1, n"*404 et suiv. — Dans l'espèce , la Cour a décidé que le commanditaire ne s'était pas livré habituellement à des actes qui pussent lui imprimer la qualité de négociant.
«». Le gérant d'une société en commandite qui , en donnant sa démission, ne provoque pas, au moment de sa retraite, la dissolution et la liquidation de la société , peut être déclaré en faillite avec le nouveau gérant, lorsque la société vient plus tard à cesser ses pavements. Paris, 26 mars 1840, P. 40, 1, 704. Douai, 15 mai, lejuin 1859, Dev. 60,84.
•yo. Une société anonyme peut, comme toute autre société conimerci aie , tomber en faillite. Paris, 29 déc. 1838 (Art. 1433 J. Pr.); Pardessus, n° 1096; Lainné, 29; Esnault, n°9o. — Contra^ Renouard, 1 , 256. Mais n'est pas contraire. Cass. 8 fév. 1837, Dev. , 37, 231 . — Cet arrêt a été rendu dans des circonstances particulières.
Vainement on a objecté que , par l'effet du jugement de mise en faillite, les pouvoirs des administrateurs expirent, et que les statuts , en vertu desquels ils sont donnés, cessent de régir la société après la dissolution de la société elle-même; que si, parmi les prescriptions du C. de comm., les unes relatives aux biens du failli, s'appliquent à toute espèce de société, il en est d'autres, relatives à la personne même du failli , qu'il est impossible d'appliquer aux sociétés anonymes; que, dans une telle société, il y a bien une agrégation de capitaux et un être de raison , mais pas de personne faillie.
On a répondu avec raison : Si la faillite peut donner ouverture à la deinande en dissolution de la société , il n'en résulte nullement que la dissolution existe de plein droit. La faillite du mandant révoque les pouvoirs du mandataire pour lui substituer des administrateurs judiciaires, mais elle ne prive pas le mandant failli du droit de se faire représenter par des manda-
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taires de son choix dans toutes les opérations de la faillite où il :ie peut assister en personne. Les actionnaires , représentés par le conseil général convoqué conformément à ses statuts, peuvenr donc donner aux anciens administrateurs ou à d'autres, le pou voir de représenter la société dans toutes les opérations de la faillite. Sans doute il n'y a pas une personne faillie qu'on puisse mettre en dépôt dans une maison d'arrêt pour dettes , mais ce n'est pas dans ce but que la procédure de faillite est instituée : c'est afin de saisir, dès le principe , les créanciers de leur gage; c'est afin d'arriver ensuite à une égale répartition de l'actif, si l'on ne peut s'entendre pour un concordat. Or toutes ces formalités peuvent s'accomplir avec les représentants de la société anonyme comme avec le mandataire d'un failli absent.
■yi. La déclaration de cessation de payements est faite par les administrateurs de la société ; — mêmes autorités ^ — et non par les associés. Bédarride , n** 46.
7%. La société en participation peut également être déclarée en faillite. Mais à l'égard des associés, les eff'ets de la faillite varient selon leurs conventions. Esnault, n" 99.
»3. La déclaration du failli ne peut être suppléée par des lettres adressées à ses créanciers, dans lesquelles il fait l'aveu de sa situation. De Saint-Nexent, 2, n" 164.
»4. L'acte de déclaration est reçu par le greffier, qui re» late tous les renseignements donnés par le failli sur son domicile, sur se» divers magasins, comptoirs, établissements, et même sur l'instant où a commencé la cessation de payements.
lô. Le failli peut retirer sa déclaration, s'il parvient à trouver les ressources nécessaires pour reprendre ses payements, avant le jugement déclaratif de faillite. Pardessus, n° 1097; Boulay-Paty, n° 33. — Surtout en matière de société en nom collectif, si la déclaration a été faite par un seul des associés . et que ce dernier reconnaisse son erreur. — En cas de contestation, le tribunal apprécie les circonstances.
lo. Mais lorsque le jugement qui déclare la faillite est devenu inattaquable, la faillite doit suivre son cours; la réhabilitation seule peut en détruire les eff'ets.
9*. La déclaration du failli doit être accompagnée du dépôt de son bilan, ou contenir l'indication des motifs qui empêchent de le déposer. (]. comm. 439. — Le commerçant qui cesse ses payements doit rendre un compte exact de sa conduite.
»8. Le bilan présente l'énumération et l'évaluation de tous les biens mobiliers et immobiliers du failli, l'état de ses dettes actives et passives . le tableau des profits et pertes et celui des dépenses. Ib.
1». Le failli ne doit pas , sous prétexte que ses immeubles sont grevés d'hypothèques , se dispenser de les faire figurer dani
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son bilan. Besançon, 29 nov. 1843, P. 44, 1, 641. —une telle omission suttit pour empêcher l'homologation du concordat. Même arrêt.
»o. Le bilan doit être certifié véritable,- daté et signé par le failli. C. comm. 439.
SI. Le bilan peut être rectifié par des états supplémentaires, sans qu'on puisse considérer ces rectifications comme des indices de fraude. Boulay-Paty, 1, n" 156.
8«. Les déclarations contenues au bilan ne peuvent lier que le failli. Esnault, n" 116. — Elles constituent un aveu judiciaire qui fait foi contre lui, sans toutefois pouvoir être divisé. Ib., n" 1195 BouIay-Paty, 1, n« 159. — V. d'ailleurs inf., n"»611 et suiv.
H3. Le failli qui porte à son bilan une dette qu*un jugement l'avait condamné à payer peut être réputé avoir acquiescé à ce jugement. Paris , 27 frim. an 12, P. 3, 542.
84. Le failli peut se faire représenter par un mandataire pour déclarer sa faillite, certifier, dater et signer son bilan. Discuss. Ch. des dép., Moniteur, 3 avr. 1838, p. 774^Renouard, i ,267 ; Esnault , nM15.
»5. L'ancienne loi sur les faillites permettait au débiteur de ne pas joindre son bilan à sa déclaration de cessation de payements, sans l'astreindre à justifier des causes qui l'empêchaient de remplir cette formalité. Aujourd'hui , s'il n'accomplit pas cette obligation , il peut être considéré , selon les circonstances , comme banqueroutier simple. C. comm. 586, § 4.
86. Du reste, si, malgré la disposition précise de la loi , le failli n'a pas déposé lui-même son bilan, ou s'il a justifié de causes légitimas d'empêchement, ce bilan doit être dressé plus tard par les syndics. — V. m/.,n" 414.
Art. 2. — Déclaration provoquée par les créanciers.
8V. La déclaration de faillite peut être provoquée par tout créancier porteur de titres exigibles ou non exigibles ( — V. m/*., n° 225), commerciaux ou civils, à la charge toutefois d'établir que le débiteur laisse en souffrance des dettes exigibles «t commerciales.
Le créancier, pour dette purement civile, serait en effet non recevable à provoquer la faillite du débiteur pour défaut de payement d'une obligation étrangère au commerce. Il a le droit de faire vendre les biens de son débiteur par les voies ordinaires ^ mais si ces poursuites n'altèrent point son crédit, si ses créanciers commerciaux ne s'en émeuvent pas , il n'y a point lieu de prononcer la faillite- au contraire, si le débiteur a cessé de remplir ses engagements commerciaux , le créancier pour dette dvile a, sans aucun doute, le droit de veiller à la conservation
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de l'actif qui est son gage , et il peut dès lors, aussi bien que tout autre , réclamer la déclaration de la faillite.
s». Le syndic d'une faillite est recevable à provoquer lad^ claration de faillite du coassocié du failli. Arg. Paris, 6 janv. 1836, P. 27,895.
s». La faillite peut être également provoquée : 1* par un créancier, nonobstant sa renonciation au bénéfice de la contrainte par corps. Orléans, 29 mai 1840 (Art. 1659 J. Pr.).
2" Par l'administration des douanes, comme par tout autre créancier. Aix, 27 nov. 1835, D. 36, 37.
OO. La femme ou les enfants d'un négociant peuvent-ils provoquer sa mise en faillite? — Sans doute, des motifs de convenance s'y opposent. Pardessus, n° 1099; Boulay-Paty. — ( V. d'ailleurs Contrainte par corps^ n" 116.) — Mais nous n'y voyons aucun obstacle légal.— D'ailleurs, le tribunal doit d'office déclarer la faillite, lorsqu'il est averti d'une manière quelconque de la situation du débiteur.
»i. La déclaration de faillite peut être prononcée, bien que celui qui la poursuit soit le seul créancier connu du débiteur. — La loi n'exige qu'une seule condition, la cessation de payements. — Le créancier peut d'ailleurs avoir intérêt à mettre son débiteur en faillite, soit pour faire annuler certains payements effectués à son préjudice depuis la cessation de payements ( — V. d'ailleurs m/"., n°" 274 et suiv.), soit pour restreindre les droits de la femme. Il est, en outre, impossible de savoir si d'autres créanciers ne se présenteront pas lors des opérations de la faillite , et notamment par suite du rapport de plusieurs payements. Peu importe que le créancier unique soit maître de disposer en quelque sorte à son gré des biens et de la personne du débiteur; car, s'il n'y a pas faillite déclarée, il peut également poursuivre le recouvrement de sa créance par toutes les voies de droit, et la procédure de faillite offre, au contraire, au débiteur le seul moyen que la loi mette à sa disposition pour obtenir la décharge de la contrainte par corps s'il est malheureux et de bonne foi. C. comm. 539. — On objecte encore que les formalités relatives à la nomination des syndics, à la vérification des créances, au concordat, au contrat d'union, supposent nécessairement une masse de créanciers. Mais si cette objection était fondée, on pourrait également la faire pour le cas où il n'y aurait que deux ou trois créanciers. Ce serait permettre à un débiteur de disposer de son actif pour désintéresser tous les créanciers de sommes minimes au préjudice d'un créancier de sommes considérables. Orléans, 29 mai 1810; Cass. ch. req. 7 juillet, ch. civ. 6 déc. 1841;Rnuen.aud.solen.22juineti4.déc.184-2(Art. 1659, 1969, 2163, 2329 et 2163 J. Pr.); Colmar, 19 avr. ; Bourges, 21 mai 1842, P. 42 , 2, 381 7 «2; Paris, 30 avril 1843; Renousrd,
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i, 275; l.ainné, 38^ Ksnault, n" 82. — Contra, Paris, 30 mai 1838 (Art 1429 J. Pr.).
9%. /M surplus, lorsque le fait de cessation de payements n'est pas attesté par le failli, il doit être prouvé par les créanciers qui provoquent la déclaration de faillite , par la production d'un acte d'atermoiement, de protêts, de jugements de condamnations, mais non par de simples états de situation de la fortune du débiteur. Boulay, n'^SS.
93. La faillite peut être déclarée sur la présentation d'une simple requête, sans qu'il soit nécessaire d'assigner préalablement le débiteur, et sauf son droit à former opposition au jugement à intervenir. Ainsi jugé sous le Code de 1808. Besançon, 13 mai 1808 , P. 6 , 684. — Et c'est ce qui résulte implicitement de la nouvelle loi , art. 440.
»4. Toutefois le trib. peut , s'il le croit nécessaire . imposer aux créanciers l'obligation d'une assignation préalable. Lainné,35.
»5. H y a plus , les magistrats ne doivent déclarer la faillite qu'autant qu'il leur est clairement démontré que le commerçant a en effet cessé ses payements. Trop de précipitation pourrait compromettre le crédit et la considération du débiteur.
Le débiteur peut réclamer des dommages-mtérêts contre ceux qui ont provoqué légèrement sa mise en faillite. Pardessus, nM102.
Art. 3. — Déclaration d'office.
9«. A défaut de déclaration de la piirt du failli et de poursuites de ses créanciers , le trib. a le droit de prononcer lui-même la déclaration d'office. C. comm. 440; — s'il est de notoriété publique que le débiteur a cessé ses payements.
97. Le tribunal usera de ce droit avec une grande réserve. L'absence du débiteur et de ses créanciers , ou la crainte de collusion de la part des créanciers présents , peuvent seules autori ser une déclaration d'office. Il faut qu'il y ait certitude absolue et péril dans le retard. Des rumeurs quelque généralement accréditées qu'elles fussent ne suffiraient pas.
»8. Le tribunal de commerce qui, saisi par la déclaration du failli ou par la requête d'un ou de plusieurs créanciers, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à faillite, — ne peut ensuite pronoxicei d'office la déclaration de faillite. Dijon, 6 mars 1844 (Art. 2796 J. Pr.); — à moins qu'il ne survienne des faits graves denuis le premier jugement. Même arrêt.
Art 4. — Du jugement déclaratif de faillite. Publicité,
»». La faillite n'a d'existence lég?le qu'autant qu'elle a été
déclarée par un jugement Douai, loavr. 1840 (Art. 1763 J. Pr.).
Est nul le iugement qui fixe l'ouverture d'une faillite dont
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l'existence n'a pas été préalablement déclarée. Même arrêt: Esnault, n*» 90.
lOO. Une cession de biens opérée en justice, n'équivaut pas au jugement déclaratif de la faillite. Même arrêt.
loi . La loi ne fixe aucun délai dans lequel cette déclaration doive être poursuivie, sauf toutefois le cas où le débiteur est décédé. — V. 5wp.,n"22.
io«. La faillite est déclarée par le tribunal de commerce. C. com. 438.
103. Dans aucun cas , le président du trib. n'a qualité pour déclarer la faillite et ordonner l'apposition des scellés. Rouen , 10 mai 1813, P. 11, 358.
104. Le tribunal de commerce compétent est celui du domicile du failli. Arg. C. comm. 438; C. pr. 59, — et non celui du lieu où le débiteur a seulement un dépôt de marchandises. — Ainsi jugé, sous le Code de 1808, à l'égard d'une société. Cass. Règlement de juges, 19 juill. 1838 (Art. 1428 J. Pr.).
io«. La fixation du véritable domicile du débiteur ou de la société faillis fait souvent naître des difficultés.
Ainsi il a été jugé : — 1** que la faillite peut être déclarée par le trib. du domicile actuel du failli, bien qu'il ne soit pas celui où il a exercé son commerce. Bourges , 1 9 j uin 1 839 ( Art . 1 537 J. Pr.). — Contra^ Bédarride, n° 52.
Toutefois les créanciers ont le droit de demander le renvoi devant le trib. de l'ancien domicile du failli , lorsque le débiteur n'a changé de domicile que dans un temps où le désordre de ses affaires lui était connu , et pour se soustraire à la juridiction du tribunal, qui connaissait le mieux sa conduite. Cass. 30 août 1825; Pardessus, nM094.
106. 2" Que la déclaration de faillite d'une usme peut être prononcée par le trib. du lieu où sont les bureaux de cette usine. Cass. 6 avr. 1840( Art. 1711 J. Pr.).
lO». 3° Que si la faillite du gérant d'une mine est déclarée à la fois par le trib. de sa résidence et par celui de son coassocié, aussi en faillite, ce dernier trib., où se trouvaient les livres de la société et où se faisaient les opérations commerciales, doit demeurer saisi de la connaissance de la faillite, bien qu'il soit difi*érent de celui de l'exploitation. Cass. 27 déc. 1843 (Art. 2743 J Pr.).
105. 4° Que le trib. du lieu où est le principal établissement, est seul compétent, bien que celui du lieu où se trouve le comptoir de la compagnie ait été le premier saisi. Cass. 7 déc 1841, D. 42. 56. Rej. 4 mai 1857, Dev. 57, 461.
Peu importe que le principal établissement soit dans une colonie , tandis qu'il existe une succursale sur le continent : la
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feillite est réglée par les lois en vigueur dans la colonie. Caw. 18 août 1841, P 1843,1,173.
lO». 5" Que le tri b. compétent est celui du domicile réel, permanent, fondé dans une vue d'avenir et de durée, et non celui du lieu où le commerçant n'a qu'une résidence accidentelle. Arg. Cass. IS mars 1841 , D. 42 , 43 -, Douai , 3 mai 1841 , Dev. 42, 57.
lie. Pour découvrir le principal établissement d'une société, il faut rechercher avec soin où se trouve l'administrateur, où se débattent et s'arrêtent les comptes , où se reçoivent et d'où s'expédient ordinairement les commandes, où sont les bureaux, Ja caisse et le portefeuille. Arg. Cass. 6 avr. 1840 (Art. 1711 y Pr.)^Esnault, n" 92.
111. Lorsque des négociants sont intéressés dans des établissements distincts , chaque établissement forme une société particulière dont la faillite n'est valablement prononcée que par le trib. de comm. de son ressort. Cass. 23 mars 1809, P. 7, 460, D. ib., 315 ; Pardessus, n" 1094.
11». Si le débiteur n'a pas de domicile fixe, sa faillite peut être déclarée par le trib. du lieu où il a manqué à ses principaux engagements. Limoges, 27 janv. 1823, P. 17, 850.
113. Si le jugement intervient sur la demande du débiteur, le trib. n'a rien à examiner; il remplit une fonnalité qui n'a d'autre but que d'enregistrer le fait qu'on lui révèle, et de lui assigner une date certaine. Esnault , n" 121 .
114. Le jugement qui déclare en faillite une société en nom collectif, en la désignant par la raison sociale, emporte-t-il par cela seul déclaration implicite de la faillite des associés solidaires?
Pour l'affirmative on dit : Si la société a failli , c'est parce que chaque associé solidaire s'est trouvé au-dessous des obligations qu'il avait solidairement contractées. Aussi l'art. 458 C. comm. exige- t-il l'apposition des scellés au domicile de chaque associé solidaire. Arg. C. com. 531 . Douai , 9 fév. 1825, D. 25, 195; Renouard, 2, 137-, Lainné, p. 301. Esnault, nM85. — V. d'ailleurs Discussion. Req. 17 avr. 1861, Dev, 61, 609.
D'autres admettent une exception en faveur de l'associé qui , éloigné du siège de la société au moment de la suspension des payements de la société , revient et paye à bureau ouvert , sur ses deniers, les dettes sociales. Troplong, Sociétés, 1, n" 75.
D'autres enfin distinguent avec raison l'être moral de la société de chacun de ses membres. Arg. C. civ. 1201; Paris, ^6 mars 1840, D. 40, 191; Pardessus, n** 976 5 Devilleneuve, V* Société , n" 18. — Peu importe que le nom de tous les associés figure ou non dans la raison sociale.
La cessation de payements de la société sera sans doute un
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motif pour déclarer la faillite des associés qui , nonobstant la solidarité, ne payent pas les dettes sociales. Maison ne doit pas confondre l'état de faillite avec la déclaration de faillite. — Il faut donc une déclaration spéciale de faillite pour la société d'abord , et pour chacun des associés solidaires ensuite. On distingue les créanciers de chaque associé d'avec les créanciers de la société , ou des autres associés. Il existe plusieurs faillites dont les intérêts actifs et passifs peuvent être administrés séparément et donner lieu à des délibérations différentes et même opposées. — V. d'ailleurs tn^. , n® 9i7. — A Paris, on donne à ces faillites distinctes le même juge-commissaire et les mêmes syndics, lorsqu'il n'y a pas contrariété d'intérêts. — V. d'ailleurs sup. , n" Hl.
llfl». Le jugement doit être rendu en audience publique, et non on la chambre du conseil. Amiens, 24 avr. 1839 (Art. 1450 J.Pr.).
116. L'exequatur du jugement étranger, qui déclare un commerçant en faillite, s'obtient sur requête ( et non sur ajournement) présentée au tribunal civil. Douai, 14 août 1845 (Art. 3286 J. Pr. ). —V. d'ailleurs Exécution, n"' 83 et suiv.
11?. Tout jugement déclaratif d'une faillite est exécutoire par provision. C. comm. 440.
lis. Il est atfiché et inséré par extrait dans les journaux tant du lieu où la faillite a été déclarée, que de tous les lieux où le failli a des établissements commerciaux, suivant le mode établi pour les publications d'actes de société. C. com.,442. — V. ce mot.
11». En cas de faillite d'une société, il n'est pas nécessaire d'insérer le jugement dans les journaux du lieu du domicile de chaque associé. Lainné, 45. — V. d'ailleurs 5tip., n** 114.
i«0. Le jugement produit son effet contre les créanciers du jour où il a été rendu, et non du jour de sa publicité par la voie des journaux. Cass. 2 juill. 1821, Dev. 6, 462. — V. inf.^ n"' 250 et suiv. — 4 nov. 1857 (6637).
i«i. Le greffier du trib. adresse un extrait du jugement, dans les 24 heures, au procureur du Roi près le trib. de 1" inst. du ressort. — V. inf., n" 588.
1^%. Si le jugement a été rendu par défaut, est-il susceptible de péremption, faute d'exécution dans les six mois?
Pour la négative on dit : — La péremption suppose un jugement, portant condamnation au profit d'une partie contre une autre, susceptible d'exécution, soit sur les biens, soit sur la personne du condamné; elle est établie en faveur du débiteur, afin qu'il obtienne une connaissance prompte du jugement rendu contre lui. Elle est une peine de la négligence du créancier ( — V. Jugement par défaut). — Mais le jugement déclaratif de faillite constate en fait la cessation de payements; il n«
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porte aucune condamnation, pas même celle des dépens; c'est une mesure d'ordre public que le trîb. peut prendre même d'office. C'est au juge de paix , au juge-commissaire, aux syndics à en poursuivre et à en surveiller l'exécution. Metz, 30 mars 1 833, Orléans, 21 mai 1859 (7015).
Toutefois laC. de Paris, 2'ch., le 6 déc. 1838 (Art. 1430, >. Pr.)5 — attendu que l'art. 643 C. comm. applique sans disdnction l'art. 156 C. pr. à tous les jugements émanés du trrlj. de comm.; qu'il n'y a aucune exception dans la loi pour les jugements déclaratifs de faillite; que l'intérêt même du failli exige plus impérieusement que dans ce cas la prescription de l'art. 156 reçoive son application -, — a décidé que le débiteur ne pouvait exciper du jugement non exécuté qui avait déclaré la faillite pour s'affranchir de la contrainte par corps, bien que ce jugement eût été rendu sur la requête d'un créancier. Esnault, n° 149.
Dans ce système , le jugement périmé étant censé non avenu , l'ouverture de la faillite ne se trouve plus régulièrement déclarée ni l'époque judiciairement fixée-, en conséquence les aliénations consenties par le failli depuis le jugement périmé sont valables. Cass. 26 fév. 1834, Dev. 35, 22. — A moins que la faillite ne soit de nouveau judiciairement déclarée , et son ouverture fixée à l'époque du jugement périmé.
l»3. Le jugement qui déclare la faillite peut être frappé d'opposition, soit par le failli, soit par ses créanciers. C. comm. 580 et suiv. — V. d'ailleurs inf. , sect. XI.
l«4. Si la demande en rapport de la faillite était basée sur une convention entre le failli et ses créanciers , par laquelle ceux-ci, quoique non payés, consentiraient à ce rapport, le trib. ne devrait pas le prononcer : les dispositions relatives aux faillites sont d'ordre public ; les conventions particulières ne peuvent y déroger : ce serait une sorte de réhabilitation indirecte et déguisée. C. civ. 1133-1172: Cass. 28 nov. 1827, S. 28, 121 5 Rouen, 4 janv. 1839 (Art. 1448 J. Pr. ) ; Horson, n° 169.
Art. 5. — Fixation de Vépoque de Vouverture de la faillite,
1*5. Cette époque doit être reportée à la date de tous actes constatant le refus ou l'impossibilité d'acquitter des engagements de commerce. Lyon, 15 juin. 1840, P. 41, 1,233.
1«6. Le trib. doit faire remonter la faillite à la cessation réelledes payements. Colmar, 3 déc. 1816, Dev. 5, 209; — et non pas seulement au jour où cette cessation est devenue notoire. Discuss. Ch. des dép., 27, 28 et 29 mars 1838; Esnault, n« 124. — V. d'ailleurs swp.j n°* 40 et suiv.
197. Elle peut être reportée : — 1* à la première échéance i'un effet protesté , encore bien qu'il ait été renouvelé , s^il n'a
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pas été acquitté à l'échéance du renouvellement, et si, dès la prenflière époque, le débiteur était en état d'insolvabilité. Cas*. 26 avr. 1841 , P. 41, 2, 373 ^ Douai, 10 avr. 1845 (Art. 3337 J. Pr.)
l*S. 2° Au jour où le débiteur a demandé un terme pour le payement. Angers, 4 juin 1841, D. 41, 193.
1»». 3" A l'époque où le débiteur a prévenu ses créanciers, par une circulaire, qu'il ne pouvait plus les payer, si, depuis ce temps en effet, il a cessé ses payements. Paris, 26 pluv. an 10, P. 2, 462.
130. 4° Au jour où les créanciers ont consenti au débiteur un acte d'atermoiement resté sans exécution. Bordeaux, 31 août 1831, P. 24,220.
131. Elle ne peut être reportée à une époque antérieure à la cessation des payements, et à laquelle il serait constant que le failli était dans un état de gêne qui ne lui permettait de satisfaire à ses engagements qu'avec des sacrifices préjudiciables à la masse. Paris, 7 mai 1829, P. 22, 989; Pardessus, n» 11 05 5 Lainné 44. Rej. 16 nov 1846; Lyon, 9 mai 1853, D. 55, 315.
13*. C'est ordinairement parle jugement déclaratif de faillite que le trib. détermine l'époque de l'ouverture de cette faillite. G. pr. 441.
133. Toutefois, si les renseignements nécessaires à cette fixation ne sont pas fournis au trib. au moment où il rend son jugement déclaratif de la faillite , il peut déterminer plus lard l'époque de la cessation de payements , par un nouveau jugement rendu sur le rapport du juge-commissaire. C. comm. 441.
134. Ce nouveau jugement est rendu sur la demande des syndics , ou , à leur défaut , sur celle des créanciers et même d'office par le tribunal. Esnault, n" 125.
135. Ce jugement est affiché et publié dans la même forme et de la même manière que le jugement déclaratif de la faillite. C. comm. 442. — V. sup., nM18.
136. Il est susceptible d'opposition de la part du failli et de ses créanciers. C. comm. 580 et suiv. — V. inf., sect. XI.
131. Lorsque le tribunal a fixé, même provisoirement, l'ouverture d'une faillite, peut-il d'office reporter cette ouverture à une autre époque? — Pour la négative, on dit : La loi accorde à tous les intéressés le droit de former opposition au jugement, et leur procure par là les moyens de pourvoir à la conservation de leurs droits; mais le trib. n'a aucun motif pour se réformer luimême. Bordeaux, 8 déc. 1840, P. 41, 1 , 324. — D'après c« système, toute personne lésée par ce nouveau jugement serai! recevable à y former tierce opposition. Même arrêt, — Mais on répond : Le jugement provisoire cesse de lier le trib., lorsque «levant lui s'est déroulée la situation réelle du débiteur. L'art. 441 Tom IV. 3
M FXlUiTR.^f^Ecn. Il, ^ 2, Art. 1.
C. comiii. l'autorise irnpliciltiment a ne prononcer qu'une fiTa- Jlon provisoire, puisqu'il prévoit la possibilité d'tin ju^ennent ultérieur. Pourquoi , lorsqu'il est mieux ëdairé, ne pouri-ait-il plus changer d'office cette fixation provisoire? D'ailleurs Je mot d'office, qui suit dans cet article la double, faculté accoi'dée aux magistrats, s'applique à toute détermination concernant l'ouverture de la faillite. Esnault, n" !23 et 128 5 Pardessus, nM112. — V. toutefois inf. , sect. XI.
138. Dans tous les cas, à défaut de détermination spéciale, la cessation de payements est réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite. C. comm. 441 .
139. Cette règle souffre cependant exception à l'égard des faillites déclarées après le décès des débiteurs. La cessation de payements est alors présumée avoir eu lieu ie jour de la mort du failli. A'rg. C. comm. 437. • — V. sup.^ n° 19. Discuss. à la Ch. des dép. Monit. du 30 mars 4838, p. 731.
140. Après la vérification et l'affirmation des créances, la fixation provisoire devienl-eiie définitive.? — V. infrà, sect. XI.
141. Le jour auquel Touverture de la faillite est reportée est compris, sans distinction d'heures ni d'instants, dans le temps de la faillite. Rouen, 12 juill. 1825, D. 25, 194.
§ 2. — Effets du jugement déclaratif de la faillite,
14*. La déclaration de faillite produit d'importants effets, tant relativement à la personne du failli qu'à l'égard de ses biens et des actes faits par lui , soit ^vant , soit depuis cette déclaration. — V, les art. suiv.
143. Une fois déclarée, la faillite se maintient par la seule force de la loi , tant que les conditions requises pour en opérer la clôture n'ont pas été accomplies. Rouen, 19 mai î84o (Art. 3360 J. Pr.).
Art. 1". — £ffets au jugement déclaratif de faillite relativement à la
personne du failli.
144. Le jugement déclaratif de la faillite opère, à compter du jour où il est rendu, un changement d'état dans la personne du failli, — sans distinction de Vheure. Turin, 22 août 1812, Amiens, 26déc. 1855; Metz, 23 juin 1857i6170, (UOO-.
145. Ainsi, à dater de cette époque, le failli est dessaisi de l'administration de tous ses biens. C. comm. 443. — V. m/"., n- 180.— V. art. 3360 el 3719.
146. Toute action mobiiièi^ ou immobilière ne peut plus être suivie ou intentée que contre ses syndics. C. comm. Ib.
147. 11 est destitué du droit de passer certains actes, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux. C. comm. 446 et suiv. — V. inf,, n*" 260 et suiv.
FAILLITE. — SiCT. II, § 2, Art. \. S8
149. Les procurations données ou reçues par le failli cessent de plein droit. Arg. C. civ. 2003. Rej. 14 janv. 1862 (7772^
14». Les fonctions et la saisine de l'exécuteur tt;sia me n taire cessent également. C. civ. 2003; Duranton , 9, n" 402.
150. Une lettre de change , transmise avant la faillite par un endossement en blanc, ne peut plus être négociée après la faillite du tireur. Paris, 7 nov. 1840, Dev. 41, 87. — Par suite l'endos, quoique régulier, consenti par le porteur, doit être annulé , même à Tégard du tiers porteur de bonne foi. comme émanant d'un mandataire révoqué. Même arrêt.
161. Les sociétés dont le failli faisait partie sont dissoutes. Arg. 0. civ. 1865. — A moins qu'il ne soit simple commanditaire.
la*. Mais il peut s'engager dans des opérations commerciales ou autres, s'il n'y apporte que son industrie. — V. m/*., rf* 482 et suiv. — Ou si sa famille ou ses amis lui fournissent des fonds pour composer sa mise dans une société.
lo3. Il ne peut être admis à l'escompte par la banque de France. Décr. 16 janv. 1808.
154. 11 ne peut plus se présenter à la Bourse tant qu'il n'est pas réhabilité. C. comm. 61 3 5 — ni aux assemblées tenues pour l'élection des prud'hommes. — V. ce mot ; — ni pour celles des juges de commerce. C. comm. 619 et 620.
15». Il est incapable de remplir les fonctions d'agent de change ou de courtier. Arrêté 29 germ. an 9, art. 7.
ne peut être nommé ni tuteur ni curateur
15». 11 doit même être destitué de la tutelle ou curatelle dont il se trouve chargé. Esnault , n° 1 55.
Cet auteur ne fait même pas d'exception pour le cas où le failli est tuteur ou curateur de ses propres enfants. — V toutefois in/"., nM68.
15«. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu pour le failli, à moins qu'il n'ait obleuu un concordat ou qu il n'ait été déclaré excusable ou réhabilité. Loi du 15 mars 1849, art. 3 (Art. 4256 et 4380 J. Pr.)
Ni électeur
lei . Ni représentant, s'il n'a été réhabilité. Même loi^ art. 79.
l«*. Ni conseiller municipal, ni maire, ni adjoint.
l«3. Ni témoin instrumentaire dans un acte authentique; la Joi du 2o vent, an 11, art. 9, exige que les témoins soient ci- \oyens français. Rouen, 12 mai 1839, 0. 39, 166; Coin-Deiisie, sur l'art. 7, n" 17; Henouard, 2, 509; Esnault. n" 153; Merliq , /ifp., v° Témoin instrumentaire, ^ t — O^irà, CaM.
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iO juin 1824, S. 34, 294; Pardessus, n* 1313; Rolland de Villargues, v" Témoin y n' 16.
1«4. Enfin il est, dans certains cas, privé de sa liberté. C. comm. 455. — V. m/"., n" 353.
les. Mais il peut faire partie de la garde nationale. Cass. 25 juin. 1839, P. 39, 2, 491 ; Renouard , 2, 511. — Contra, Esnault, nM54.
166. Il conserve les droits de puissance maritale et paternelle.
161. Ainsi il peut autoriser sa femme à contracter. Rordeaux,18 mars 1841 , P. 1841,1, 351; Chauveau, n«2925.
168. Il conserve l'administration des biens de ses enfants jusqu'à leur majorité , et celle des biens de sa femme tant que la communauté subsiste. Pardessus, n° 1117. — Contra, Esnault, n"* 155 et 156. — Le plus souvent la famille provoquera contre lui la destitution de la tutelle , et la femme la séparatiom de biens.
16». Il conserve la capacité d'ester en justice, et peut intenter toutes les actions qui ont pour objet des droits attachés à sa personne, ou que lui seul a intérêt à conserver. Il peut notamment interjeter seul appel , sans l'assistance des syndics et même contre eux, du jugement qui refuserait de le déclarer excusable. Bruxelles,13marsl810.-Cass.l6aoùtl852,D.52,295
iio. Il peut aussi intenter seul l'action en séparation de corps, ou y défendre, sauf l'intervention des syndics dans l'intérêt de la masse. — V. Séparation de corps, n" 32.
171. Lsl séparation de biens ( — V. ce mot, n" 21) ne peut être prononcée contre le failli, si les syndics n'ont été mis en cause un mois auparavant. Angers, 11 mars 1842 (Art. 2220 J. Pr. ).
\vz. Le failli peut se rendre intervenant dans les instances suivies ou intentées contre les syndics , si les trib. jugent sa présence utile au procès. C. comm. 443. — Spécialement dans la procédure en expropriation de ses immeubles. Le trib. ne peut repousser par prétérition les conclusions du failli , il doit y statuer expressément. Cass. 8 mai 1838 (Art. 1431 J. Pr.); Renouard, 1 , 316.— y. Caen, 19 mars 1846 (Art. 3400 J. Pr.)
Peu importe d'ailleurs que les syndics comparaissent ou non dans l'instance introduite contre la faillite.
Même droit d'intervention pour le failli lorsque les syndics sont demandeurs. Renouard, 1, 305.
113. Il peut interjeter valablement appel d'un jugement obt tenu contre lui. Bordeaux, 14 avr. 1840, D. 40, 243.
A plus forte raison en serait-il ainsi, si le syndic négligeait ou refusait de le faire. Limoges, 6 juill. 1841 (Art. 2152 J. Pr.).
194. 11 peut même interronir pour la première fois en appel :
FAILLITE. — Sbct. Il, S *, Art. 2. 37
Part. 466 C. pr. ne s'applique pas au failli, qui puise son droit d'intervention dans ce principe que les syndics ne peuvent, dans un grand jiombre de circonstances, remplir convenablement le double rôle qui leur est assigné. Renouard, 1, 318. . 115. A plus forte raison est-il recevable à s'opposer au jugement déclaratif de la faillite. — V. inf., sect. XI. — ou bien à réclamer contre la gestion des syndics. Aix,43oct. 1826; — et à s'opposer à la vente de ses meubles jusqu'à la remise des bardes à son usage. Paris, 29 avr. 1812, S. 14-, 147.
ll«. Enfin il peut prendre contre des tiers des mesures conservatoires que les syndics négligeraient d'exercer, notamment interrompre une péremption. Bordeaux, 26 nov. 1842 (Art. 2421 , J. Pr.).; — une prescription sur le point de s'accomplir; — faire courir un délai d'appel en signifiant le jugement de première instance. Lyon, 25 août 1828. D. 28, 207; — se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu entre les syndics et des tiers. Arg. Cass. 7 avr. 1830, S. 30, 296; — revendiquer des biens à lui appartenant et détenus par des tiers. Poitiers, 29janv, 1829, S. 29, 134; Aix, 28 fév. 1832, Dev. 33, 517.
111. La péremption de l'instance d'appel peut être demandée contre le failli seul, et l'intervention du syndic, pour défendre à cette demande , rend les créanciers non recevables à former tierce opposition à ta décision à intervenir. Bordeaux, i4avi. 1840, D. 40,243.
11». Le failli conserve la jouissance des droits civils, en ce sens que les engagements qu'il contracte sont valables à l'égard des tiers, sauf aux syndics à en demander la nullité à l'égard de la masse , et à empêcher qu'on n'en poursuive l'exécution sur les biens qui sont le gage des créanciers. Cass. 21 nov. 1827, Dev. 8, 705.— V. inf., n" 188 et suiv.
Abt. 2. — Effets du jugement déclaratif de faillite relativement aux
biens du failli.
11». Le jugement déclaratif de la faillite produit plusieurs effets relativement aux biens du failli :
1° Il dessaisit de plein droit le débiteur de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. C. comm. 443. — V. inf., n" 180.
2" Il paralyse ou suspend , pendant un certain délai , les voies d'exécution contre les biens du failli. — V. inf. , n°' 204 et suiv.
3' Il rend exigibles , à l'égard dvi failli , les dettes passives non échues. C. comm. 444. — V. in/"., n" 225.
4° Il arrête, à l'égard de la masse, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège , par un nantissement ou par une hypothèque. C. comm. 445. — V. m/"., n" 243.
190, Dessaisissement. Il s^opère par cela seul que l'état de
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,faillitf? existe, sans qu'il soit iif'.cessaire d'une disposition particulière dans le jugement déclaratif, et sans que le trib. puisse en affranchir le failli. ^
if^l. Il s'étend à tousses biens, dépendants ou non de son commerce, mobiliers ou immobiliers, môme à ceux qui viennent à lui échoir pendant la faillite.
Biens 'à échoir . La loi de 1808 ne les mentionnait pas.
Peu importe que les biens aient été acquis à titre gratuit ou à titre onéreux. — V. toutefois inf., n^* 182, 183 et 190.
18». Mais il ne comprend pas les choses adjugées, données ou léguées à titre d'aliments , ni celles déclarées insaisissables. C. pr. 581. — V. toutefois l?€w^e, 12.
183. Les biens qui adviennent au failli nV.ntrent dans la masse qu'avec leurs charges particulières. Paris, Sâjanv. 1844), Rouen, 11 mai 1861 (7631).
184. Ainsi les charges imposées à une donation sont acquittées avant les dettes de la faillite sur les biens donnés.
Les frais d'éducation des enfants et la dépense du ménage doivent être prélevés sur les revenus des biens de la femme et des enfants. Arg. C civ. 385-2\
185. Si le failli se livre à quelque travail personnel , il ne doit pas être privé jour par jour de ses rétributions. — V. d'ailleurs Saisie- Arrêt , n" 63 .
Lorsqu'il a obtenu un sauf-conduit, les syndics peuvent remployer pour faciliter et éclairer leur gestion : le juge-commissaire fixe les conditions de son travail. C. comm. 488. — V. m/-.,n°549.
186. Les créanciers des successions qui lui échoient peuvent demander Isl séparation des patrimoines. — -V. ce mot.
189^. Jugé que la clause de voie parée, consentie avant la loi du 2 juin 1841 , comme condition de l'emprunt fait par le failli , pour payer un immeuble acquis depuis la faillite , doit recevoir son exécution. Bordeaux, 21 août 1843 ( Art. 2699 J. Pr.).
188. L'art. 443 C. comm. ne dépouille pas le failli de toute capacité, au point qu'il soit hors d'état d'agir. — V. sup.^ n"^ 152, 175)- et de contracter. Esnault, n"» 159.
180. Ainsi il peut : — 1° s'obliger par des traités postérieurs à la faillite. Toulouse, 4 avr. 1840 (Art. 1767 J.Pr.).
190. 2° Consentir une hypothèque comme condition de l'acquisition des immeubles achetés depuis Touverture. Paris, 22 janv. 1840 (Art. 1668 J.Pr.).
191. Son incapacité n'est établie qu'au profit des créanciers de la faillite. — Ainsi il ne peut s'en prévaloir lui-même pour faire annuler les obligations qu'il a contractées depuis sa faillite. Angers, 4juin 1829, Dev. 9, 280^ rejet, Ch. req 11 avr. 1831 Dev. 31, 289 j Esnault , n» 159. ~ V. toutefois tnf., n** 194.
FAILWTK. -^ »ECT. H, S a, Art. Î. HO
^•^. Ses i^i^er^, noêmo hêwéfioiaiws , poursuivis en exécution des engagements postérieurs à la faillite, ne peuvoftt en opposer la awUitiéi^ pprti«aux, i9maiti 1841, D. 41, â06.
Ge& soluUous,, r^ptli^es 3ous Pempire du t'ode de 4808, de- YV«iej|ité^re los «néiu^aujouiKi'hui. Kb]. iÈtô juin 1800.
193. La nullité résultant de ce que le failli n'aurait pas le droit d'^^^.r ^ jug^ii^Qè Qii couverte par des défenses au fond de l'autre partie, et n'esl pas opposable pour la première ft)ir> en appel. Pi^ïis, 2Ai nov. 1836, D. 3Y, 49^ Esnaull , n*^ \m.
194. M^|9 |es^ eréaaders peuvei)t demander la nullité de toutes las obligations postérieures à la faillite, même de celles qui oïil été contractées à l'étranger, et alors que le jugement déclai'tttifde la faillite ne pouvait y être connu. Arg. Cass. 13 mai 1835.^ Y. Rennes, 27 déc. 1847 (Art. 4515 J. Pr.)
195. Ce dessaisjssement diffère : -^-^1** de Texproppiation : il ne fait que suspendre l'exercice du droit de propriété.
Mais les poursuites individuelles sur les biens mobiliers du failli ^onUrrôtées. Angers, 31 juill. 18â3, P. 18, 82. —Sauf l'exercice des droits de privilège. —V. inf., sect. VII, ^ S.
Pour les immeubles. — V. inf., sect. ]X
19ft. 2^ tk l'interdiction : le failli reste habile à contracter et à former ou à soutenir les demandes étrangères à l'administration des biens de la faillite. Cass. 6 juin 1831, I)ev. 31,â38; Boulay, n" 69. —V. tup., n°169.
19t. Par suite du dessaisissement, la position des crëaneiers entre eux se trouve fixée -^ nul ne peut acquérir de droits particuliers au préjudice de la masse. Les actes conservatoires ne sont plus nécessaires pour assurer les droits existant au moment de la faillite : dès lors un créancier hypothécaire n'a plus besoin de renouveler son inscription. Paris, 9 mars 4812^ 12 août 1823-, 7 déc 4831 , Dev. 4, 57 -, 7, 257 ^ 32, 429 ; Delvinoourt , 3, 3S0, note 3 ; Persil , sur l'art. 2154 C. oiv. , n*» 7.
Cependant l'opinion contraire étant soutenue par de graves autorités, il est prudent de renouveler l'inscription. Cass. 47 Juin 1817, Dev. 5, 329^ Caen, 19 fëv. et Rouen 30 mai 182S, Dev. 8, 31 et 81^ Cass. 15 déc. 1829, Dev. 9, 408; Paris, 49 août 1841 (Art. 2025 J. Pr.)-, Troplong, Hypothèques, n" 660^ Pardessus, n«» 1123 et 4436.
19S. C'est du jour où la faillite est déclarée j et non du jour de la cessation de payements que s'opère le dessaisissement. En effet, il n'est pas autre chose que le passage de l'administration des mains du failli en celles du syndic, et conséquemment il ne peut s'effectuer que du moment où l'existence de la faillite est prononcée parle trib. de commerce. Si la faillite rétroagit quelquefois , ce n'est que dans le but de rendre nuls , comme suspects de fraude, les actes faits par le failli avant le jugement déclaratif
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de la faillite. Cass. 26 juin 1814, P. 1844, 2, 283. — V inf., n' 250.
19». Les syndics ne peuvent, à moins qu'ils n'établissent la fraude, former tierce opposition aux jugements dans lesquels le failli a figuré seul avant cette époque. Aix , 9 fév. 1843, P. 44, 1,405.
«oo. Mais à partir du jour où le jugement déclaratif de la faillite a été rendu, toute action mobilière ou immobilière ne peut plus être suivie ou intentée que contre les syndics. Z. coiimi. 443. — V. inf., n° 444. Lyon, 8 fév. 1847 (Art. 3742 J. Pr.)
*oi . Il n'est même pas nécessaire , pour empêcher la procédure de suivre les anciens errements, de signifier le jugement déclaratif de la faillite aux adversaires du failli. La publicité qui lui est donnée (C. comm. 442) dispense de toute notification et rend inapplicable Fart. 344 C. pr. —V. art. 2680 J. Pr.
*o«. Si l'affaire est déjà en état au moment où la faillite est déclarée, le jugement peut être rendu, sans qu'il soit nécessaire de reprendre préalablement l'instance avec les syndics. Arg. C. pr. 342. ( — V. Reprise d'instance, rf 14.) — Ces derniers peuvent intervenir tant que le jugement n'est pas prononcé.
t03. Lorsque l'instance introduite par le failli avant sa chute a été mise en état par lui après la déclaration de la faillite , le jugement qui intervient est opposable aux adversaires : l'incapacité du failli n'est que relative. — V. sup., n" 191 .
«04. Suspension des voies d'exécution. A dater du jugement déclaratif de la faillite , toutes voies d'exécution contre le failli sont suspendues. — Les poursuites, tant sur les meubles que sur les immeubles , ne peuvent plus être dirigées que contre les syndics. C. comm. 443.
ft05. Ainsi le créancier ne peut exécuter une sentence qu'il a obtenue contre le failli dans l'intervalle qui sépare le jugement déclaratif de la faillite du jour auquel l'ouverture en a été fixée. Aix, 21 fév. 1840, D. 40, 168.
«oo. La saisie précédemment pratiquée par un créancier sur les biens du failli , ne peut plus être mise à fin par lui. Les syndics, du moment qu'ils sont nommés ( — V. inf. . n°444 ) , réunissent en eux les droits que possède chaque créancier individuellement, ils représentent la masse , et , dans l'intérêt commun , le soin de liquider la faillite leur eet confié exclusivement. La majorité des créanciers a le droit de laisser au failli l'exploitation du fonds de commerce, ou de prendre toute autre mesure nécessaire ; ne seraitce pas paralyser complètement ce droit que de permettre à un créancier isolé de faire vendre les biens du débiteur ? Paris , 9 mars 1837 Tetnon 18 mars 1839); Dev. 38, 13 ; Bordeaux, 3 fév. 1838. D. 38. 79; Rouen,6 janv. 1843 (Art. 2466, J. Pr.); Esnault, n" 158. -Contra, Arg. Paris, 21 et 26 juill.
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1837; Aix,21 juin. 1840 (Alt. 939 et 2466 J. Pr.)-, Bédarride, n" 86 et 87. —Paris, U jaiiv. 1849 (Art. 4280 J. Pr.)
Il n'y a pas à distinguer entre les saisies qui frappent des objets dépendant d'un fonds de commerce et celles qui portent sur d'autres effets mobiliers. — Contra^ Paris, 2* 29 janv. 1846. Arg. C. com. 450.
%09. Aucune saisie-arrêt ne peut être formée par des créanciers entre les mains des débiteurs du failli. Ce serait entraver l'administration des syndics. Paris, 26 juill. 1840; 29 août 1841, P. 1841, 2, 563.— V. d'ailleurs 5atsïe-arrée,n'» 45.
^OS. Peu importe d'ailleurs que le failli soit resté à la tête de ses affaires par suite de l'inaction du syndic, et qu'il ait contracté de nouvelles dettes. Rouen, 14 janv. 1843 (Art. 2467 J. Pr.). — Contra^ Esnault, n*" 163. — V. d'ailleurs sup. , n" 188 et suiv. , in/., sect. X.
*o». Mais les dispositions de l'art. 443 C. comm. ne s'appliquent pas aux actes extrajudiciaires, tels que protêts, dénonciations et autres diligences qui requièrent célérité et ne permettent ni investigations , ni retards. D'ailleurs ce sont moins (les poursuites que des actes conservatoires. Pardessus, n° 1176.
^lo. Si les syndics n'activent pas autant qu'ils peuvent ou doivent le faire la liquidation de la faillite, le créancier peut seulement demander leur révocation , conformément aux dispositions de l'art. 467 C. comm. Aix. 21 févr. 1840, D. 40, 168.
«11. Mais si les objets saisis sont de nature à se détériorer ^ ie saisissant peut se faire autoriser à les vendre, à défaut par les svndics de procéder à cette vente dans un certain délai. Paris, 21 et 26 juill. 1837 (Art. 939 J. Pr.); Amiens, 15 nov. 1837, T). 40,9.
%i%. Au reste, les créanciers privilégiés ne font point, comme tels, partie de la masse, ils ont même des intérêts opposés, ils doivent conserver plus de liberté d'action.
«13. Ainsi le payement des loyers peut être poursuivi par toutes voies d'exécution sur les effets mobiliers qui ne servent pas à l'exploitation du commerce du failli.
*I4. Quant aux marchandises ou meubles nécessaires à l'exploitation , les poursuites sont suspendues pendant trente jours à partir du jugement déclaratif de la faillite. C. comm. 450. — C'est afin que les créanciers aient le temps de se réunir et de prendre . pour la conservation ou la vente du fonds, les mesures les plus avantageuses.
«is. Peu importe que le jour de l'adjudication ait été déjà fixé. Cass. 26 août 1844 (Art. 2908 J. Pr.).
Tie. Cette suspension cesse lorsque le bailleur a le droit acquis de reprendre possession des lieux loués. Ib. — Elle serait Sans utilité dans ce cas.
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«IV. Elle n'empôche pas , du reste, le propriétatre de prendre des mesures conservatoires pour Texercicc de son privilège ,.parr exemple de pratiquer une saisie-gagerie , sauf à ne pas passer outre à la vente.
«18. Le bailleur a-t-îl le droit d^exiger îe payement actuel de tous les termes de loyer à échoir jusqu'à la fin du bail? — L*affirmative semble résulter des expressions des art. 444 C. comm. et 2102 C. civ. — Mais ce droit deviendrait inique s'il était rigoureusement exercé. 'Il a été limité, dans Tusage, au cas où le mobilier qui garnissait les lieux aurait été vendu ou enlevé.. Le bailleur ne saurait se plaindre lorsqu'il conserve la garantie du gage, et que la garantie personnelle est suppléée par une caution solvablç. Duvergier,Iowa(7^,n''538. Conff à,req.2Sdéc. 1858,DeY.59,423,
«lO. Si Tobligation , non échue, du failli a pour corrélatif un engagement pris envers lui par son créancier, celui-ci peut ^ à son choix , ou demander la résiliation de son engagement ou exiger une caution qui garantisse l'exécution de l'obligation du failli,
itlto. Ainsi le fait seul de la faillite autorise le bailleur à exiger une caution ou à faire résilier le bail. Il ne suffit pas que le locataire tienne la maison garnie de meubles. Gass. 16 déc. 1807, P. 6, 390. — Le locateur d'objets mobiliers peut également exiger une caution. Paris, 16 avril 1825, P, 19, 806; Duvergier, Zowage, n° 538; Pardessus, n" 1138.
««1. Le droit de demander la résiliation, etc. , n'appartient qu'au bailleur. Paris, 13 février et 23 mars 1833, P. 2p, 164 et 298; Duvergier, tô.
itit%. Le juge des référés est compétent pour ordonner l'exécution de la clause de résiliation du bail , et la mise en possession du bailleur dans ie^ lieux loués. — V, ce mot , n""* 203 et suiv.
»«3. Le projet de 1835 appliquait la suspension du droit du propriétaire au payement de toutes créances privilégiées sur le mobilier du failli. Cette disposition a été retranchée lors de la rédaction défmitive; mais il ne faut pas en conclure que les autres créanciers privilégiés soient dans une position plus favorable que le propriétaire : — toute action*, même des créanciers privilégiés , devant être intentée contre les syndics , ceux-ci pourront s'opposer à l'exécution des poursuites , et d'ailleurs c'est à eux qu'appartient le droit de faire vendre les objets mobiliers dépendant de la faillite, sauf aux créanciers privilégiés à exercer leurs privilèges sur le prix de la vente , mais après la vérification et l'affirmation de leurs créances, c'est-à-dire à une époque où il s'est écoulé un laps de plus de trente jours depuis le jugement déclaratif de la faillite. — V. sup., n° 206.
«»4. Quant aux voies d'exécution relatives aux immeuWei, ii--y. inf,^ sect. IX.
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15. Eûcigihilitê des créances. La faillite rend exigibles, à regard du failli , toutes les dettes du débiteur, sans distinction entre celles purement civiles et celles commerciales. Arg. C. civ. H88. C. comm. 444.
««o. Il n'y a pas davantage lieu de distinguer entre les dettes chirographaires et celles hypothécaires ou privilégiées.
ftxn. Cette exigibilité accidentelle confère aux créanciers le droit de poursuivre, sans attendre l'échéance conventionnelle , la vente du gage ou de l'immeuble qui leur est affecté. Ces poursuites ne leur sont interdites ni par l'art. ii88 C. civ. , ni par Fart. 444 C. conim. ^ elles sont m^me implicitement autorisées par l'art. 571 du m^me code. Bordeaux , 2^ août 1827, Dev. 8, 408.— Angers, 15 mai 1861 (7510) — Contra. Renouaid. 2, 322-, Pardessus, n° 1 127-, Bedarride, n" 1083; Lainné 480.— D'ailleurs le plus souvent il y aura des intérêts échus.
itZH. Peu importe même que la dette soit conditionnelle; Arg. C. civ. 1201 ; — sauf toutefois le droit de la masse d'exiger que le créancier fournisse caution pour la restitution de ce qu'il recevrait, si par l'événement de la condition, cette restitution devenait nécessaire. Bedarride, n° 93.
««». L'exigibilité résultant de la déclaration de faillite ne produit point la compensation avec une créance exigible par l'échéance naturelle du terme. En effet, depuis la faillite, le débiteur n'a plus qualité ni pour payer, ni pour recevoir ; dès \ovs les 'droits de ses créanciers demeurent invariablement fixés. Cass. 12 févr. 1811, P. 9, 98; 17 fév. 1823, P. 17, 888; Lyon, 25 janv. 1825, P. 19, 101 ; Pardessus, n" 1125: Bedarride , n° 90; E$nault , nM71. Cass. 9 juillet 1860, Dev. 60, 696.
«30. Par la même raison, le créancier, dont le titre est échu, avant la faillite, mais qui est débiteur à terme de son débiteur failli, ne peut renoncer au bénéfice de son terme pour opérer la compensation. Bedarride, n°90.
«31. Mais si , avant la faillite, les deux créances étaient en même temps exigibles, la compensation les aurait respectivement éteintes de plein droit. C. civ, 1290.
«3». Le terme de grâce ne met point obstacle à |a compensation. C. civ. 1292.
«33. Toutefois , le créancier qui ne veut pas renoncer à la compensation , ne doit pas se présenter à la vérification et à l'affirmation; une pareille démarche serait incompatible avec les effets de la compensation , à moins cependant que sa créance ne fût supérieure à sa dette. — Dans ce cas, la différence seule doit être présentée à la vérification sur un bordereau établissant, par un règlement de compte, la compensation , jusqu'à due concurfçnce. Bedarride , n° 91 .
«34. L'associé commanditaire , porteur d'une créance échue
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ne peut compenser cette créance avec ce qu'il doit encore de ta mise. Les tiers ont dû compter sur le fonds social tout entier. Une solution contraire faciliterait la fraude. Grenoble, 18 mars 1840; Bédarride, n"92.
%9a. L'exigibilité n'est établie que pour autoriser le créancier dont le titre n'est pas échu, à figurer au même rang que tous lei ^autres , dans les opérations de la faillite, et les répartitions qui peuvent avoir lieu. Dans le cas où les opérations de la faillite seraient suspendues en vertu de l'art. 527 , le créancier à terme ,pe pourrait poursuivre le failli , car le débiteur serait fondé à répondre que la dette n'est pas échue. Ar^. C. comm. 527. Cass H fév. 18H i 17 fév. 1823; Lyon, 25janv 1825, P. 9, 98 17, 888; 19, 101.— Riom, 7 mai 1844 (Art. 3536 J. Pr.)
«36. Toutefois la compensation est admissible dans le cas où les deux dettes quoiqu'exigibles à des époques différentes, dérivent du même titre et sont corrélatives, si, par exemple , le failli est par suite d'un contrat d'assurance débiteur de 100,000 fr. ,ïion échus, mais devenus exigibles, et créancier de 10,000 fr. échus pour le montant de la prime. L'assuré peut alors opérer la compensation et rester créancier de 90»000 fr. seulement. Pardessus, n*» 1126. Analogue, Metz. 16 juill. 1845 (Art. 3303 J. Pr.).
«31. Lorsque la dette non échue est solidaire , elle ne devient exigible qu'à Végard du failli (C. comm. 444), et les autres obligés conservent le bénéfice du terme.
«3S. Les mêmes principes s'appliquent à la caution.
«3». Mais dans le cas où la caution est tombée en faillite, le débiteur doit en fournir une nouvelle ou payer , à moins cependant que le créancier n'ait exigé personnellement pour caution le commerçant tombé depuis en faillite. C. civ. 2020. Pardessus, n* 1130.
«40. En cas de faillite des souscripteurs d'un billet à ordre, de V accepteur d'une lettre de change , ou du tireur k défaut d'acceptation , les autres obligés sont tenus de donner caution pour le payement à l'échéance , s'ils n'aiment mieux payer immédiatement. C. comm. 444. — V. Effet de commerce^ n°* 171 et suiv.
«41. Cette énumération est limitative, et déroge au code de 1808. — On a pensé que la diminution de sûreté occasionnée par la faillite d'un simple endosseur ne devait pas être prise en considération tant que celui qui devait naturellement payer et dont la solvabilité avait dû surtout être consultée , faisait honneur à ses engagements. Esnault, n* 175.
M. Bédarride, n° 97 autorise le porteur à se présenter à la faillite de cet endosseur au passif de laquelle il l'admet provisoire" ment- - ■■
«4«. Lorsqu'un terme a été accordé à un individu pour accepter
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une promesse de vente, les syndics de saïaillite jouissent du bénéfice de ce terme. — Ils ne peuvent être forcés de se prononcer immédiatement. Paris, 47 déc. 1840 (Art. 1941 J. Pr.).
»43. Cessation des intérêts. Le cours des intérêts est suspendu à compter du jour du jugement déclaratif de la faillite. C. comm. 445. — Cette disposition n'existait pas dans Tancien code-, elle avait été admise par la jurisprudence. — Elle a pour but d'établir Tégalité entre les créanciers. Il peut y avoir des créances ne portant pas intérêts, comme des factures de vente, des effets négociés , et d'autres portant intérêts comme des comptes courants de banque, des emprunts. Il fallait faire porter intérêts à toutes, ou les suspendre pour toutes. Ce dernier parti a l'avantage de simplifier les comptes de chaque créancier avec la masse.
«44. Au reste, la suspension du cours des intérêts n'a lieu qu'à Vègard de la masse. C. comm. 445. — Le failli n'en demeure pas moins tenu personnellement au payement de ces intérêts. C. comm. 604. — V. inf., sect. XIII.
*45. Les intérêts continuent k courir contre les codébiteurs solidaires.
«46. D'un autre côté, les intérêts des créances garanties par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque, continuent de courir. C, comm. 445.
«41. Mais ils ne peuvent être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au privilésfe, à l'hypothèque ou au nantissement. 76. — V. Caen, 29 juin 1847 (Art. 3811 J. Pr.)
Zi^. En cas d'insuffisance, l'imputation se fait d'abord sur les intérêts, et ensuite sur le capital. C. civ. 1254. — Le créancier peut se présenter aux distributions , sur les valeurs provenant de la masse, pour le montant du capital qui lui reste dû.
«49. Si l'intérêt à échoir a été compris dans le titre , le créancier ne sera- 1- il admis que pour le capital d'intérêt échu avant la faillite? — Un amendement dans ce sens a été repoussé comme établissant une règle trop générale. — Ainsi le tiers auquel le billet a été passé , qui a fourni la valeur totale de l'effet, ne subira aucune réduction. — Mais le billet qui donne lui-même la preuve que l'intérêt jusqu'à l'échéance a été ajouté au capital, doit être réduit. C'est ce qui résulte de la discussion.
Art. 3. — Effets du jugement déclaratif de faillite relativement aux actes fuits par le failli avant ou après le jugement déclaratif de la faillite.
«30. D'après le Code de 1808, tous actes translatifs de pro« ^riété immobilière faits par le failli à titre gratuit, dans les dïj jours qui précédaient l'ouverture de la faillite, étaient réputés nuls relativement à la masse des créanciers. — Tous actes de même genre, à titre onéreux, étaient seulement susceptible
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d'être annulés sur la demande des créanciers, s'ils paraissaient aux juges porter des caractères de fraude. C comrn. 444 ancien. — Tous actes ou engagements pour fait de commerce, contractés par le débiteur dans les dix jours qui précédaient l'ouverture de la faillite, étaient présumés frauduleux quant au failli^ ils étaient déclarés nuls, lorsqu'il était prouvé qu'il y avait fraude de la part des autres contractants. 76., 445. — Toutes sommes payées, dans les dix jours précédant l'ouverture de la faillite , pour dettes commerciales non échues, devaient être rapportées. 76., 446. — Nul ne pouvait acquérir privilège ou hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours qui précédaient l'ouverture de la faillite. Ib. — Enfin tous actes ou payements, faits en fraude des créanciers, devaient être annulés. G. comm. 447.
Ainsi le Code frappait de nullité absolue les actes faits par le failli dans les dix jours qui avaient précédé l'ouverture de la faillite , à l'exception seulement des actes à titre onéreux et des payements de dettes échues ; encore attachait-il à ces actes ou à ces payements une présomption de fraude de la part du failli.
Cette rigueur avait donné lieu à de graves difficultés dans l'application. Les tribunaux se décidaient difficilement à faire remonter l'ouverture de la faillite et à faire tomber ainsi de plein droit tous les actes et tous les payements du failli. C'était occasionner de trop graves perturbations dans les affaires de ceux qui avaient traité de bonne foi , dans l'ignorance de la position véritable du débiteur.
«51. Lors de la discussion de la loi nouvelle, plusieurs systèmes furent proposés. — Les uns voulaient que tous les actes faits par le failli depuis l'époque de la cessation notoire de ses payements j.usqu'au jugement déclaratif de la faillite, fussent nuls d'une manière absolue. -—Les autres, au contraire, admettaient la validité de tous les actes qu'on ne prouvait pas être entachés de fraude.
Un système mixte , consistant à distinguer entre les différents actes , à maintenir les uns et à annuler les autres , a été préféré.
Ainsi , pour déterminer la validité ou l'invalidité des actes faits par le failli, il faut avoir égard tout à la fois à l'époque où ces actes ont eu lieu , à leur nature , et à la bonne foi des tiers qui ont contracté avec le failli.
«5». Date des actes. On a vu sup. , nM98, que le jugement déclaratif de la faillite emportait, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de ses biens , et que toute action mobilière ou immobilière devait , à compter de cette époque , être intentée ou suivie contre les syndics.
«53. Tous actes, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, faits par le failli postérieurement à ce jugement, sont donc nuls à l'égard de la masse j de même que toutes condamnations obte-
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nues contre lui; — à moins qu'il ne s'agisse d'une action que le failli ait pu valablement iiitroduire ou repousser comme relative a des droits exclusivement attachés à sa personne. — V. sup. , nM69
954. Peu importe que le jugement déclaratif de la faillite n'ait pas encore été rendu public par la voie des journaux. C'est, en effet , à compter de sa date que le dessaisissement du failli a lieu, et les tiers ne peuvent, dans ce cas, argumenter de leur bonne foi. Le jugement produit tous ses effets contre eux du jour même de sa prononciation. Cass. 2 juill. 1821, P. 16, 716.
«55. Quant aux actes antérieurs au jugement de déclaration de faillite, il faut distinguer entre ceux qui ont été faits plus de dix jours avant la cessation de payements, et ceux qui sont intervenus, soit dans les dix derniers jours qui ont précédé Tépoque de la cessation de payements, soit dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la cessation de payements et le jugement déclaratif delà faillite.
»56. Peuvent être réputés faits dans les dix jours de la cessalion de payements les actes qui n'ont reçu aucune exécution et dont rien ne prouve l'existence avant cette époque. Metz, 17 août 1818, P. 14, 989; — lorsque la date n'est pas rendue certaine par l'enregistrement, ou par Tune des causes énumérées dans l'art. 1328 C. civ. Les trib. se détermineront d'après l'inspection des livres et l'examen des circonstances. Cass. 7 janv.
%sii. Les actes faits plus de dix jours avant la cessation de payements sont valables quelle que soit leur nature, — sauf l'application de l'art. 1167 C. civ. s'il y a lieu.
*o8. Les autres doivent être annulés ou validés selon leur diverse nature , et la bonne ou la mauvaise foi des tiers qui ont contracté avec le failli.— V. inf., n**259 et 269.
»50. Nature des actes. Tous les actes translatifs de propriété mobilière ou immobilière, à titre gratuit, — ou constitutifs d'un privilège, d'une hypothèque, ou d'un droit de préférence au profit de certains créanciers sont nuls , lorsqu'ils ont été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le trib. , comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque.
«eo. Quant aux actes à titre onéreux , ils sont valables s'ils ont eu lieu dans les dix jours qui ont précédé la cessation des payements. Discuss. Ch. desdép. Monit. 31 mars 1838, p. 747. — Ils doivent même, en général, être maintenus, quoique postérieurs à la cessation de payements du failli , si les tiers qui les ont passés ignoraient cette cessation de pavements. — V. inf. , a'2e9.
^ei . Sont en oonsëquence sans effet , relativement à U masse,
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lorsqu'ils ont été faits dans l'intervalle qui vient d'être indiqué :
4° Tous les actes de donation ou autres ayant pour résultat do transférer gratuitement une propriété mobilière ou immobilière. C. comm. 446.
«««. Peu importe qu'ils aient été faits en faveur d'un mmeur ou d'un interdit : le malheur des créanciers mérite le plus de sollicitude. Esnault, n" 212. ( — V. toutefois pour le cas où il s'agit d'actes onéreux inf, , n* 269). Peu importe qu'il s'agisse d'une donation par contrat de mariage : la loi ne distingue pas. Grenoble , 3 février 1842 , D. 42, 142 ^ Pardessus, nM138 ^ Esnault, n" \M.— Contra , Chardon , Du do/ , 2 , n» 238.
«63. Toutefois, s'il s'agissait d'une donation rémunératoire , les trib. devraient apprécier, d'après les circonstances, si l'objet donné peut être considéré comme réellement acquis à titre gratuit, soit en totalité, soit pour partie, et par suite si la donation ne doit pas être maintenue au moins dans une certaine proportion.
«64. L'acte de donation entre-vifs n'étant parfait que par l'acceptation du donataire (C. civ. 932), cette acceptation ne peut plus intervenir valablement dans les dix jours qui précèdent la cessation de payements.
«65. Mais il en est autrement de la transcription qui constitue une formalité extrinsèque , et n'est exigée que pour rendre la donation inattaquable par les tiers. Bédarride, n" 109. — Contra^ Montpellier, 27 avril 1840, D. 40, 211 ^ Esnault, n" 194. — Ainsi jugé sous le Code de 1808 , dans une espèce où une donation faite six ans avant la faillite du donateur , avait été transcrite dans les dix jours qui précédaient la faillite. Grenoble , 17 juin 1822, Dev. 7, 84: Coin-Delisle , Donations^ art. 941 , n" 14. — Mais si le donataire , au lieu de faire transcrire quelques jours avant l'ouverture de la faillite, avait retardé jusqu'après le jugement de déclaration, et que les syndics eussent valablement pris inscription au nom de la masse , soit avant la transcription, soit dans la quinzaine , la transcription serait sans effet : elle aurait trouvé la masse chirographaire saisie d'un droit réel. Coin-Delisle, ib.
Jugé que la transcription d'une donation est utilement faite jusqu'au jugement déclaratif de la faillite du donateur , sauf aux trib. à en apprécier la bonne foi quand elle a été faite plus de quinze jours après la donation. Montpellier, 4 juin 1844, Rejet, 26 nov. 1845 , D. 46, 53.— V. inf. , n« 307.
«66. L'annulation d'une donation profite à tous les créanciers , même à ceux qui sont postérieurs à cette donation , lors même que le prix des biens excède le montant des sommes dues aux créanciers antérieurs. La loi ne distingue pas et ne devait
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pas distinguer. La position de tous les créanciers doit être égale. — Contra^ Pardessus, nMi38.
T6». Quant aux dispositions testamentaires faites parle débiteur qui n'est déclaré en faillite que depuis sa mort , elles ne peuvent recevoir d'exécution qu'après le payement intégral des dettes.
%SS. 2** Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire et tous droits d'antichrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées. C. comm. 4^46. — V. d'ailleurs inf. , n" 305 et suiv. — Le créancier qui s'était contenté , dans l'origine , de la garantie personnelle d'un commerçant , et qui exige plus tard une hypothèque ou un gage, est réputé connaître le mauvais état des affaires de son débiteur, et chercher un moyen de se soustraire au naufrage qui menace les autres créanciers. — Permettre de semblables conventions, ce serait autoriser l'aliénation indirecte de l'actif du failli.
«6». Bonne foi des créanciers. Tous actes à titre onéreux passés par le failli après la cessation de ses payements et avant le jugement déclaratif de la faillite, ne peuvent être annulés que dans le cas où ceux qui y ont participé avaient connaissance de la cessation des payements. C. comm. 447. — V. sup. , n° 259 et inf. , n" 289.
«vo. H y a présomption de bonne foi de la part de celui qui traite avec le failli , jusqu'à preuve contraire.
%7lL. Peu importe que le mandataire ait connu la situation embarrassée, du débiteur si le créancier était de bonne foi.
Ainsi, le tuteur de mauvaise foi ne peut rendre victime de son dol, ceux que la loi le charge de représenter. Esnault, n- 212.
*l». La masse n'a qu'une action en dommages-intérêts soit contre le mandataire, soit contre le tuteur dont la fraude lui a porté préjudice. Ib.
«13. Doit être réputé de mauvaise foi, le créancier qui reçoit son payement, n'ignorant pas que.êon débiteur ne fait plus honneur à ses engagements. — Toutefois cette règle générale peut fléchir devant l'appréciation des circonstances particulières Cass. 12fév. 1844, 24déc. 1860; — ITavr. 1861, Dev. 61, 609.
«14. Sont valables les payements faits en espèces ou en effets de commerce par le débiteur pour dettes échues.
«*5. En espèces. Un semblable payement a du faire penser au créancier que l'élément constitutif de la faillite , savoir, la cessation de payements , n'existait pas.
«te. Effets de commerce. Ils sont assimilés à de l'argent. — Dauft le commerce on considère comme véritable monnaie les
«D FAILLITE. — Sect. U, S 2, Art. 3.
billes de oirculation, c^est-à-dire les effeU négociables qui sont dans le portefeuille du débiteur*, -r- mais il en est autrement de (îeux que le failli a créés lui-même. Esnault, n" 483.
%'P'9 . Les payements , pour être valables, doivent être réalisés p^r la remise etiective entre les mains du créancier. Il ne suttit pas qu'ils soient déposés , après avoir été endossés au profit du créancier , entre les mains d'un tiers jusqu'à l'accomplissement 4'une condition. Lyon , 24 mars i841 , Dev. 41 , 343.
«»S. Le payement, même d'une dette échue, ne peut s'effectuer par l'abandon d'un immeuble : un pareil payement est tellement inusité qu'il doit révéler au créancier la misère et le manque de ressources de son débiteur.
%^9. Ainsi , un commerçant avait, avant de tomber en faillite, constitué une dot à son fils en se réservant la faculté de l'acquitter en espèces ou en immeubles. Cette dernière faculté a été déclarée éteinte par suite de la faillite du père. Riom, 20 juill 1841 (et non pas 1842), D. 42, 65^ Esnault, n° 185.
»SO. Dette. Ce mot doit être entendu dans le sens le plus large -, il comprend les actes et les engagements civils aussi bien que les actes et les engagements commerciaux. Gadrat, 100 et suiv.^ Pardessus, n° 41405 Delvincourt, Jnst. dr. eomm. — Cen trà^ de Saint-Nexent , 1 , n° 93.
^81. Échue. Lorsque par un acte d'atermoiement, des créanciers ont consenti des termes à leur débiteur, l'exigibilité de leurs créances n'est plus fixée à l'époque originairement indiquée pour le payement 5 elle est au contraire reportée à l'éehéanoe des termes qu'ils ont accordés.
«8». Conséquemment le payement postérieur au délai primitif, mais antérieur à celui d'atermoiement, doit êtro annulé comme anticipé. Paris, 14 nov. 1838, Jowrn. le Droit .^ 18 nov.
«S». Tous payements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement pour dettes non échues, et pour dettes échues, tous payements faits auti^ment qu'en espèces ou effets de commerce sont réputés frauduleux et nuls. G. oomm. 446. *.
«841. Payement. — Peu importe qu'il ait été fait par le failli lui-même ou sous le nom de personnes interposées 5 que le vice en ait été déguisé sous une autre forme, ou qu'il provienne d'une autre cause. Esnault, n° 489.
«85. Transport. Est nul le transport d'une créance fait par le failli dans les dix jours qui ont précédé la faillite^ w=il ne peut ^re assimilé à un payement en espèces. Rouen, ë janv. 4841 V. inf., n" 319 (Art. 1912 J. Pp.)- Esnault, n" 19S.
»8#. Vente. Est nulle la vente de marchandises consentie par un làilli à l'un de ses oréanoierg en payement de sa créance ) peu
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importe qu'il soit allégué par le créancier qu'il était consignataire do la marchandise avant la vente. Nancy (et non pas Metz) , 4 juin i840(Art. 19H J. Pr.).
10H7. L'art. 440 C. comm. ne prohibe que la compensation conventionnelle 04 dation en payement^ et non pas celle qui s'opère de pleiu droit, à l'ipsu du débiteur et du créancier, lorsque les deux dettes sont à la fois liquides et exigibles. Observ. prés. Ch. dép. , séance du 29 mars 1838 5 Metz, 10 juill. 1845, P. 45, 2, 580;Esnault,n'» 182.
^8S. Les envois de marchandises pour solder un compte courant sont-ils prohibés? — Pour l'atfirmative , on dit : le texte est formel : il ne valide que les payements en espèces ou en etiets de commerce , autrement la fraude serait trop facile. D'ailleurs les inconvénients qui pourraient résulter du système prohibitif ont été connus du législateur^ un amendement, tendant «t faire prévaloir le système contraire, a été présenté à la chambre des députés, mais il n'a pas été appuyé. Les opérations par compte courant doivent donc être rangées dans la même classe que les autres opérations de commerce. Esnault, n* 183.
Toutefois la solution nous paraît dépendre de la question de savoir si en fait l'une des parties, en vue d'une faillite imminente, a provoqué des envois pour échapper au naufrage comnîun, ou bien si les remises n'ont été qu'une continuation des anciennes relations, iudépendante de Timminence de la faillite. Pourquoi soupçonne-t-on le payement en marchandises d'une dette échue ^ c'est parce que cette dette devait être payée en argent, et qu'en la payant en marchandises, on manifeste un état évident de gêne^ mais au contraire , si entre négociants qui sont en compte courant, les articles de ce compte se composent de remises en argent , et de marchandises envoyées et reçues , un dernier envoi de marchandises, fait conformément à l'usage établi antérieurement entre les parties, ne doit pas être plus suspect que les autres. Cette interprétation a été confirmée par le rapport de M. Tripier à la chambre des pairs. Duvergier, Lois, 38, 374, note. Art. 399! J. Pr.
*80. Le créancier qui reçoit de bonne foi le montant d'une facture à terme sous la déduction de l'escompte, ne doit pas être soumis au rapport : car il est d'usage, danslo commerce, de considérer le bénéfice du terme accordé à l'acquéreur comme l'équivalent de celui abandonné sous le titre d'escompte au débiteur qui se libère par anticipation : et si la loi nouvelle a d('claré nul le payement de dettes non échues, c'est uniquement parce que de tels payements ne sont pas dans les habitudes du commerce, et qu'ails doivent dès lors être considérés comme suspects. Lainné, 04. — Contra , Gadrat ,99.
^uo. La remise de traites faite à des tiers poor leeomptect en l'acquit d'un négociant failli , est valable, si erlle n'a été qu« Tac-
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complissement d'une convention antérieure à la faillite. Cast. il juin. 1837, Dev. 37, 785.
«91. Le commissionnaire qui , de bonne foi , fait des avances sur des marchandises à lui expédiées par un failli , peut invoquer à son profit les droits et privilèges de l'art. 93 C. comm. Bordeaux, 28 janv. 1839, D. 39,142^ Esnault , n' 201 .
«»». Le payement obtenu par un créancier, par suite d'une saisie exécution pratiquée sur les meubles de son débiteur , est valable , nonobstant la faillite ultérieure du débiteur , quoique l'ouverture de cette faillite soit reportée au jour du payement, si d'ailleurs aucune fraude ne peut être reprochée au créancier. Les dispositions des art. 446 et 447 C. comm. , sont inapplicables. Cass. 16 mai 1815, Dev. 5, 52; Esnault, n"205.
*»3. Il en est de même : — 1** du payement obtenu par suite d'une saisie-arrêt. Rouen , 25 juin 1828, Dev. 9, 101 ; Esnault, n' 207.
«94. 2" De celui fait à un créancier sur la présentation d'un bordereau de coUocation. Bordeaux, 11 janv. ou 16 nov. 1841 (Art. 2176 J. Pr.)5 Aix, 9févr. 1843, Bédarride, n" 115; Esnault, îf 206.
»05. Peu importe même que l'ouverture de la faillite soit reportée à une époque antérieure à la délivrance du bordereau -, son obtention équivaut au payement en espèces. Bordeaux, 11 janv. 1841 ; Esnault, i6. — Contra^ Bédarride, n" 116.
»9e. Jugé sous la loi ancienne que la somme consignée par un débiteur entre les mains du geôlier, pour obtenir son élargissement, appartient à la masse et non au créancier incarcérant, lorsque plus tard le débiteur est déclaré en faillite et que l'ouverture de cette faillite est reportée à une époque antérieure à la consignation. Caen , 23 juill. 1827 , D. 30, 248. — Mais le Code de 1808 faisait remonter le dessaisissement au jour de la cessation des payements , et aujourd'hui il n'a lieu que du jour du jugement déclaratif de la faillite. Tous les remboursements faits par le failli après la cessation de ses payements étaient nuls. Mais aujourd'hui le même principe n'existe plus , il faut prendre les circonstances en considération , et jusqu'à ce qu'il soit démontré que l'incarcération n'était que simulée , on doit valider la consignation. Esnault, n*^ 208.
997. Si c'est une lettre de change qui a été payée entre l'époque de ia cessation des payements et celle du jugement déclaratif de la faillite, l'action en rapport ne peut être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change a été fournie.'G. comm. 449.
«98. S'il s'agit d'un billet à ordre , l'action ne peut être exercée que contre le pi emier endosseur. Ib.
•»». Dans l'un et Tautre cas, la preuve que celui à qui o»
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demande le rapport avait connaissance de la cessation de payements à l'époque de Vèmission du titre, doit être rapportée. Ib.
aoo. Il résulte de celte dernière disposition que le rapport ne pourra presque jamais être exigé : car l'émission du titre, remontant ordinairement à une époque assez reculée , se trouvera antérieure à la cessation de payements, ou du moins il sera difficile d'établir que cette cessation était connue de celui au profit duquel le titre aura été souscrit. — C'est une nouvelle faveur que la loi a voulu ajouter à celles , déjà nombreuses , accordées aux effets de commerce qui sont destinés à remplacer la monnaie.
301. Quant aux actes à titre onéreux faits dans les dix jours qui ont précédé la cessation de payements , ils ne peuvent plus être annulés ( — V. sup. , n° 250), si ce n'est en vertu des règles du droit commun et dans le cas où ils ont eu lieu en fraude des créanciers qui peuvent seuls en demander la nullité. Arg. C. civ. 1167.— V. Cass. 5 juin 1848 (Art. 4101 J. Pr.)
30«. Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis, peuvent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite. C. comm. 448.
303. Par suite, la disposition de l'art. 2146 C. civ. qui déclare sans effet les inscriptions prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture de la faillite sont nuls , ne peut plus être invoquée. Disc. Ch. dép. . séance du 30 mars 1838; Esnault,nM90.
304. L'art. 448 C. comm. ne permet plus de distinction entre les hypothèques et les privilèges. — Ainsi le privilège du constructeur doit, pour être conservé, avoir été inscrit avant le jour du jugement déclaratif de la faillite. Rouen , 12 juin 1841 , D. 41 , 204; Esnault, n"217. — Il en est de même du privilège accordé au vendeuir d'immeubles achetés par le failli. Esnault, n° 220.
305. Sont considérés comme valablement acquis les droits de privilège ou d'hypothèque ayant pour objet de garantir une obligation contractée dans les dix jours qui précèdent la cessation de payements, et même jusqu'au jugement qui déclare la faillite. Arg. C. comm. 446 in fine et 448. — Le failli pouvant , suivant les circonstances, contracter et emprunter dans cette période de temps, il était équitable de lui accorder la faculté de prendre les engagements accessoires aux obligations qu'il souscrivait. — Le droit de préférence acquis en pareille circonstance par un créancier qui n'aurait pas , sans cette condition , livré ses écus , ne saurait être assimilé à celui conféré à un créancier qui aurait prêté antérieurement son argent sans exiger une garantie hypothécaire. — Cass. 8 mars 1854 ; 14nov. 1859, Dev. 60, 803.
30«. A plus forte raison , les droits d'hypothèque acquis avant les dix jours de la cessation de payements , peuvent être inscrits jusqu'au jugement déclaratif de la faillito.
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9«v . Nëafimôiti* , Comme il fie fâut pas qu'titi f!réaiftclêr ptrii^ îïiduire les tiers en erreur sur la position de son dëbiteor , et que d'ailleurs celui qui a laissé écouler un long délai sans faire inscrire une hypothèque consentie à son profit, doit être présumé complice d'une fraude concertée avec le failli , les inscriptions prises après l'époque de la cessation de paifemetits OU dans les dix jours qui précèdent, peuvent être déclarées nulles g'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription. C. com. 448.
30H. Ce délai est augmenté d'un jour à raison de cinq myriamètres de distance entre lé lieu où le droit d'hypothèque a été acquis et celui où l'inscription est prise. C. conn. 448.
aod. Dans l'un et l'autre cas, lé délai est franc. Esnault, n- 215.
Ôio. Ces principes S^âppliquent à toutes les inscriptions, quelle que soit leur origine.
Ainsi peuvent être annulées : — 1" les inscriptions tardives d'hypothèques judiciaires. Ësnault, n'*217.
311. T Celle du privilège du vendeur d*un immeuble acquis par le failli. Esnault , n" 220.
3i«. Mais on ne saurait considérer comme tardive, ni par suite ^ annuler une inscription prise en vertu d'un jugement par défaut, plus de quinze jours après sa date, si le débouté de l'op^ position formée par le débiteur n'était intervenu qu'après l'expiration de ces quinze jours et dans les dix jours qui ont précédé la faillite. On ne peut imputer au créancier aucune faiblesse, aucune collusion avec le failli. Arg. Orléans, 7 juill. 1826 ^ D. 31 , 8 5 Esnault, n** 218.
313. L'inscription prise après l'expiration de ces délais es réputée frauduleuse -, par suite les créanciers ne sont pas obligés d*établir la fraude pour la faire annuler. Discuss. Ch* députés.
314. Toutefois le trib. n'est pas obligé d'en prononcer la nullité^ il doit prendre en considération les circonstances qui ont retardé l'inscription. La disposition qui autorise l'annulation est facultative. Rapport de M. Tripier, Ch. pairs.
315. Le renouvellement des inscriptions, peut avoir lieu à toutes les périodes de la faillite ; il ne fait que perpétuer un droit
. préexistant. Esnault, n° 224.
31«. Toutefois si l'inscription originaire est tombée faute de renouvellement dans les dix ans, il faut appliquer au renouvellement les dispositions de l'art. 448 G. com. relatives aux inscriptions prises pour la première fois. Ib,
317. De ce qu'une inscription est déclarée nulle, comme tardivement faite, il ne faut pas conclure que l'obligation qui lui a donné naissance et dont elle n'est nue l'accessoire, doit subir
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le mèm& soft r la fraude a pu loi restep étrangère. Esnault, n«216.
311 <l, Auctfii texte àpëcial ne régie le sort des hypothèques légales ; mais on doit leur appliquer les principes génëraui qui viennent d'être exposés. — En conséquence , si les obligations prises par le failli sont de nature à être annulées , Thypotbèque qui y est jointe légalement devient sans objet; au contraire , Thypothèque subsiste si ^obligation est maintenue.
SIO. Quid des transports consentis par le failli avant la cessation de payements, mais signifiés depuis cette époque au débiteur cédé? — Sous le code de 1808, ces transports étaient annulés. Paris, 13 déc. 1814, S. 16, 98; Bordeaux, 18 août 18^J, S. 30, 5; Cass. 13 juin. 1830, S. 30, 375; Pardessus, n" 1140. —Toutefois le transport d une créance fait par un failli avant Touverture de sa faillite, par unactesous seing privé n'ayant pas date certaine et non signifié au débiteur , a été jugé valable à l'égard des tiers dans une espèce où il avait été reconnu en fait que le transport avait été opéré de bonne foi et que le débiteur avait accepté pour créancier le cessionnaire. Orléans, 31 août 1841; ('ass. 7 janv. 1824, S. 24, 123; 28 mai 1823, S. 24, 7; 18 juin 1844 (Art. 3027 J. Pr.); Esnault, n" 202. — Nous pensons qu'il serait juste d'appliquer aux transports les dispositions de la nouvelle loi sur les inscriptions hypothécaires : l'analogie nous semble complète.
3«0. Quant aux transports qui auraient été consentis depuis la cessation de payements , il faudrait, selon nous, faire une distinction : s*ils avaient été donnés par le failli comme garantie d'une dette précédemment contractée , ils seraient évidemment nuls. — V. sup. , n" 305.
3«i. Si, au contraire, ils n'avaient eu lieu qu'en échange de jBommes versées à l'instant même par un tiers de bonne foi, ils devraient être maintenus.
3»». La signification est valablement faite avant le jugement déclaratif de faillite. Cass. 4 janvier 1847, D. 47, 134 ; — par un cessionnaire de bonne foi.
Même solution pour la signification du nantissement en créances mobilières. Cass. 4 janv, 1847, rej. 11) juin 1848, D. 48,181.
3«a. Dans le cas où la nullité des actes est prononcée, c'est uniquement en faveur de la masse des créanciers; le failli est non recevable à invoauer personnellement cette nullité. Paris, 24 déc. 1843, le Droit, 2 fév. 1844.
3*4. Ses héritiers ou ses représentants sont également privés de la faculté de s'en prévaloir. Esnault , n° 192.
3*5. 11 en est de même d'un créancier, agissant en son nom personnel. — Pour faire tomber l'acte fait par le failli avec le tiers,
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iî doit établir qu'il y a eu fraude de la part de ce dernier. Casi. i6nov. 1840,0.41, 13; Esnault, nM96.
3««. Les tiers qui ont contracté avec le failli sont également dans l'impossibilité de s'en prévaloir. En conséquence, les syndics ont le droit de poursuivre l'exécution des marchés passés par leur débiteur. Cass. 5 août 1812,?. 10, 627. — Dans l'espèce, le marché passé n'était pas argué de nullité comme tardif; les contractants voulaient le rompre en se fondant sur l'état de faillite survenu avant la livraison par eux prise; l'arrêt décide que la faillite n'avait pas porté atteinte à la validité du marché.
39V. La demande en annulation des actes consentis par le failli au préjudice de la masse est de la compétence du trib. civil ou du trib. de commerce, selon qu'il s'agit d'un acte purement civil, ou d'un acte commercial.
3«S. Lorsque le payement ou l'acte, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit est annulé , le rapport à la masse se fait en nature : Testimation donnée aux objets peut être inférieure ou supérieure à la valeur réelle. V. Rennes, 29 janv. 1861, Dev. 61, 645.
3!80. Si déjà la propriété de ces objets a été transférée à des tiers, le rapport ne doit se faire que du montant de la créance. — Toutefois lorsqu'il est établi que leur valeur était supérieure ou inférieure à la dette, cette valeur réelle est seule exigible.
sso. Les créanciers condamnés à restituer à la masse une somme qu'ils avaient collectivement reçue, ne sont pas tenus solidairement d'effectuer ce rapport : la solidarité ne se présume pas. Nancy, 24 janv. 1842, D. 42, 190; Esnault , n« 231 .
331. Les intérêts des sommes que le créancier est condamné à restituer à la masse , sont dus à dater du payement fait par le failli et non pas seulement du jour de la demande en restitution. Cass. 2 jmll. 1834, Dev. 34, 710; Esnault, n« 228.
339. Mais le donataire qui a joui de bonne foi des choses à lui données, a fait les fruits siens. C. civ. 549 — Contra, Esnault, n'* 229.
333. L'annulation des actes profite à tous les créanciers antérieurs ou postérieurs à leur confection. — V. s^^, n° 266.
Section II ï. — De la nomination du juge-commissaire,
334. Par le jugement qui déclare la faillite, le trib. de commerce désigne un de ses membres pour juge-commissaire. C. corn. 451.
335. Ce magistrat est récusable. Esnault, n°237. — V. Récusation
33G, 11 peut être pns à partie. Esnault, n** 244. — V. Prise à partie. ~ Rej. 13 mars 1850 ; 4mars 1857 (4829, 6493). «îs*. Ses fonctions commencent à l'instant même de sanomi-
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nation. Elles cessent après la reddition de compte que les syndics ont à présenter , soit au failli lui-même en cas de concordat (C. com. 519), soit aux créanciers, lors de la dernière répartition et de la dissolution de l'union.
S36. Elles consistent spécialement à surveiller et à accélérer les opérations et la gestion de la faillite. C. comm. -452. — Et en outre à faire au trib. le rapport des contestations qui peuvent s'élever à Foccasion de la faillite. C. com. ib.
33». Comme surveillant, le juge-commissaire doit accélérer la confection du bilan , si le failli ne l'a pas dressé lui-même avant rentrée en fonctions des syndics. — V. inf. , n" 561 ; — convoquer les créanciers pour la nomination des syndics définitifs. — V. m/"., n** 405 ; — autoriser, s'il y a lieu, quelques-uns des syndics à faire certains actes sans le concours de leurs collègues. — V. inf. , n" 4-29; — statuer sur les réclamations élevées contre la gestion des syndics. V. m^, n® 433; — proposer, si cela est nécessaire, la révocation d'un ou deplusieurs syndics. — V. inf. n" 439 ; — dispenser de mettre sous les scellés les effets nécessaires au failli et à sa famille , ainsi que ceux sujets à dépérissement ou dépréciation imminente. V. inf., n** 505: — autoriser la vente de ces derniers objets. — V. inf. n" 511 ; — assister à la vérification des créances, et recevoir l'affirmation des créanciers. — V. inf., n" 611 -, — vérifier le compte des syndics. — V. inf., n° 1043, etc.
340. Comme juge-rapporteur , il fait au trib. de commerce le rapport de toutes les difficultés qui peuvent surgir des opérations de la faillite, et qui sont de la compétence de ce tribunal. C. comm. 452. — Il ne faut pas conclure de ces derniers mots que le commissaire soit constitué juge de la compétence du tribunal. Discussion à la Ch. des députés. Duvergier, 1838, 381, note 1 .
34B. Ces contestations sont jugées, sur son rapport, sans autre procédure et par forme de référé. C. com. 452.
34«. Si la difficulté est de nature à être tranchée par le jugecommissaire seul, il ne fait point de rapport, il statue. Duvergier, ib.
343. Quant aux contestations qui appartiennent par leur nature aux juges ordinaires, tels que les droits des femmes et des créanciers hypothécaires, fondés sur des titres authentiques, iL renvoie les parties à se pourvoir devant les trib. civils. , 344. S'il y a contestation sur la compétence , le juge-com- /' missaire doit soumettre la question au trib. de commerce et lui ; faire son rapport, alors même qu'il conclurait au renvoi, t 345. Le trib. de commerce ne peut pas juger sans rapport préalable. Rejet de la proposition contraire de M. Ganneron. Duvergier, t6. Bordeaux, 16 août 1854, D. o5, 221.
Le juge-commissaire a voix délibérative , quand même
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l'affaire eèl portée â une âection du trib. autre que celle à laquelle il appartient. Pardessus, n'' 11-42; Esnault, n°249i Bcdarride , n* 151 5 Renouard, 1 ,392.
S41. Ses ordonnances ne sont sounnises à aucun recours lors qu^elles statuent sur des actes d^administration et d'urgence,
34S. Toutefois, le recours est autorisé dans certain» cas spéciaux qui présentent plus de gravité-
II est ouvert jusqu'à l'exécution de l'ordonnance ou jusqu'à sa notification. Renouard, 1, 383.
340. Il est porté devant le tribunal de commerce. G. com. 433.
350. Le juge-commissaire peut-il , dans ce cas, concourir à la délibération? — Le doute vient de ce que ce magistrat aura à lutter contre des préventions et ne sera pas dans toutes les conditions désirables d'impartialité. Arg. G. pr. 378, §8. — Ces considérations déterminent les juges-commissaires du tribunal de la Semé à s'ahstînir. — Mais nous ne voyons aucun obstacle légal à leur concours.
Le premier degré de juridiction n'a pas été épuisé par l'ordonnance du juge-commissaire \ ce magistrat fait partie du tribunal appelé à la réformer* 11 peut , après une nouvelle discussion et un examen plus approfondi, modifier sa première opinion. Renouard, 1, 393. — Contra^ Esnault , n° 248. — Ainsi, en matière civile, le juge commis a une taxe ^ à une distribution par contribution, à un ordre, concourt au jugement qui statue sur sa taxe ou sur son règlement provisoire. Les juges qui ont rendu un jugement par défaut connaissent de l'opposition.
351, Les jugements du trib. de commerce qui statuent sur le recours ne sont susceptibles ni d'opposition , ni d'appel , ni de recours en cassation lorsque les ordonnances étaient dans les limites des attributions du juge-commissaire. G, com. 583-5° — - V. in/*., Sect. XI.
85t. L'approbation du commissaire ne fait pas en général cesser la responsabilité des syndics, mais prouve leur bonne foi ; par exemple , s'il s'agit de faire une dépense extraordinaire pour la défense d'un procès, ou la continuation du commerce du failli. —Ils agissent donc prudemment en recourant à i>es lumières et en sollicitant ses conseils. Pardessus, n" 1143; Esnault, n° 253.
353. Le commissaire doit préparer 'es -Ir' -isioiis du tribunal par ses rapports. — V. swp.^ n" 340.
354. Il excéderait ses pouvoirs s'il se laissait aller à des informations et à .des recherches qui rentreraient dans les attributions du juge d'instruction requis par le ministère public. Cass. 13nov. 1823, P. 18, 199; Esnault, n°246. — V. d'ailleurs tw^,n«398.
M£i. Le juge-commissaire a } en outre, qualité pour coDstater
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par dès procès-verbaux les délibërations des crëanciers soit entre eux, soit avec le failli.
^I»«. Ces actes doivent être rédigés en présence des parties et signés par elles. Bordeaux, 1 5 janv. i 834, Dev. 34 , 31 1 ; EsnauU, n«251.
3»'* Toutefois, la preuve que le juge-commissaire a autorisé l'un des syndics à suivre seul une action de la faillite, peut résulter des circonstances. Lyon, 4 juin 1841, D. 41 , 221 ^ Esnault, n^ 252.
8ôS. Le trib. de commerce peut, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire par un autre de ses membres. C. com. 434.
8S9. Ce remplacement a lieu, soit d'office, soit sur la provocation des syndics ou des créanciers , sans aucune formalité.
360. Le trib. ne motive pas sa décision : ce serait porter atteinte à la considération du juge-commissaire remplacé. Renouard, 1, 395. — S'il croit devoir maintenir le juge-commissaire, malgré les réclamations, son silence suffit. Renouard, ib.
Section IV. — Des premières dispositions à Végard des biens et de la personne du failli.
361. Le failli étant dessaisi de l'administration de ses biens à dater du jour du jugement déclaratif de la faillite , il est indispensable que ce jugement désigne les personnes chargées de gérer son actif et de procéder à la liquidation de sa fortune. Ces personnes sont les syndics sous la surveillance du juge-commissaire. — V. inf. , n'" 444 et suiv.
36«. Des mesures conservatoires doivent en outre être prises, immédiatement, dans l'intérêt de la masse des créanciers.
Ces mesures consistent principalement dans ^apposition des scellés sur tous les meubles et effets mobiliers appartenant au failli. — V. inf., n° 364, — et dans le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne par un officier de police ou de justice. — V. inf. n* 382.
3«3. Si les deniers appartenant à la faillite ne peuvent suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de faillite, d*affiche et d'insertion de ce jugement dans les journaux, d'apposition de scellés , d'arrestation et d'incarcération du failli , l'avance de ces frais est faite, sur l'ordonnance du juge-commisîaire, par le trésor public qui en est remboursé par privilège sur Bs premiers recouvrements, sans préjudice toutefois du privilège kl propriétaire. C. côm. 461. — V. inf., rf 978.
§ 1. — De Vappûsition des scellés.
164. Parle jugement qui déclare la faillite, le trib. ordonHf
dO FAILLITE. — Sbct. IV, S ^•
l'apposition des scellés sur les effets appartenant au failli. C. coin. 455.
ses. Néanmoins, si le juge-commissaire estime que l'actif du failli peut être inventorié en un seul jour, il n'est point apposé de scellés, et il doit être immédiatement procédé à l'inventaire dans la forme indiquée inf. , n*" 578. C. com. 455.
36e. Le greffier du trib. de commerce adresse sur-le-champ avis de la disposition du jugement qui ordonne l'apposition des scellés :
1" Au juge de paix du domicile du failli ou de son principal établissement. C. com. 457^
2** Aux juges de paix des divers établissements du failli;
3** Aux juges de paix du domicile de chacun des associés en nom collectif du failli. Arg. C. com. 458; Boulay, n» 43.
L'envoi d'une expédition du jugement n'est plus exigée.
aeo'. C'est au procureur du roi qu'il appartient de déterminer administrativement la forme suivant laquelle cet avis doit être transmis.
ses. La négligence du greffier à remplir cette obligation donnerait lieu, contre lui, à une demande en dommages-intérêts. Esnault, n" 270.
ses. Le juge de paix procède, sans délai, à l'apposition des scellés. C. com. 457.
svo. Les scellés peuvent aussi, même avant le jugement déclaratif de la faillite, être apposés par le juge de paix , soit d'office, soit sur la réquisition d'un ou de plusieurs créanciers , mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif. C. com. 457, — et avec la plus grande circonspection. Le juge de paix doit craindre de compromettre le crédit d'un négociant qui ne se trouverait pas réellement en état de faillite. Boulay-Paty, n** 41; Locré, 3, 183; Esnault, n'* 271.
3«'i. Du reste peu importe que le détournement de l'actif vienne du fait du failli ou de tout autre : le résultat est le même ; la loi ne distingue pas. Renouard, 1, 401.
S9'». Les scellés sont apposés sur les magasms, comptoirs, portefeuilles , caisse , livres , papiers , meubles et effets du failli , tant dans son principal établissement que dans ses établissements auxiliaires. C. com. 458. — Et en cas de faillite d'une société en nom collectif, tant au siège principal de la société que dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires. Ib.
3» 3. Au siège principal. — Il faut également apposer les scellés dans les succursales. Autrement le but que s'est proposé e législateur serait en partie manqué. Esnault, n'' 273.
3V4. Associés solidaires. — Peu importe que ces associés figurent ou non dans la raison sociale; — que le jugement ait ou
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non désigné d'une manière spéciale ces divers établissements. — V. toutefois swp., n° H4.
315. Si l'on conteste que l'établissement où l'on se présente appartienne au failli ou à l'un des associés en nom collectif, il y a lieu de former opposition et d'introduire un référé.
3»6. Un associé peut même, en offrant caution de satisfaire aux obligations de la société, s'opposer à ce que les scellés soient apposés à son domicile et demander un sursis par voie de référé. — V. 5up.,nM14.
311. Mais le trib. peut-il d'office en déclarant la faillite, décider que les scellés ne seront pas apposés pendant un certain délai aux domiciles des associés? non. La disposition de l'art. 458 C. com. est impérieuse et ne peut fléchir que devant une offre de payement garantie par une caution. — Conirà^ Pardessus, n° H48.
31». Les scellés ne peuvent être apposés au domicile d'un simple commanditaire ; — à moins qu'il n'ait été condamné comme ayant fait des actes de gestion. Pardessus, n° 4146; Esnault, n° 274; Bédarride, n" 196. — La simple allégation d'actes de gestion ne suffirait pas. Mêmes auteurs.
3ie. Si la société est anonyme , les scellés sont apposés sur les effets de cette société; et même, suivant M. Pardessus (i6.), au domicile des administrateurs : quoique ceux-ci ne soient pas débiteurs solidaires envers les tiers, ils n'en seraient pas moins comptables de leur gestion, et susceptibles d'une responsabilité pour imprudence ou négligence. — Mais nul article n'autorise l'apposition des scellés sur les effets du mandataire , par cela seul que le mandant est en faillite.
380. Dans tous les cas , le juge de paix donne , sans délai , au président du trib. de com. , avis de l'apposition des scellés. C. com. 458.
381. Cet avis est transmis dans la même forme que celui du greffier au juge de paix. — V. sup., n® 366.
§ 2. — Des premières dispositions à Végard de la personne
du failli.
38^. Par le jugement qui déclare la faillite, le trib. ordonne le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne par un officier de police ou de justice , ou par un gendarme. C. com. 455.
383. Si le failli est déjà détenu à la requête d un créancier, le trib. ordonne qu'il soit écroué de nouveau en vertu de son jugement.— V. Paris, 23 dcc. 1847 (Art. 3910.1. Pr.)
384. Cette mesure doit durer tant que le failli n'a pas obtenu, soitunsauf-conduitprovisoire, — V. inf. , n** 533, soit un concordat.
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— V. tn/"., n"* 874; ou enfin jusqu'à lu dissolution de rumon. — - V. toutefois m/"., n*" 984 et suiv.
395. Ainsi le failli condamné comme banqueroutier ziinple à plusieurs mois de prison, n'en demeure pas moins, aprè§ avoir subi sa peine , sous le coup de la sentence de dépôt dans la maison d'arrêt pour dettes, même après le contrat d'union. Ca3s. 9 nov. 1824, Dev. 7, 554; Paris, 28 juin 1828, Dev. vS, 403: Esnault, n" 268. — Contra, Arg. Cass. 9 mai 1814, Dev. 4, 560. — V, d'ailleurs inf. , n"" 386 et suiv.
aso. Il ne peut, en cet état, être reçu contre le failli d'écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes (G. pom. 455), — même civiles : c'est là une modification apportée par la loi nouvelle à la législation antérieure qui ne prohibait l'emprisonnement du débiteur que pour dettes commerciales. Esnault, n" 264.
asv. Ainsi pendant l'état de faillite, il ne peut être opéré aucune arrestation ou recommandation dans un intérêt privé, même en vertu d'un jugement qui prononce la contrainte par corps depuis la faillite , pour réparations civiles résultant d'un délits commis antérieurement. Paris, 29 nov. 1858 ; Lyon, 16 mai 1851, Bordeaux, 13 août 1852 (5266).
38S. Mais le failli peut être écroué et recommandé pour condamnations criminelle , correctionnelle ou de poMce et même préventivement, à la diligence du ministère public. Esnault, n« 262.
3S9. Le jugement qui déclare la faillite a pour effet non-seulement d'empêcher toute recommandation ou incarcération ultérieure , mais encore de mettre un terme aux écrous préexistants. M. Renouard, Ch. députés.
390. Le débiteur est donc fondé à faire prononcer la mainlevée de toute incarcération faite à la requête d'un créancier avant la faillite.
3SH. Ce droit appartient au débiteur étranger comme au regnîcole : l'objection tirée de ce que la contrainte par corps est le seul mode d'exécution efficace coiitre les étrangers , disparaît devant le droit des syndics de faire retenir le débiteur dans la maison d'arrêt pour dettes , non plus dans l'intérêt de quelques créanciers isolés, mais dans l'intérêt de la masse. Paris ^26 juill. 1840, P. 40,2,741.
39«. Le trib. civil est seul compétent pour connaître de cette demande. Paris, 14 oct. 1840, P. 40, 2, 415.
393. Mais si le créancier a formé opposition au jugement déclaratif de la faillite, il peut s'opposer à ce qu'il soit donné mainlevée de son écrou. Autrement le débiteur par une déclaration frauduleuse de faillite pourrait échapper à la contrainte légitimement exercée contre lui.
894. Si'le failli n'est point inf.i^»"^^- ' p^ur dettes ou pour autre
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cause au moment de la déclaration de sa faillite, le tfib. peut l'aflranchir du dépôt ou de la garde de sa personne; pouiTU qu'il ait lui-même fait la déclaration de la cessation de payements, et qu'il ait déposé son bilan au greffe. C. com. 456.
S9S. La détention du failli pour dettes au moment où il passe la déclaration de sa faillite ne met point obstacle à ce que plus tard il obtienne un sauf-conduit. Paris, 34 août 1839, Dev. 40, 122; Esnault, n" 239. — . V. inf., n°' 533 et suiv., — à moins qu'il ne se soit constitué en faillite que dans le but de se soustraire à la contrainte par corps et non pour diminuer la perte de ses créanciers. Renouard, 1,405.
396. Du reste , la disposition du jugement qui affranchit le failli du dépôt ou de la garde de, sa personne , peut toujours, suivant les circonstances , être ultérieurement rapportée par le trib. de com., môme d'ottice. C. com. 456.
3»». Les dispositions qui ordonnent le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes ou la garde de sa personne , sont exécutées à la diligence , soit du ministèi'e public, soit des syndics de la ftiillite. C. com. 460.
Le juge-commissaire est sans qualité pour poursuivre cette exécution. Sous le code de 1808, la jurisprudence avait consacré le principe contraire. Esnault, n" 269.
3»*. Extrait du jugement déclaratif de la faillite mentionnant les principales indications et dispositions qu'il contient, doit être adressé dans les vingt-quatre heures par le greffier du trib. de com. au procureur du Roi, C. com. 459. — V. sup.^ n"354.
39». Principales indications^ par exemple les noms, demeure et profession du failli, l'indication de ses différents établissements, les noms des associés solidaires, leur domicile, l'époque de Touverture de la faillite, les noms du juge-commissaire et des syndics.
40©. Le procureur du Roi est celui du tribunal de !'• instance dans le ressort du quel se trouve placé le trib. de com. qui a rendu le jugement déclaratif de la faillite. C. com. 459.
4ei . La signiHcation préalable du jugement au failli n*est pas nécessaire : elle entraînerait des frais et des lenteurs, elle permettrait au failli de se soustraire à l'action de la justice : les règles générales sur l'exécution des jugements sont inapplicablee en cette matière spéciale.
409. Si le failli a été incarcéré, il peut, plus tard et d'après l'état apparent de ses affaires, être mis en liberté avec saufconduit provisoire de sa personne, soit sur la proposition du iuge-commissaire, soit sur sa demande directe. — V. inf. , n* 533.
403. La demande du failli tendant à faire annuler Técrou oomme requis par des personnes sans qual>té est de la compétence du trib. civil. Arg. C. pr. 44Î. Toulouse, 15 juin 1836, Dev. 37, 20; Esnault, n» 367.
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Section V. — Des syndics et de leurs fondions. § 1". — Nomination et gestion des syndics.
404. Sous le code de 1808, la gestion des biens du failli était confiée d'abord à des agents nommés par le tribunal de commerce et dont les fonctions ne pouvaient durer que quinze jours ou trente jours au plus, dans le cas de prorogation accordée par le trib. ; — ensuite à des syndics provisoires choisis par les créanciers, et dont la mission durait jusqu'au concordat ou au contrat d'union : — et enfin, dans le cas d'union, à des syndics définitifs également élus par les créanciers.
La loi nouvelle a établi un syndicat unique , nommé par le trib. et dont les fonctions continuent sans interruption, depuis le jour de la déclaration de la faillite, jusqu'à celui des dernières opérations qui la terminent.
Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal de commerce nomme un ou plusieurs syndics provisoires. C. com. 462.
405. Le juge-commissaire convoque immédiatement les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui ne peut pas excéder quinze jours. C. com. 462.
400. Dans l'usage , cette convocation est faite çvar lettres missives et insertions dans les journaux ^ cependant la loi n'ayant pas prescrit ce mode plutôt que tout autre, on ne saurait demander la nullité des opérations sous prétexte qu'il n'aurait pas été suivi.
Les lettres sont visées par le juge-commissaire et envoyées par le greffier.
40'». Immédiatement. La loi s'en repose sur le zèle ei la vigilance du juge-commissaire.
408. Dans un délai qui n'excédera pas quinze jours. Le point de départ de ce délai est le jour où le juge-commissaire fait faire la convocation , et non pas celui de la déclaration de faillite. C'est ce qui résulte de la discussion à la Ch. des députés.
409. Les créanciers de province, et même les étrangers, doivent être appelés , en un mot tous ceux qui auront le temps de se faire représenter dans le délai. Tel est le vœu de la loi.
410. Il n'y a pas lieu à augmentation du délai à raison des distances. Discuss. Ch. des dép. 2 avr. 1838. Esnault, n*'283.
411. L'exécution de l'art. 462 est sous la sauvegarde des juges-commissaires et des trib. de commerce , qui , en cas d'irrégularité, pourraient prescrire une nouvelle convocation. — Contra^ ^«snault, ib.
4l«. Après le maintien ou le remplacement des syndics provisoires ( — V. in/*., n"419), un créancier n'est plus recevable à invoquer l'irrégularité de la convocation; le trib. n'est pas tenu de suivre l'avis émis par la masse entière, à plus forte
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raison le consentement d'un créancier isolé n'est-il pas indispensable. Son attention a dû être éveillée par la publicité donnée au jugement déclaratif de la faillite.
413. Les créanciers hypothécaires ou privilégiés sont appelés comme les créanciers chirographaires à cette réunion.
414. Mais les créanciers non portés au bilan ne sont admis à prendre part à la délibération qu'autant qu'ils y sont autorisés par le juge-commissaire. Il n'y a aucun danger à cette admission, la délibération étant simplement consultative pour le tribunal, il faut une grave suspicion de fraude pour repousser celui qui se présenterait.
41». Au jour indiqué, les créanciers convoqués se réunissent dans la salle du trib. , dans le domicile du failli, ou dans tout autre lieu déterminé par le juge-commissaire.
416. Ce magistrat les consulte sur la composition de l'état des créanciers présumés et sur la nomination de nouveaux svndics. C. corn. 462.— V. Paris, 2*2 jaiiv. 1846 (Art. 3411 J. Vr.)
411. 11 peut passer outre bien qu'il ne se présente qu'un seul créancier : c'est moins un vote que des observations qu'on demande aux créanciers. Arg. Nancy, 23 juill. 1833, D. 3o, 171 ; E6nault,n"285.
41». Les dires et observations des créanciers sont consignés dans un procès- verbal qui est représenté au tribunal. C. com. 4-02.
41». Sur le vu de ce procès -verbal et de l'état des créanciers présumés , et sur le rapport du juge-commissaire, le trib. nomme de nouveaux syndics, ou continue les premiers dans leurs fonctions. C. com. 462. — Dans aucun cas, il n'est contraint de se conformer au vœu manifesté par les créanciers ; il reste toujours maître de maintenir les syndics provisoires ou de les changer selon qu'il le juge convenable.
4«o. Le nombre des syndics peut être, à toute époque , porté jusqu'à trois. C. com. 462.
4*1. Ils sont choisis au gré du trib., parmi les créanciers du failli, ou parmi les personnes étrangères à la niasse. C. com. 462.
4**. Le trib. usera de cette dernière faculté avec une grande réserve. Cire. min. just. 8 juin 1838 ^Art. 1170 J. Pr.).
4»3. Sous le code de 1808, les créanciers pouvaient investir de ces fonctions , s'ils étaient eux-mêmes créanciers :
Un étranger. Locré , Esprit^ C. com., p. 277^
Un mineur commerçant. Pardessus, n" 1 172;
Un failli non réhabilité, mais ayant obtenu un concordat. Pardessus, nM172; Boulay-Paty, nM8i;
Une tille ou une veuve majeure, une femme majeure, autorisé* de son mari.
Ces solutions seraient admises plus difficilement ( — Contra^ Esnault, n" 284. Arg. C. civ. 1990) et olfrent moins d'intérêt, ToMi IV. 5
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aujourd'hui que le choix appartient au trihunal , et qu'il peut sf porter sur des personnes étrangères à la masse.
4*4. Aucun parent ou allié du failli , jusqu'au quatrième degré inclusiverpent , ne peut être nommé syndic. C. com. 463.
4»5. La m^ie personne peut êtr(* investie de la qualité de syndic de deux ou plusieurs faillites à la fois. Esnault, n" 286.
4«G. L'acceptation des fonctions de syndic est facultative ( — Contra^ Pardessus, n" 1253); — surtout pour les étrangers. Arg. C. civ. 432et 1984.
4*v. Le syndic peut même renoncer aux fonctions qu'il a acceptées, — pourvu que sa renonciation ne porte pas préjudice à la masse ou que le démissionnaire justifie en ce cas de graves motifs. Arg. C. civ. 2003 et 2007.
4«8. Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en est référé par le jugecommissaire au trib. , qui procède à la nomination suivant les formes établies, sup.^ n"419. C. com. 464.
4«0. Quand il a été nommé plusieurs syndics, ils ne peuvent agir que collectivement. C. com. 465.
Néanmoins , le juge-commissaire peut donner à un ou à plusieurs d'entre eux des autorisations spéciales , à l'effet de faire séparément certains actes d'administration. Ib.
Dans ce dernier cas , les syndics autorisés sont seuls responsables. ih.—V. inf. , n» 482.
430. Les actes faits par un syndic seulement en dehors de l'autorisation du juge-commissaire, peuvent être annulés.
431. Cette nullité , purement relative, ne peut être invoquée que par la masse. Le tiers doit s'imputer sa négligence; c'était à lui à s'assurer de la qualité et de l'étendue du mandat de la personne avec laquelle il a contracté. Esnault, n° 290.
43«. La masse peut encore, suivant les circonstances, obtenir des dommages-intérêts contre son syndic. Esnault, î6.
4îî:8. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics , le juge-commissaire doit statuer dans les trois jours, sauf recours devant le trib. de comm. G. comm. 466.
434. Les décisions du juge-commissaire sont exécutoires par provision. Ih.
435. Les syndics peuvent, quelle que soit leur qualité , recevoir, après avoir rendu leur compte, une indemnité que le trib. arbitre sur le rapport du juge-commissaire. C. comm. 462.
43C. Le jugement doit, à peine de nullité , contenir la mention que le juge-commissaire a fait son rapport et des motifs. Rennes, 22 déc. 1841 (Art. 2229 J. Pr.); Esnault, n° 287.
Il est susceptible d'appel. Même arrêt
43». Cetappelest valablementfornié par requête. MêmeanM^ Esnault, ib.
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439. Les syndics régulièreineut institués sont définitifs^ ce-pendant ils peuvent être remplacés par le trib. , lorsqu'il croi: utile de les révoquer. C. connu. 462.
440. S'il s'élève des réclamations contre la gestion d'un ou (i»* ])lusieurs syndics, soit de la part du failli, soit de la part des créanciers, lejuge-connriissaire a la faculté, sur les plaintes qui lui sont adressées, ou même d'otiice, de proposer leur révocation, C. conmi. 467.
441. Si dans les huit jours il n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées, elles peuvent être portées devant Je tribunal. C. comm. 4(>7.
44T. Le trib. entend, en chambre du conseil, le rapport du juge-commissaire et les explications des syndics, et il prononce à l'audience sur leur révocation. C comm. 467.
443. Le trib. peut il diminuer le nombre des syndics? — • Oui, lorsque les opérations de la faillite deviennent moins compliquées, surtout si les syndics reçoivent un salaire.
444. Gestion. Les fonctions des syndics consistent à administrer la faillite dans )e double intérêt du failli et de ses créanciers, et à prendre toutes les mesures nécessaires pour opérer la liquidation du débiteur commun.
44.%. A partir du jug(î:nent déclaratif de la faillite, toute action relative aux bi; ns, mobiliers ou inunobilicrs du failli , ne peut être suivie ou intentée que contre eux ou par eux. C. comm. 4i3.— V. sup., ir* 179 et suiv.Lyon,6juill. 1847iArt. 3889J. Pr.^
Il en est de même de toute voie dVxécution tant sur les meubles (jue sur les niimeubles. C. comm. 443. — V. ib.
44«. Des syndics irrégulièrement nonmiés n'ont pas moins caractère pour représenter la faillite jusqu'à leur remplacement. — Conséquemment, les jugements rendus contre eux en faveur des tiers de bonne foi, sont présumés rendus contre la faillite. — Sauf la condamnation aux dommages-intérêts contre les syndics qui auraient abuse de leur mandat. Cass. 25 mars 1823, P. 17, 994; Pardessus, n"1l83.
44». Les syndics peuvent opposer la nullité des actes énoncés dans l'art. 446 C. comm. : — demander l'annulation de ceux qui sont énuméres dans les art. 417 et 4i8. Ib. — V. sup, n" 2o0 etsuiv. — F]n un mot intenter une action au nom de la masse, sans autorisation du juge-commissaire. Arg. Cass. 1'^' fév. 1830 Dev. 9, 442. ' ' '
448. Toutefois ils doivent, par mesure de prudence, prendre, dans ces circonstances, l'avis de la masse et du juge-commissaire avant d'agir, à moins (|u'ils ne soient surpris par une demande inopinée. Esnault, n" 293. - V. d'ailleurs sup., n" 352.
44». Lorsque des debittiurs dufadli cessent eux-mêmes leurs payumepiji, les syndics de celui-» i doivent se piésiinler a la faillite
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dci premiers ; produire et faire vérifier les titres de la masse qu'ils représentent et toucher les dividendes qui peuvent êtr« distribués. Pardessus, n'* 1172.
450. Un pourvoi en cassation est régulièrement dirigé contre les tyndics, même après concordat, lorsqu'ils sont chargés, en qualité de commissaires des créanciers, de représenter la masse dans le procès dont ce pourvoi est la suite. Cass. 6 mai 1845, Dev. 45,503.
451. Les syndics représentent l'universalité des créanciers, mais ils ne lient chacun des créanciers isolément, que dans les cas où entre ceux-ci et la masse il y a unité d'intérêts. — Ainsi, les créanciers hypothécaires sont habiles à former tierce opposition au jugement qui leur préjudicie, quoiqu'il ait été rendu contradictoirement avec les syndics. Autrement il faudrait admettre que les syndics pourraient représenter deux classes de créanciers ayant des intérêts absolument contraires. Limoges, iSjuin 1813, P. il, 463 5 Cass. 25 juin. 1814, P. 12, 329.
4»«. Mais ce droit cesse pour le créancier qui a figuré au jugement comme caution du failli. Cass. 21 fév. 1816, P. 13, 294.
453. Reste d'ailleurs le dtco\i individuel des créanciers: — ou du failli, d'intervenir s'il y a lieu, par exemple dans le cas de négligence des syndics. Rej. 30 déc.l856,DeY.57,830.V.sifp. 208.
454. L'intervention d'un créancier, dans une instance où il est représenté par les syndics, n'est pas recevable lorsqu'elle tend aux mêmes fins et se fonde sur les mêmes moyens que la demande des syndics. Paris, 4 janv. 1844, P. 44, 1, 133. — Contra^ Colmar, 26 fév. 1833, P. 25, 210. — Dans ce dernier système on dit qu'il importe au créancier de prévenir la négligence ou les malversations du syndic. Le même moyen aura plus ou moins de chances de succès , selon qu'il sera plus ou moins habilement présenté.
455. Au reste, l'intervention des créanciers doit toujours avoir lieu à leurs frais. Angers, 28 janv. 1841 , D. 41 , 72.
456. Jugé que la négligence des syndics suffit pour donner à tout créancier , après les avoir appelés en cause , le droit de poursuivre directement les débiteurs de la faillite. Montpellier, 22 juin 1838, D. 38, 202 5 Esnault, n° 292. — Mais le droit des créanciers , dans ce cas , semble se réduire à provoquer la surveillance du juge-commissaire, ou la révocation des syndics, à moins que l'imminence d'une prescription ou d'une péremption ne permette tucun retard.
457. La gestion des syndics provisoires est de très- courte durée ( — V. sup., n°' 404 à 419); elle se borne aux premières dispositions à prendre à l'égard des biens du failli, spécialement à l'apposition des scellés, à la clôture des livres et à la rédaction du billan, et aux mesures d'une extrême urgence.
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I^s syndics définitifs ( — V. sup. , n' 419) continuent ou complètent cette administration.
45S. La gestion des syndics a six objets principaux :
Ils doivent, 1° prendre toutes les mesures conservatoires qui peuvent être utiles aux intérêts de la masse. — V. inf. , n"' 496 et suiv.
45». Toutefois , cette obligation ne s'étend pas jusqu'à intenter, aux risques et périls des créanciers, un procès éventuel d'un succès incertain et dont les frais pourraient absorber la totalité de leurs créances. — Surtout lorsqu'ils ont convoqué une assemblée de créanciers , à l'effet de délibérer si l'on entreprendrait le procès, et que les créanciers ont gardé le silence. Rennes, 1" juill. 1819, P. 15,372.
460. 2° Faire mettre, s'il y a lieu, le failli en liberté provisoire , et lui accorder des secours alimentaires ainsi qu'à sa famille. —V. inf. , n"* 533 et o46.
461. 3° Procéder à la clôture des livres du failli et à la rédaction de son bilan , s'il n'a pas été dressé antérieurement. — V. inf. , n" 550.
46». 4" Faire lever les scellés et rédiger l'inventaire du failli. —V. inf. , n" 565.
463. 5° Procéder à la vente des marchandises et meubles et au recouvrement des dettes actives. — V. inf. , n° 592.
464. 6" Faire vérifier les créances contre le failli. — V. inf. , n* 612.
46«. Les lettres adressées au failli leur sont remises pour les ouvrir. Si le failli est présent, il peut assister à l'ouverture. C. comm. 471.
466. Pour obtenir cette rernise, les syndics doivent faire signifier au directeur des postes, le jugement déclaratif de la faillite, ou lui en remettre un extrait. Instruction approuvée par le min. des fin. , le 28 avril 1 808 , art. 524.
46^. Les lettres refusées par le destinataire avant cette signi- (ication, sont remises aux syndics, ou même au failli, ou à son londé de procuration si l'un ou l'autre se présente pour les retirer avant la notification du jugement déclaratif de la faillite. /6., art. 525.
46». Peu importe qu'il ait été formé opposition, appel ou recours en cassation contre le jugement déclaratif de faillite par le failli ou tout autre intéressé. Ib.
469. Au reste, les lettres adressées à des individus en état de prévention ou d'accusation peuvent être saisies par les agents de l'ordre judiciaire, en vertu d'un réquisitoire du procureur du roi, /t., art. 529.
410. Si des lettres sont accidentellement remises au failli, il
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doit les rendre aux syndics, autrement il s'exposerait à un soupçon de fraude. Esnault. n" 313.
4^1. Toutefois il a droit de se faire remettre immédiatement les lettres étran^^ères au commerce : elles ne peuvent f^tre d'aucune utilité pour les syndics, c'est ce qui résulte de la discussion. Bédarride, n" 288-, Lainné, p. 127; Esnault , n" 313.
4**. Après la cessation des fonctions des syndics, il peut réclamer toutes les lettres. Ib. , art. 525.
47 3. A toute époque, les lettres adressées, soit à l'épouse du failli, soit à se» enfants, soit enfin à ses proches, doivent être remises au destinataire : la disposition deTart. 47i est exorbitante du droit commun , et ne peut être étendue. Esnault, n°313.
4V4. Les règles sur l'administration du tuteur s'appliquent, en général, à celle des syndics Pardessus, n" 1179.
475. Il leur est interdit d'acheter directement ou indirectement des créances contre le failli. Arg. C. civ. 450.
47fi. Toutefois ils peuvent ^ avec l'autorisation du juge-commissaire, et le failli dûment appelé, transiger sur toutes les contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers. C. comm. 4-87.
47 7. Si l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède 300 fr. , la transaction n'est obligatoire qu'après avoir été homologuée , savoir : par le trib. de commerce pour les transactions relatives à des droits mobiliers, et par le trib. civil pour les transactions relatives à des droits immobiliers. Ib.
47 S. Le failli doit, dans tous les cas, être appelé à Thomoiogation, et il a le droit de s'y opposer. Son opposition suffit pour empêcher la transaction , si elle a pour objet des droits immobiliers, ib. ; — à moins, cependant, qu'il ne s'agisse d'une transaction consentie par les syndics après l'union , cas auquel l'homologation du trib, peut être donnée malgré l'opposition du failli. G. comm. 535. — V. inf. , n° 747.
47». Les syndics peuvent-ils compromettre? — V. Arbitrage, n*»' 62 et 63.
480. Peuvent-ils se désister?- — V. Désistement, n° 32, et toutefois, ib. , n" 36. Lyon, 8 fév. 1847 (Art. 3742 J. Fr.)
4SI. Ils doivent rendre compte au failli s'il y a concordat, ou bien , aux créanciers assemblés dans le cas d'union , ou bien , aux nouveaux syndics nommés. Bordeaux, 5 mai 1840, D. 40, 180; Esnault, n° 288. — Toutefois le reliquat déclaré sans reddition de compte par le premier syndic , peut être admis dans le compte du second , s'il est constant que le chiffre 3n est sincère. iHfême arr^^
4S*. Ils sont personnellement responsables dans le cas où, par négligence ou mauvais vouloir, ils ont manqué à leur mandat; ils peuvent être condamnés pour ce fait envers ]es créanciers.
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493. li s'agit d'une administration conférée par justice : Conséquemment , la condamnation peut être prononcée : — i" par corps. Arg. C. pr. 126;(:ass. 19janv. 1814, P. 12, 37 ; 26 juin. 1836. D. 36,307; Esnault, n*» 301.
484. 2' Solidairement : la surveillance doit être exercée en commun par tous les syndics pour la plus grande sûreté des intérêts de la masse. Mêmes arrêts 5 Esnault , n" 303.
4«5. La révocation d'un syndic ( — V. sup. , n" 439) n'est pas une preuve de malversation ou de culpabilité : cVst une simple présomption que la preuve contraire peut détruire. Esnault, n- 300.
4»«. Les circonstances qui doivent faire peser sur les syndics une responsabilité- plus ou moins rigoureuse , sont abandonnées à l'appréciation souveraine des magistrats. Cass. 26 juill. 1836, D. 36, 307; Esnault, n°301.
48Î. Peut-on passer un acte intéressant la faillite devant un notaire , parent au degré prohibé de l'un des syndics ? — Pour la nullité, on dit : l'art. 8, L. 2o vent, an 11 , en défendant aux notaires de recevoir des actes pour leurs parents jusqu'à certains degrés, a voulu leur conserver un caracrère d'impartialité. Or, ce motif subsiste lors même que le parent n'agit que comme mandataire; le mandataire doit être considéré comme partie contractante dans le sens de la loi du notariat. (Arg. art. 11, 13, 14, 15 et 68). . — Il a à stipuler les intérêts de son mandant et bien qu'il ne stipule rien pour lui, l'exécution qu'il donne au mandat a des conséquences qui l'intéressent personnellement. Décis. minist. just. 8 févr. 1823; Arg. motifs. Cass. 29 déc. 1840, Dev. 41 , 35; Rolland, v** Parenté, n"' 71 et 74. — Mais <m répond pour la validité : il ne faut pas confondre la qualité de mandataire avec celle de partie; la première ne donne point l'intérêt direct auquel le législateur attache la peine de la nullité. Au contraire, c'est au profit du mandant qu'ont lieu les stipulations et les obligations qui interviennent l'obligent seul. Cass. 30 juill. 1834, D. 34, 421 ; Loret 1, 205; Augan, 1, 70; Du ranton, 8, n" 428.
Selon nous, il faut distinguer : le syndic, parent du notaire, est-il créancier de la faillite pour une somme importante, il peut être considéré comme ayant à l'acte un intérêt assez grand pour que l'impartialité du notaire soit soupçonnée, et, dans ce cas. l'acte peut . d'après les circonstances , être annulé. — Mais, au contraire, le syndic est-il étranger à la faillite, n'est-il qu un simple mandataire et surtout ne fournit-on aucun indice de collusion entre lui efle notaire, il serait bien difficile de faire prononcer la nullité.
Au reste, il est convenable que le notaire s'abstienne de recevoir de pareils actes.
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4S». La m^me solution doit être admise à l'égard d'un huit sicr parent de l'un des syndics. Art. 2854 J. Pr.
4S9. Le syndic qui a chargé un avoué d'occuper pour U faillite, est-il personnellement tenu des frais?
Pour l'affirmative , on dit : Entre l'avoué et le client qui lui confie un procès, il se forme un contrat de mandat. Aussi l'avoué est-il responsable des fautes qu'il commet; mais de cette action en responsabilité, résulte en sa faveur l'action contraire pour se faire payer ce qui lui est dû. — On objecte en vain qu'en traitant avec le syndic , l'avoué a dû savoir qu'il contractait avec le représentant d'une faillite qui comme tel, n'était tenu que jusqu'à concurrence de l'actif. — Sans aucun doute le syndic est le représentant des créanciers , mais seulement par rapport à la masse et non pas relativement aux tiers, envers lesquels il est personnellement tenu de remplir ses promesses. Paris , 12 août 1830 , Dev. 9, 479 5 Bordeaux, 24 avr. 1838 (Art. 1222 J. Pr.). —Dans ce cas , le syndic aurait un recours contre les créanciers de la faillite, mais sans solidarité. Bordeaux, 24 avr. 1838.
Pour repousser la responsabilité on répond avec raison : le syndic en chargeant un avoué d'occuper pour la faillite n'a fait qu'un acte de gestion, n'emportant contre lui aucune obligation personnelle. — D'ailleurs, le syndic est un mandataire et rien de plus : or , la garantie personnelle du mandataire ne commence que lorsqu'il a été au delà de ses pouvoirs (C. civ. 1997). Paris, 25 août 1838, rejet Cass. 24 août 1843 (Art. 1272 et 2652 J. Pr.); Esnault, n° 294. —V. d'ailleurs .Ivoiié , n"265.
11 n'y a même pas lieu d'examiner si le syndic est ou n'est pas lui-même créancier de la faillite : le syndic en constituant un avoué a agi en qualité de syndic et non pas en qualité de créancier-, comme syndic il représente la masse; comme créancier il ne peut être tenu que comme les autres créanciers , c'est-à-dire , jusqu'à concurrence de son intérêt dans la faillite.
On a même refusé à l'avoué une action personnelle contre les créanciers de la faillite : la masse, personne morale, distincte des individus qui la composent , l'ayant seule chargé d'occuper par ses mandataires, elle reste seule obligée à son égard. Cass. 24 août 1 843 (Art. 2652 J.Pr.).
Mais l'avoué peut exiger que le syndic force les créanciers au payement des frais , s'il n'y a pas de fonds en caisse, sous la responsabilité personnelle du syndic, en cas de négligence.
490. Du reste cette doctrine ne fait pas obstacle à ce que les syndics qui succombent dans une instance , ne puissent, d'après les circonstances ^ être condamnés personnellement aux dépens, Cass. 27 juin 1821 ; 25 mars 1823, Dev. 6, 460 ; 7, 212-, Chauveau sur Carré , n*" 562. — V. sw|).,n"'446; et m/"., n"' 491 etsuiv. — Le dernier de ces arrêts a môme décidé que la condamnation
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personnelle des syndics aux dépens pouvait être prononcée d'office.
4»i. Lorsque les syndics sont condamnés en leur nom personnel , la masse n'est point obligée envers les tiers , et les syndicf sont eux-mênïes sans répétition contre elle. Arg. Cass. 27 jui» d82l.
49». Mais le syndic ne doit pas être condamné personnelle* ment aux dépens, s'il n'y a pas eu mauvaise foi de sa part. Bordeaux, i6 nov. 1841 (Art. 2176. J. Pr )^ Esnault, n*»302.
4»3. Le commerçant déclaré d'oflice en faillite, mais à tort, n'en doit pas moins supporter les dépens faits par le syndic provisoire. Angers, 28 janv. 1841, D. 41, 72.
4»4. Si la faillite avait été déclarée à la requête des créanciers,— ces derniers seraient passibles de dommages-intérêts, dans lesquels les dépens pourraient entrer, s'il y avait eu de leur part malveillance ou simplement imprudence et légèreté. Pardessus, n° 1111. — V. 5wp., n° 95.
4»». Jugé que les obligations contractées par les syndics en cette qualité peuvent donner lieu à une condamnation par corps, pon pas en leur nom , mais bien comme représentant la masse des créanciers. Cass. 16 janv. 1819,Dev. B,9. — Une pareille condamnation peut être exécutée, non contre les syndics personnellement, mais contre chacun des créanciers unis. Arrêt, parlement de Paris, 7 mai 1785 ; Merlin, Quest. v° Syndic,^ 1".
§ 2. — Des mesures conservatoires.
4»6. Les syndics doivent prendre toutes les mesures conservatoires nécessaires pour garantir les intérêts de la masse des créanciers. — Ces mesures consistent principalement dans l'apposition des scellés sur les effets mobiliers du failli , dans la vente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente, ou dispendieux à conserver, dans l'exploitation du commerce du failli , dans le recouvrement des effets à courte échéance . appartenant au failli , enfin , dans la réquisition d'inscriptions hypothécaires tant sur les biens immobiliers du failli que sur les biens de ses débiteurs. — V. Bordeaux, 18 mars 1857 (6467).
4»l. Les syndics sont en outre obligés, à compter de leur entrée en fonctions, de faire tous les actes nécessaires pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs. C. com. 490. — Par exemple, de requérir tous protêts faute d'acceptation ou de payement, etc. , — de renouveler les inscriptions hypothécaires qui remontent à dix années , d'interrompre les prescriptions qui seraient sur le point de s'accomplir, etc.
4»s. Les syndics qui négli^^^^nt ces mesures peuvent être condamnés à des dommages-intérêts, si par leur incurie la masse perd : 'x droit ou une créance - V. sup.^ n" 482.
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490. Apposition des scellés. Si les scellés n'ont pas été mis sur tous les effets iriobiliers du failli avant la nomination des syndics ( — V. sup.^ n° 364 ), ceux-ci doivent requérir inriniédiateinent le juge de paix de procéder à leur apposition. C. corn. 468.
oOO. Cette apposition n'a pas lieu si le juge-conimissarre estime que l'actif peut être inventorié en un seul jour. — V. sup., n" 365.
SOI. Si le juge de paix refuse son ministère, le syndic, porteur de la grosse du jugement qui a déclaré la faillite et qui lui a donné qualité pour agir, peut requérir un huissier de le mettre en possession de tout l'avoir du débiteur. — L'huissier dresse procès-verbal des circonstances qui ont nécessité sa présence, et procède devant le syndic à l'inventaire descriptif des objets qui appartiennent au failli. Lainné, p. ii9 etsuiv.
50«. Le juge de paix pourrait aussi être pris à partie et condamné à des dommages-intérêts. — mais cette procédure entraînerait des lenteurs^ le but de la loi serait manqué, il en résulterait pour la masse un préjudice irréparable.
003. En cas d'opposition de la ^art du failli , des gardiens sont établis pour empêcher tout détournement, et il en est référé au président du trib. civil. Lainné, p. 120.
004. Si le failli n'élève aucune difficulté et que cependant l'huissier ne puisse terminer son procès-verbal , on établit des gardiens et on renvoie au lendemain. Lainné, p. 121 .
50w. Le juge-commmissaire peut, sur la demande des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés : — 1° les vêtements, bardes, meubles et effets nécessaires au failli et à sa famille.— L'état de ces effets est dressé par les syndics, et leur délivrance en est autorisée par le juge-commissaire. C. com. 469;
«oe. 2" Les choses dispendieuses à conserver. Arg. C. com. 470; Esnault, n« 306.
«ov. 3" Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente. Ib.
005. A^ Les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers. C, com. Ib.
50». Les objets compris dans les deux paragraphes précédents sont de suite inventoriés avec prisée par les syndics en présence du juge de paix qui signe le procès-verbal. Ib.
510. Si l'apposition des scellés a eu lieu avant leur entrée en fonctions, les syndics ont le droit de demander au juge-commissaire l'extraction des différents objets qui viennent d'être indiqués , et qu'ils peuvent être autorisés à ne pas faire placer sous les scellés. G. com. 469. — V. sup., n° 505.
511. Vente des objets sujets à dépérissement. La vente de tous les objets sujets à dépérissement, ou à dépréciation imminente
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ou dispendieux à conserver, a lieu de suite à la diligence des syndics sur l'autorisation du juge-commissaire. C comm. ^TO.
51 *. Pour le mode de vente on suit par analoe^ie les dispositions de l'art. 486. C. corn. — V. inf. n°' 59 i et suiv.
Les syndics feront déterminer ce mode dans l'autorisation dp juges-commissaires : ils se mettront ainsi à TaDri de tout reproche. Lainné, p. 124.
ol3. Une autorisation verbale suffit. Mieux vaut cependant une ordonnance qui servira plus tard de pièce justificative et facilitera les comptes de gestion. Esnault, n« 307.
514. L'intervention du failli dans cette vente n'est pas requise ; cela résuite du rejet d'un amendement portant : le failli dûment appelé ou après les explications du failli. Duvergier, Lois^ 38. 38(). note 4.
515. Mais le failli ou les créanciers peuvent présenter leurs réclamations au juge-commissaire qui statuera. Lainné, p. 124.
516. Exploitation du fonds de commerce. Si l'exploitation du fonds de commerce du failli ne peut être interrompue sans préjudice pour les créanciers, le juge-commissaire a également le droit d'autoriser les syndics à la coiitmuer. C. com. 470 ; — et ceux-ci doivent s'empresser de solficiter cette autorisation.
519. Il en est de même d'une usine susceptible d'exploitation. Rap. de M. Tripier, ch, pairs, séance 10 mai 1836.
51». Mais le failli ou ses créanciers peuvent, dans la prévoyance que cette exploitation sera plus ruineuse que luci^tive, former opposition à l'autorisation. Arg. C. com. 332. Ib.; Bédarride , n« 270.
510. Il est statué sur cette opposition par le juge-commissaire, sauf recours devant le trib. de commerce. Arg. (î. com. i66; Bédarride, n" 271.
5«o. Recouvrement des effets à courte échéance. Les efiVts de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation , ou pour lesquels il faut faire des actes conservatoires, sont extraits des scellés par le juge de paix, et remis aux syndics pour en faire le recouvrement. Le bordereau en est donné au juge-commissaire. C. com. 471.
5*1. Quant aux autres effets, — V. tw/". , n°^90.
5**. Le juge de paix extrait également des scellés , pour les remettre aux syndics, après avoir été arrêtés (c'est-à-dire parafés. Ch. dép. 2 avr. 1838-, Esnault, n° 310) par lui, les livres de commerce du failli : ces livres peuvent être nécessaires aux syndics pour se mettre au courant des affaires du débiteur, et savoir s'il est utile de faire des actes conservatoires contre les tiers.
5*3. L'état dans lequel se trouvent les livres est constaté sommairement par le juge de paix dans un procès-verbal. €• com. 471.
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Les syndics lui donnent, sur ce proc<^s -verbal, décharge des livres ainsi que des objets mentionnés, swp., n" 520. Ch. des dép. 2 avr. 1838^ Esnault, n» 310. •
o*4. Il n'y a pas de délai fatal pour la remise des livres aux syndics. Mais l'opération du juge de paix, sur ce point, doit commencer, se continuer et finir sans désemparer. Ch. dép. 2 avr.
5^5. Si, conformément à l'art. 455 C. com., les scellés n'ont point été apposés , faut-il provoquer l'intervention du juge de paix pour dresser l'état des livres ? — V. in/"., n" 578.
»^C. Réquisition d'inscriptions hypothécaires. Les syndics sont tenus de requérir inscription au bureau des hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli , s'il n'en a pas été pris par le failli lui-même , dans le cas où il avait le droit d'en prendre.
5«l. L'inscription est prise par les syndics au nom de la masse. Ils joignent à cet effet à leur bordereau un certificat constatant leur nomination. G. com. 490.
5^8. Ce certificat est délivré par le greffier du trib. de commerce qui a rendu le jugement déclaratif de la faillite et visé par le juge-commissaire. Esnault , n" 349.
5^9. Ils doivent en outre prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaissent l'existence. C. com. 490.
5SO. L'inscription est reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite , et relatant la date du jugement par lequel les syndics ont été nommés. 76.
531. L'inscription prise par les syndics crée-t-elle un droit hypothécaire au profit des créanciers ? ou bien n'est-elle qu'un moyen de publication de l'avertissement donné au tiers ?
Cette dernière solution avait prévalu sous Tancien Code. Cass. 22 juin 1841 (Art. 1972 J. Pr.) ; Troplong, Hypothèque . n° 655 6îs; Grenier, 1, n"" 127 ; Pardessus, n" 1168.
Mais il résulte de la discussion de la loi nouvelle que le jugement déclaratif de la faillite est constitutif de l'hypothèque inscrite conformément à l'art. 490 et régulièrement conservée à chacun des créanciers en vertu de l'art. 517, par l'inscription du iugement homologatif du concordat : il est juste que la survenance de la faillite empêche l'acquisition de tous droits nouveaux au préjudice des créanciers dont cet événement a empêché les poursuites et fixé les droits. Renouard. 2^ édit. 1, 497 ; Esnault , n" 350. Grenoble, 13 mars 1858, Dev. 59, 209.
5»«. Mais cette inscription peut-elle servir de base à la sur« enchère du dixième de l'art. 2185 C. civ. ? — V. inf. , n" 1259.
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53. — De la mise en liberté provisoire du failli et des secours alimentaires à sa famille.
533. D'après l'état apparent des affaires du failli , le juge-commissaire peut proposer sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire de sa personne. C. com. 4-72. — V. sup.^ n° 354.
534. A défaut parle juge-commissaire de proposer un saufconduit pour le failli , celui-ci peut présenter sa demande au trib. de com. qui statue en audience publique après avoir entendu le juge-commissaire. C. com. 473.
535. La demande est valablement formée par requête au trib. : il n'est pas nécessaire d'assigner les syndics.
53<s. Ceux-ci pourraient néanmoins, dans tous les cas, intervenir ou former opposition au jugement qui aurait accordé le saufconduit.
531. De simples créanciers pourraient même user de ce droit. Rouen,2avriM827,S. 27,231.
Aucun autre acte ne peut remplacer le sauf-conduit
53». Ainsi la sommation d'assister à la vérification des créances , ne suifit pas pour empêcher l'incarcération. Amiens, 20 août i839, D. 41 , 54 ; Esnault , n" 315.
540. Si le trib. accorde le sauf-conduit, il a la faculté d'obliger le failli à fournir caution de se représente^, sous peine de payement d'une somme que le trib. arbitre, et qui est dévolue à la masse. C. com. 472.
541. Le sauf-conduit accordé, avec ou sans caution, a pour effet, non-seulement de mettre le failli à l'abri de la contrainte par corps qu'il a encourrue par la faillite , mais encore de faire cesser l'emprisonnement qui a eu lieu antérieurement à la faillite. Paris, 29nov. 1858 -, 19 fév. 1859, Dev. 59, 291. —et d'ailleurs 11 janv. 1859, Dev. 59, 291.
Le jugement qui déclare la faillite, rend l'état du débiteur indivisible ; désormais l'isolement de chaque créancier n'existe plus , il n'y a plus que les droits de la masse soumis aux mêmes restrictions et assurés par les mêmes garanties. Colmar, 17 janv.; Rouen, 26 avr. 1824; Paris, 29 janv.; Montpellier, 27 avr. 1825 : Paris, 31 août 1839, Dev. 7 , 293 et 352; 8 , 17 et 68; 40, 122 ; Pardessus, n° 1153 ; Esnault, n° 259.
54*. Conséquemment le trib. de comm. est seul compétent pour accorder un sauf-conduit, même à l'égard d'un créancier qui avait, avant la faillite, fuit incarcérer ie débiteur commun. Colmar, 27 janv. 1824; Paris, 31 août 1839; Esnault, 16.— Contrà\ Paris, 14oct. 1840 (Art. 1826 J. Pr.).
543. Mais le trib. civil est seul compétent pour connaître de la demande en nullité d'un écrou illégalement exécute. Arg.
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C. pr. 442 et 794. Arg. Toulouse, 15 juin 1836, Dev. 37, ±0 Esnault, n" 267.
«44. Le sauf-conduit subsiste tant que dure la faillite, a moins qu'il ne soit limité ou lévoquë. — Peu importe que plusieurs années se soient écoulées depuis son obtention et que le débiteur ne suive pas les opérations de la faillite. Paris, 12fév.l817,P. 14,75
545. Il peut, dans tous les cas, être révoqué par le trib. de commerce, soit d'oifice (Arg. C. com. 456), soit sur la demandt des syndics ou du juge-commissaire (Pardessus, n° 1153-, Esnault, n" 317) et même d'un seul créancier. Ib. On ne saurait, sans injustice, refuser k un créancier le droit de provoquer une mesure que le tribunal peut prendre d'otlice. — Contra. Colmar, 17 janv. 1824, Dev. 7, 293.
546. D'après l'ancienne loi, le failli n'était recevable à réclamer les secours alimentaires sur l'actif de sa faillite que dans ie cas d'union des créanciers. — La loi nouvelle lui permet, par un motif d'humanité facile à comprendre, d'en demander dès le commencement des opérations de la faillite. C com. 474. — li vaut mieux accorder régulièrement au failli de faibles secours que de le contraindre, sous peine de mourir de faim, à se faire luimême sa part et à se créer des ressources illégitimes. Rapport de la commission à la Chambre des députés.
54Ç. Le montant de ces secours est fixé par le juge-commissaire sur la proposition des syndics, sauf appel au trib., en cas de contestation. C. com. 474.
548. Ce recours doit être signifié par exploit. Dalloz, suppl.^ v" Faillite, n" 202.
Si c'est le failli qui saisit le tribunal , il doit mettre les syndics en cause. Ib.
54». Si ie failli a été affranchi du dépôt ou s'il a obtenu un sauf-conduit, les syndics peuvent l'employer pour faciliter et éclairer leur gestion. C. com. 488. — Le juge-comiwissaire tixe 'es conditions de son travail. Ib.
De la clôture des livres du failli et de la rédaction
du bilan.
550. Clôture des livres. Aussitôt après la remise qui leur est faite par le juge de paix des livres du failli ( — V. sup. , n** 522), les syndics appellent ce dernier auprès d'eux pour clore et arrêter ses écritures. C. com. 475 : — c'est-à-dire les vérifier et faire la balance de l'actif et du passif.
55 t. Si le failli ne se rend pas à Tinvitation qui lui est adressée, il est sommé (par acte d'huissier) de comparaître dans \e» quarante huit heures au plus tard. C. coni. 475
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5&9. Dans le cas où il ne satisfait pas à cette sommation, il peut Aire condamné comme banqueroutier simple. C. com. 58(5-5°.
553. Soit qu'il ait ou non obtenu un sauf-conduit, il doit comparaître en personne, à moins qu'il ne justifie de causes d'empêchement reconnues valables par le juge-commissaire C. com. 475. — Il peut alors se faire représentei- par un fond*, de pouvoirs. C. com. Ib,
554. La procuration doit être spéciale, mais rien n'exige qu'elle soit notariée.
555. Rédaction du bilan. Le bilan est l'état de l'actif et du passif du commerçant, au moment de la cessation de ses paye ments. 11 sert à faire connaître les créanciers, à faciliter la vérilication des créances, et à guider les syndics dans leur administration.
556. Il présente ordinairement cinq tableaux ou chapitres différents: 1* celui de l'actif; 2° celui du passif^ 3° celui des pertes; 4" celui des profits; 5" celui des dépenses. Les deux premiers chapitres font connaître l'état des affaires du failli ; les trois derniers, la cause de la failhte.
559. L'actif offre l'énumération de tous les biens meubles et immeubles du failli, et l'évaluation de ces biens.
55!^. Le tableau du passif enome : 1" le nom de chaque créancier; 2° la somme qui lui est due ; 3° la cause de sa créance. La première de ces énonciations fournit la liste des créanciers présumés; la seconde établit la balance entre l'actif et le passif, et ûxe ainsi la situation; la troisième, trop souvent négligée, est nécessaire pour la vérification des créances : en effet, la déclaration de la créance dans le bilan est une espèce d'aveu judiciaire. ;— Le tableau des pertes , profits et dépenses doit remonter, autant que possible, jusqu'à l'époque de l'entrée du failli dans les affaires. Un négociant n étant tenu de garder ses livres que pendant dix ans, ces tableaux, rigoureusement, peuvent ne comprendre que cette période; mais rarement on détruit des livres après dix ans, beaucoup d'actions commerciales ne se prescrivant que par trente ans. Dès qu'on n'a point cessé son commerce, on serait suspect de ne pas rendre un compte exact de tous les inventaires annuels. Pardessus, n° liol.
55». Le bilan , ainsi qu'on Ta vu sup. , n° "7, doit être rédig(' parle failli, et déposé par lui au greffe du trib. de commerce , en même temps que sa déclaration de cessation de payements.
560. Mais lorsqu'il n'a pas été remis à cette époque, soit par suite d'un empêchement valable, soit par suite d'une négligence du failli , il est dressé par les syndics, dans le plus bref délai, à l'aide des livres et papiers du failli, et des renseignements qu'ils se procurent. C. com 176.
5«l. Le juge-conimissaire est autorisé à entendre le failli, ses
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commis et employés, et toute autre personne , même la femme et les enfants du failli (Discuss. Monit. 12 mai 1836 p. 1(X)2), sur ce qui concerne la formation du bilan. C. corn. 477.
Il peut également interroger les mômes individus sur les causes et les circonstances de la faillite. C. corn. 477.
56^. Sous le Code de 1808, on décidait que les comnrris du failli et ceux qui ne lui sont pas attachés par les liens du sang, ne pouvaient refuser de paraître et de répondre, sans encourir les peines prononcées contre les témoins défaillants , et même sans s'exposer à des soupçons de complicité de banqueroute. Arg. C. pr. 263; Pardessus, n" 1154.
Mais l'instruction faite par le juge-commissaire n'a pas un caractère judiciaire, et ce magistrat, investi de l'unique mission de recueillir des renseignements, n'a aucune autorité coercitive pour obliger les individus qu'il appelle à faire des déclarations malgré eux. Discuss. Ch. des pairs, i^fomï. 12 mai 1836, p. 1062. Par suite , il n'a aucun moyen de contrainte contre les témoins qui refuseraient de comparaître.
o63. En cas de déclaration de faillite d'un commerçant après son décès, ou de décès du failli après la déclaration de sa faillite , sa veuve , ses enfants et ses héritiers peuvent se présenter ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan et dans toutes les autres opérations de la faillite. C. com. 478.
oG4. Lorsque le bilan est rédi'gé, il est déposé par les syndics au greffe du trib. de commerce. C. com. 476. — Ce dépôt dans un lieu public intéresse tous les créanciers, qui peuvent ainsi connaître pour quelle somme chacun d'eux y est porté.
§ 5. — De la levée des scellés et de Vinventaire.
5«». Dans les trois jours, les syndics doivent requérir du juge de paix la levée des scellés, et procéder à l'inventaire des biens du failli. C. com. 479.
5C«. Dans les trois jours. Est-ce à dater de l'apposition des scellés? Renouard , 1 , 470 ; — ou bien de la nomination des syndics ? Lainné, p. 141 ; — ou bien de leur entrée en fonctions? Esnault, n° 324; Bédarride, n" 336. — Cette dernière opinion nous paraît préférable : il faut laisser aux syndics un délai moral pour s'occuper de la faillite.
Le failli est présent ou dûment appelé. C. com
5 es. On appelle également les créanciers qui ont formé des oppositions aux scellés motivées sur des demandes en distraction , en revendication ou en restitution de dépôt.
5«». Il n'est pas nécessaire d'appeler ceux qui ont fait aux scellés des oppositions fondées sur la qualité de simnips créwi^
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ciers : ils sont légalement représentés par les syndics. Pardessus, nMi52^ Bédarride, n" 337.
Toutefois ils peuvent assister, à \e\ivs frais, à la levée des scellés et à l'inventaire. Ib.
5»o. Les scellés sont levés par ie juge de paix qui les a apposés.
swi. Les officiers du ministère public peuvent se transporter au domicile du failli et assister à l'inventaire. C. com. 483.
SI». L'inventaire est dressé en double minute par les syndics à mesure que les scellés sont levés, et en présence du juge de paix qui le signe à chaque vacation. C. com. 480. La signature du juge de paix est une garantie suffisante contre les altérations ou les omissions qu'on pourrait craindre.
L'une de ces minutes est déposée au greffe du trib. de commerce dans les vingt-quatre heures qui suivent la clôture de leur travail ; l'autre reste entre les mains des syndics. Ib.
593. La minute déposée au greffe, peut être communiquée aux intéressés, mais sans déplacement. Rap. M. Kenouard, 26janv. 183o.
514. Les syndics sont libres de se faire aider, pour la rédaction de l'inventaire comme pour l'estimation des objets, par qui ils jugent convenable. C. com. 480.
Us ne sont pas forcés d'avoir recours à un commissaire-priseur.
595. Le salaire des ccyrimis qu'ils emploient est arbitré par le trib. sur le rapport du juge-commissaire. Arg. C. comm. 462.
59 G. Le salaire alloué par les syndics sans l'autorisation du tribunal peut être réduit. Cass. 13 mai l840(Art. 1822 J.Pr.).
599. Peu importe que les syndics aient obtenu l'autorisation du juge-commissaire — et même que les créanciers ou le représentant du failli n'aient élevé aucune contestation k cet égard lors de la présentation du compte provisoire des syndics. Arg. même arrêt. — V. toutefois, inf. , n° 881 .
59 s. S'il n'y a pas eu d'apposition de scellés ( — V. sup.^ n* 365), la présence du juge de paix à l'inventaire est-elle nécessaire ?
Pour la négative, on dit : Les syndics seuls sont chargés par la loi de procéder à l'inventaire ^ le juge de paix n'intervient par l'apposition des scellés que pour la conservation de l'actif jusqu'à l'inventaire, et pendant l'inventaire, pour la levée et la réapposision des scellés , lorsque l'inventaire n'est pas terminé dans le iour. Ordon. de référé, Paris, 7 août 1838^ 9 août 1830 (Art. 1547 J. Pr.)^ Renouard, 1, 400; Esnault, n" 326.
Mais l'art. 480 C. com., qui seul détermine les formes et conditions de l'inventaire, ne fait, pour le cas où il n'y a point eu apposition de scellés, aucune exception au principe qui exige l.-i présence du juge de paix. En Tabsence de ce magistrat, il ne saurait y avoir de constatation régulière de la consistance et d* h
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valeur de Tactif. Aussi , l'art. 471 veut-il que les livres, lorsqu'ils ne sont pas mis sous les scellés ou qu'ils en sont extraits, soient immédiatement arrêtés par )e juge de paix, qui doit également décrire les effets de portefeuille avant d'en faire la remise aux syndics. L'art. 469 veut aussi que les objets dispensés des scellés par le juge-commissaire soient immédiatement inventoriés par les syndics en présence du juge de paix, dont la signature est exigée. — La présence du juge de paix est requise pour garantir la fidélité de l'inventaire dressé par les syndics , et non pas, comme on le prétend, uniquement pour la levée et la reapposition des scellés. Si, lorsque l'inventaire peut être fait dans un jour, l'apposition des scellés devient inutile, c'est parce que cette apposition a pour seul but d'assurer provisoirement la conservation de l'actif jusqu'à l'inventaire. Mais c'est une raison de plus alors pour ne se départir d'aucune des formes requises comme garantie de l'inventaire.
Les syndics ne sont revêtus d'aucun caractère public , et cependant ils ont à leur disposition tous les effets inventoriés, ils en Sont chargés. Or, peuvent-ils raisonnablement être tout à la fois dépositaires et seuls certificateurs de ce qui constitue le dépôt ? Ce serait là ouvrir la porte à tous les abus , provoquer des tentations dangereuses et des occasions de fraude 5 ce serait donner aux syndics qui , le plus souvent, sont eux-mêmes créanciers, toute facilité de détourner des titres, des valeurs actives; au failli, toute facilité de pactiser avec les syndics, de faire disparaître les pièces qui peuvent le compromettre, de dissimuler une partie de son actif. Bravard, Gazette des tribunaux ^ ^2.4! janv. 1839 5 Carou, n° 1057.
La question, à Paris, eèt diversement résolue dans la pratique. La plupart des juges-commissaires n'autorisent les inventaires qu'à la charge de requérir le juge de paix qui se présente, sans difficulté , dans plusieurs arrondissements. Toutefois un syndic ayant fait cette réquisition pour mettre sa responsabilité à couvert, le juge de paix a répondu par écrit qu'il croyait devoir s'abstenir.
5'8'». Il est fait récolement des objets qui, conformément à Part. 469 .C. com. (V. sup.^ n° 505) , n'ont pas été mis sous les scellés et ont déjà été inventoriés et prisés. C. com. 480.
580. En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il n'a pas été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration , ou en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y est procédé immédiatement dans les formes ci-dessus indiquées, q" 572, et en présence des héritiers ou eux dûment appelés. C. comm. 481.
5»i. Peu importe que le failli ait laissé des héritiers mineurs : un inventaire notarié n'est pas nécessaire dans ce cas , sauf aux héritiers à en faire ultérieurement dresser un , si les valeurs ac-
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tives de la faillite ne sont pas entièrement absorbées par le paye ment des créances. Discus$. Mon. 5 avr. 1838, p. 777. — V. Inventaire.
«»». Mais, s'il a été déjà dressé un inventaire dans les formes ordinaires, on y recourt et il devient inutile d'en faire rédiger un nouveau par les syndics.
^^9. La déclaration de faillite après décès, équivaut pour les créanciers de cette faillite à une séparation des patrimoines-, dans le cas même où les héritiers du failli acceptent sa succession purement et simplement, ses créanciers n'en ont pas moins un droit exclusif suF ses biens. Discuss. Gh. des dép.^ Esuault , n" 330 ; Bédarride, n° 348.
584. Après la confection de l'inventaire, et dans la quinzaine de leur entrée en fonctions , les syndics sont tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite , de ses principales causes et circonstances , et des caractères qu'elle paraît avoir. G. comm. 482.
5*5. Un seul mémoire suffit, il n'est pas nécessaire d'en présenter à chaque changement partiel ou total dans le syndicat. Iionouard, i, 479. — Coîif rà , Esnault , n"* 331.
5SG. Le failli peut demander aux syndics communication de leur rapport, afin de présenter un mémoire justificatif de sa conduite.
5S1. Si le rapport des syndics est de nature à l'exposer à des poursuites de banqueroute , il peut demander et obtenir des dommages-intérêts en établissant qu'ils ont agi dans le dessein de lui nuire. Cass. 14déc. 1825, Dev. 8, 238^ Renouard, 2, 436.
585. Le juge-commissaire transmet immédiatement les mémoires avec ses observations au procureur du roi.
S'ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits ( — V. sup.^ n" 584), il doit en prévenir le procureur du roi et lui indiquer les causes du retard. C. com. 482.
580. Les officiers du ministère public ont , à toute époque , le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite.. C. com. 483. — La faillite emporte présomption d'un délit, et quelquefois même dunciime, et, dès lors , les membres du parquet doivent être autorisés à prendre tous les renseignements qu'ils croient utiles à la découverte de la vérité.
§ 6. — De la vente des marchandises ei meubles , et du recouvrement des dettes actives,
500. L'inventaire terminé, on remet aux syndics les marchandises, l'argent, les titres actifs , les livres et papiers, meu-
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Lies et effets du débiteur. C. coin. 484, — et généralement tout ce que possède le failli. Lainné, p. 148.
SOI. Les syndics se chargent du tout au bas de Tinventaire, C. corn. 484. —V. Rej. 7nov. 1848(4290).
C'est-à-dire sur chacun des doubles et notamment sur celui qui doit être déposé au greffe. Plus tard ce sera le seul titre des créanciers ou du failli pour demander compte aux syndics. Lainné, p. 149^ Esnault, n" 334.
s»». Vente. S'il y a utilité, le juge-commissaire peut, le failli entendu ou dûment appelé , autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou des marchandises. C. com. 486 ; — et même à la cession du droit au bail des lieux où s'exploite le fonds de commerce. Paris , 23 juiil. 1845 (Art. 3320 J. Pr.).
5»3. La vente des effets mobiliers ne doit être autorisée par le juge-commissaire qu'avec une grande circonspection -, elle peut causer un préjudice irréparable au failli : il est à présumer qu'il obtiendra un concordat. Esnault, n° 336; Bédarride, n^ 377.
594. Le juge-commissaire décide si la vente se fera soit à l'amiable , soit aux enchères publiques par l'entremise des courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet. C. com. 486, — tels que notaire , huissier, greffier. — V. Commissaire-priseu'*'^ n°' 37 et 38. — Toutefois il a été jugé que les commissairesprseursont un droit exclusif dans le lieu où ils sont établis. Cass. 5 janvier 1846 (Art. 3340 J. Pr.).
595. Le failli peut se pourvoir devant le trib. pour faire réformer la décision du juge-commissaire qu'il croit nuisible à ses intérêts. Nancy, 16 mai 1860, Dev. 60, 490.
596. La vente, même lorsqu'elle est faite par un courtier, peut avoir lieu en détail. Bourges, 10 juin 1844 (Art. 3334 J. Pr.) et hors de la Bourse. — V. Vente des marchandises neuves^ n" 33.
59'8'. Les syndics choisissent sous leur responsabilité, dans la classe d'officiers publics déterminée par le juge-commissaire j celui dont ils veulent employer le ministère. C. com. 486.
598. Quant aux immeubles appartenant au failli, les syndics ne sont autorisés à les vendre qu'après l'union. — V. tn/*., n** 1244. ' Ils ne peuvent même les louer qu'avec l'autorisation du tribuîial. Pardessus, n°1179.
599. Recouvrement. Les syndics doivent, toujours sous la surveillance du juge-commissaire, procéder au recouvrement des dettes actives du failli. G. com. 485, — autres que celles qu'ils sont tenus de faire rentrer dès les premiers jours de la faillite à cause de leur urgence. — V. swp., n°520.
600. Ces recouvrements ne peuvent être entravés par des saisies-arrêts , quelle que soit la nature de l'obligation. Paris, 29 août 1841, P. 41, 2, 563. — Toutefois la saisie-arrêt tient entre les
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mains des syndics pour la conservation des droits de l'opposant. Même arrêt.
601. Les syndics font rentrer les objets mobiliers appartenant au failli, et qui se trouvent dans des mains étrangères, par exemple, des marchandises déposées chez un commissionnaire, des choses confiées à titre de prêt, etc.
60«. Toutefois le tiers détenteur peut exiger le remboursenent préalable de ce qui lui est dû par privilège.
«03. La demande en payement du reliquat de compte courant, formée par le syndic contre un négociant domicilié dans un arrondissement autre que celui de l'ouverture de la faillite, doit être portée devant le trib. du domicile du défendeur. Douai , \Aîéy. 1844 (Art. 2779 J. Pr.).
C04. Autrefois, l'autorisation du juge-commissaire était nécessaire aux syndics pour leur conférer le droit de toucher les créances du failli ; mais aujourd'hui le recouvrement de ces créances est opéré par eux sur leurs simples quittances , et ils sont seulement tenus d'^n prévenir le commissaire. C. com. 471.
G05. Les deniers provenant des ventes et des recouvrements sont, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire, pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la caisse des dépôts et consignations.
«oc Dan^les trois jours des recettes, il est justifié au jugecommissaire de ces versements. En cas de retard, les syndics doivent les intérêts des sommes qu'ils n'ont pas versées. C. com.
son. Mais ce retard ne peut jamais donner lieu contre eux à une condamnation à des dommages-intérêts. Ch. desdép. séance du2 avr. 1838 ; Esnault, n** 346.
G08. Les deniers versés parles syndics, et tous autres consignés par des tiers pour compte de la faillite, ne peuvent être retirés qu'en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire. S'il existe des oppositions , les syndics doivent préalablement en obtenir mainlevée. C. com. 489.
co». Ils n'ont pas besoin, avant d'agir, de se faire autoriser par le juge-commissairê. Esnault, n° 347.
Oio. Le juge-conmiissaire peut ordonner que le versement sera fait par la caisse directement entre les mains des créanciers de la faillite sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé par lui. C. com. 489.
§ 7. — De la vérification des créances.
,«11. Le but principal de la procédure de faillite est de réunir tous les créanciers du failli, et de partager entre eux , proportionnellement à leurs droits respectifs , les biens de leur débi-
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leur, — Mais il importe à la masse de n'admettre à la distribution que des créanciers sérieux et légitimes. — De là l'obligation imposée, d'une part, au juge-commissaire et aux syndics de mettre tous ceux qui se prétendent créanciers en demeure de produire leur titre , et d'autre part , aux créanciers , de faire vérifier et d'affirmer leurs créances.
€l«. Le Code de 1808 laissait aux créanciers un délai de quarante jours pour produire leurs titres (Art. o02) qui étaient vérifiés dans la quinzaine suivante (ib. SOS) ; puis on donnait un délai de huit jours aux créanciers pour affirmer leurs créances (ib. SOT) ^ enfin les syndics dressaient un procès-verbal indiquant les créanciers qui n'avaient pas comparu (ib. 510) ; et le trib., sur le vu de ce procès-verbal et le rapport du juge-commissaire , fixait par jugement un nouveau délai déterminé par les distances. Ib. 511. — La loi nouvelle a considérablement abrégé ces délais qui , dans certaines circonstances, pouvaient se prolonger pendant des années.
Art, 1. — Présentation des titreb Mise en demeure,
613. A partir du jugement déclaratif de la faillite , les créanciers peuvent remettre au greffier du trib. de com. leurs titres avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. C. com. 491.
G14. Les créanciers qui, à l'époque du maintien ou du remplacement des syndics, en exécution de l'art. 462 ( — V. siep., n^ 415), n'ont pas remis leurs titres, sont immédiatement avertis, par des insertions dans les journaux et par des lettres du greffier. C. com. 492. — Cet avertissement indique les lieux, jour et heure de la vérification.
615. La mise en demeure légale résulte de la seule insertion dans les journaux 5 les lettres ne sont qu'une précaution secondaire. Conséquemment, le créancier à qui une lettre n'est pas parvenue, n'a qu'une action en dommages-intérêts contre le greffier, s'il démontre que cet oubli ou cette négligence lui a causé un préjudice. Esnault, n° 356.
616. A défaut de preuve certaine de négligence, l'assertion du greffier doit prévaloir sur l'allégation du créancier. Nanci , 14déc. 1829, S. 30, 69.
61V. Les créanciers retardataires doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, — dans le délai de vingt jours à partir de ces insertions, — aux syndics delà faillite, et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, s'ils ne préfèrent les déposer au greff'e du trib. de commerce. C. com. 492.
6ié». Le délai de vingt jours est augmenté d'un jour par cinq
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myriamèlres de distance entre le lieu où siècle le trib. et le domicile du créancier, à l'égard des créanciers domiciliés en Frarice, bors du lieu où siège le trib. saisi de l'instruction de la faillite. C. corn. 492.
OIO. Les créanciers domiciliés hors du territoire continental Ge la France, jouissent de Taugmentation indiquée par l'art. 73
C. pr. Ib
««o. Les créanciers qui n'ont point de titres ou qui les ont perdus, ne sont point déchus du droit de présenter leur créance à la vérification , d'assister à la réunion et de concourir aux opérations : le titre n'est point une condition essentielle des conventions, c'est un moyen de les prouver.
c»i. Ils peuvent suppléer au titre par des équivalents, tels que livres de commerce, factures, etc., avec un bordereau contenant leurs réclamations. Esnault, n° 367 ; Pardessus, n° 1186; — ou par la production d'un extrait des livres du failli. Bédarride^ n° 4H9. — V. Rej. 23 nov. 1852, D. 52, 324.
««*. Toutefois, le créancier qui se présente sans titre, doit déclarer, lors même qu'il n'en est pas requis, s'il a reçu quelques à-compte avant la faillite. Pardessus, ib.
o«^. Jusqu'à la nomination des syndics définitifs, le dépôt des titres ne peut se faire qu'au greffe. Lainné, p. 167) Bédarride, n' 422. ^Contra, A. Dalloz, suppl. hoc V% n"246.
««4. Le greffier dresse état des titres qui lui sont remis. C. coin. 491.
«^5. H en donne récépissé. Ib. 491 et 492.
o«6. Il n'en est responsable que pendant cinq années à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification. C. com. 491.
o«i. Tous les créanciers, même ceux étrangers au commerce du failli, les hypothécaires, les privilégiés, doivent se présenter à la vérification comme les chirographaires : l'art. 492 ne distingue même pas entre les créances pures et simples, et celles qui sont indéterminées ou éventuelles. Amiens, 27 fév. 1839. Dev. 39. 321; rejet, 8 avr. 1862(7871).
Le défaut de vérification empêche le créancier de participer aux répartitions de l'actif mobilier, — V. toutefois inf.y n"* 632 et 633.
«T*. Ainsi jugé à l'égard des visites de médecins pendant la dernière maladie du failli : le trib. civil compétent pour juger la question de privilège a été déclat'é incompétent pour ordonner le pavement de la créance non vérifiée. Bordeaux, 10 déc. 1839,
D. 40. 127; Bédarride, 1, n* 426.
etO. On a annulé : — • 1° Une opposition formée par le propriétaire sur le prix de la vente des meubles de son locataire. Paris, l'^' juin. 1828 (Art. 674 J. Pr.) ;
630. 2* Une saisie-brandon faite à la requête d'un propriétaire
88 FAILLITE. — Sect. V, § 7, Art. î2.
pour avoir payement des fermages qui lui étaient dus. Pari», V déc. 1840 (Art. 1838 J. Pr.).
031 . Toutefois, la même cour a jugé que le bailleur peut poursuivre devant les trib. civils l'exercice de son privilège sans être tenu de se présenter à la faillite pour affirmer sa créance. Paris, iSjuilI. 1828, D. 29, 34^ 20avr. 1831,Dev. 31, 160 ^28 sept. 1836(Art.674 J. Pr).
03«. Le créancier nanti d'un gage, peut continuer les poursuites de saisie et de vente commencées avant la faillite, sans vérification préalable. — 11 suffit de faire valider la saisie par un jugement. Toulouse, 11 juillet 1840 (Art. 1765 J. Pr.). —Il s'agissait d'un aubergiste. V. Bordeaux, 19 mars 1860 (72o2).^*>
G33. Dans tous les cas, il n'est pas nécessaire que le créancier qui se prétend privilégié fasse vérifier son privilège^ ni même qu'il déclare cette prétention lors de la vérification de sa créance Il est seulement tenu d'affirmer la sincérité de la dette. Rapport de M. Tripier à la Ch. des pairs.
«34. Le créancier hypothécaire ou privilégié qui se présente à la vérification et à l'affirmation sans faire de réserves, fait-il novation de sa créance et perd-il son privilège? — Il faut distinguer :
L'affirmative n'est pas douteuse s'il prend part au concordat. C. corn. 508.
Mais le créancier qui ne prend pas part au concordat n'a pas besoin de faire des réserves : en soumettant sa créance à la vérification , il n'a fait qu'obéir aux prescriptions de la loi qui exige que toutes les créances sans distinction subissent l'épreuve de la vérification. Douai,30 juin 1855;Caen,20iuin 1859,Dev.60,ol.
63». Les titres présentés à la vérification ne sont pas soumis à la formalité de l'enregistrement ni au timbre.
636. Toutefois il est d'usage, àParis et à Aix (Bédarride, n'*464), de transcrire ces titres sur du papier timbré, en forme de bordereau , lequel est signé et certifié conforme par le créancier. C'est ordinairement sur ce bordereau que les syndics apposent la déclaration que la créance est admise au passif de la faillite. •^— V. m/'.,n«676. . ,, ; : ' ' **
Il en est de même des récépissés. — V. to.
Art. 2. — Admission au passif. Conireditsi '"^
63V. Le juge-commissaire détermine les lieux, jour et heure delà vérification. C. com. 493. l? -'y^m^c vs'i'.iBO ?0' ?fiRit
63*. Indépendamment de l'avertissement donné aux créanciers afin de produire leurs titres et qui doit contenir mention de cette indication ( — V. swp., n" 614), les créanciers sont de nouveau convoqués à cet effet tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux. C. com. 493. : m^Ui^imiy^- s^jn <iUi.
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«39. Les délais ne sont pointaugmentës à raison des distances: le but de ce nouvel avis est de rappeler le premier. Lainné,p. 175.
040. Le second avertissement est la répétition exacte du premier; Une doit changer ni le jour ni l'heure précédemment indiqués. Renouard, 1, 512.
«41. Néanmoins des événements imprévus et de force majeure peuvent justifier une modification; mais dans aucun cas, le délai fixé par le premier avertissement ne doit être abrégé. Renouard, ib.
«4'». La vérification des créances commence dans les trois jours de l'expiration des délais déterminés ci-dessus pour la production des titres appartenant à des créanciers résidants en France. — V. sup., n° 617. C. corn. 493.
64». Ce délai n'est pas de rigueur; aucune sanction ne force les syndics ni le juge-commissaire à s'y conformer. Lainné, p. 175.
C44. Toutefois, en cas de retard ou de refus, les créanciers peuvent présenter une requête au juge-commissaire pour le prier de convoquer les créanciers et ensuite s'adresser au président du trib. de commerce. Lainné , ib. — V. d'ailleurs m/*. , n'' 66i.
645. Le greffier remet aux syndics les titres qui lui ont été confiés en dépôt. Rédarride, n° 423. — V. sup., n° 624.
646. Pour mettre à couvert sa responsabilité il peut ou demander la remise des récépissés qu'il a délivrés aux créanciers, ou reprendre les titres à mesure que les syndics les ont examinés, ou enfin exiger une décharge. Rédarride, ib.
64». Au jour indiqué pour la vérification, les créanciers se réunissent sous la présidence du juge-commissaire : ils présentent leurs créances à la vérification , soit par eux-mêmes , soit par mandataires. — V. Formule.
648. Le syndic peut-il accepter la procuration de l'un des créanciers? — Institué pour veiller aux intérêts généraux de la masse, il doit refuser tout mandat particulier. Arg. Colmar, 10 déc. 1839, D. 40, 227 ; Renouard , 1, 513.— Toutefois le même arrêt a validé la production d'une créance faite en vertu d'un mandat d'un créancier par le syndic, qui avait renoncé à son mandat dès que la créance avait été contestée.
649. Un huissier peut-il être mandataire de l'un des créanciers? — Pour la négative on dit : L'art. 4 L. 3 mars 1840 , interdit aux huissiers, sous peine d'amende, d'assister comme conseils ou de représenter les parties en qualité de procureurs fondés lians les causes portées devant les trib. de commerce. Art. 3641.
Selon nous , il faut distinguer : — L'huissier peut accepter le mandat pour présenter simplement la créance à la vérification; — 'tiiais il doit le refuser lorsque, par suite de contestation, Taffaire est portée k l'audience , ou lorsqu'il s'agit de fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. — 11 est prudent de ne pas
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confier son mandat k un huissier qui ne peut l'eîtei'cer qile dans des limites aussi étroites. Henouard , 1, 51 i.
li.io. Il surtit que la procuration soit sous seing privé fel enregistrée.
I.a légalisation en est-elle nécessaire? Pour la négative on dit : Si le créancier est éloigné, s'il est prévenu au dernier moment, il ne faut pas que le défaut de cette formalité lui fasse encourir une déchéance. — Toutefois, à Paris, on admet difficilement les procurations enregistrées en province , si elles n'ont pas été légalisées. — Mais le plus souvent on les date de Paris où se fait également l'enregistrement.
€51 . Anciennement la vérification devait avoir lieu au fur et à mesure que les créanciers se présentaient. C. comm. 501.
Maig il résulte du nouvel art. 493 ( — V. sup. , n» 642) qu'il n'en est plus de même aujourd'hui. — La vérification doit commencer dans les trois jours de l'expiration des délais accordés aux créanciers domiciliés en France pour produire leurs titres , et être continuée sans interruption. Si donc il existe des créanciers domiciliés hors du lieu où siège le trib. saisi de l'instruction delà faillite , il est nécessaire d'attendre , pour commencer la vérification , l'expiration des délais impartis à ces créanciers ; autrement il serait souvent impossible d'éviter une interruption ^ d'ailleurs la loi exige que l'avertissement donné aux créanciers indique le jour et l'heure auxquels il sera procédé à la vérification; s'il fallait vérifier en suivant les échéances respectives des délais , il deviendrait indispensable de faire autant d'indications , de convocations et d'insertions dans les journaux qu'il y aurait de délais différents; ce qui compliquerait inutilement là procédure et augmenterait les frais. — On oppose cependant l'art. 499 qui donne au trib. le droit d'ordonner, selon les circonstances ^ qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat, lorsque la contestation soulevée sur la validité d'une créance ne sera pas en état de recevoir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés à l'égard des personnes domiciliées en France , pour produire leurs titres. — Or, si Ton décide que la vérification des créances ne doit commencer pour tous les créanciers qu'à l'expiration des délais les plus longs accordés pour la production, il devient évident que les contestations soulevées à l'occasion de la vérification ne sauraient jamais être jugées avant l'expiration d'un délai déjà écoulé avant le commencement de la vérification, l'art. 499 présenterait dès lors un non-sens. — Mais les inductions que l'on pourrait tirer de la manière dont est rédigé l'art. 499 ne doivent pas prévaloir sur le sens net qu'oflfre l'art. 493. Bédarride, n" 431 et 479. — Con^rà, Esnault, n" 3o8.
65«. Les créances des syndics sont vérifiées par le juge-
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coinmissairev (j. cohim. 493.-— Ëlleà sont sujettes à tîotitestalîori, comme toute autre créance.
653. Mais la contestation qui naît à leur occasion n'atteint en rien les fonctions des syndics, qui peuvent passera la Vérification des autres créances. Bédarride, n" 441.
634. Ces autres créances sont vén fiées contvadictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoir et les syndics, en présence du juge-commissaire. C. com. 493.
655. Tout créancier vérifié ou porté au bilan peut assister à la vérification des créances, et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. C. com. 494.
Le désir manifeste de la loi est même que tous les créanciers soient présents à ces opérations. Elle a voulu remplacer, par une vérification faite en commun et en assemblée générale de tous les intéressés , la vérification pour ainsi dire clandestine qui avait lieu autrefois par les syndics. C'est pour cela qu'elle a exigé que tous les créanciers fussent avertis avec le plus grand soin des jour et heure auxquels il serait procédé à la vérification ( — V. sup.^ n'' 617). Bédarride, nM345 Lainné, p. 173.
656. Le droit de contestation accordé à chaque créancier est indépendant de celui de la masse représentée par les syndics. Bédarride, 1, n" 444. — V. m/"., n« 687.
65». Le failli a également le droit d'assister à la vérification et de présenter les contredits qu'il juge convenables. C. com. 494.
Cette dernière disposition est nouvelle. Anciennement, on décidait qu'en l'absence d'un texte semblable, le failli se trouvait déchu de la faculté de débattre les créances^ mais on l'admettait à fournir des renseignements aux syndics et même aux créanciers vérifiés, s'il y avait lieu. Locré, 3, 376.
65». Il peut même combattre les réclamations des syndics. Esnault, n° 363.
65». La vérification est continuée sans interruption. C. com. 493.
66©. Si les opérations n'ont pu être terminées dans une seule séance, elles sont renvoyées au lendemain. — Si des causes de force majeure contraignent de renvoyer à un plus long intervalle, il est bon de faire de nouvelles convocations. Renouard, 1 , 512.
661. En cas de refus des syndics de procéder à la vérification des créances, le créancier obtient du commissaire une ordonnance pour appeler les syndics à la vérification, et, à défaut, pour l'autoriser à V faire procéder contre eux par le commissaire. Paris, 25 juillet^l8i6., P. 13, 561 ; Esnault. n« 374.
«6*. Procès-verbal de vérification. Ce procès-verbal est dressé par le juge-commissaire. C. com. 493.
€i6». Mais il est écrit, sous sa dictée, par le greffier. Arg. C. pr. 1040-, Décis. min. just. 27 sept. 1808 ; Bédarridc, n" 419 j
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Lainné, 476. — Con^rà, Boulay, n°218; Pardessus, n*» 1186^ Esnault, n« 365.
Il est remis au jn^reffe, et des expéditions en sont délivrées aux parties qui le requièrent. Instr. gén. Régie des domaines, 9 mars 1809.
ji««4. Ce procès-verbal est une formalité substantielle, exigée à peine de nullité. — Il ne peut être suppléé ni par des notes ni par des actes dressés par les syndics pour constater la matérialité de la vérification. Esnault, 362.
. ^m»5. Le procès-verbal doit être précédé d'un protocole indiquant le nom des créanciers et du failli s'ils ont comparu. — C'est le seul mode de constater leur assistance et d'en tirer une fin de non-recevoir contre leurs contredits ultérieurs. Bédai'ride, n» 456.
I 6GG. 11 doit en outre : — 1° énoncer la présentation des titres de créance , le nom et le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoir ^ 2** contenir la description sommaire des titres présentés, et la mention des surcharges, ratures et interlignes qu'on y remarque^ 3° exprimer si la créance est admise ou contestée et si le porteur a été reconnu, après vérification, créancier légitime de la somme pour laquelle on l'a admis au passif. C. corn. 495.
GGV. Il s'agit ici du domicile réel. Bédarride,n'*4o0. — Une élection de domicile n'est pas exigée. Discuss. Ch. des dép.
GGS. L'admission peut n'être prononcée qu'avec réserves : il doit en être fait mention au procès-verbal. Bédarride, n** 452.
G6». Les énonciations de l'art. 495 ne sont pas prescrites à peine de nullité. Lainné, p. 180.
GVo. Dans tous les cas, le commissaire peut, même d'office, ordonner que les livres des créanciers lui soient représentés, quant aux articles qui prouvent leurs créances, ou compulsés, au moyen d'une commission rogatoire, par un juge du lieu où ils se trouvent, lequel juge en expédie des extraits. C. com. 496.
GVi. Mais il ne peut en ordonner la communication proprement dite; la loi n'autorise qu'une représentation fractionnée et des extraits. Esnault, n** 371 5 Lainné, p. 181.
G**. Par un juge du lieu. A défaut de magistrats consulaires, la commission rogatoire peut être confiée à un juge du trib. civil, et, à défaut de ce dernier, au juge de paix. Bédarride, n" 459.
sirs. Lorsque la représentation des livres est demandée par un créancier contestant, si le juge-commissaire refuse de l'ordonner, il doit motiver son refus sur le procès-verbal. Le créancier contestant doit s'adresser alors au tribunal. Lainné, p. 180.
G94. Lorsque les livres du créancier ne contiennent rien concernant la créance qu'il s'agit de vérifier et que ceux du failli s'élèvent contre ses prétentions, ou bien lorsque les uns sont en opposition avec les autres, le juge-commissaire doit renvoyer de-
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vant le trib. de commerce qui tient compte des circonstances. Esnault,n**372-, Bédarride, nM6i.
«■ys. Le refus du créancier de mettre ses livres à la disposition du juge-commissaire fait présumer la fraude j la créance doit être rejotée. Esnault, n** 372.
6»«. Admission au passif. Les créances vérifiées sont admises par les syndics au passif de la faillite par une déclaration sur le titre , ou , s'il n'y a pas de titre , sur l'extrait des registres, des comptes, factures ou mémoires. Cette déclaration se fait en ces termes : Admis au passif de la faillite de... pour la somme de... le... mois... an... C. com. 497. — Cette déclaration est visée par le commissaire, et consignée dans le procès-verbal de vérification.
Si 7. Si la créance n'est admise qu'éventuellement, les syndics doivent l'énoncer dans leur déclaration. Bédarride , n" 471.
618. En cas de faillite d'une société en nom collectif ou en commandite, il y a plusieurs passifs : celui de la société et celui de chacun des associés ou gérants. — (V. sup.^ n° 114). Les syndics, en admettant une créance, indiquent à quel passif elle appartient. Bédarride, n" 470.
6»». L'admission de la créance au passif doit être prononcée unanimement par les syndics : s'il y a des dissidents parmi eux, la contestation doit être renvoyée par le commissaire devant le trib. : le commissaire ne peut statuer seul. Locré, 3, 378; Bédarride , n° 462 j Esnault, n° 362.
680. Les motifs des syndics , pour admettre ou rejeter une créance, doivent être pris dans les règles générales du droit, sauf à avoir égard aux circonstances de fait qui seraient de nature à prouver le mérite de la créance , d'autant plus qu'en matière commerciale la preuve testimoniale est toujours admise. C. com. 109 ; Arg. C. civ. 13o3. — Ainsi, ils consulteront les livres , la correspondance du failli, et rechercheront tous les renseignements propres à fixer leur opinion sur une créance qui ne leur sera point présentée en bonne forme, et pourront l'admettre à l'aide de présomptions grav(îs, précises et concordantes.
681. Ils ont qualité pour reconnaître comme certaine, la date d'un transport, constatée par les livres du failli , tenus régulièrement, bien que cet acte n'ait été enregistré qu'après l'ouverture de la faillite. Cass. 18 juin 1844; Metz, l"fôv. 1800(7240).
csit. D'un autre côté , ils ne sont pas liés même par les titres en bonne forme qu'on leur présente ; ils peuvent les contester par toutes sortes de moyens. L'art. 1341 , qui défend d'admettre la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes, n'est ,{ias applicable en matière commerciale. — V. Enquête . n° 29. yr 683. Des présomptions graves, précises et concordantes peu-
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v«nt même motiver )a réduction de la créance réclamée. Chm. i2déc. 1815, P. 13, 172.
0«4. Ainsi, nonobstant la production faite par un créancier à la vérification, d'un acte notarié antérieur à l'époque tixée pour l'ouverture de la faillite , les syndics ont le dioil d'exiger du créancier négociant la représentation de ses livres ( — ■ V. swp., n» 670), et de rejeter la créance du passif, lorsqu'il s'élève des doutes sérieux sur sa légitimité. (îaen, 21 fév. 18^0, P. \b, 789^ Boulay, i, 337.
«S5. Mais si le titre consiste en un jugeroent passé en force de chose jugée, les créanciers ne peuvent ni l'attaquer par lu voie de la tierce-opposition , ni exiger du créancier la communication de ses livres à l'appui de son droit. Rouen , 44- mars 1823, P. 17, 965; Bédarride , n° 457; Esnault, if 310. — Contra , Renouard, 1 , 519.
686. Les créances dont la cause est purement civile peuventelles être rejetées ou réduites au moyen de la preuve testimoniale ou de présomptions graves et concordantes ? — Pour l'affirmative on dit : P^r cela seul qu'elles sont soumises à la vérification et à l'affirmation sans distinction , elles doivent passer par les mêmes épreuves. — Mais on répond ; A leur égard , la règle écrite dans l'art. 1341 conserve toitte sa force ; la loi qui autorise une enquête sur les faits ou la preuve testimoniale du mérite de la créance, ne doit s'appliquer qu'aux créances commerciales. Arg. G. civ. 1341-1®; Dalloz, t&., p. 116.
68'?'. Contredits, Si la créance est contestée (en totalité ou erx partie. Bédarride, n*' 473) par un de ceux qui ont droit d'assister à la vérification ( — V. sup.^ if 655 ), le juge-commissaire peut, sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le trib. de com. qui juge sur son rapport. G. com. 498.
688. Peu importe que la contestation soit formée par le failli, la loi ne distingue pas. — Contra , Bédarride, n° 445. Suivant cet auteur, si le failli est appelé à la vérification , c'est pour fournir des renseignements aux syndics qui doivent , s'ils croient ses contredits fondés, se les approprier, sinon les rejeter et passer outre à la vérification. — Lui permettre d'agir seul dans cette circonstance, ce serait l'autoriser à aggraver la situation des créanciers, s'il venait à succomber et à être condamné ^aux dépens.
68». Le failli ne pourrait que faire insérer au procès-verbal des protestations et des réserves pour conserver le droit de faire juger lui-même ses contredits après concordat ou union. Bédarride, 1, n" 447.
690. Au reste chaque créancier, à défaut des syndics, est recçvable à poursuivre personnellement les contredits du failli. La masse, dans ce cas, n'a plus aucune perte à redouter. Bédarride, n« 446.
FAIIXITE. — Sect. V, S 7, AnT. 2. 9«;
491, S'il s'agit d'un contredit élevé par un créancier, les syndics ne sont pas obligés de prendre qualité.— S'ils s'abstiennent, c'est au créancier contestant à poursuivre ses prétentions à ses risques et périls. Bédarride, n° 444. — V. swp., n° 6oo.
69». Le juge-commissaire peut ordonner le dépôt au greffe du titre contesté ; sa mission est de veiller à tout ce qui intéresse l'ordre public et à la répression des fraudes. Bédarride, n°476^ Lainné, p. 184.
G03. Le trib. de com. peut ordonner qu'il soit fait devant le juge-commissaire enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignements soient à cet effet citées devant lui. C. com. 498. — -V. toutefois sup.^ ïf 686.
COI. 11 doit avoir, dans ce cas, les moyens de coercition nécessaires pour contraindre les témoins à comparaîti^p. Esnault, n« 377.— V. toutefois sup. , n*^ 562.
69.5. II est dressé procès-verbal des dépositions 5 Lainné, p. i8o et suiv. ^ Bédarride, n" 475. — V. iouUiïo'is Enq^iêle ^ n°567.
696. Si la contestation est de nature à être jugée par le trib. civil, le juge-commissaire ne peut être chargé de procéder à une enquête. 11 faut recourir aux moyens ordinaires. Esnault, n" 377.
691. Le trib. de com. n'est compétent pour connaître des contestations élevées sur les créances produites à la vérilication , que dans le cas où ces créances sont commerciales. Arg. C. com. 500; Bédarride, n° 477; Esnault, n° 376.
69S. S'il s'agit de dettes civiles, les difficultés qui s'y rattachent doivent être vidées par les trib. civils.
Ainsi le trib. de commerce est incompétent pour statuer : — i° sur les contestations relatives à la cession d'une créance. Bordeaux, 8 août 1838 (Art. 1379 J. Pr.)-,
2" Sur les réclamations élevées par la femme séparée de biens à l'effet d'être admise au passif de la faillite de son niari. Poitiers, 24juill.l838,D. 40, 23;
3"" Sur les contestations relatives au montant des reprises de la femme du failli. Lyon, 23 déc. 1844 (Art. 3248 J. Pr.).
699. Jugé que le créancier, subrogé dans le privilège du propriétaire à raison de loyers échus, qui s'est présenté à la faillite, a fait vérifier sa créance et l'a affirmée, ne peut plus ultérieurement décliner la juridiction commerciale à Toccasion de contestations élevées Dar les syndics sur la subrogation. Paris , 29 août 1841 ,— Contra, Metz, 12 août 1859 (7083).
900. Au reste, le tribunal compétent est celui du lieu de la faillite. Bédarride, n° 477.
non. Dans le cas où la créance dont l'admission est contestée est commerciale , et où le procès se trouve par suite pendant devant le trib. de commerce, ce trib., si la cause n'est point en état
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de recevoir jugement détinilif avant l'expiration des délais filés à l'égard des personnes domiciliées en France, peut ordonner, selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat. C. com. 499. — V. toutefois su/)., n" 651.
Dans celte dernière hypothèse, ce trib. décide si le créancier contesté doit être admis par provision dans les délibérations pour une somme qui est arbitrée par le même jugement. Ib.
709. Lorsque la contestation est portée devant un trib. civil, le trib. de commerce décide s'il sera sursis ou passé outre.
S'il ordonne qu'il sera passé outre, le trib. civil saisi de la contestation doit juger, à bref délai, sur requête des syndics signifiée au créancier contesté, et sans autre procédure, si la créance sera admise par provision , et pour quelle somme. C. com. 500.
103. Le créancier contesté doit-il veiller à ce que cette requête soit présentée , et sommer les syndics de le faire sous peine de dommages-intérêts? — MM. Bédarride, n^^So; Lainné,p. 189, enseignent l'affirmative. — Mais pourquoi le créancier ne présenterait-il pas lui-même la requête ?
Ç04. Il peut aussi s'opposer à toute réunion avant la décision sur son admission, sauf à se pourvoir.
V05. Les trib. ont un pouvoir discrétionnaire pour admettre ou rejeter le sursis. Bédarride, n° 480. — Au reste, le sursis ne doit être accordé que dans des circonstances impérieuses. Bédarride, ib.
VOG. Dans le cas où une créance est l'objet d'une instruction criminelle ou correctionnelle, le trib. de commerce peut également prononcer ce sursis. C. com. 500.
Mais s'il ordonne de passer outre , il ne peut accorder l'admission par provision , et le créancier contesté ne peut prendre part aux opérations de la faillite tant que les trib. compétents n'ont pas statué. Ib.
709. Quant aux recours dont ces décisions sont susceptibles, V. m/"., sect. XI.
Ç08. Le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seulement est contesté, est admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire. C. com. 501. — V. toutefois in/*. ,n" 785 et 786.
woo. Ces dispositions ont été adoptées par la loi nouvelle pour apporter un terme aux longueurs qu'entraînait, sous le Code de 1808, la nécessité de suspendre les opérations de la faillite jusqu'au jugement définitif de toutes les contestation? soulevées sur la validité des titres produits à la vérification.
VIO. Le droit de contestation doit-il être exercé avant la cîô ture du procès- verbal de vérification? — Pour la négative on dit : L'admission pure et simple, sans contestation, ne fait que constater les droits que le créancier avait antérieurement et le dispense
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seulement de toute preuve ultérieure-, elle le place, de diMiian-* deur qu'il était originairement, dans la position d'un défendeur mais elle n'entraîne pas force de chose jugée, d'autant moins que, lors de la vérification des créances, le failli presque toujours es absent, et que ni le juge-commissaire, ni les syndics n'ont Ie4 éléments nécessaires pour débattre la créance produite. Douai, 25 mai 1829, D. 29, 239 ; Grenoble, 14 janv. 1843 (Art. 333« J. Pr.). — Dans la première espèce , le créancier contesté avail déjà touché un premier dividende. - Dans la deuxième il y avait eu concordat. Paris, 11 août 1849 (Art. 4483 J. Pr. j .lUu M
L'admission au passif, après vérification et affirmation, sans protestation ni réserve, ne peut être annulée pour cause d erreur de fait ou de droit. Cass. 1" mai 1855, D. 55. 311 ; 25 fév. 1861 ; Amiens, 10 janvier 1856; Paris, 19 janv. 1859; Caen, 22 août 1859 (6902, 7339 — Contra, Nîmes, 29 nov. 1849 ; Colmar, 27 déc. 1855, D. 56, 257, — à moins que l'on ne découvre des faits de fraude. Rej. 16 janv. 1860 (7172) ; — ou un double emploi. Cass. 1" mai 1855. — Y. d'ailleurs 5351, 6548.
vil. A l'expiration des délais déterminés pour la production à faire par les créanciers domiciliés en France ( — V. sup., n° 614), il est passé outre à la formation du concordat et à toutes les opérations de la faillite, sauf la réserve de fonds faite pour les créanciers domiciliés hors de France , et pour ceux dont les créances sont contestées. — V. inf., n** 1214. C. com. 502.
11». A défaut de comparution et affirmation ( — V. inf,, n" 727) dans les délais qui leur sont applicables, les défaillants connus ou inconnus ne sont pas compris dans les répartitions à faire : toutefois . la voie de l'opposition leur est ouverte jusqu'à \a. distribution des deniers inclusivement. C. coin. 503.
Au reste, l'état de faillite ne prend fin que par la reddition du compte des syndics, jusque-là et même après l'homologation du concordat , les créanciers retardataires peuvent faire procéder à la vérification de leurs créances, mais en supportant les frais de cette opération tardive. Amiens , 27 fév. 1839, Dev. 39, 321 . — Cette décision a été rendue sous l'empire des anciens principes.
HtS. La déchéance prononcée par l'art. 503 a lieu de plein droit sans qu'il soit besoin de la faire prononcer.
'»14. Elle est en faveur des créanciers-, le failli ne peut s'en prévaloir. Arg. Bordeaux, 6 déc. 1837, D. 39, 103.
1 ■«. Le créancier en retard de faire vérifier sa créance ne peut recourir de piano devant le trib. pour se faire admettre au passif de la faillite. Colmar, 26 mai 1840, D. 41, 49; Esnault, n^388.-- V. inf., n» 81«.
»l«. Il ne peut qu'user de la voie (le l'opposition pour arrh Ter à faire vérifier sa créance. Toute auiie procédure est irrégtt-
98 FAIIJJTE.— Sect. V. § 7, Akt. 2.
lière. Par suite , si l'fiUt dft faillite cesse pendant sa fausse procédure, en sorte que la vérification de sa créance ne soit plus possible, il doit s'imputer les suites de son retard; il n'est pas recevable à demander la nullité du concordat, connme consenti hors de sa présence. Même arrêt. — Sî/a^à se pourvoir dans la forme ordinaire contre son débiteur rour faire reconnaître ses droits. Même arrêt.
11*. Les frais d'opposition deny.urent à la charge de l'opposant. (1. corn. 503; - — mais si sa créance est contestée, les frais de la contestation retombent sur fa partie qui succombe. Bédarride, n'503.
,11S. Suivant M. Pardessus, n** 1188, cette op{K)sition n'est pas introduite dans la forme d'une action ordinaire ; le créancier se présente au juge-commissaire , déclare (par requête , Esnault , n" 383; Bédarride, n*' 503; A. Dalloz, Suppl., \^ Faillite^ n* 291) se rendre opposant et requiert la vérification de sa créance.
Mais cette marche nous semble peu conipatible avec la nouvelle procédure adoptée pour la vérification des créances. La niasse n'aurait pas de garanties suffisantes si la créance n'était vérifiée que par les syndics, même avec l'autorisation du juge-commissaire. D'un autre côté , il est impossible de réunir de nouveau tous les créanciers chaque fois qu'un créancier retardataire se présente; il convient qu'une autorité supérieure, celle des trib., supplée à la garantie que la loi avait placée dans le contrôle des intéressés. Lainné, p. 197, 198. — M. Renouard, 1, 544, exige aussi un jugement.
Toutefois, dans l'usage, on procède sans l'intervention du trib. , à moins que les syndics , en cas de difficulté sérieuse , n'attendent qu'on les assigne.
VIO. L'opposition ne suspend pas l'exécution des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire, et les créanciers qui ont touché en vertu de ces ordonnances ne peuvent être ni recherchés ni contraints au rapport. •■■ *^^
^«o. Le créancier retardataire est également déchu du droit de contester les créances admises antérieurement. Bédarride , n" 504.
9«i. S'il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu'il ait été statué sur son opposition, le créancier retardataire est compris pour la somme qui est provisoirement déterminée par le trib. , et qui est tenue en réserve (à la caisse des dépôts et consignations. Ârg. C. com. 568) jusqu'au jugement de l'opposition. C. comm. 503.
!««. S'il se fait ultérieurement reconnaître créancier, il a le droit de prélever, sur l'actif non encore réparti , les dividendes afférents â sa créance dans les première* répartitions. C. com. 503.
FAILLIT!:. —Sect. V, 5 7, AUT. 3. (^^^
1*3. Le procès-verbal d'aclrnission d'une créance au passif de la faillite foime en général , en faveur des créai^ciers admis , un titre nouveau qui les dispense de représenter Tancien , et contre lequel on ne peut plus invoquer ni la preuve testimoniale ni )o serment supplétoire. Bordeaux, 2 déc. 1831 ^ ï)ev. 33, 47 ; Esnault , n° 395 ; — à moins que , lors de la vérification , les syndics n'aient fait des réserves expresses de demander plus tard la réduction de la créance admise. Cass. 19 juin 1834, Dcv. 34, 511.
■> t4. D'un autre côté , le titre vérifié peut être invoqué contre le créancier. Ësnault, t&.
Art. 3. — Affirmation det tréances.
9%s. Dans la huitaine, au plus tard, de la vérification , le crcîancier doit affirmer entrç les mains du commissaire que sa créance est sincère et véritable. C. corn. 497.
9 ta. Quid si la créance vérifiée en temps utile n'a pas été aftirmée dans les délais? — La loi nouvelle comme la loi ancienne (Art. 513) ne prononce une sanction que pour l'inexécution des deux formalités. Esnault, n" 387 ^ Bédarride, n" 467. — Conlrà^ Renouard, 1 , 523. -. — Mais il est procédé ^ par rapport au créan cier qui a négligé d'affirmer sa créance, conformément aux prescriptions de l'art. ^03 C, com. — V. sup.^ n°" 712 et suiv.
'3%'9, Ainsi il ne participe pas aux répartitions ordonnancées; il ne peut que prélever sa part sur celles qui restent à faire Esnault et Bédarride , ib.
Jugé cependant que le retard apporté à l'affirmation ne prive pas le créancier de sa part dans les répartitions ordonnancées. Paris , 29 déc. 1830, Dev. 31, 85. — La créance avait été contestée par les syndics , qui, aussitôt après l'expiration des délais pour l'affirmation, avaient distribué un dividende qui absorbait l'actif en grande partie. La cour, en déclarant qu'elle ne pouvait pas s'expliquer l'empressement des syndics, les rendit res ponsables de la portion à laquelle le créancier retardataire aurait eu droit.
t«*. A Paris, l'affirmation ordinairement se fait iminédialeftient après la vérification des créances.
««O. L'affirmation peut avoir lieu par procureur spécial. Pardessus , n" 1 1 86 ; Locré, 3 , 397 ; Vincens, 436.— V. sup., n' 647 .
Î30. Elle est faite avec serment, — qu'elle émane du créancier ou du mandataire. Esnault , n" 373 ; Bédarride , n° 404.
7 9t. Procès verbal de Laffirmation est dressé. Esnault, n° 373; Bédarride , n" 466, — à la suite de celui de la vérification. — 11 doit être signé par le créancier affirmant , le juge-commissaire et le greffier. Bédarride. ib.
f a*i. L'affirmation suus protestation ni réserve , d'une crtanc*
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réduite par les syndics, rend le créancier non recevable à réclamer, après rhoinologation du concordat, contre la réduction opérée sur sa créance. Paris, 5 fév. 1833, P. 25, 126, — sauf le recours contre le failli concordataire dans le cas où le motif de la réduction n'aurait pas été proposable par lui. — V. sup.^ n" 323.
Section VI. — Du concordat et de Vunion.
793. La qualité des créanciers étant définitivement fixée e ja quotité de leurs créances déterminée, il ne reste plus qu'à choisir le mode de liquidation le plus favorable aux intérêts de chacun. — Les créanciers consentiront-ils à faire au débiteur rïialheureux la remise d'une partie de leurs créances, et le replaceront-ils à la tête de ses affaires par un concordat^ ou bien se formeront-ils en état d'wmon pour se distribuer tout ce qu'il possède ? telle est la question sur laquelle les intéressés doivent être appelés à se prononcer. — V. d'ailleurs art. 4497 J. Pr.
Î34. Le but que s'est proposé principalement le législateur, el qui est le plus souvent atteint, c'est le concordat.
Vunion forme l'exception à la règle générale.
vas. Le concordat a été établi tout à la fois dans l'intérêt des créanciers et du failli. — Les créanciers ont souvent plus d'avantage à sacrifier une portion de leurs créances pour prévenir les lenteurs et les difficultés d'une liquidation. — L'équité veut que le failli qui n'a à se reprocher aucune imprudence grave, aucune faute, puisse continuer ses affaires et réparer ses malheurs.
13G. Les bases essentielles du concordat et de l'union sont aujourd'hui les mêmes que sous le Code de 1808.
Cependant, la loi nouvelle a introduit quelques modifications importantes qui étaient réclamées par l'intérêt du commerce, et elle a tranché plusieurs questions qui divisaient la jurisprudence.
§ 4 . — Delà convocation et de rassemblée des créanciers.
737. Les créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées, ou admises par provision, sont convoqués. C. com. 504. — Sous l'ancienne loi , les créanciers reconnus pouvaient seuls être admis à la réunion.
73H. La convocation a lieu dans les trois jours qui suivent les délais prescrits pour l'affirmation. C. com. 504", — même avant la décision sur les contestations proposées contre un créancier. Arg. C. com. 499 et 51 6. Aix, 24 août 1829 ; Cass. 1 2 janv. 1834 , Dev. 9, 328-, 31, 76; Cass. 24 mars 1840 (Art. 1707 J. Pr.) ; Pardessus, n* 1234. -Contra, Paris, 10 août 1811, S. 12, 107.
t30. Elle se fait par ordre du juge-commissaire, là. ^autre-
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fois par les syndics). — En cas de refus ou de négligence de ce nnagistrat, il peut être pris à partie.
140. Cette convocation a lieu à la diligence du greffier, — par lettres et insertions dans les journaux, C. comm. 504, — choisis par le trib. de commerce pour recevoir les annonces judiciaires. — ■ Toutefois, l'insertion faite dans d'autres journaux ne serait pas nulle. Encyclopédie du droite v° Concordat^ n° 24.
141. Les lettres et insertions indiquent l'objet de l'assembh'e. Ib. — Il n'est pas nécessaire de faire apposer des affiches dans la salle d'audience.
14*. Aux lieu, jour et heure fixés par le juge-commissaire, les créanciers convoqués se forment en assemblée sous sa présidence. C. comm. 505.
143. Celui dont la créance a été reconnue par un jugement définitif, depuis la convocation des autres créanciers, peut se présenter. Encyclopédie, i6., n"27.
144. Les créanciers se présentent en personne ou par fondés de procuration , — authentique ou sous seing privé. Esnault , n" 392.
Le comparant peut se faire assister d'un conseil
146. Le r/iili est appelé à cette assemblée. Il doit s'y présenter en personne, s'il a été dispensé de la mise en dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit , et il ne peut s'y faire représenter que pour des motifs valables et approuvés par le juge-commissaire. C. comm. 505. — V. sup. , n** 533.
141. Dans ce cas, le mandataire du failli doit être porteui d'une procuration contenant pouvoir de transiger, et des propositions signées de lui.
14». Quand il s'agit de la faillite d'une société, cette société est représentée , soit par les associés en nom collectif, soit par les administrateurs, soit par un liquidateur (Paris, 29 déc. 1838, Art. 1433, J. Pr.), selon que la société était en nom collectif ou en commandite, ou bien anonyme. — V. sup. , n° 61.
14». Le juge-commissaire vérifie les pouvoirs des mandataires du failli et des créanciers. Rapport de M. Renouard , ch. des députés, 26 janv. 1835; Pardessus, n" 1234; Esnault, n° 392.
Mais l'irrégularité ou l'insuffisance des pouvoirs n'entrave pas la délibération et ne met pas obstacle au concordat : la masse ne doit pas souffrir de l'ignorance ou de l'erreur d'un créancier. Esnault, ib.
Toutefois, celui dont le mandataire a été repoussé, a un recours contre ceux qui ont à tort contesté sa procuration. Esnault, ib.
trtO. Les syndics font à l'assemblée un rapport sur l'état de la faillite, sur les formalités qui ont été remplies, et les opérations qui ont eu lieu. C. comm. 506.
i*»i. Ce rapport indique si le failli est pouisuiv ou condanmé
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pour banqueroute frauduleuse, ou s'il est simpIcmeTît en état de banqueroute simple. Encyclopédie , ib. , n" 33.
lo^. L'exposé des syndics terminé, le failli ou son fondé de pouvoir est entendu dans ses explications et dans l'exposé de ses moyens à l'appui de sa demande en concordat. C. comm. 500. — Il peut se faire assister d'un conseil.
v»3. Si le failli ne se présente pas en personne, ou par un fondé de pouvoirs , lorsque cette faculté lui est accordée , les créanciers doivent-ils procéder de suite et nécessairement à la formation d'un contrat d'union? — Le Code de 1808 se prononçait pour l'affirmative ; — mais la loi nouvelle à pensé que le concordat intervenait aussi bien dans l'intérêt des créanciers du failli , que dans l'intérêt du failli lui-même , et elle a décidé par suite que la banqueroute simple ne formait point un obstacle insurmontable à la réalisation de ce contrat. Les créanciers peuvent , aux termes des art. 510 et 511, surseoir au concordat de leur débiteur en état de prévention de banqueroute. A plus forte raison, peuvent-ils donc surseoir à se constituer en union , lorsque le failli ne se rend pas à rassemblée à laquelle il a été convoqué, l^inné, 206^ Bédarride, n" 513. — Contra^ Renouard, 2, 6: Encyclopédie, ib., n° 29; — pourvu que Ton ait des raisons de croire que le failli se présentera ultérieurement.
Mais peuvent-ils passer outre à la délibération sur le concordat.? oui. Bédarride, ib. — Contra^ Renouard, 2, 6; Encyclopédie, ib.
154. Après les explications du failli , les créanciers peuvent présenter des observations sur la régularité et l'opportunité des mesures^ prises par les syndics. Encyclopédie, ib., n" 40.
V5o. Ce droit de contrôle appartient même aux créanciers gagistes ou hypothécaires, qui peuvent avoir besoin de certains éclaircissements pour se fixer sur le parti qu'ils ont intérêt à prendre. D'ailleurs l'assemblée ayant le droit de rejeter le concordat pour se constituer en union , comment leur refuser les moyens de déterminer la masse à préférer l'union à laquelle ils sont appelés (G. com. 529) ?
V56. Les syndics, en cas de dol ou de fraude dans leur rapport, peuvent être condamnés à des dommages-intérêts envors les créanciers , indépendamment de l'action du ministère public.
»o». Le rapport des syndics est remis, signé d'eux , au jugecommissaire qui dresse procès-verbal de ce qui a été dit et décidé dans l'assemblée. C. com. 506.
loS. Ce procès-verbal est signé de tous les créanciers ou mention est faite des noms de ceux qui ne savent ou ne peuvent signer. Esnault . n*" 397.
15». Il a le caractère d'acte authentique s'il est rédigé par le juge-commissaire assisté du greffier. Arg. C. pr. 1040.
Dans la pratique , le greffier assiste toujours le commissaire
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garde minute du procès-veibal qui est déposé au gretle , et se contente d'en délivrer des expéditions. — Il n'est pas nécessaire qu'un notaire intervienne pour les créanciers qui ne savent pas signer. Pardessus, n" 1234.
9 HO. Si, par Texposé des syndics ou par les observations de quelques créanciers , le juge-commissaire s'aperçoit que certaines formalités ont été omises ou irrégulièrement remplies, il ajourne l'assemblée jusqu'à ce que l'omission ou le vice de la formalité ait été réparé. Pardessus, n° 1233.
§ 2. — Du concordat,
»I51 . Le concordat est le traité passé entre le failli et la masse ii) ses créanciers, et homologué par le tribunal. — Consenti par /a majorité légale ( — V. m/*., n° 792), cet acte est obligatoire pour la minorité ; il est soumis à des formes judiciaires.
7n^. 11 a de l'analogie avec l'atermoiement, la remise, et la cession de biens *, mais il en diffère sous plusieurs rapports.
î«3. Ainsi, l'atermoiement est un acte volontaire et amiable, obligatoire seulement pour ceux des créanciers qui l'ont consenti. — Affranchi des formalités du concordat. Arg. Douai, 22 juin 1820, P. 15, 1063 ; il est valablement passé sous seing privé et hors la présence du juge. Turin , 25 vent, an 12, S. 4, 578. — Il ne suppose pas nécessairement la faillite du débiteur, et peut avoir lieu dans le cas de déconfiture. V. Abandon,
■5 64. La cession de biens est ou purement volontaire, ou imposée par le juge aux créanciers. La cession judiciaire ne libère le débiteur que jusqu'à concurrence des biens abandonnés. — Elle n'est plus admise en matière de commerce. C. com. 541.
îes. La remise est toujours volontaire, et profite ordinairement aux codébiteurs et aux cautions. C. civ. 1285, 1287.
Abt. 1 . — De la formation du concordat.
■yec. Il ne peut être consenti de traité entre les créanciers délibérants et le failli, qu'après l'accomplissement des formalités cidessus prescrites. C. com. 507. Mais V. l'art. 4*20^.
9 01. Conséquemment , un trib. ne peut, par le même jugement, fixer la date de la cessation de payements et homologuer le concordat intervenu entre le failli et ses créanciers. Cass. 3 jany. 1833, Dev. 33, 132 ; aud. solenn., j3 nov. 1837, Dev. 37, 948.
9 6*. Anciennement, si l'examen des actes , livres et papiers du failli, offrait quelques présomptions de banqueroute , il ne pouvait être consenti de concordat. (]. com. 521 ancien.
A plus forte raison , un traité devenait-i^ nnpossible , si U failli
lOi FAILLITE. — Sect. VI, § 2, Art. i.
avait été condamné comme banqueroutier simple ou frauduleux. Pardessus, n" 1252.
in». En principe, tout failli est apte à obtenir un concordat. — V. toutefois, inf., n° 775.
f *o. Spécialement : — 1" L'étranger qui possède en France un établissement commercial. Paris , 16 mars 1844.
971. 2" Le failli condamné comme banqueroutier pour irrégularité dans ses écritures, non réputée frauduleuse. Aix, 6 janv. 1840 (Art. 1761, J. Pr.).
9 9%. 3« Celui qui n'a pas fait au greffe la déclaration prescrite par Fart. 438. Arg. C. com. 511.
'8"y3. 4" Celui qui a commis de simples fautes d'administration. Amiens , 28 nov. 1843 , Recueil de cette cour, 1845, 14o.
L'héritier du failli. —V. sup., if
Ww. Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse a seulement été commencée , les créanciers doivent décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordat en cas d'acquitiemen- , et si, en conséquence, ils surseoient à statuer jusqu'après l'issue des poursuites.
19^6. Ce sursis ne peut être prononcé qu'à la majorité en nombre et en sommes , déterminée pour la formation du concordai. V. inf., n«792.
— Et dans le cas où le sursis n'obtient que l'une de ces deux majorités, la délibération doit être renvoyée à huitaine (V. in/"., n'^'SIOetsuiv).
V*'». Ce sursis est facultatif, mais la convocation pour le délibéré doit avoir lieu à peine de nullité. Esnault, n" 412.
l'y*. De simples présomptions de banqueroute frauduleuse ne suffisent pas pour motiver un sursis. Renouard, 2, 36.
■y^». Le jugement qui prononce sur le sursis n'est susceptifele ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation. C. comm. 583-4«.
9 HO. Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, on suit, pour les nouvelles délibérations, les règles ordinaires. C. comm. 510.
V81 . Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple, le concordat peut être formé.
Néanmoins , en cas de poursuites commencées , les créanciers peuvent surseoir à délibérer jusqu'après Fissue des poursuites, en se conformant aux dispositions qui viennent d'être tracées. — V. sup. n*» 766. C. comm. 511.
1S«. Une société anonyrfie peut-elle obtenir un concordat de ^s créanciers? — Pour la négative on dit : la faillite entraîne la dissolution de la société ; ses administrateurs se trouvent révoqués de plein droit 5 d'ailleurs, toutes les dispositions relatives à la nécessité de la présence du failli à l'assemblée deviennent inappli-
Aillée. — sect. vi, § 2, art. \
cables, et, enfin, le seul but qu'on se propose étant la liquidation de la société et le partage de son actif, aucun individu n'étant passible des nnesures rigoureuses auxquelles le concordat est destiné à mettre un terme , il n'y a pas lieu d'avoir recours à cet acte. Trib. de comm. Paris, 28 mai 1838- — Mais l'on répond avec raisor. la faillite n'entraîne pas de plein droit la dissolution de la société , et si le gouvernement ne révoque point son autorisation, si , d'un autre côté , aucun des actionnaires ne provoque devant ies trib. la dissolution de l'entreprise , la société continue d'exister, et dans ce cas , rien n'empêche qu'une assemblée du conseil général ne nomme de nouveaux mandataires chargés de représenter la société dans toutes les opérations de la faillite (V. sup., n*" 61). — La loi nouvelle a considéré la formation d'un concordat comme utile aux intérêts des créanciers du débiteur , aussi bien qu'aux intérêts de ce dernier. Pourquoi donc les priver de cet avantage et les contraindre à se former en union ? Si la dissolution de la société a été prononcée par le gouvernement ou par les trib., il ne peut plus y avoir de concordat, puisque la société a cessé elle-même d'exister ; mais , dans les autres circonstances, rien ne paraît s'opposer à sa formation.
183. Les créanciers dont les droits ont été admis , soit définitivement, soit par provision, ont en général voix délibérative au concordat. Rej. 20 juillet, 4858, Dev. 59, 497. — 6590.
1*4. Toutefois, il faut excepter les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription , et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage : il serait injuste de faire voter des réductions par ceux qu'elles ne doivent pas atteindre. C. comm. 508.
VSS. Le vote de ces divers créanciers au concordât emporte de plein droit renonciation de leur part à leurs privilèges , gages ou hypothèques. C. comm. 508. — V. toutefois in^. , n" 817.
vse. Faut-il que le privilège, le gage ou l'hypothèque ne soient pas contestés? L'affirmative résulte de l'opinion émise par le garde des sceaux. Duvergier, Lois ^ t. 38, p. 394, note 9^ De Saint- Nexent, 3 , 185 et suiv. — Mais la loi ne distingue pas et ne devait pas distinguer. Autrement le créancier pourrait faire contester son privilège d'une manière peu sérieuse et conserver ainsi deux droits entre lesquels on a voulu seulement lui réserver l'option.
181. La renonciation est définitive même dans le cas où le concordat ne peut ensuite se former. Bordeaux , 22 août 1814 ;Art. 3257, J. Pr.). — Confrd . Bèdarri de , n^ 544.
188. Mais la participation au concordat d'un créancier à la fois hypothécaire et chirographaire n'entraîne pas renonciation de sa part à son gage ou à son hypothèque. Pardessus, n° 1236.
18». Le créancier dont l'inscription occupe un rang tellement inférieur qu'évidemment il ne viendra pas en ordre utile, ou n'y
1(H'. FAÏLUTR. — Sett. VI, ^ 2, Art. 4.
viendra que pour une portion, peut>-il faire dfîcider par le juf<econirnissaire ou par le tribunal qu'il sera admis à prendre part au coneordai pour une certaine somme? — L'aflfirmative a été jugée. Cas8. 21 déc. 4840, D. 41 , 73; Pardessus, n*^ 123o. — Mais cette mesure prêterait à l'arbitraire et entraînerait des longueurs. Elle a d'ailleurs été repoussée au Conseil d'État par le rejet d'un articU qui la renfermait. Dalloz , hoc t)*", p. 124, n° 6. Locré, G, 342 Ksnault , n" 416. — Au res-te le créancier pourrait renoncer à so' /lypothèque poiir une partie de sa créance et venir dans îu mas* chirographaire pour le surplus,
«»o. La parenté avec le failli , quelque proche qu'elle soit, ne fait pas perdre le droit de délibérer sur le concordat : la vérifioatior de la créance est la seule garantie que la loi exige. Dijon, 21 mai 1844 (Art. 2862 J. Pr.); Pardessus, n' 1235.
11 en est de même du créancier qui a pour caution so/idaire un autre créancier du failli. Dijon, 21 mai 1844.
991. Dans tous les cas, les créanciers hypothécaires, etc. , doivent être appelés à la délibération relative au concordat-, il peut arriver que les avantages particuliers que leur promettait leur qualité s'élanouissent, et que, par suite, ils aient intérêt à y renoncer pour prendre celle de simples créanciers chirographaires. — • V. swp., n«' 627 et 737.
V9«. Le concordat ne peut avoir lieu avec le failli qu'autant qu'il est voté par un nombre de créanciers formant la majorité et représentant en outre les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmées ou admises par provision ( — V. siip. , n° 701 ), le tout à peine de nullité. G. com., , 507.
1I9S. La majorité numérique se calcule sur le nombre des créanciers présent* et délibérants. Caen, 2 fév. 1 842 (Art. 2378, J. Pr.) ; Esnault, n° 409; Lainné, p. 212; Pardessus, n" 1237: Bédarride, n''530. Arg. G. com. 522 ancien. — Contra^ Renouard. 2, 16; Paris, U mars 1849;4 déc. 1858(6930).
V94. La majorité en sommes se calcule sur l'état des créances portées au procès- verbal de vérification et des créances admises par provision .
195. Pour former les trois quarts en sommes, il faut déduire • u passif les sommes dues aux créanciers hypothécaires ou nanti? r'un gage (à moins qu'ils n'aient renoncé à leurs droits de préférence. C. com, 508). La loi ne peut être entendue dans un sens qui la rendrait souvent inutile , comme dans le cas où un débiteur failli aurait contracté des dettes hypothécaires pour plus d'un quart en sommes, comparativement aux créanciers chirographaires. Be sançon, 25 août 1812, P. 10, 68. — Contra, Arg. Gass. 26 janv. 1808, P. 6, 462; Pardessus, n« 1237.
V96. Les créanciers porteurs de titres pour lesquels ils ont plu- Meurs obligés solidaires , peuvent concourir dans la faillite de Tuq
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de ces obligés à former les trois quarts en sommes , nëcessâirei pour la signature du concordat. C. com. 54-^; — soit que les autres obligés aient eux-mêmes été déclarés en faillite , soit qu'ils aient conservéleurcrédit. Paris,6mess. an 13, P. 4, 622.— V.n"10B8.
^o-y . Si plusieurs créanciers ont cédé leurs créances à un tiers, ils peuvent, en leur qualité de garants, soit de l'existence de la créance, soit de la solvabilité du débiteur, voter individuellement à la délibération du concordat. Arg. Amiens, 2 juill. 1822, P. 17,
Si le cessionnaire entend figurer seul à cette délibération , et renonce à la garantie, compte-t-il pour plusieurs voix? — D'après un arrêt de Bordeaux, 26 avr. 1836 (Art. 14.38J. Pr.),il faudrait distinguer ; si les cessions sont antérieures à la faillite, les différents titres seront considérés comme s'étant confondus sur la tête du créancier qui, dès lors, n'a qu'une seule voix dans la délibération-, au contraire, si les transports sont postérieurs à la faillite, le créancier doit être réputé avoir acquis tous les droits de ses cédants, et jouir du nombre de voix qui leur aurait appartenu. — Mais cette distinction , qui ne repose sur aucun texte, a été repoussée à juste titre : le cessionnaire ne peut avoir un nombre de voix égal au nombre de cessions ; le droit de voter dans une assemblée est individuel -, il ne peut être exercé qu'une seule fois par la même personne. D'ailleurs, la loi ne parle que delà majorité des créanciers délibérants, peu importe que les créances soient considérables ou modiques, qu'elles procèdent d'une ou de plusieurs causes ; la qualité de la dette n'a de l'influence que lorsqu'il s'agit de composer la majorité des trois quarts en sommes, exigée conjointement avec la pluralité des suffrages pour former le concordat. Cass. 24 mars 1840, (Art. 1707 J. Pr.)-, Pardessus, n" 1236: Bédarride, n° 534; Encyclopédie, ib.^ n* 51 ; Renouard, 2^ 68 ; Duvergier, Zoî5, 38, 395, note 1.
i»S. Toutefois, d'après Renouard , th., si le créancier n'est devenu cessionnaire qu'après la vérification des créances, il doit avoir autant de voix que de créances , parce que , à partir de la vérification, chaque créancier vérifié a une voix qu'il est juste de lui permettre de céder, sans s'inquiéter si une cession ultérieure réunira plusieurs créances dans une même main. — Mais cette distinction n'est pas moins arbitraire que la première.
■je». Réciproquement, si un créancier a cédé sa créance à plusieurs . soit avant, soit après la faillite , il y a autant de créanciers que de cessionnaires. — Seulement, si la cession est postérieure à la faillite, la simulation peut se présumer, et les trib. doivent se montrer faciles dans l'admission des preuves invoquées pour écarter les cessionnaires, comme n'étant que les prête-nom du cédant.
•oo. Si le même maïuiutaire représente plusieurs personnes,
ÏÔS FAILLITE. — Sect. VI, § 2. Art. 1.
son suffrap;^ compte pour autant de voix. Arg. à contrario. C. civ. 4i2^Roulay,n°240.
HOl . Les voix achetées par le failli , dans la vue de s'assurer un
arrangement avec ses créanciers, doivent être retranchées du
nombre des votes formant la majorité. Arg. Paris, H juill. 1837
Art. 93i J. Pr.). — Ce seul fait peut motiver une opposition au
concordat, et en faire refuser l'homologation.
80«. Le failli lui-même est recevable à prouver que son engît gement a une cause semblable, et à en faire prononcer la nullité jÇ. com. 598. — V. inf. n« 1558.
803. Le créancier coupable d'une tlle collusion est en outre tenu de rapporter les sommes ou valeurs par lui reçues en vertu de ia convention annulée, et passible d'un emprisonnement et d'une gmende. C. com. 597. — V. inf. n" 1552.
804. Les dispositions relatives soit à l'époque avant laquelle le concordat ne peut intervenir, soit aux majorités appelées à le voter, doivent être observées à peine de nullité. C. com. 507.
S05. L'assemblée qui précède le concordat peut se piolonger pendant plusieurs séances pour l'examen des comptes des syndics et des opérations de la faillite. Pardessus, n° 1237; Renouard, 2, 29;V.Rei.l3fév.l855,D.55,339;Paris,28avr.l857,D.57,4o2.
Hoe. Mais le concordat une fois convenu , doit être signé séance tenante, à peine de nullité (C. com. 509). On a voulu remédier à l'abus des signatures obtenues isolément et arrachées par l'importunité.
SOI. Néanmoins le concordat peut être proposé dans une séance et délibéré dans une autre ; il suffit, pour la validité, qu'il soit signé dans la séance où il a été consenti. Vincens, 1, 434; Pardessus, n° 1237.
808. A plus forte raison , le concordat signé , séance tenante , par la majorité requise, en nombre et en sommes, n'est pas annulé par l'adhésion isolée et postérieure de quelques autres créanciers. Nîmes, 18 mai 1813, P. 11 , 382 , — ni par la présence des créanciers hypothécaires. — V. sup. , n"* 784.
80». Mais est nul celui qui n'a été obtenu qu'à l'aide d'un vote complétant cette double majorité , émis après que l'union a été proclamée par le juge-commissaire. Paris, 25 août 1842.
810. Il peut arriver, ou que le failli n'obtienne aucune de? deux majorités requises pour former le concordat, ou qu'il n'en obtienne qu'une. — Dans le 1" cas, la proposition d'un traité est rejetée, et les créanciers sont de plein droit en état d'union. V. inf. n" 812. — Dans le 2^ cas, la délibération est remise à huitaine pour tout délai. C. comm. 509. — V. toutefois sup. n° 787. Le? résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée demeurent sans effet. Ib.
Ht 1. Mais le délai de huitaine fixé aar .'*urt. 509, n'étant point
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prescrit à peine (ie nullité, et ne pouvant être invoqué contre lei créanciers, dans l'intérêt desquels il a été introduit, la déchéance résultant de son inobservation n'est point opposable d'office par le juge-commissaire. Paris, ISnov. 1836 (Art. 675 J. Pr.). — Dans l'espèce , lors d'une première réunion , plus de la moitié des créanciers présents avaient consenti au concordat sans réunir les trois quarts en somme. — Même résultat à une seconde réunion. Huit jours après le juge-commissaire avait convoqué pour un contrat d'union, et s'était opposé, lors de la troisième assemblée, à ce qu'on délibérât sur un concordat. — Protestation des créanciers; renvoi à l'audience. Jugement. — Arrêt infirmatif favorable au concordat. — V. dans le même sens, Caen, 2 avr. 1838, D. 40, 13; Esnault, n"* 410 et suiv. ; Lainné, p. 218. — Contra^ Paris , 6 août 1840; Bordeaux, 10 mai 1845 (Art. 3138 J. Pr.); Renouard, 2, 34. — Dans tous les cas on peut faire indiquer un autre jour par le tribunal. Renouard, ib.
8 1 «. Lorsqu'à la seconde assemblée le concordat n'a pu réunir les deux majorités , il y a déchéance. Cass., 6 août 1840, D. 40,
813. Toutefois, les créanciers peuvent, s'ils sont unanimes . proroger le délai. de huitaine, et ils sont non recevables à attaquer plus tard cette prorogation. Esnault , n" 41 1 .
814. Le concordat est signé de tous les créanciers qui le consentent , ou mention est faite des causes d'empêchement de ceux qui ne savent ou ne peuvent signer. ,;
8io. Il n'est pas nécessaire qu'il soit passé devant notaire ( — Contra^ Favard , v* Faillite, §8, n° 2); la signature du jugecommissaire, assisté du greffier, suffit pour conférer à l'acte l'authenticité.— V. sup. , n° 759. ,j
81C. Aucune formalité particulière n'est requise quand de* mineurs ou interdits sont intéressés au concordat : l'intervention de la justice dispense le tuteur de recourir à une assemblée de famille et à une autorisation spéciale pour concourir à cette espèce de transaction. Pardessus, n° 1237; Boulay, n° 257.
81V. Si le mineur ou l'interdit a un gage ou une hypothèque, le tuteur ne peut renoncer à ce droit , pour attribuer à la créance de son pupille, la nature de créance chirographaire donnant vote au concordat , sans observer les formalités qui lui sont imposées pour aliéner. Cass., 18 juill. 1843, Dev. 43, 778. — La femme mariée sous le régime dotal ne peut pas non plus renoncer à son hypothèque légale. Rouen, 9 mars 1846. — V. inf. , n° 1161.
Art. 2. — De Vopposition au concordat.
818. Tous les créanciers ayant eu le droit de concourir au con- «ordat, — V. sup. n** 792; — ou dont les droits ont été reconnus ëepuis, peuvent y former opposition. C. com. 512.
110 FAlLMTi:. — Sect. VI, ^ 2. Ait. 2.
î^l». Peu importe qu'ils aient signé le procès-verbal dnissé
par le jugc-conmiissaire , s'ils ont fait des réserves.
Peu importe môme qu'ils y aient adhéré, s'ils appuient leur opposition sur des faits de dol , à l'aide desquels on aurait surpris leur consentement. Pardessus, n" 1239. — V. inf.^ n° 83<3.
HXO. Mais le droit de former opposition ne saurait èiva étendu à d'autres créanciers que ceux indiqués par l'art. oi2. (Gèi^Dj.
Ainsi il n'appartient pas, l^aux créanciers dont les droits n'ont été reconnus qu'après la huitaine accordée pour les oppositions. — V. m/*., n°829; — sauf à eux à faire valoir les moyens de ^•âllité ie forme qui leur seraient personnels. — V. inf., n' 83B.
*«l 2° Au créancier hypothécaire. Besançon, 25 août 1812, P. iO , 680. — Au créancier privilégié j — ou à celui nanti d un gage. — V. sup. , n** 784.
S«». Toutefois lorsque le prix de l'immeuble affecté au privilège ou à l'hypothèque , a été distribué , on ne peut refuser au créancier qui n'est pas venu en ordre utile , le droit de former opposition au concordat^ il est devenu simple chirographaire. lainné , 229.
s«3. 3" Au juge-commissaire*, sa mission se borne à faire au trib. de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. C. comm. 514.
8«4. L'opposition doit être motivée, à peine de nullité. C. com. 512. — Mais il suffit que l'opposant déclare s'en référer aux moyens par lui consignés au procès-verbal du commissaire. Caen, 20 février 1822, P. 17, 143. — Contra , Lainné, 231.
S««. Elle doit, en outre, contenir assignation à la première audience du trib. de commerce. C. com. 512.
8«G. Le délai de la comparution doit, à peine de nulHté^ être d'un jour au moins. Arg. C. pr. 416. Paris, 7 juillet 1840 (Art. 1678 J. Pr.); Esnault,n°418.
S«5'. L'assignation est donnée aux syndics et au failli égale ment, à peine de nullité. C. comm. 512..
SXH. S'il n'a été nommé qu'un seul syndic , et qu'il veuille se rendre opposant au concordat, il est tenu de provoquer la nomination d'un nouveau syndic, vis-à-vis duquel il agit. 76.
Il suffit d'adresser directement la demande en nomination d'un successeur intérimaire au trib. de commerce , qui statue sur le rapport du juge-commissaire. Esnault, n" 410. — S'il fallait remplir les dispositions de l'art. 461 C. comm. relatives au remplacement des syndics, le droit de former opposition ne pourrait être exercé à temps.
S«». L'opposition doit être notifiée dans les huit jours qui suivent le concordat, à peine de nuUité. C. comm. 512.
830. Quoique postérieure au délai de huitain^e , si elle précède le jugement d'homologation elle doit êtra admise lorsqu'elle esl
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fondée sur le doi ou sur la fraude. Arg. C. com, 518 Lainné
fiisi. Le créancier qui n'a pas formé opposition en temps utile , est recevable à inteiTenir sur l'opposition d'un autre créancier. Il peut arriver que le premier ait gardé le silence précisément parce qu'il a trouvé une opposition fondée sur les motifs qu'il se proposait de faire valoir lui-même : le système contraire entraînerait beaucoup de frais ^ chaque créancier, quel qu'en fut le nombre , devrait former opposition dans la prévision du désistement ultérieur du créancier premier opposant. D'ailleurs de ce que l'annulation du concordat profite à tous les créanciers (C. comm. 513), ne peut-on pas conclure que Topposition qui qui tend à cette annulation leur est commune ? Devilleneuve , hoc t)*, n" 533. — Contra Bédarride , n° 572; Pardessus, n» 1240.
«3«. Toutefois ce droit d'intervention ne va pas jusqu'à relever le créancier de la déchéance du droit d'opposition ; il ne peut que fournir des moyens propres à faire admettre l'opposition de son coïntéressé et môme la soutenir en cas de désistement. — V. d'ailleurs Distribution ^ n"" 145; Ordre ^ n° 3o4.
»:i3. Le délai de huitaine court du jour de la date du traité. Rouen, 14 avr. 1813, P. 11 , 294. — Il n'est point sujet à augmentation à raison des distances. Pardessus, n° 1240.
s 34. La déchéance frappe , — 1° les mineurs , les interdits et les femmes mariées, sauf leur recours contre le tuteur ou le mari. Pardessus , ib. *
83». 2° Le créancier même non signataire , sans qu'il soit besoin , pour le mettre en demeure d'y former opposition , de lui signifier le concordat. Bruxelles, 13 fév. 1811, P. 9, 104; Rouen, 14 avr. 1813, P. 11 , 294; Aix, 24août 1829, S. 30, 3; Nanci, 14 déc. 1829, S. 30, 69. — Encore qu'il ait rendu plainte en banqueroute contre le failli avant le traité : le seul fait de non-opposition dans le délai équivaut , même à son égard , i un acquiescement. Cass. 17 juin 1812. P. 10, 476.
836. Mais la nullité du concordat peut cependant être de mandée après l'expiration des délais ci-dessus indiqués , lorsqu'elle est fondée sur un dol du failli découvert depuis cette époque. Arg. C. comm. 518 ( — V. inf., n*" 920), Cass. 27 mars 1838,0.38, 207.
83». 1^ droit d'attaquer le concordat pour cause de dol, appartient aux créanciers forclos, aussi bien qu'à ceux qui l'ont signé. Lyon, 15 mars 1838, D. 39, 162; Lsnault, if 422.
838. La nullité de l'assignation entraîne celle de l'opposition, bien qu'elle ait été formée dans ia huitaine. Paris, 7 juill. 1840 (Art. 1678J. Pr.); De Saint-Nex<;nt, 3, 196. — Mais le créancier peut la renouveler s'il est encore dans les délais.
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S8». D'après le Code de 1808 , lorsque les moyens invoqué; à l'appui de l'opposition étaient de la compétence des trib. civils, c'était à eux qu'il appartenait d'en juger la validité. C. com. ()3o ancien. — Aujourd'hui, c'est toujours le trib. de com. qui est appelé à statuer sur le mérite de l'opposition. C. com. 512.
540. Seulement, si le jugement de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matièn.', à la compétence de ce trib. , il surseoit à prononcer jusqu'aprèf l'a décision de ces questions. C. com. 512.
Il fixe alors un bref délai dans lequel le créancier opposant doit saisir les juges compétents, et justifier de ses diligences. Ib.
541. L'affaire renvoyée devant le trib. civil n'est pas soumise au préliminaire de conciliation. Arg. C. pr. 49. Esnault, n° 427.
84«. Dans tous les cas, le trib. statue sur l'opposition en même temps que sur l'homologation du concordat.
843. L'appréciation des faits présentés comme faisant obstacle à l'homologation ne donne point ouverture à cassation. Cass. 14 mai 1839. Dev. 39 . 699. —V. inf. , n" 863.
844. On peut, pour la première fois en appel, soutenir que le concordat est le fruit du dol. Cass. 21 déc. 1840, D. 41 , 73.
Art. 3. — De V homologation du concordat,
845. Le concordat n'est rendu obligatoire pour les créanciers que par l'homologation.
846. L'homologation appartient au trib. de commerce. Code comm. 513. — Lors même que tous les créanciers de la faillite ne sont pas ses justiciables.
84V. Les trib. français n'ayant de juridiction que sur les fail lites ouvertes et instruitçs en France , ne peuvent homologuer un concordat passé à l'étranger. — A défaut d'exécution volontaire en France du traité passé à l'étranger, il faut commencer une procédure de faillite conformément aux lois françaises. Renouard, 2, 67-, Massé, Droit comm.^ 2, n"' 128etsuiv. — Contra Fœlix, Droit international^ 41 7 5 Lainné , 255 ^ De Saint-Nexent , n° 446. — V. toutefois sup. , n° 116.
848. L'homologation est poursuivie à la requête de la partie la plus diligente. C. comm. 513. — Soit par les syndics, soit par tout autre créancier, soit enfin par le failli lui-même. Pardessus , J1M243.
84». Mais le juge-commissaire n'a pas qualité pour la demar? 4ler. Esnault. n°428.
860. Sur le vu de la requête tendant à homologation, le trib. se fait délivrer les pièces de la faillite. Le syndic, qui refuse de le remettre peut être poursuivi en dommages-intérêts, indépendamment de Taction publique, suivant les circonstances. Esnault, n° 430.
FAILLITE. — .SECT. VI, ^ :2. Akt. 3. iU
951. Le trib. ne peut statuer qu'après l'expiration de la huitaine accordée aux créanciers pour former opposition. C. com 513. -V. 5Mp.,n"829.
»«*. L'homologation intervenue avant ce délai ne produit aixcun effet, alors même qu'il n'a été formé dans l'intervalle aucune opposition soit avant, soit après Thomolo^^ation. La disposition de l'art. 513 est formelle. Esnault, n" 429 ; Kenouard, 2, 52 ^ Encyclopédie, n"90. — Contra, Colmar, 18 juillet 1826, D. 27, 60, Bédarride, n" 587 -, Lainné, 238.
S5S. Si, pendantes délai, il est intervenu des oppositions, le trib. prononce sur ces oppositions et sur l'homologation par un seul et même jugement. C. com. 513.
854. Anciennement on statuait sur l'opposition et sur la demande en homologation par deux jugements distincts.
Si l'opposition était rejetée, l'homologation était poursuivie dans la huitaine du jugement de rejet. C. com. ancien , 524.
Si le jugeaient de rejet était rendu par défaut, et que le défaillant y formât opposition dans la huitaine, ou bien encore si le jugement était frappé d'appel, l'homologation devait être suspendue jusqu'à ce qu'il eût été statué sur l'opposition ou l'appel. Vincens, 1, 440^ Boulay, n" 264.
Cependant le trib. n'était pas tenu de surseoir à l'homologation, si l'on ne justifiait pas d'un appel à huitaine après le concordat, et que l'homologation eût été requise dans ce délai. Mais si , par suite de l'appel, le jugement qui avait rejeté l'opposition au concordat était infirmé, l'homologation se trouvait par-là sans eff'et. Pardessus, nM243.
«55. Lorsque dans l'intervalle du vote à l'homologation, une instruction en banqueroute frauduleuse est commencée, le trib. peut surseoir à statuer jusqu'après l'issue des poursuites. Arg. C. com. 510. — L'ailleurs, le résultat de ces poursuites peut amener une condamni:tion qui annulerait le concordat, même homologué (C. com. 520y .; mieux vaut attendre que de rendre une décision pour la voir annuler. Encyclopédie, n" 89.
So«. Lorsque l'opposition est admise, l'annulation du concordat est prononcée à l'égard de tous les intéressés. C. com. 513. — Cette disposition nouvelle a eu pour but de mettre un terme aux variations qu'avait subies la jurisprudence sur ce point, et de faire cesser une anomalie qui laissait un concordat, annulé à l'égard de quelques créanciers^ obligatoire pour d'autres. — V. m/"., n" 930 et 937.
s»"». Le trib., par cela seul qu'il rejette les oppositions, n'est pas obligé d'accorder l'homologation. Il doit encore s'assurer de l'accomplissement des formalités. C. com. 515.
*5S. Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur l'homologation, le juge-commissaire fait au trib. de commerce un rapport
114 FAIIJJTi:. — Sect. VI, 5 2, Art. 3.
sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat.
C. corn
850. Ce rapport est exigé, à peine de nullité ^ il fait partie intégrante et substantielle de l'homologation. Douai, 23 déc. 18.'>9,
D. 41 . 43; Renouard, 2, 56; Esnault, n° 433; Encyclopédie^ ii'»94. — Contra, Besançon, 29 nov. 1843, W 44, 1, 611. — Dans l'espèce, le juge-commissaire avait pris part au jugement d'homologation.
860. Si les règles tracées par la loi n'ont pas été observées, ou si des motifs tirés soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, paraissent de nature à empêcher le concordat, le trib. en refuse l'homologation. C. com. 515.
861. Le trib. peut refuser l'homologation pour linfiaction des règles comprises dans le paragraphe dont fait partie l'art. 515. Toute autre interprétation serait trop rigoureuse. — L'observation des autres formalités prescrites en matière de faillite, ne peut motiver un refus qu'autant qu'elle blesse l'ordre public ou l'intérêt des créanciers ; elle tombe alors sous l'application de la deuxième disposition deTart. 515. Encyclopédie , n*97; R#aouard, 2. 60,
86f«. D'après l'art. 526 du Code de 1808, le trib. ne pouvait refuser l'homologation que pour cause d'inconduite ou de fraude, et, dans ce cas^ le failli était renvoyé devant le procureur du roi sous prévention de banqueroute. Si l'homologation était accordée, le failli était déclaré excusable et susceptible de réhabilitation.
S63. Aujourd'hui, le refus d'homologation peut avoir lieu non seulement pour inconduite ou fraude, mais encore pour tout motif que le trib. trouve être de l'intérêt des créanciers, ou de l'intérêt public, et dont l'î^ppréciation lui est abandonnée. Y. art. 3768.
Aussi ce refus n'entraîne plus la présomption de banqueroute* et d'un autre côté, l'homologation n'emporte pas, de droit, déclaration d'excusabilité pour le failH.
8«4. L'acquittement du failli sur des poursuites criminelles ou correctionnelles dirigées contre lui, n'empêche pas que l'homologation ne soit refusée, si le trib. trouve dans sa conduite des preuves de fraude. Pardessus , n» 1243.
Réciproquement, le jugement d'un trib. de com., qui homologue un concordat passé entre un débiteur failli et ses créanciers, ne forme pas obstacle à ce que le débiteur soit ensuite poursuivi par le ministère public comme prévenu de banqueroute simple. Cass. 9 mars 1811, P. 9, 152 5 Merlin, Rép.,\' Faillite, sect. 2, § 2, art. 2. — V. m/*. , n" 904.
sea. Le décès du failli , postérieur au traité qu'il a souscrit avec ses créanciers, n'empêche point l'homologation du concordai : cette homologation peut être requise par les héritiers même bénéfiohiires dufaiUi. Paris, 23 fév 1839 (Art. 1432 l Pr.).— Vai-
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noment on opposerait que la mort du failli enlève une garantie aux créanciers. Esnault, n**431.
»CO. L'héritier bénéficiaire qui obtient Thomologation du concordat, ne doit pas être condamné à fournir caution jusqu'à concurrence des dividendes promis. Même arrêt.
Hûl. Lorsque le refus d'homologation n^est fondé ni sur Tinobservation des art. 507 et 509, ni sur le dol du failli , il y a lieu k recommencer à délibérer sur la formation du concordat. Esnault, nM25.
se*. Le jugement qui refuse l'homologation est susceptible d'appel de la part de la partie qui Ta provoqué.
*69. Quant au jugement qui admet Thomologation , il faut faire une distinction.
Il est inattaquable de la part des créanciers qui n'ont pas formé opposition au concordat : ils ont acquiescé à cet acte en ne recou rant pas à la seule voie de réformation qui leur fut ouverte. — V. toutefois in/". , n' 919.
Mais il en est autrement des créanciers opposants : ceux-ci ont en effet le droit incontestable d'appeler de la décision qui rejette leur opposition, et comme il est statué sur cette opposition et «ttr l'honiologatioti du concordat par un seul et même jugemen* (^-V. sup. , n* 853), il en résulte qu'ils sont recevables à interjeter appel de ce jugement.
8»o. Si l'opposition émane d'un syndic, le droit d'appeler du jugement homologatif appartiendra à tous les créanciers , qui sont réputés agir par les syndics. Encyclopédie^ n* 99.
•71. L'opposition et l'appel remettant tout en question, l'exé- (îution du concordat reste suspendue. Esnault , n*" 4-36. — Contra^ Paris, 26 juin. 1833, P. 25, 739.
«■J*. Ce jugement n'est pas susceptible de tierce-opposition. Esnault, n" 437.— V. Douai, 17 fév. 1849, art. 4396.
51 3. Cette voie de recours n'appartient même pas au failli. Trib. com. Paris , 9 avr. 1844, le Droit du 11.
ÉRT. 4. — De» effets ûa* concordat. — Personnes auxquelles il peut
être opposé.
514. Les principaux effets du concordat dûment nomologué sont: — 1*^ de mettre fin au dessaisissement opéré par le jugement déclaratif de la fafllite. — V. sup.^ n* 145.
2° D'accorder au failFi des délais ou des remises.
«15. Fin du dessaisissement. Le failli est replacé à la tête de ses affaires; il en continue la gestion commencée par les syndics. — Ainsi il doit exécuter les jugements intervenus contre eux. — •
Réciproquement il peut poursuivre l'exécution de ceux qui ont été obtenus par les syndics contre les débiteurs de la faillite. Bordeaux, 16 tuill. 1840 TArt. 1824 J. Pr.j.-V. art. 4304.
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»»«. Toutefois l'exercice de ses actions peut ne lui être rendu que sous certaines restrictions. — Ainsi , plusieurs des créanciers seront désignés pour surveiller l'exécution du traité, assister à la vente des biens, ou à la disposition d'une partie quelconque de l'actif. Ces clauses sont obligatoires même à l'égard des tiers qui auraient traité de bonne foi avec le failli : ils doivent se faire représenter le concordat. Bruxelles, 2i juin 1820, P. 15, 1062.
^97. Mais ces restrictions ne peuvent résulter que d'une clause formelle et explicite; si les commissaires nommés ne sont chargés que de surveiller la gestion et la liquidation définitive de l'acte, sans que rien indique que leur assistance est exigée pour la validité des opérations qui lui sont confiées , il peut traiter hors de leur présence ; c'est à eux de remplir leur mission de surveillance. Arg. Cass. 31 mai 1843, D. 43, 342; Esnault, n° 452.
s» S. Toutefois, l'art. 443 C. com. , qui veut que toute action intentée avant ou depuis la faillite , ne soit poursuivie que contre les syndics , ne s'applique pas aux commissaires nommés par le concordat. Arg. Cass. 21 juin 1825, P. 19, 607 ; — A moins de convention contraire. Paris, 27 mai 1840, P. 18, 40, 2, 120.
8»». Aussitôt après que le jugement d'homologation est passé en force de chose jugée , les fonctions des syndics cessent. G. com. 519. — Il faut que ce jugement leur soit préalablement signifié. Amiens, 27 fév. 1839, Dev. 39, 321.
SSO. Ils rendent au failli leur compte définitif en présence du juge-commissaire. Ils y portent les honoraires que leur alloue l'art. 462. C. com. Ce compte est débattu et arrêté. C. com. 519.
Ils remettent ensuite au failli l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets , et le failli en donne décharge. Ib.
Il est dressé du tout procès-verbal par le juge-commissaire dont les fonctions cessent. /6.
881. Le failli peut contester et le trib. de commerce réduire les dépenses quoiqu'elles aient été autorisées par la masse ; — spécialement le salaire alloué à un commis employé aux opérations de la faillite. Cass. 13 mai 1840 (Art. 1822 J. Pr.) ; Esnault,n'450.
88». Les syndics sont tenus solidairement et par corps des suites de leur gestion , alors même qu'ils ont été autorisés à agir séparément. Esnault , n** 449 ; Bédarride , n° 628 ; Encyclopédie^ n" 146. — Arg. Paris , 30 déc. 1837, Dév. 38, 136.
883. Remise. Le failli est libéré de la portion de dettes dont ses créanciers lui ont fait remise par le concordat. Il ne peut être ultérieurement inquiété à ce sujet sur les biens qu'il viendrait à acquérir. Arg. Poitiers, 9 niv. an 1 1 , P. 3, 95 ; Pardessus, n" 1247. — V. d'ailleurs m^., n"' 928 et 937, et toutefois C. com. 604.
884. Il doit acquitter aux époques convenues les dividendes promis , même aux créanciers domiciliés hors du territoire conti-
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nental de la France. Cass. 3 juin 1845 5 Gazette des Trib. du 4.
SS5. L^s coobligés solidaires, ou les cautions du failli , sont tenus de la totalité de la dette : c'est précisément dans la crainte de n'être pas intégralement payé par le débiteur, que le créancier a exigé de lui la garantie d'un coobligé ou d'une caution. Vainement on oppose que la remise de la dette faite au débiteur libère le codébiteur solidaire et la caution. C. civ. 1285, 1287. Il n'en est pas ainsi du concordat qui constitue une»remise forcée. Lyon, 14 juin 1826; Paris, 8 juin 1831; Lyon, 12 avr. 1832, D. 31, 222 ; 33, 54 ; Cass. 9 août 1842, D. 42, 356: Duranton , 18, n'» 361 ; Esnault, n"4il ; Touiller, 7, n° 330; Pardessus, n" 1247. — V. toutefois in/"., n" 888. Paris, 19 fév. 1845, art. 3258.
S86. Ils ne peuvent se prévaloir des termes stipulés au concordat en faveur du failli. Paris, 18 avr. 1815, P. 12, 682; Lainné, 248; Encyclopédie ^ n*» 142.» — Réciproquement la faillite ne rend pas la dette exigible à leur égard. Esnault, n" 441.
88». Ils n'ont même aucune action contre le failli pour se faire rembourser, car la créance qu'ils exerceraient ayant reçu un dividende, ce serait la faire entrer deux fois en contribution. Pardessus, n" 1247; Boulay, n" 293 ; Lainné, p. 248.
888. Toutefois, s'il s'agit d'un créancier hypothécaire , la re^ mise qu'il consent étant volontaire , elle a pour effet de libérer la caution. Bordeaux, 28 août 1826, Dev. 8, 282 ; Esnault, n" 441 .
889. L'homologation du concordat produit, en faveur des. créanciers du failli, une hypothèque judiciaire qui s'étend sur tous ses immeubles présents et à venir. C. com. 517, C. civ. 2123, — et remonte à la date de l'inscription prise en vertu du 3* paragraphe de l'art. 490. — V. m/*., n** 1259.
890. A cet effet, les syndics font inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat. C. com. 517.
8©l. En cas de négligence de la part des syndics, chaque créancier a qualité pour prendre cette inscription. Encyclopédie, nM37; Lainné, 257.
89*. Une inscription collective, indiquant ies noms de tous ceux à qui elle doit profiter suffit. Renouard, 2, 81 ; Lainné, 257; Bédarride, n" 601. — Tel est l'iisage. — M. Pardessus, n° 1248, enseigne au contraire qu'elle doit être prise individuellement au nom de chaque créancier.
893. Cette hypothèque reste soumise au droit commun quant à son renouvellement (C. civ. 2154). — Néanmoins c'est à chaque créancier qu'il appartient de faire ce renouvellement , le concordat ayant mis fin aux fonctions des syndics. Esnault, n°445: Renouard , ib. ; — à moins de survenance d'une nouvelle faillite.
894. L'inscription collective peut être rayée en totalité ou en partie , suivant que le débiteur justifie de sa libération à l'égard de
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tous \o<s rr(*anoiPts (Concordataires ou de l'un d'ef\Xi — V. d*a(' mv^ inf., n* 1259.
i^05. La caution qui garantit l'exécution d'un concordat, contracte les mêmes obligations que le failli lui-même ; elle garantit les créances portées ou non portées au bilan , vérifiées ou non vérifiées. Paris, 9 juill. 1828-, Bordeaux, 6 déc. 1837 ; 24 fëv. 1843, Dev. 9, 114 -, 39, 194 -, 43, 288 ; Esnault, n" 454. — Contra, Rouen, 2 juin 1815, Dev. 5, 48, Pardessus . n" 1249 ', Renouard , 1 , 542.
S9«. Les biens composant une succession ouverte au profit du failli, à l'époque du concordat, à l'insu des créanciers , sont soumis à l'action de ces derniers, mais seulement pour l'exécution des engagements stipulés dans le concordat. — Un supplément de dividende ne peut être réclamé que dans le cas où le failli a dissimulé , par fraude , l'ouverture de la succession.
Cette fraude peut même motiver une demande en nullité du concordat. Arg. Lyon, 15 mars 1838, D. 39, 162.
89». Contrainte par corps. Le concordat affranchit le failli de la contrainte par corps pour ia portion de la dette qui lui est remise, comme de toute autre voie d'exécution.
Mais en est-il également affranchi pour le payement des dividendes?— Carré et Ghauveau, n° 2727, ne font aucune distinction. — Mais, outre que cette opinion n'est fondée sur aucun texte de loi, elle paraît exagérer les effets du concordat , dont le but est de mettre un terme à la faillite et de sauver quelques débris du naufrage. De la part des créanciers , c'est un acte de généro* site , une renonciation à une partie de leurs dttjits. Toutes les faveurs qu'ils consentent à accorder au failli doivent y être expressément stipulées. Mais en se réservant le droit d'exiger une portion de leur créance , ils ont dû par cela n>ême se réserves toutes les voies d'exécution rigoureuse.
Si la contrainte par corps a été refusée, c'est dans une espèce ou les créanciers avaient exigé et reçu le cautionnement de la femme du failli, et n'offraient point de s'en désisterv Gass. Sjabv. 1814: Dev. 4, 499.
Toutefois, pour avoir été produites à la faillite, les Créances n'ont pas changé de nature 5 la remise d'une partie dé la dette n'a pas opéré novation. — Il faut donc distinguer entre les dividendes accordés à raison d'une créance civile et (îeux tjui proviennent d'une créance commerciale.
Dans le premier caâ , la faillite n'a pu donner au créancier lirié garantie que la nature de sa créance ne comportait pas. Pour ce^ sortes de créanciers, il n'y a donc pas lieu -de prononcer la contrainte par corps. Paris, 22 juin 1844 (Art. 2991 J. Pr.); EfityUopédie, n" 130; Esnault, n"" 453,-*-Une stipulation expresse iri8ére«
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au concordat ne pourrait nicme avoir la puissance d'y soumettre le failli. Esnault, t6.
Au deuxième cas, c'est-à-dire, lorsque les dividendes proviennent d'une dette commerciale, la contrainte par corps peut être prononcée. Bordeaux, 6déc. 1837, Dev. 39, 194. — Mais il&ut que le dividende dont on poursuit l'exécution , atteigne la somme de 200 francs. Arg. L. Î7 avr. 1832, art, 1.— Peu importe d'ailleurs le taux de la créance originaire. Esnault, ib.
La majorité peut-elle faire remise de la contrainte par corps pour les dividendes? Le doute vient de ce que les créanciers pour dettes commerciales auront à craindre que les créanciers civils ne votent toujours pour cette remise.
Au reste les créanciers ont le droit de demander la résolution du concordat pour inexécution.
S98. Mais le concordat est-il opposable au créancier hypothécaire, victime d'un stellionat, qui veut poursuivre le failli par corps pour la totalité de sa créance ?
Pour l'affirmative on dit : — L'action en stellionat dérive du droit hypothécaire que le concordat ne peut atteindre ; la contrainte par corps est, pour le créancier hypothécaire, l'équivalent de l'hypothèque : le législateur substitue la première à la seconde devenue stérile par la mauvaise foi du débiteur. D'ailleurs le concordat n'est voté que par les créanciers ordinaires qui pe-uvent bien imposer leur volonté à la minorité, mais à la condition qu'i' y ait égalité de sacrifices. Ici cette condition manquerait , car le créancier perdrait non-seulement une partie de sa créance mobilière, comme le reste de la masse, mais encore de plus que celleci , un droit spécial attaché à sa créance et qu'une disposition expresse lui confère. Il serait injuste de subordonner les droits des créanciers hypothécaires à la volonté des chirographaires. D'ailleurs le stellionat est une fraude, et la fraude fait exception aux règles ordinaires. Il serait dangereux que la volonté des créanciers ordinaires pût paralyser les peines que la loi prononce contre les stellionataires. Paris, 18 mars 1833; Bordeaux, 9déc. 1834, Dev. 33, 574, 35, 269 -, Rouen, 9 déc. 1840, P. 41 , 683; Gass. 28janv. 1840 (Art. 1620 J. Pr.); Paris, 13 nov. 1843 -Dev, 44 22 ; Bédarride, n*> 980; Esnault, n*» 578.
Bien que cette solution tende à prévaloir en jurisprudence, nom persistons à penser que le créancier hypothécaire, même en ca& de stellionat, ne peut exercer la contrainte par corps pour la totalité de sa créance. Permettre àu créancier hypothécaire d'intenter une action en stellionat postérieurement au concordat, c'est créer en sa faveur un privilège qu'on ne trouve écrit nulle part dans la loi. L'art. 516 G. com. ne comporte aucune exception . le gage hypothécaire est seul en dehors de la faillite-, lorsqu'il vient à flanquer, alors le créancier rentre dans les mêmes condition»
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que le reste de la masse. Besançon, 25 août 1812, Dev. 4, 184; Renouard , 2, 71 -, Lainné , 419 -, Arg. Pardessus, n" 1218 -, Dissertation (Art. 1781 J. Pr.).
Dans tous les cas, le créancier ne peut user de l'action en stellionat qu'après la clôture définitive de l'ordre : jusque-là il est sans intérêt. Bédarride, n" 982.
80». Le failli, en donnant son consentenient au concordat, reconnaît par cela même les titres des créanciers qui y sont intervenus, ainsi que le montant des sommes pour lesquelles ils ont été admis. Douai, 16 avr. 1813, P. 9, 300 ; Colmar, 19 nov. 1813, P. 9, 780 ; Bordeaux, 6 déc. 1837, Dev. 39, 194 ; Pardessus, n" 1249 5 Renouard, 1, 541. — Contra^ Bédarride, n« 593. Grenoble, 14janv. 1843 (Art. 3330 J. Pr.).— Il ne peut détruire l'effet de cette reconnaissance par une protestation intervenue même avant le jugement d'homologation. Cass. 23 avr. 1834, D. 34, 178, — à moins que le consentement ne soit le résultat du dol ou de l'erreur. — V. sup. , n** 710.
»oo. Aucune action en nullité du concordat n'est recevable après l'homologation que pour cause de dol découvert depuis cette homologation, et résultant soit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du passif. G. com. 518. — On a voulu empêcher la minorité dissidente de renouveler le débat terminé par le vote de la majorité et par l'homologation du trib. Vainement un créancier argumenterait-il d'un prétendu dol du débiteur, s'il n'alléguait en même temps que ce dol résulte de la dissimulation de l'actif ou de l'augmentation du passif du débiteur. La loi ne fait exception que pour ces deux cas à la règle qui prohibe les actions tardives en nullité : la réunion de toutes les circonstances qu'elle énumère est indispensable.
»oi. Mais un fait purement matériel, sans aucune intention coupable , ne suffit pas pour faire annuler le concordat. — Ainsi , l'omission dans le bilan de quelques valeurs actives , commise de bonne foi, n'est pas une cause de nullité. Bordeaux, 11 janv. 1833, D. 33,97.
»o«. Du reste, les trib. sont appréciateurs souverains des véritables caractères du dol.
»03. La demande en nullité fondée sur la violence ne doit pas être accueillie , ceux qui en ont été victimes auraient dû former opposition au concordat. Esnault, n* 446.
904. Toutefois, l'homologation ne fait pas obstacle à ce que le failli puisse être ultérieurement poursuivi par le ministère public comme banqueroutier simple ou frauduleux. Discuss. Mon, 4 avr. 1838, p. 794. — V. sup. n" 864.
90&. Les créanciers ont également le droit de poursuivre comme partie civile une plainte en banqueroute frauduleuse contre leur débiteur 5 ils sont en effet recevables à deinander par voie ci
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f\\e la nullité du concordat pour les causes qui motivent une plainte en banqueroute frauduleuse , et dès lors il n'existe aucun motif pour les empêcher d'agir par la voie criminelle , s'ils le jugent convenable. — V. sup.^ n° 900.
»©«. La demande en nullité pour dol ne peut être repoussée par le failli , par le motif qu'elle est fondée sur les mêmes bases qu'une poursuite en banqueroute frauduleuse dont il a été acquitté. Arg. Paris, 22 mars 1838; Grenoble, 26 déc. 1840, D. 38, 127; 42, 134;Esnault, n° 436.
»Ol. Mais les faits constitutifs de la banqueroute simple n'étant pas de nature à fonder une demande en nullité du concordat, nous pensons que les créanciers ne sont pas recevables à se porter partie civile dans une pareille instance , et qu'ils ne peuvent être entendus que comme témoins dans le cas de poursuites de la part du ministère public. — V. sup. n" 864.
908. Personnes auxquelles le concordat peut être opposé. L'effet du concordat à l'égard des créanciers était diversement apprécié par les auteurs et la jurisprudence , sous le Code de 1808.
Ainsi , l'on se demandait notamment si le créancier non porté au bilan pouvait être lié par un contrat auquel il était demeuré étranger et n'avait point été appelé. — Ou bien encore si le concordat était obligatoire pour les créanciers dont les créances avaient été contestées par les syndics et dont les droits n'avaient été reconnus qu'après l'homologation.
»09. La loi nouvelle a tranché ces difficultés. — L'homologation du concordat le rend obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan , vérifiés ou non vérifiés , et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ainsi que pour ceux qui ont été admis par provision à délibérer.^ quelle que soit la somme que le jugement définitif leur attribue nltérieurement. C. com. 516.— V. d'ailleurs art. 3766 J. Pr.
»io. Peu importe d'ailleurs que dans la majorité en sommes exigée pour le vote du concordat on n'ait pas compris des créances inconnues dont le chiffre aurait pu la modifier ou la changer. Esnault,n'' 438.
»i 1 . Ainsi , le failli n'a à redouter, en dehors du traité, aucune reprise, aucune action spéciale, sous quelque prétexte que ce soit. Cass. 20 juin 1838, D. 38, 292 , — sauf toutefois les poursuites des créanciers privilégiés ou hypothécaires. Esnault, n» 438.
»l«. Le failli concordataire qui vient à la succession d'un de ses créanciers est-il tenu d'y rapporter la portion de dette dont la remise lui a été accordée? — Pour la négative on dit : Le concordat libère le failli de la portion remise, comme l'aurait pu faire le payement même. L'opinion contraire tendrait à rompre l'égalité entre tous les créanciers. D'ailleurs il est incontestable que de son vivant le créancier n'aurait pu , sous aucun prétexte , réclamer,
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en dehors des dividondfifl, le complément de sa créance; or, set
héritiers ne peuvent avoir plus de droits que lui , ni par suite
obtenir ce complément au moyen du rapport. Lainné, 249; Va-
zeille, sur l'art. 853, n° 4; Renouard , 2, 72. — Mais on ié<
pond avec raison, en faveur du rapport : Prétendre que le concor*
dat équivaut au payement de la portion remise , c'est exagérer les
termes et l'esprit de Fart. 516. C. corn. La dette est si peu éteinte,
que le créancier qui veut obtenir sa réhabilitation est obligé de
l'acquitter intégralement. 76., ôOi. — • Sans doute la loi exige que
le sort de tons les créanciers soit le môme ; mais s'agit-il ici de
créanciers? En aucune façon. Or, si la loi s'est montrée exigeante
sous le rapport de l'égalité entre les créanciers, elle ne l'est pas
moins lorsqu'il s'agit de partage. C. civ. 829, 843 et 851. —
D'ailleurs, ce n'est pas comme représentants du défunt que les
cohéritiers demandent le rapport, mais en vertu d'une qualité qui
leur est personnelle. Bordeaux, 16 août 1827, Dev. 8, 406;
Rennes, 17 avr. 1834, P. 26, 404; Paris, 13 août 1839, D. 40. 3;
Paris, 11 janv. et 21 déc. 1843, P. 43, 1, 687; 44, 1, 366;
Pothier, Successions^ ch. 4, art. 2, §2; Chabot, Comm. sur les
successions , art. 843 , n« 23 ; Delvincourt , 2 , 122 ; Merlin , Rép. ,
v" Rapport à succ.^ § 3, n* 16; Duranton , 7, n"* 310; Grenier,
Donations , n" 522 ; Poujol , sur l'art. 843 , nMO ; Conflans , 431 ;
Encyclopédie^ n° 108.
On a proposé un système mixte d'après lequel , selon qu'il apparaîtrait des circonstances que le prêt a été une spéculation ayant pour but un placement avantageux, ou qu'au contraire il a eu lieu dans l'intérêt unique du failli, celui-ci , dans le premier cas, serait dispensé du rapport auquel il resterait soumis dans la deuxième hypothèse. Csss. 22 août 1843, Dev. 44, 186 ; Esnault, 2, 631. — Le germe de cette distinction se retrouve dans l'arrêt de C. Paris, 21 déc. 1843. — Mais elle ne nous paraît reposer sur aucune base solide : elle réduit la question à une appréciation d'intention ; or, à quel caractère général s'arrêtera-t-on pour la reconnaître? C'est, dit-on, lorsque des intérêts auront été stipulés. C'est là une règle arbitraire qui peut amener des résultats iniques. »13. La convention par laquelle le débiteur promet, depuis l'homologation du concordat, à l'un de ses créanciers un dividende plus considérable , est-elle obligatoire?
Pour l'affirmative on dit : L'homologation met fin au dessaisissement ; dMncapable qu'il était le failli redevient capable. D'ailleurs les nullités sont de droit étroit , et on ne peut les prononcer que dans les cas expressément spécifiés par la loi. Or, en matière de concordat, les seules conventions qu'elle annule sont celle( qui interviennent entre le failli et l'un des créanciers, dans le but d'obtenir un vote favorable au concordat. — Que si les engage- Tients postérieurs au concordat apportent quelque retard à son
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exécution , les autres créanciers peuvent en demander la résolution (C. com. 520); mais là se borne leur droit. — En tous cas, le débiteur est non recevable à demander lui-même la nullité de ses nouveaux engagements. Duvergier, Lois^ 4838, p. 415, note4 Ainsi jugé sous le Code de 1808, Paris, 17 mars 1832 , P. 24, 870. — L'un des considérants de l'arrêt de cass., 20 juin 1838, D. 38 , 293 j accorde une action en dehors du concordat, pourvu que l'engagement ait été contracté de bonne foi et sans préjudice pour les autres créanciers. Paris, 18 août 1846, art. 3496.
Pour la nullité de la convention on répond : L'homologation rend le concordat obligatoire pour tous les créanciers. C. com. 516. D'une part, les créanciers sont tenus de ne réclamer que les dividendes promis ; d'autre part , le débiteur s'engagea employer toutes ses ressources à exécuter le concordat. En un mot, le concordat fixe d'une manière irrévocable pour le passé les rapports des créanciers et du débiteur. Permettre de nouveaux engagements après une homologation, c'est ouvrir la porte à la fraude et à la collusion. Le débiteur peut refuser lui-même d'exécuttr ses nouveaux engagements. Devilleneuve, y"^ Faillite, n"' 1065 et suiv. — V. d'ailleurs inf., n° 914.
La solution nous paraît dépendre des circonstances, des clauses du concordat, des limites plus ou moins grandes posées à It capacité du débiteur, de ses ressources , des garanties qu'il a offertes , des délais qui lui ont été accordés , de l'époque à laquelle remonte l'engagement (Art. 2365 J. Pr.) •
Toutefois un billet souscrit , en exécution de ce nouveau traité, serait, dans tous les cas, valable à l'égard du tiers porteur de bonne foi.
914. Mais quel serait le sort de cette convention , s'il n'était survenu qu'un simple contrat amiable entre le débiteur et ses créanciers? Suivant les uns, elle serait nulle, d'une nullité d'ordre public qui pourrait être prononcée d'office par le tribunal. Arg. C. com. 598; Dijon, 25 mars 1845 (Art. 3155 J. Pr.).
— Suivant d'autres, les nullités ne peuvent être prononcées par analogie, et il n'y a même pas analogie entre le concordat et l'atermoiement. Paris, 30 mars 1843, 11 janvier 1844, P. 43, 1, 535; 44, 1, 135; Trib. Seine, 26 juin 1845 (Art. 3133 J. Pr.). — Sans méconnaître les différences existant entre le concordat et l'atermoiement , nous croyons cependant qu'il y a entre eux asseir d'analogie pour attribuer à l'acte d'atermoiement un caractère de fraude qui le rende susceptible d'annulation en vertu des art. 1167 C. civ. et 598 G. com. — Le mérite d'une semblable convention dépendrait donc des circonstances laissées à l'appréciation des tri bunaux. Mais V. Cass. 8 août 1848, Art. 4161 J. Pr.
ota. Dans une espèce où une saisie-exécution était pratiquée par un vendeur d'immeublo non payé auquel le saisi opposait un
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concordat qui lui accordait des délais , le juge des référés a ordonné que les choses resteraient en état , jusqu'à ce qu'il eût été statué sur l'exception au principal. Paris, 19 janv. 18'i2(Art. 2208 J. F*r.) — Nous croyons le concordat obligatoire pour ce ce créancier. Arg. C. com. 516.
»l«. Le concordat ne peut être obligatoire que pour les créanciers du failli. On devrait donc admettre aujourd'hui, comme autrefois, que dans le cas où la femme du failli est intervenue au concordat et a fait cession de tous ses droits aux créanciers de son mari , ses créanciers personnels n'en conservent pas moins la faculté de saisir-arrêter les créances transportées par la femme sans signification, et que le concordat ne leur est point opposable. Cass. 19 janv. 1820, P. 15,713.
917. Le concordat accordé à une société en nom collectif n'est point opposable aux créanciers personnels des associés en nom collectif. Cass. 10 nov. 1845 (Art. 3317 J. Pr.)^ Renouard, 2,136-, Lainné, 302.
OIS. Réciproquement le concordat ne profite qu'au failli ( — V. sup.^ n° 874). — Ainsi il ne fait pas cesser l'état de faillite en ce sens que la femme du failli puisse, dans le règlement de ses reprises, faire considérer son mari comme non failli. Nîmes, 4 mars 482B , S. 30, 357. — La présomption que les immeubles ont été achetés avec les deniers des créanciers, existe aussi bien dans le cas de concordat que dans celui du contrat d'union.
Art. 5. — De Vannulation ou de la résolution du concordat.
919. La loi nouvelle (art. 520 et suiv.) a voulu faire cesser les controverses que le silence du Code de 1808 avait fait naître sur i'annulation et la résolution du concordat.
En principe, toutes les nullités sont couvertes lorsque le jugement d'homologation a acquis force de chose jugée. Toutefois la loi admet encore deux modes de révocation du concordat après l'homologation, savoir : l'annulation et la résolution. C. com.
Ces deux modes diffèrent tant par les causes qui y donnent lieu que par leurs effets, soit à l'égard du failli et de ses créanciers, soit à l'égard des cautions qui se sont obligées par le concordat. — V. inf. , n°^ 928 et 956.
9«o. Annulation du concordat. Elle peut être prononcée pour deux motifs: — 1" pour dol du failli (résultant de la dissimulation de l'actif ou de l'exagération du passif). C. com. 520 ; — 2* pour condamnation du failli comme banqueroutier frauduleux. Ih. — V. sup. , n"" 900 et suiv.
9»i La banqueroute simple n'étant pas un obstacle à l'obtention d'un concordat par le failli ( — V. sup.., n*" 864) ne pourrait point , à plus forte raison , entraîner l'annulation du traité
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mtervenu antérieurement à la condamnation , ni libérer les cautions.
9%%. Dans le cas de banqueroute frauduleuse, l'annulation du concordat a lieu de plein droit , sans qu'il soit besoin d'autre jugement que celui de condamnation. C. com. 522.
993. Lorsque après l'homologation du concordai le failli est poursuivi pour banqueroute frauduleuse , et placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt , le trib. de commerce peut prescrire des mesures conservatoires. C. com. 521. — Ces mesures cessent de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre , de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. Ib.
o«4. Dans le cas de dol du failli , l'annulation doit être prononcée par le trib. de commerce. Arg. C. com. 522^ Colmar , 11 déc. 1841, D. 43, 108; Esnault, n" 422, — sur la poursuite d'un ou de plusieurs créanciers.
9XS. La demande doit, à peine de déchéance (Riom, 20 juillet 1840 , Art. 1793 J. Pr, les faits étaient antérieurs à la nouvelle loi), être formée dans les dix ans de la découverte du dol. Arg. C. civ. 1304. Motifs, Bordeaux , 2 déc. 1836 (Art. 1453 i Pr.).
o»c. Peu importe d'ailleurs que les créanciers aient touché leurs dividendes avant cette découverte.
997. Quelle que soit k décision du trib., elle ne paralyse en rien l'action publique.
9«S. L'annulation libère, de plein droit, les cautions. C. com. 520 , — sauf toutefois l'action en dommages-intérêts et même l'action publique, dans le cas où elles ont connu la fraude. Esnault, n'» 455.
»«». Elles peuvent répéter ce qu'elles ont déjà payé. Arg C. civ, 1376; Discuss. Ch. desdép., 4 avr. 1838; Esnault, n"457.
930. Il suffit que l'annulation soit prononcée à la requête d'un seul créancier pour avoir effet à l'égard de tous. — V. inf. , n°* 945 à 956,
931. Résolution du concordat . Elle peut être prononcée pour inexécution par le failli des conditions qui lui ont été imposées. C. com. 520, — ou pour diminution des sûretés qu'il a données à ses créanciers. Disc. ch. députés, 4 et 5 avril 1838; Esnault, n' 459.
93%. La résolution est poursuivie, en présence des cautions, s'il en existe, ou elles dûment appelées. C. com. 520.
©33. Si elles offrent d'exécuter le concordat en désintéressant le créancier, la demande doit être repoussée. Encyclopédie^ v* Concordat., n^ 165. — Contra, Bédarride , n° 644.
984. La résolution est valablement provoquée par un seul créancier. Ce point a été formellement constaté par le rapporteur éc la commissi^vn à la Ch. des députés en 1838. — « Après l«
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concordat, a-t-il dit, il n'existe plus oe uiasbij, plus de communauté, plus de majorité, plus d« minorité, plus do droits collefn, tifs; chacun peut poursuivre l'exercice de ses droits individuel*: par tous les moyens qui lui restent en vertu du concordat; ia majorité serait souvent impossible à retrouver s'il s'est écoulé , par exemple, plusieurs années depuis la formation du concordat ; ce serait soumettre à une condition impossible la résolution qu il importe de prononcer. Il pourrait même arriver que la majorité fût désintéressée et qu'elle n'eût plus aucun motif de faire prononcer la résolution. » — Ces raisons ont fait rejeter l'amendement de la Ch. des pairs, tendant à n'autoriser la résolution qu'autant qu'elle eût été demandée par la majorité des créanciers tant en nombre qu'en sommes Bédarride, n" 635; Renouard, 2, 99 , Encyclopédie, n" 162; Esnault, n" 460.
»35. Un créancier ne peut, au lieu de faire prononcer la résolution du concordat, poursuivre directement le payement de la totalité de sa créance et exercer la contrainte par corps, en vertu de son titre originaire. Encyclopédie, n**170. — Contra, Paris, 11 août 1843, P. 43, 2, 696. — Dans l'espèce^ il avait été expressément déclaré au concordat que faute par le failli de payer les dividendes dans les délais fixés, il serait déchu du bénéfice du concordat.
©36. Toutefois Tobligation où est le créancier de faire prononcer la résolution du concordat, avant de pouvoir poursuivre le payement intégral de sa créance originaire, ne paralyse en rien le droit qu'il a de demander, par toutes les voies de droit, l'exécution des engagements pris à son égard. — V. sup. , n' 898.
©SV. La résolution prononcée sur la poursuite d'un seul créancier a-t-elle effet à l'égard de tous? — L'annulation du concordat, prononcée sur la demande d'un seul créancier, profite évidemment aux autres créanciers : ils ont été tous induits en erreur par les manœuvres coupables du failli ; il est à présumer qu'ils ne lui auraient point accordé des conditions aussi avantageuses, s'ils eussent connu sa véritable position. — Mais, au premier abord, il semble qu'il en soit autrement dans le cas de résolution du concordat. Le droit de chaque créancier de demander l'accomplissement des engagements pris à son égard , et de faire prononcer la résolution du concordat en cas d'inexécution, paraît essentiellement divisible et personnel ; c'est l'opirtion de M. Duvergier, Lois, 1838, p. 398. H se fonde sur les paroles du garde des sceaux (M. Teste). Pourquoi les autres créanciers profiteraient-ils de ce que l'un d'eux a intenté une action susceptible d'être exercée isolément ? — Selon nous , si on excepte le créancier qui a reçu intégralement «an dividende (V. inf., n*" 957), il ïkût décider que la résolution ^t ^«oncée sur la demande de l'un des cféanciers profite p»n> ^mtres créaneiers. Cette résohitkH;
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produit un résultat indivisible -, elle remet le débiteur en état de faillite , à l'égard de tous ses créanciers ; elle le dessaisit de l'adwiinistration de ses biens, etc., à l'égard de tous. Pardessus, n* 1251 5 De Saint^Nexent , 3, 380 ; Esnault , n° 460 ^ Encyclopédie, V* Concordat, n*» 169; Bédarride, n°638( — V. d'ailleurs sup., n*" 91). La décision contraire aurait pour résultat, ou d'obliger tous les créanciers à provoquer la résolution . ce qui entraînerait des frais énormes sans aucun avantage pour le failli ni pour les créanciers -, ou d'exposer les créanciers qui n'auraient pas demandé la résolution aux inconvénients de l'état de faillite dans lequel est replacé leur débiteur 5 de paralyser leur action individuelle , sans aucune des compensations accordées par le § 2 de rart. 526 ( — V. m/"., n" 956). —M. Bravard, p. 715, dans la crainte qu'un seul créancier, de connivence avec le débiteur, ne fasse résoudre le concordat au préjudice des autres créanciers qui en voudraient le maintien , pense^qu'il eût été plus rationnel d'accorder à chaque créancier non payé de son dividende, le droit de demander la résolution , non pas du concordat , mais de la remise ou réduction par lui consentie. Mais ce système aurait eu l'inconvénient de scinder la position du débiteur. — Au reste , il appartiendra aux tribunaux de déjouer tout concert frauduleux, en refusant, dans ce cas, la résolution.
0a». La loi garde le silence sur la durée de l'action en résolution. 11 faut donc en conclure que cette action dure trente années à compter du dernier terme fixé au failli pour l'exécution de ses obligations. Peut-être aurait-il été à désirer qu'une prescription plus courte eût été introduite.
9»o. La résolution est prononcée par le tribunal de commerce. C. com. 520.
»40. La résolution n'a d'effet envers toutes les parties qu'à compter du jour où elle est prononcée ; elle ne rétroagit point sur le passé.
»4i . Elle ne libère pas les cautions qui sont intervenues au concordat pour en garantir l'exécution totale ou partielle. C. com. 520.
»4«. La tierce-opposition est ouverte aux cautions contre le jugenient qui prononce la résolution et auquel elles n'ont pas été appelées. Trib. com. Seine , 5 oct. 1843 ; le Droit du 11 5 Esnault, nM61.
04«. L'annulation et la résolution du concordat ont pour effet de priver le failli des avantages qui lui avaient été consentis.
©44. Si le ministère public néglige de faire parvenir au trib. une expédition du jugement ou de l'arrêt, le greffier ou chaque créancier peuvent en requérir une. Esnault , n"* 466.
»45. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou du jugement qui prononce, soit 1 annulation,
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soit la résolution du concordat, le trib. de connmerce nomme un juge-commissaire et un ou plusieurs syndics. C. com. 522.
94«. Ces syndics peuvent faire apposer les scellés. — Ils procèdent sans retard, avec l'assistance du juge de paix, sur Tancien inventaire, au récolement des valeurs actives et des papiers, et procèdent, s'il y a lieu, à un supplément d'inventaire. Enfin , ils dressent un bilan supplémentaire. C. com. 522.
947. Les syndics doivent, en outre , faire immédiatement afficher et insérer dans les journaux à ce destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire, dans le délai de vingt jours, leurs titres de créances à la vérification. C. com. 522. — Cette invitation est faite aussi par lettres du greffier ( — V. sup.,n°614j. C. com. 522.
»48. Les affiches et insertions ne sont exigées que lorsqu'il y a des créanciers nouveaux (Encyclopédie^ ib. , n" 176), c'est-à-dire postérieurs à l'homologation du concordat. 76., n** 177.
94L9. Il est procédé, sans retard, à la vérification des titres de créances produits en vertu des dispositions précédentes. — V. swp., n°' 642 et suiv.
»50. Il n'y a pas lieu à nouvelle vérification des créances, antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie. C. com. 523.
951 . Ces opérations mises à fin , il peut intervenir un nouveau concordat (Arg. C. com. 524), si les causes de la révocation du premier ne créent pas pour le failli un état d'incapacité qui l'empêche de traiter avec ses créanciers. — On suit, pour ce concor dat, les mêmes règles que pour le premier.
95«. S'il n'intervient pas de concordat, ou si le tribunal refuse d'homologuer celui qui a été consenti , les créanciers sont convoqués à l'effet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacement des syndics. C. com. 524. — V. m/*., n*'997.
»o». Il n'est procédé aux répartitions qu'après l'expiration, à l'égard des créanciers nouveaux , des délais accordés aux personnes domiciliées en France, par les art. 492 et 497. C. com, 524. — V. swp. n"'' 618 et 725.
954. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou à la résolution du concordat, ne sont annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers. C. com. 525.
955. L'appréciation de la bonne foi est abandonnée à la sagesse des tribunaux. Esnault, n" 474.
956. Les créanciers antérieurs au concordat rentrent dans l'in tégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement. C. com. 526.
95t. Ils ne peuvent figurer dans la masse que pour les pro-
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portions suivantes, savoir : s'ils n'ont touché aucune part du dividende, pour l'intégralité de leurs créances^ s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'ont pas touchée. Ib.
Ceci a besoin d'être éclairci par un exemple :
Pierre est créancier de 100,000 fr. Il lui a été promis par le concordat 50 pour 100, c'est-à-dire 50,000 fr. — Il reçoit 10,000 fr. — Aux termes du concordat, Pierre a encore droit à 40,000 fr., qui représentent 80,000 fr. de la créance primitive.
— Il sera admis à la nouvelle masse pour ces 80,000 fr. seulement. — Il perd donc, à l'égard de la nouvelle masse, les 10,000 fr. , objet de la remise correspondante à ce qu'il a touché.
— Mais, à l'égard du failli, il conserve un recours pour l'intégralité de ses droits, c'est-à-dire pour 100, (fcO fr. , moins les 10,000 fr. qu'il a déjà reçus; ou, en d'autres termes, pour 90,000 (Art. 1441 J. Pr.).
Supposons que Pierre ait reçu intégralement le dividende qui lui a été promis. — A l'égard de la masse, il n'a aucun droit : en effet, l'art. 526 ne permet tu créancier de se présenter que pour la portion de sa créance primitive, correspondante à la portion du dividende promis qu'il n'aura pas touchée j or, cette portion, pour Pierre, équivaut à zéro. — A l'égard du failli, nous concevons que Pierre conserve son recours de 50,000 fr., en cas d'annulation du concordat; en effet, s'il avait connu le dol du débiteur, il n'eût pas consenti à une remise. — Mais il nous semble que Pierre , intégralement payé de son dividende , n'aura aucun recours contre le débiteur, en cas de résolution du concordat : il eût été non-recevable à provoquer la résolution ; l'inexécution , à l'égard des autres créanciers, est pour lui chose étrangère-, il n'est pas fondé à s'en prévaloir, pour revenir sur un concordat complètement exécuté à son égard.
9oS. Les dispositions des deux premiers paragraphes de l'art. 526 sont applicables au cas où une seconde faillite vient à s'ouvrir, sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat. C. comm. 526. — V. sup. n'*956.
§ 3. — Clôture des opérations de la faillite en cas d'insuffisance
de V actif.
»59. La clôture légale des opérations de la faillite, avant le concordat ou l'union, a été introduite par la loi nouvelle, pour le cas d'insuffisance de l'actif.
S60. Il devenait dès lors inutile de continuer des opérations que l'on ne pouvait pas mettre à fin et dont l'unique résultat était de tenir en suspens l'état du failli , la condition des créanciers et Tome IV. 9
iW FAILLITE. — Sect. VI, S 3.
des tiers avec lesquels il «onlracterait , et d« surcharger d'affaire* inutiles les rôles et les ^effes des trib. de commerce. Ou reste . la clôture prononcée , dans le cas d'msutTisancede l'actif devait avoir des effets rigoureux ; car tout porte à croire que le failli n'^sl arrivé à cette absorption totale de son actif que par des fraudes ou des négligences bien peu pardonnables. Discours de M. le Raptyorl'eur à la Ch. des dép.
f>ei. Si donc, à quelqiie époque que ce soit, avant l'homologation du concordat ou la foitïtàtion ti« Tunion , le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par l'insuffisance de l'actif, lat^lôtur^des opérations peut être prononcée. C. corn. 527.
oe^. Le trib. <ie commerce est investi , à oet égard , d'un pouvoir discrétionnaire. Esnault, n* 478-, Bédarride, h'' 703. — Toutefois, l'a préspmption 4&st défavorable au failli. — V. sup.. ïi' 960.
»»3. La mise en cause du failli n'est point exigée : l'insuffisance de l'actif est un fait matériel qui résulte du bilan et de l'inventaire. Bédarride , n* 706. — €epe»dant ii est conTcnable ée rappeler. 'Pardessus, nM269.
o®4. Le jmge^m^nt est rendu sur le rapport dujuge-comfmssaiTe (C. corn. ^27), soit à la requête des syBfd4cs eu des ^jréanciers agissant isolément. Esnaoïlt , n° 477 5 8édaiTid« , n" 700-, — soit même d'office. G. coin. 527.
tM55. Oôit-il 'être rend'u «publrc "daws k mêiwe iorme (jueiselrui -qui déclare la laiHi-te ? — M. Pardessus, n® 4^9 i« pense'^ mais la iôi 0^ l'-exige pas.
»«« . 41 n^est susceptible d^aacQ'H reoeiurs. Bédarride , n* 71 1 . — Contra, Esnault, n« 479. — V. t^utefœs mf., h.''^l±
«a* . Ce jugeme«3^ fait rentrer <îhaqae ^ipéancier -da'ns l'exercice de ses -actions individueWes tant ^oonl^re les biews ijoe contre la personne è&. faiMi. €. corn. 527 — et contre ies *feieTs ses débiteurs. — Ainsi des oppositions ^euveret 'être formées entre leurs mains.
»o«. Toutefois l'exécution du }ugeme»t rest-e suspendue pendant un mois à pail^ir de sa date. G. 'oem. 527 5 — et par conséquent aucunes poursuites ne ^peuvent avoir lieu contre le failli dans cet intervalle.
*ei». -Quel est l'effet des poui'smtes individuelles ? — Selon ies uns, le payement qu'elles amènent doit être rapporté à la masse pour profiter à tous les créanciers, parce que la clôture ne fait »ces8erni l'état de faillite ni le 'dessaisissement. 'Pardessus, n" 1269; — naais on répond avec raison : la loi, en rendant aux créanciers Fexercice de tous leurs droits, en a voulu toutes les conséquences. llTésuRe d'ailleurs du rapprochement des art. 527 et 539, que la clôture de la faillite a produit un effet identique à celui de l'uûion j'iesmêfties expressions oii-t -été empiloyées. iLa solution con-
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trair^ rendrait inefficace la mesure prescrite par l'art. 527 : pas un créancier ne consentirait à exposer des frais souvent considér^{)les si leur résultat ne lui profitait pas exclusivement. Bédarride, n*702. ■
^'yQ. L'état de faillite et toutes les incapacités qui en résultent cpptifluent au surplus à su{){>ister comme après la clôture de l'union. Discours du Rap. à la Ch. des dèp'. Renouard, 2, 117 ; Bédarride , rt° 701 ; — Paris, 31 déc. 18o8 i6942).
ai^l. }1 p'y a pas lieu à excusabilité. — V. inf. n" 1055.
91 «. Le failli , ou tout ajutr^ iptéressp j est recévable, à quelque époque que ce soit, à faire rapporter parle trib. le jugement qui a prononcé 1^ clôj,ure des opérations de la faillite, en justifiant qu'il existe des fonds pour faire face aux frais de ces opérations, ou len fai$apt,cûi^sigi)er entr^ les m^jns des syndics somme suffisante PPWF y PiQurViOif • C- cqm. 523.
»j?3. T&^l intéressé. JLI^ ipf-Pr|et iiioral suffit. — Ainsi les parents , l^^ïf^ma^ le$ef)fai)ts du failli peuvent poursuivre la rétractation. — Il est d'ailleurs dan^ J.e vœu de la loi de favoriser la liquidation de$ f^^Jlit^e^. P|é.d^^r).de , n° 714.
9114t. \\ H'ê&t pas ^c^^^^re jq«e le^ fopds (font on allègue l'existence consistent .en deniers plair^ et liquides. ■^- Des immeubles et des valeurs naobilières, subiraient : ces objets font partie de l'actif^ or, tant que l'actif n'est pas .é{)uisé , et qu'il y a espoir de •recouvrements as&€^ pro^h#ins, i^e^jûpérations de la faillite ne peuvent êtriï clôturées. jB-édarride, jx^ 710. — Contra^ Pardessus, nM269.
»Vô. f)u reste, la loi ii' exige pas les fond^ nécessaires au payement des dettes, mais simplement uflie ^omm.e suffisante pour acquitter les frais de pcûcédure etd'.4dmLpi^tr^tiQn de la (aillitç. Pardessus, ib.
oiG. La fixation de cette sonune est abaïidpnnpie ^ l'arbitrage du tribunal. Pardessus, i6.
91111 . Dans tous les cas, 4es frais de poursuites (individuelles) exercées en vertu du jugement de clôture doivent être préalablement acquittés. C. com. 528; — Par <;elui qui sollicite le rapport du jugement. Esnault, n** 480.
97 8. Le créancier qui a fait l'avance des fonds doit en être remboursé sur les premières rentrées produites par les recouvrements 3 il ne serait pas juste que pour rendre service à la masse, il ifût victime de son zèle ; il est exposé à perdre ses avances , si plus tard la faillite n'offre aucune ressource. Esnault , n'* 480.
9*9. On reprend les opérations de la faillite au point où elles en étaient lorsque leur clôture a été prononjcée.
980. Les règles relatives à la clôture des opérations de la faiîiilij^ s'appliquent même à celles qui se sont ouvertes avant la pro-
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mulgaiion do la loi nouvelle. Disposition transitoire de la loi du 28 mai 1838.
081. Cependant le commerçant tombé en faillite avant la loi nouvelle, peut, en invoquant le bénéfice des art. 566 à 575 anciens , échapper, par la cession de biens , aux conséquences des art. 527 et 528 nouveaux : Tart. 541 n'a pas d'effet rétroactif. Lainné, p. 289.
»8«. La décision qui rapporte le jugement de clôture est susceptible d'opposition , d'appel ou de recours en cassation , suivant les circonstances. Bédarride, n" 712-, Esnault, n" 480.
§ 4. ^ — De Vunion des créanciers.
»S3. S'il n'intervient point de concordat, les créanciers sont de plein droit en état d'union. C. com. 529 , — c'est-à-dire qu'ils doivent poursuivre d'un commun accord , et dans les formes légales, la vente de tous les biens du failli pour s'en partager la valeur selon leurs droits respectifs.
»S4. Pour prévenir toute contestation ultérieure, le jugecommissaire doit mentionner sur son procès-verbal que toutes les formalités exigées pour arriver au concordat ont été remplies , et que, d'après le rejet du concordat, il a déclaré les créanciers en état d'union. Lainné, p. 293.
085. Peu importe, du reste, que le concordat n'ait pas lieu par suite de la condamnation du failli comme banqueroutier frauduleux^ — ou du refus d'homologation par le trib. de com. 5 — ou bien encore parce que la majorité des créanciers, soit en nom bre, soit en sommes , a refusé de traiter avec le failli.
»86. Toutefois , si c'est une société de commerce qui se trouve en faillite , les créanciers peuvent ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés. C. com. 531.
Cette faculté n'a été introduite qu'après une vive discussion.
On la présentait comme inconciliable avec la règle qui reconnaît dans toute société une personne civile ayant son individualité propre et son actif, ainsi que son passif, parfaitement distincts de l'actif et du passif particulier de chacun des associés; admettre une pareille disposition, objectait-on, ce serait blesser tous les principes de la solidarité qui soumet les biens de chaque associé au payement des dettes sociales, et surtout rompre l'égalité qui doit exister entre associés-, enfin les concordats individuels seraient un obstacle au concordat commua.
Mais M. le Rapporteur de la commission , à la Ch. des dép. , «. justifié l'innovation par les raisons suivantes ; — « Le C. de com. se taisait sur les faillites des sociétés , il s'en rapportait aux principes du droit commun sur la solidarité , sans permettre , en aulun cas • ai^x créanciers de traiter diversement plusieurs associés
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encore que leur conduite méritât des conditions différentes. Un associé pouvait être absent pendant que ses coassociés dilapidaient l'actif; il pouvait être de bonne foi , lorsque des actes frauduleux ou insensés engageaient et perdaient sa maison ; sa fortune particulière, celle de sa femme ou de sa famille, pouvaient, en dehors de Factif social , acquitter une forte part de la dette ; et , devant toutes ces considérations , l'application rigoureuse des principes absolus de la solidarité et de l'unité fictive de la personne sociale , empêchait d'adoucir en rien sa position individuelle. Souvent cette rigueur blessait l'équité et nuisait aux créanciers. Il est juste d'accorder faveur à celui des associés qui , par une meilleure conduite , a mérité d'être distingué des autres , et qui peut offrir à ses créanciers des avantages particuliers. — Mais cette faveur cesserait d'être équitable si on allait jusqu'à affecter à la libération personnelle de l'un des membres de la société, aucune portion de l'actif qui appartient collectivement à tous; ce serait briser les principes de la solidarité qu'il n'est possible de faire fléchir dans ce cas que pour ce qui concerne les coassociés entre eux. — Restreinte dans ces limites , la faculté d'un concordat particulier, équitable et humaine pour l'associé failli , tournera à l'avantage des créanciers en leur procurant un dividende sur lequel ils n'auraient pas à compter sans cela. » — V. d'ailleurs .swp. n" 114.
«S*. Le gérant d'une société , placé sous le régime de l'union , par suite du refus de ses créanciers personnels de lui consentir un concordat , peut néanmoins en obtenir un des créanciers de la société qu'il a formée depuis sa première faillite. Trib. com. Seine, 28 juin 1844. Le Droit du 29 juin.
»88. Mais le refus de la part des créanciers sociaux d'accorder un concordat tant à la société qu'à chacun de ses membres individuellement, met-il obstacle à celui que les créanciers personnels d'un associé voudraient lui octroyer ? — L'affirmative a été jugée par ce motif que le même débiteur ne saurait être à la fois concordataire et placé sous le coup d'un contrat d'union. Paris, 14 août 1844; Dev. 44, 616. — Mais, s'il est vrai que la faillite de la société soit distincte de la faillite de chacun des associés ( — V. sup. , n°* 114 et 917), l'associé ne doit pas nécessairement suivre le sort de la société. Il peut obtenir un concordat s'il réunit les deux majorités voulues par la loi, dans l'assemblée dont feront également parties et les créanciers qui lui sont exclusivement personnels et les créanciers de la société composant une seule masse.
9S9. Dans le cas où un traité particulier est accordé à l'un ou à plusieurs des associés , tout l'actif social demeure sous le régime de l'union. C. com. 531,
090. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat est passé en sont exclus . et le traité particulier signé avec eux ne peut
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contenir rengagement d^ p^yer nu dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social Je,
»» 1 . Ces dispositions s'appUqaent : — i" aux sociétés en conu mandite, relativement aux gérants ou Jidmirnstrateurs. Esnault H" 486; — 2° aux associés -en participation. Esnault, ib. — Contrat Renouard,2, 136.
©9». L'associé qui a obtenu un eoncoTdat particulier, est déchargé de toute soliidaritc (€. «om. S3i) envers les créanciers de la société : — ■ c'est-à-dire qu'il ne peut être contraint de leur payer sur ses propres biens des dividendes plus considérables que ceux convenus au coweordat passé avec lui.
9»3. Mais s'il vteut, plus tard, obtenir sa réhabilitation , il est tenu d'acquitter intégralement toutes les dettes sociales. Arg. C. fiom. 604.
094. Suivant M. Bédarride , n* 572 , le concordat consenti en faveur de l'un des associés, ne le dispense pas de verser sa mise de fonds , s'il est en retard de le faire. — Mais d'après les principes spéciaux en matière de faillite sur la solidarité, les autres associés restent obligés pour le tout envers les créanciers de la société , sans pouvoir exercer de recours contre l'associé concordataire en dehors des termes du ^tioordat. Arg. com. 545. — V. SMp.,n°^885et887.
095. L'associé commanditaire serait assigné par les créan <*ier6 en versement de sa mise, — devant îe trib. de commerce et non devant des arbitres forcés. Trib. comm. Paris , 9 déc. 4845 (Art. 3255 J. Pr.) -, Renouard, 1, 251. — V. toutefois Arbitre, n'>681.
«de. Anciennement, l'union n'avait pas Meu de plein droit. Un contrat devait être formé à la majorité incdvidaelle des créanciers présents vérifiés et admis. C. com. 527 ancien.
Mais les conséquences de Vètat d union sont en général les mêmes que celles qui résultaient du contrat d'union.
999. Le juge -commissaire réunit immédiatement tous les créanciers , pour les consulter tant sur les faits de la gestion que sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics. C. com. 529. — Immédiatement : le juge-commissaire peut convoquer pour un autre jour s'il le croit plus avantageux. Renouard, 2,77. — Mais il est dans le vœu de la loi que la délibération ait lieu dans l'assemblée même qui est réunie pour voter sur le concordat.
99S. Les créanciers privilégiés et hypothécaires, et leuxTiftn-» tis d'un gage , sont admis à cette délibération. C. com. 529.
999. Il est dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, et, sur le vu de cp*te pièce, le trib. de comm. statue comme lorsqu'il s'agit du maintien ou du remplacement de$ syndics nommés par le jugement; déclaratif de la faillite. ( -- V mp.^
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n* 428) C. com. 529. — L'avis de» créaftciers lïe lie pas le tri h. Bédarride,n"722.
looa. Les cpéanciers sant également consultés (dans la mêniô assemblée. Renouard, 2, 134) sur la question de savoir si un secours peut être aceoi?dé au failli sur l'actif de la faillite.
looi. Cette délibération doit être provoquée d'office par le juge-commissaire, bien que le failli soit absent, ou que^ présent à rassemblée, il ne la réclame pas. Bééapride , n" 738.
ioo%. Si les créanciers refusent tout secours, la questioa est tranchée, il ne peut en être accordé. Bédarride, n° 735.
loas, La majorité numérique des créanciers présents suffit pour voter le secours C. com. 530. Lainné, 299 ; Renouard, 2, 133 ', Bédarride, n*» 739.
1004. Les syndics en proposent ta quotité qui est fixée par le juge-commissaire » sauf recours au trih. de comm, de la part des syndics seulement. G. com. 530.
1005. Ce recours est formé par une simple requête, sans qu'il soit nécessaire d'appeler le failli s'il s'agit d'une pure libéralité de la part des créanciers. Le failli ne saurait ni les contraindre à la réaliser y ni se plaindre de la quotité qui lui a été accordée. — Le trib. statue souverainement et sans appel, Bédarride, n*'742; Lainné, p. 299.
1006. Les syndics sont en général non recevables à demander la cessation ou la réduction d'une pension fîxée par le juge-commissaire à la quotité proposée par eux. Rennes , 5 mars 1816, P. 13, 312. — A moins que leur demande ne soit fondée sur des circonstances nouvelles.
too9. Si les syndics ne sont pas maintenus, ils doivent rendre leur compte aux nouveaux syndics en présence du juge-commissaire, le failli dûment appelé. C. com. 529.
ioo$. Les nouveaux syndics doivent, sous leur responsabilité personnelle, exiger, même judiciairement, de leurs prédécesseurs, la réparation des pertes auxquelles leur incurie ou leu • malversation aurait exposé la masse, — sans préjudice de l'ar tion du ministère public. Esnault, n'* 483; Bédarride, n' 728.
1009. Le failli dûment appelé , s'il est en état de détention préventive., ou s'il subit une peine n'entraînant pas la privation des droits civils, peut comparaître par procureur. Esnault, n** 483.
loio. Mais si, par suite d'une condamnation, il a perdu la jouissance de ses droits civils, il est appelé en la personne de son tuteur. C. pén. 29. — S'il n'en a pas, les syndics doivent préalablement lui en faire nommer un. Esnault, n° 483.
loii. Si le failli n'a pas été appelé , il peut, à toute époque, critiquer le compte. Bédarride, n° 730.
I019. Mais si , régulièrement cité , 'û n'a pas comparu , ou si S étant présenté, il a négligé de débattre le compte , il nest pas
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recevabie a l'attaquer après l'approbation qu'en ont faite les nouveaux syndics. Hédarride, n° 731, — à moins qu'il ne prouve qu'il a été victime de dol, de fraude, d'erreurs ou d'omissions évidentes. Bédarride , n" 732.
1013. Les syndics nouvellement nommés ou ceux maintenus dans leurs anciennes fonctions, continuent la gestion commencée avec les premières opérations de la faillite ; ils ont toujours le même caractère, et sont révocables pour les mêmes causes et de la même manière. — V. sup.^ n" 4-39 à 4-85.
Ils sont principalement chargés de représenter la masse des créanciers, et de procéder à la liquidation. C. com. 532. — V. inf., sect. VIIL
loi 4. Les fonds provenant des ventes et recouvrements sont versés à la caisse des consignations. Il n'y a plus de caissier comme autrefois. Arg. C. com. 489. — V. sup., n° 286.
101&. Néanmoins, les créanciers peuvent leur donner mandat de continuer l'exploitation de l'actif , au lieu de vendre les valeurs dont il se compose. C. com. 532. — V. sup.^ n° 517.
loi 6. La délibération qui leur confère ce mandat doit en déterminer la durée et retendue , — et fixer les sommes qu'ils pourront garder entre leurs mains à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses. C. com. 532, — Autrement les syndics devraient les intérêts des sommes qu'ils n'auraient point versées. Arg. C. com. 489. Bédarride , n*» 764.
loi 9. La délibération ne peut être prise qu'en présence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en sommes. C. com. 532.
lois. Les créanciers hypothécaires, privilégiés et gagistes peuvent-ils concourir à la formation de cette double majorité ? — j>our l'affirmative, on dit. l'art. 529 C. com. les autorise nommément à délibérer , et aucun des art. suivants ne leur enlève cette faculté dans l'espèce. — Mais on répond : entre les conséquences de la continuation du commerce et celles du concordat , il y a une identité telle qu'on doit nécessairement appliquer dans le vote de l'une les règles tracées pour celui de l'autre. Bédarride , n» 766.
1019. La délibération est consignée sur le procès-verbal qui doit être signé par tous ceux qui ont autorisé l'exploitation de l'actif. Bédarride, n» 765.
lO^O. Elle est susceptible d'opposition de la part du failli et des créanciers dissidents. C. com. 532, — à quelque époque que ce soit; nul délai fatal n'est fixé pour l'intenter. Lainné, p. 317 ; Bédarride, n*" 767; Renouard, 2, \M.— Contra, Esnault, n" 494.
lO^i. L'opposition n'est pas suspensive de l'exécution. C. 6oni. 532.
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lo««. Elle est formée par ajournement, contre les syndics, devant le trib. de comm. Bédarride, n° 767.
io«3. Le jugement est susceptible d'appel. Bédarride, n" 767.
lO%4. Si la délibération n'est critiquée par aucun des intéressés, il est inutile de la soumettre à l'homologation. Un jugement ne devient nécessaire que dans le cas de contestation.
Le trib. peut toujours être appelé à l'examiner par l'opposition soit du failli, soit des créanciers dissidents. — Quant à ceux qui ont concouru à la double majorité exigée, ils ne peuvent l'attaquer qu'en établissant que leur consentement a été surpris par dol ou par fraude ou extorqué par violence. Renouard, 2, 154 ; Lainné, p. 317.
lO^o. Lorsque les opérations des syndics entraînent des engagements qui excèdent l'actif de l'union , les créanciers qui ont autorisé ces opérations sont seuls tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites du mandat qu'ils ont donné. Ils contribuent au prorata de leurs créances. C. com. 533.
lO%6. Ils ne peuvent au surplus, dans aucun cfas, être actionnés solidairement , ni par les tiers envers qui les syndics se sont obligés , ni par les syndics eux-mêmes pour remboursement des avances qu'ils auraient faites dans l'intérêt commun. Ce point, controversé autrefois , n'est plus douteux en présence du texte de l'art. 533. C. com., et surtout lorsque l'on songe que les syndics ne sont plus nommés par les créanciers , mais bien directement parle trib. de commerce. Lainné, 319.
lo^v. Les créanciers opposants, dont l'opposition a été rejetée , profitent, comme les autres, au prorata de leurs créances, des bénéfices que procure la continuation du commerce, sans être tenus , en cas de non-succès , au delà du dividende qu'ils auraient retiré de l'actif, si leur opposition eût prévalu. Bédarride, n"770; Lainné, p. 318.
io«s. Si les syndics n'ont pas été autorisés à continuer l'exploitation de l'actif du failli . — ils doivent immédiatement poursuivre la vente de ses marchandises et effets mobiliers , et liquider ses dettes actives et passives ; le tout sous la surveillance du juge-commissaire, et sans qu'il soit besoin d'appeler le failH. C. com. 534. — V. inf.^ sect. VIII. Toutefois le trib. peut autoriser l'intervention du failli, s'il la croit utile. Renouard, 2, 156. - V. Rej. 23 fév. 1858, Dev. 58, 600.
Si , au contraire , la continuation du commerce a été autorisée, la vente ne comprend plus que les effets mobiliers proprement dits. Bédarride. n" 778.
]0%9. Ils peuvent, en outre, en se conformant aux règles prescrites, transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli , nonobstant toute opposition de sa part (C. com. 535) ; —
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mais h îa condition de faire homoloî^er la transaction ( — V. sup.^ n° 47S). — Spccialement s'il s'agit de coder des rentes foncières dépendant de la faillite, et d*une valeur supérieure à 300 fr. Arg. C. corn. 487 et 570. Colmar, 13^juin 1845, P. 45, 2, 218.
lo.to. Nonobstant V opposition du failli, ce qui ne veut pas dire que le failli soit non-recevable à s'opposer à l'homologation de la transaction ; — mais cette opposition n'a plus la force absolue et péremptoire de Tart. 487 ( — V. sup., n*^ 476); le trib. l'appréciera. Renouard, 2, 158; Laînné,p. 322.
1031. Si le failli n'a pas été appelé à la transaction et à l'homologation, il en résulte une nullité de tout ce qui a été fait^ nullité que lui seul peut invoquer. Cass. 17 sept. 1833, D. 34, 5 : Bédarride, ib.
1 03« . Les créanciers en état d'union sont convoqués au moms une fois dans la première année, et, s'il y a lieu , dans les années suivantes, par le juge-commissaire. C. com. 536.
1033. SHl y a lieu. C'est au juge-commissaire qu'il appartient d'apprécier l utilité et l'opportunité des convocations subséquentes. Bédarride , n** 795; Esnault, n° 498.
1034. La présence du failli n'est pas indispensable; il n'est donc pas nécessaire de l'y appeler ; toutefois, s'il demande à y assister, rien ne s'oppose à ce qu'il soit fait droit à sa réclamation. Lainné, p. 325.
1035. Dans ces assemblées, les syndics rendent compte de leur gestion. C. com. 536.
1030. Le juge-commissaire consulte les créanciers sur la gestion et sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics, dresse procès-verbal des dires et observations , et provoque un jugement de maintien , de modification ou de renouvellement du syndicat. Renouard, 2, 160. — V. sup. n*» 428.
103Î'. Quand la liquidation de la faillite est terminée, les créanciers sont convoqués par le juge-commissaire. C. com. 537.
103S. Le failli est sommé, à la requête des syndics, de se rendre à l'assemblée. Arg. C. com. 537. Lainné, p. 326.
1039. Les syndics rendent leur compte. C. com. 537.
1040. S'il ne s'élève aucune contestation, le compte est immédiatement apuré , et les syndics reçoivent décharge de leur gestion. Bédarride, n'^SH. — Cette décharge est portée au procèsverbal.
1041. Si le failli refuse d'assister au compte, il est lié par l'approbation des créanciers. — Il ne peut, sous aucun prétexte, en exiger un nouveau. Cass. 15 mars 1826, D. 26, 208; Arg. Bordeaux, 17 juin 1830, D. 31 , 240. — SaVif, toutefois , l'action en redressement de compte, pour omissions, erreurs, faux ou doubles emplois. Mêmes arrêts.
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t*4«. Mais le compte rendn aux créanciers fï'es* point opposable au failli s'il n'a paâ été appelé. Bédarride, n® 804,
1043. Le reliquat dû par les syndics forme la dernière répartition, qui est immédiatement ordonnancée par le juge-commissaire. Bédarride, n'8i2,
1044. En vertu de cette ordonnance, chaque créancier p^ot contraindre les syndics solidairement et même par corps au payement de la portion à laquelle il a droit. Bédarride, n" 812.
1045. Les syndics doivent les intérêts des capitaux qu'ils ont employés à leur propre usage. Cass. 1'' déc. 1841, P. 42, i, 338;Renouard,2,i32.
1046. Ils ont, de leur côté, une action contre les créanciers pour se faire rembourser de leurs avances. — Ils ont même, à cet effet, un privilège sur l'actif de la faillite. — Mais il n'y a point de solidarité entre les créanciers pour ce remboursement. Bédarride, n^'SIS.
io4«'. S'il s'élève des contestations, — le juge-commissaire doit ou proroger la délibération , si les difficultés sont de nature à se terminer à l'amiable sur plus amples explications et sur la production de nouvelles pièces -, — - ou bien renvoyer les parties devant le trib. de commerce. Bédarride, n* 805.
104S. Le failli ou les créanciers ont le droit d'intervenir, selon que la contestation est soulevée par les créanciers ou par le failli. Bédarride, n"^ 808 et 809.
1049. Les créanciers donnent leur avis sur Texcusabilité du failli. C. com. 537; — soit après le jugement, sur une nouvelle convocation. Lainné, 328 5 — soit, lors de la première convoca • tion, lorsqu'il n'y a pas de contestation.
lOatl. Il est dressé un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers peut consigner ses dires et observations. C. com. 537.
1051. Le failli peut également faire insérer au procès-verbal ses réponses aux reproches qui lui sont adressés. Esnault, n° 499 , A. Dalloz, suppL, rf Faillite^ n" 444. Lainné, p. 327.
1059. Toutefois, si le juge-commissaire refuse de consigner dans un procès-verbal, la justification du failli, celui-ci peut faire •passer au tribunal , les notes qu'il croit utiles à sa défense. Lainné, p. 327.
1053. Après la clôture de cette assemblée, l'union est dissoute de plein droit. Ib. -— L'état de faillite cesse, le failli re*» Icouvre la capacité de contracter. Renouard, 2, 163. j 1054. Le juge-commissaire présente ensuite au trib. la délibération des créanciers, relative à l'excusabilité du failli , et un rapport sur les caractères et les circonstances de la faillite. C. com. 538. — Là se terminent les fonctions du juge-commissaire.
1055. Le trib. de com, prononce si le failli est, ou non, excusable. C. com. 538. — Il n'est lié ni par l'avis des créanciers,
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ni par le rapport du jup;e-commissaire. Esnault, n° 500. Bëdarride, n" 818. Colmar, 19 mai 1858 (6771).
lOoA. Suivant M. Renouard, 2, 166, le jugement n'est pas précédé de plaidoiries. Les dires et observations des créanciers et du failli consignés au procès-verbal , ou les notes remises par cc dernier ( — V. sup. n" 1052), et le rapport du juge-commissaire forment l'instruction. — iMais nous ne voyons dans la loi aucune exception au principe de la publicité des débats. — V. m/*. ,n" 1 412.
10»9^. Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentrent dans l'exercice de leurs actions individuelles , tant contre sa personne que sur ses biens. C. com. 539. — Sans signification préalable du jugement qui le déclare non excusable. Montpellier, 30 juin. 1840 (Art. 1935 J.Pr.).
1058. Anciennement, c'était une question fort controversée que de savoir si la dissolution de l'union autorisait les créanciers à exercer des poursuites individuelles contre leur débiteur (V. Art. 400 J. Pr.). — La loi nouvelle fait cesser les doutes à cet égard. Elle permet à chaque créancier d'avoir recours à toutes les voies légales d'exécution, même à la contrainte par corps, s'il y a lieu, sans lui imposer, comme le faisaient la plupart des arrêts, l'obligation de prouver préalablement que le débiteur a acquis de nouveaux biens. — V. 4466, 741^ Rej. 13 août 1862 (7859).
1059. La demande du créancier doit-elle être repoussée ou ajournée par cela seul qu'elle est formée peu de temps après la dissolution de l'union? — La loi n'a imposé ni délais ni conditions à l'exercice des droits des créanciers. Paris, 31 janvier 1841 (Art. 2045 J. Pr.)— Contra, Fremery, 421 ^ Bédarride, n''831.
1060. Les créanciers peuvent, pour éviter les frais énormes qu'amèneraient des poursuites individuelles, se réunir et» charger un mandataire commun de poursuivre en leurs noms. Cass. 4 août 1841, D. 41, 324 ; Bédarride, n*' 822.
loei. Si le failli est déclaré excusable , il demeure affranchi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite, et ne peut plus être poursuivi par eux que sur ses biens , sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales. C. com. 539 : — Par exemple, si le failli est étranger non domicilié en France, tu» teur, administrateur, soumis par une loi particulière à la contrainte car corps, etc. Discuss., Mon. 21 fév. 1835, n*> 387. (7237).
106%. Ne peuvent être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux , les stellionataires , les personnes condamnées pour vol, escroquerie, ou abus de confiance, et les comptables de deniers publics. C. com. 540.
1003. Sous le Code de 1808, le trib. de commerce était également appelé à déclarer si le failli était, ou non, excusable 5 — mais, au cas de concordat seulement, et pour ménager au failli la faculté de se réhabiliter, tandis que, d'après la loi nouvelle , c'est
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seulement au cas d'union que le trib. déclare le failli excusable, et pour le soustraire à l'exercice de la contrainte par corps. — Mais ce bénéfice ne profite pas à celui dont la faillite a été déclarée sous l'empire de la loi ancienne. Paris, 31 janv. 1841 (Art. 2045 J. Pr.).
1064. La découverte postérieure d'un fait de stellionat ou d'une condamnation pour vol , ferait- elle cesser les effets de la déclaration que le failli est excusable ? — Non. Cette déclaration est un véritable jugement qui doit conserver toute sa force tant qu'il n'aura pas été réformé par une des voies ordinaires ou extraordi naires établies parla loi. Jusque-là il doit produire tous ses effets. — V. m/"., n*** 1416 etsuiv.
1065. Aucun débiteur commerçant n'est recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens ( — V. ce mot, n" 7). C. com. 541 . — Cette voie , ouverte au débiteur malheureux et de bonne foi pour se soustraire à la contramte par corps , devient inutile au commerçant , d'après les effets attachés par la ioi nouvelle à la déclaration d'excusabilité. (—V. sup. n** 1061). La cession de biens est un abandon général fait par un débiteur à ses créanciers. Le négociant réduit à cette extrémité est en état de faillite. 11 était donc naturel de le forcer de recourir à la procédure de faillite avant de l'affranchir de la contrainte par corps, et de ne pas laisser à un trib. civil, étranger à l'ensemble des circonstances de la faillite, la soin d'apprécier la moralité d'actes qu'il ne pouvait sainement juger faute des renseignements nécessaires V. toutefois Abandon ; L. 17 juill, 1856 (179â).
1066. Les créanciers peuvent-ils, pendant le cours, de l'union, consentir un traité avec le failli et lui rendre l'administration de ses biens ?
Selon M. Pardessus, n** 1269, le consentement unanime des créanciers vérifiés est insuffisant pour faire cesser l'administration des syndics et la surveillance du juge-commissaire -, aucun arrangement ne pourrait être valable qu'autant que le trib. lui donnerait son approbation. — Mais , comment, en l'absence d'un texte précis, accorder au trib. le droit de sanctionner un atermoiement autre que le concordat? La convention intervenue entre le débiteur et ses créanciers ne peut d'ailleurs être obligatoire que pour ceux qui l'ont signée, et tout créancier qui se présenterait ultérieurement serait recevable non-seulement à poursuivre personnellement le failli , mais encore à faire reprendre les opérations de ^ faillite. Le jugement du trib. n'aurait donc aucune force 5 il n'aouterait rien au lien résultant pour les parties de leurs convenions particulières. Il faut dès lors admettre purement et simplement la validité du traité, ou le rejeter d'une manière absolue.
Quant à nous , le premier parti nous paraîtrait plus conforme à l'équité 5 car , les droits des créanciers inconnus restant entiers ,
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nous ne ypyons uucuu rrjotif suffisant cje refuser effet aux convpntions litoment intervenues entre les parties, et si d'ailleurs un créancier qui viendrait ^ se présenter plus tard, souffrait quelquti préjudice de la remise en possession du failli , jl devrait s'imputer de n'avoir pas produit dans les délais déterminés par la loi. ( — V. toutefois fup., n"* 76). jLainné, 308.
Section VII. -r-J)es différentes espèces de çréanciefs^ et de leurf
droits dans la faillite.
io.6'9. Le prix de tous les biens mobiliers et immobiliers du failli doit être distribué entre tous ses créanciers ; mais la répartition qui en est faite se modifie suivant Ja naturie des diverses créances et les causes jde préférej^e qui y soi^t attachées.
l^ créancier peut , .en Qutre , avoir des droits à exercer contre de;s tiers qui ont garanti les engagements du failli j — et il faut disliingner si ce$ tiers sont eux-mêmes tombés ou non en fja^^H'^,- "^ y. i^s articles suivants.
§1.-^7 Des coobligé$ et ^es cautions.
iQes. Si Jies coobligés ou cautions du failli ne sont point en faillite , le créancier conserve son action contre eux pour la totalité de sa créance, nonobstant le concordat. C. com. 54o. — Il peut donc exiger d'eux son payement ou bien produire à la faillite, et demander ensuite aux coobligés non faillis ce qui lui reste Âû, Bédarride, n" 857. — Ceux-ci sont non-recevables à lui opposer qu'en se présentant dans une des faillites, il a fixé son choix et accepté cette faillite pour son unique obligée. Pardessus, JQ^ 1211. —V. ^rt, 4067 et 4228 J. Pr.
1,069. Si , fiu contraire, les coobligés ou cautions solidaires sont eux-mêmes en ^tat de faillite^ le créancier participe aux distributions dans toutes les masses, et y figure pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait payement. C. com. 54-2.
lOQ'.o. Cette disposition est inapplicable : — J" aux coobligés ou cautions qui J[ie se sont pas ei^igagé^ solidairement : le créancier ne peut se faire colloquer dans chaque masse que pour la liortion virile .du débiteur à la faillite duquel il se présente. A. Dallo^, Suppl. y° Faillite, if 463 rBédarride, 858.-2° A celui des coobligés solidaires qui , au lieu d'être en failhte, est tombé en déconfiture. Limoges, 19 n^ai ;1843 (Art. 2689 J. Pr.). — Can(r;à, A, Dalloz, n" 462.
%0^l, Aucun recours pour .rfiison des dividendes payés n'est ouvert aux faillites des coot^ligés les unes contre les autres , si ce rfi'^st lorsque la réunion de^, dividendes que donneraient ces fail- Utes «i^céderait Iç njgj^ta^t j^pj^l 4e Ja^çr^^nce e^ principal et c^c-
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cessoires , auquel cas cet excédant mi ^dévolu , jsm^ant r ordre d$.s engagements^ à ceux des eoobliëé^ qm ont les autres p.0ur gar*fti$. G. com. 543.
jiO'9%, Il ne faut pas s'attacher à la date , noals k h natiufe ^t a l'ordre des engagen^ent^. — Ainsi daws le cas pu une lettre de change a circulé avant d'êltre accepltée, l'oWigiition des eiiKlosseuxs est antérieiire eadaie àcelle de l'accepteur, mais l'acieeptatjon postérieure de celui^xû le constitue débiteur d'abord enveis le tireur et ensuite envers tous les endosseurs sueeessrfe 5 en sof te que l'oardre des ^ng^g-emejMs est <eeliui-ci ; V raeeept<9ur 5 "*- 2° le tixeur 5 — 3° les endo^eups ;en suivant le? dates des endos. Lainné , 350.
109 3. Les accessoires dp la ^créance scMit les iatérêts et i«s frai*. Pardessus., n*' 121.1.^Y. Cass. 18 août i847. Art. a§SO J. Vi\
Si les intérêts cessent de c^ourir, dan<s chaque masse, à compter du jugement déclaratif de la faillite, — ils 6on.tiuuent de courir ;à l'égard descoobligés ou cautions non tombés en faillite.
ÏÏ0VA. Toutefois,, il faijit distinguer ^ntre le n^as où un seul des codébiteurs est en feiljtte,, et .celui où toius les codébijteurs sont en faillite.
1" hy^otkè&e- Lorsque la dette est divisible enl-re les divers codébiteurs, quoique solidaire au profit du créancier., qui par l'effet de sa coUocation, a reçu plus ^que la portio» due par le failli, les syndics de celui-iii peuvent réclamer, cpntj:;e le coobligé non failli , cet excédant qui Ta déchargé jusqu'à due cojîQurrenGe envers le créancier. Pardessus, n° 1215-2^.
4.0?^. vSi^ au contraire^ il s'agit de cette espèce d^ solidarisé dans laquelle un seul des xCooJailigés est principal et les autres ne sont que des garants envers le créancier, dans le cas d'une lettre de -change., par icxemple, la masse du .feilli qui ja 'était que ganant, peut exiger du dél^iteur piîkncipal le :remboursement de tout ce qu'elle a payé. Pardessus , i6. — V. sup. , ja" 240.
l^ffi. Les à-compte que le créancier reçoit dans les faillites des divers .coobligés sont portés sur lé titre original, afin que son inspection fasse comaaître s'il y a ou non excédant. Bédarride,
!ÊOt9. Aussitôt que la dette est intégralement acquittée, le premier appelé après le porteur est en droit- d'exiger la. remise des litres.
Ji^v». 2' /iî/jpo£/*ése. Si la dette est divisible , ^d'après le droit commua, la masse qui a payé audelà de sa portion aurait un recours pour cet excédant dans les autres faillites. -r^ Mais comme , aux termes de l'art. 542 C com., le créancier, tant qu'il n'a pas -été .intégralement désintéressé, peut produire à toutes les masses pour la valeur nominale de son litre, on arriverait à ce résultat inique que certaines faillites se irouvevaient grevées pour des
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sommes plus considérables que la dette originaire. Il faut donc pour appliquer les règles de la divisibilité, dans le cas où tous les coobligés sont en faillite , examiner quel sera le résultat de la collocation à laquelle le créancier sera admis dans la seconde faillite. — Si elle ne procure qu'un dividende suffisant pour payer le créancier, la première faillite n'a droit à aucune indemnité. — Si, au contraire, elle^^roduit un dividende supérieur, l'excédant doit être dévolu à la masse qui a payé plus que sa part. Pardessus, n" 1215-3°.
10V9. On doit appliquer le même principe lorsqu'il s'agit d'une dette dans laquelle un des obligés est seul débiteur principal, et les autres quoique coobligés solidaires, ne sont réellement à son égard que des cautions. Pardessus , ib.
lOSO. Dans tous les cas, si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés, a reçu, avant la faillite , un à-compte sur sa créance , il n'est compris dans la masse que sous la déduction de cet à-compte. C. com. 544.
Et le coobligé ou la caution , tombé ou non en faillite , qui a fait le payement partiel , est compris dans la même masse pour tout ce qu'il a payé à la décharge du failli. Ib.
Le créancier conserve , au surplus , ses droits contre le coobligé ou la caution pour tout ce qui lui reste dû. Ib.
lOSi. Le coobligé et la caution peuvent même réclamer leur admission au passif, comme créancrers des sommes qu'ils craindraient d'être obligés d'acquitter pour le failli.
S 2. — Des créanciers nantis de gages , et des créanciers privilégiés sur les biens meubles.
tOHit. Créanciers gagistes. Les créanciers du failli, qui sont valablement nantis de gages , ne sont inscrits dans la masse que pour mémoire. C. com. 546.
1083. Mais le nantissement ne confère aucun privilège, s'il manque d'une des conditions prescrites par les art. 2074 et suiv. C. civ.; — par exemple, s'il est déguisé sous l'apparence d'un contrat de commission. Poitiers, 21 juill. 1842, D. 42, 201 ; — ou d'un transport de créance. Lyon , 17 mars 1842, D. 42, 205 ; — ou si la dépossession du débiteur n'a pas été assez complète pour empêcher toute substitution. Paris, 26 mai et 15 juin 1841, D. 41 , 218 ; — ou enfin s'il ne résulte pas du contrat que la dépossession a été actuelle. Paris, 15 juin 1841 ; Esnault- n" 519.
1084 Les art. 2074 et suiv. C. civ. s'appliquent-ils en matière commerciale ? — Pour la négative on invoque le texte des art. 2084 C. civ. et 109 G. com., qui admet la preuve testimoniale dans presque toutes les contestations commerciales. Metz, 5fév. 1820, Dev. 6, 201. —Mais l'art. 2084, en renvoyant aux
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lois et règlements antérieurs, ne pouvait avoir en vue que l'ordonnance de 1763 qui , à ce nnoment était seul en vigueur , puisque le C. de corn, était encore à l'étude. Or, le titre 6, art. 8 et 9 de cette ordonnance , contenait , à peu de chose près , les prescriptions actuelles du Code civil -, ce n'était donc qu'à ces art. que le législateur moderne entendait se référer. — Or, les lois et règlements auxquels se réfère l'art. 2084 C. çiv., ont été abrogés par la promulgation du Code de commerce, et les art. 2074 et suiv. sont devenus le droit commun pour le nantissement , tant en matière commerciale qu'en matière civile. Cass, 5 juill. 1820, Dev. 6, 270 -, Douai, 18 avr. 1837 ; Paris , 12 mai 1842, D. 38, 209; 42, 246 5 Pardessus, n° 1203 -, Favard, 3, 662 5 Duranton, 18, n" 523 ; Troplong, Hypothèques, n*» 170.
10S&. Toutefois, les dispositions des art. 2074 et suiv. C. civ. sont subordonnées aux exceptions spéciales introduites par le Code de commerce, notamment à l'art. 93. Paris, 21 juin 1842, D. 42, 216. —V. d'ailleurs Enquête, n° 29.
lOSO. Les syndics peuvent, à toute époque, avec l'autorisation du juge-commissaire , retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette. C. com. 547.
lOS V . Dans le cas où le gage n'est point retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance, le surplus est recouvré par les syndics.
Si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti vient à contribution pour le surplus dans la masse, comme créancier ordinaire. C. com. 548.
10S8. Jugé que le créancier nanti d'un gage, figurant à la masse pour mémoire seulement , ne peut pas participer aux dividendes tant qu'il n'a pas fait vendre le gage, et qu'il ne peut, après la vente, y être compris que pour ce qui lui reste dû dans le cas même où un concordat a été accordé au failli. Paris, 16déc. 1836. (Art. 635 J. Pr.) — On comprend l'intérêt que peut avoir le créancier gagiste à participer aux dividendes avant la vente du gage et pour la totalité de sa créance.
Paul est créancier de 1000 fr., il a un gage d'une valeur de 500 fr. La faillite produit 50 pour 100. Si Paul était admis aux répartitions avant la vente du gage comme créancier de 1000 fr.^ il y prendrait 500 fr. En vendant le gage ensuite il serait payé intégralement.— Si, au contraire, il faut qu'il fasse d'abord vendre le gage et qu'il en déduise le prix sur sa créance, il ne viendra aux répartitions que comme créancier de 500 fr. , il ne recevra que 250 fr. et perdra une partie de sa créance. — Ce dernier résultat est dans l'intention du législateur. L'effet des privilèges doit, dans l'intérêt de la masse et de l'égalité, être restreint plutôt qu'étendu , ]nais c'est une espèce d'anomalie avec l'art. 542. — -V. sup.^ nM069etm/*.,nM12t-
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lOSO. Le créancier ne peut faire vendre le gage qu'en se conformant aux dispositions des art. 2078 et suiv. C. civ. — V. d'ailleurs Nantissement.
lOOO. Les principes qui régissent le gage s'appliquent à l'antichrèse. Arg. Toulouse, 22 juill. i835, D. 3o, 188^ Durauton, 18, n° 560-, Encyclopédie, v" Antichrèse^ n" 37 ^ Proudhon, Usufruit , n'^QO. — Conlrà , Arg. Liège, 14 juill. 1821 , I>. 16, 754; Bourges, 24 juill. 1828;Bastia, 9 mai 1838, Dev. 38, 369; Delvincourt , 3, 674.
1091. Mais le privilège que confère l'antichrèse n'a d'effet à l'égard des tiers qu'autant qu'il résulte d'un acte ayant date certaine et ayant été inscrit avant le titre des créanciers qui prétendraient une hypothèque. Arg. C. civ. 208o et 2091.
1099. Créanciers privilégiés. Les créanciers privilégiés sur la généralité des meubles sont payés sur les premiers deniers rentrés et provenant des recouvrements. C. ccm. 551, — sans être obligés d'attendre la distribution.
1093. En conséquence , l'état de tous les créanciers qui se prétendent privilégiés sur les meubles, est présenté au juge-commissaire par les syndics. G. com. 551 , — après la clôture du procès-verbal de vérification ; c'est alors seulement que les syndics peuvent saisir dans leur ensemble tous les privilèges. Bédarride, n" 952.
1094. Le juge-commissaire autorise, s'il y a lieu, le payement. C. com. 551 , — en totahté ou en partie, des créances privilégiées, soit sur les sommes qui sont à la caisse des consignations, soit sur les premiers fonds à recouvrer. Bédarride, n° 953.
1095. Les créanciers privilégiés sont-ils dans l'impossibilité de se faire payer avant l'union? — Oui, s'il s'agit de privilèges sur la généralité des meubles. — S'agit-il , au contraire , de privilèges particuliers , alors les créanciers peuvent se faire payer sur la valeur des objets qu'ils détiennent^ la faillite du débiteur n'a point altéré leurs droits ; dès lors ils conservent contre elle la faculté de faire vendre les objets soumis à leur privilège.
1096. Si le privilège est contesté , le tribunal prononce. C. com. 551.
1099^. Par ces mots, le tribunal, l'art. 551 désigne évidemment le trib. de commerce. Renouard, 2, 273 — Mais faut-il en conclure que ce trib. sera compétent pour connaître de l'existence de tous les privilèges, et accueillir ou rejeter les prétentions de tous les créanciers? — Nous ne le pensons pas.
Il faut distinguer si le privilège contesté résulte d'une cause qui ^oit de la compétence du trib. de commerce ou du trib. civil. — Dans le premier cas, le trib. de commerce statue au fond ; — mais, dans le second, il doit renvoyer les parties devant leurs juges naturels. La faillite du débiteur commun n'attribue pas juridiclion au
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trib. de commerce en matière purement civile. Ce principe était reconnu sous le Code de 1808 ( — V. Pardessus, n" 1 263 ; Locré, 8. 516), et le nouvel art. 551 s'est borné à reproduire les termes de l'ancien article 533. Le doute, s'il avait pu exister , nous pa» raîtrait d'ailleurs complètement dissipé par l'art. 500 de la lo; de 1838. Cet article admet que, si l'existence d'une créance civile est contestée lors delà vérification, le trib. de commerce est incompétent pour décider la contestation, et que les parties doivent se retirer devant le trib. de première instance. — V. sup. , n° 631 . — Comment donc en pourrait- il être autrement lorsqu'il s'agit de juger si une créance de même nature est, ou non, garantie par un privilège qui en forme l'accessoire ? N'y a-t-il pas analogie dans les deux cas.— Cass. 21 juill. 1851, D. 51, 199.
1098. En cas de contestation, non plus sur l'existence même des privilèges, mais sur l'ordre dans lequel ils doivent être classés; il faut également examiner si les divers privilèges dont il s'agit ont tous une cause commerciale, ou bien si quelques-uns d'entre eux sont purement civils. Dans la 1" hypothèse le trib. de commerce peut prononcer, mais dans la 2% le trib. civil est seul compétent.
1099. Jugé que si le trésor est l'un des créanciers, il doit être procédé à son égard par le trib. civil (Arg. décr. 1*"" germ. an 13. Cass. 9 mars 1808 5 9 janv. 1815, S. 8, 266; 15, 254), et à l'égard des autres par le trib. de commerce, Trib. Seine, 2 fév. 1843 (Art. 2422 J. Pr.). —V. nos observations, ibid.
1100. Les frais auxquels donne lieu la contestation sont supportés parla partie qui succombe. Arg. C. pr. 130.
iioi. Pour savoir si une créance est ou non privilégiée, et dans quel ordre doivent être classés les divers privilèges reconnus, il faut, au surplus, s'en référer au droit commun. — V. C. civ. 2101 et 2102, C. com. 191 et suiv; Distribution par contribution, n'^' 110 à 136; Ordre, n'' 241 et suiv.
1 lo«. Toutefois la loi nouvelle sur les faillites a introduit aux principes du Code civil deux modifications importantes, l'une restrictive et l'autre extensive du droit de préférence.
Ainsi, d'une part, le vendeur d'objets mobihers est déchu de la faculté d'exercer soit le privilège, soit la revendication établie à son profit par le n° 4 de l'art. 2102 ♦, il ne peut plus réclamer l'effet par lui vendu que dans les cas indiqués. ( — V. m/'.,n° 1292). C. com. 550. — V. toutefois OlJice, n" 292.
Et, d'un autre côté, les salaires dus aux commis du failli pour les six mois qui ont précédé la déclaration de faillite, ainsi que ^es salaires acquis aux ouvriers employés directement par le failli pendant le mois qui a précédé cette déclaration, sont admis au nombre des créances privilégiées au même rang que le privilège établi
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^ar l'art. 2101 C. civ. pour le salaire des gens de service. C. !X)m. 549.
1103. Ce privilège ne peut être réclamé que par les commis qui ont des appointements fixes, et non par ceux qui sont rétribués à commission. Lainné, p. 398.
1104. Parmi les privilèges généraux sur les meubles figurent les frais de justice. C. civ. 2101 , — c'est-à-dire ceux qui ont été faits dans Vintérêt de la masse entière, tels que les frais du jugement déclaratif de la faillite, de scellés, d'inventaire et tous autres de même nature. — Renouard, 2, 197.
1105. Mais les frais faits contre le failli, avant sa faillite, ne sont en général que des accessoires de la créance principale dont ils suivent le sort. Renouard, ib. ; Pardessus, n° 1192. — Tels sont les frais d^une demande en séparation de biens formée par la femme du failli. Rouen, 29 févr. 1840, D. 40, 109^ Renouard, 2, 205. — Contra , Esnault, n* 603. — Peu importe , 1" que les syndics aient figuré dans l'instance sans contester la demande; leur présence était exigée pour la validité de la procédure ; — 2° que l'instance ait été engagée avant ou après la déclaration de faillite. Mêmes autorités.
1106. Toutefois, sont privilégiés les frais faits conire le failli, lorsqu'ils ont profité à la masse -, — spécialement les frais d'une saisie-exécution antérieure à la déclaration de faillite et existant lors de l'apposition des scellés. Amiens, 15 nov. 1837,0.40, 9; Trib. Cambrai, 3 mai 1841 -, Arg. Bordeaux, 24 août 1844 (Art. 2180 et 2986 J. Pr.)^ Renouard, 2, 202.
1109'. Dans le cas, au contraire, où les frais résultent de procès soutenus et perdus par les syndics pour la masse, celle-ci doit les payer et en supporter le prélèvement. (C. com. 565); Boulay-Paty, n" 339^ Renouard, ib.; Lainné, 373. — V. inf., îi** 1203, — à moins toutefois que le trib. n'ait condamné les syndics personnellement aux dépens.
Ainsi le créancier qui a obtenu une condamnation contre la masse, a celle-ci pour obligée. Il vient par contribution avec les autres créanciers, pour sa créance et par privilège pour ses frais. Renouard, 2, 204; Arg. Cass. 22 nov. 1832, P. 24, 1577. — Selon M. Pardessus, n° 1192 , ces frais ne jouissent pas du privilège de l'art 2101 C. civ. ; ils peuvent seulement être prélevés conformément à l'art. 565 C. com. — Mais qu'est-ce alors que ce prélèvement, sinon un privilège? — V. d ailleurs art. 2652 J. Pr.
Le créancier qui par ses diligences, antérieures à la faillite , a conservé le gage commun, doit être remboursé des frais qu'il a légitimement faits dans ce but. Rouen , 6 janv. 1843 ( Art. 2466 J. Pr.); ' ' ' ' '• •
1 1 OS . Ati surplus , presque toujouH'leS jifges onî sôftf ^ê dire?
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que les dépens seront employés par privilège ou comme accessoires de la créance de celui qui gagne son procès.
1109. Les frais d'administration de la faillite sont assimilés aux frais de justice. Colmar, 4 juill. 1831, D. 32, 2031.— V. in/*. , no 1203.
1110. Toutefois le privilège des frais de justice n'est pas absolu. 11 ne prime que les créances dans l'intérêt desquelles ils ont été faits et nullement celles pour l'exercice desquelles les opérations de la faillite n'ont été d'aucune utilité. Renouard, 2, 198 ; Grenier, Hypoth., 2, n" 300; Duranton, 19, n" 39. — Ainsi le privilège du propriétaire pour les loyers n'est pas primé par les frais de justice. Paris, 25 (et non 27) nov. 1814, P. 12, 458; Cass., 20 août 1821 , Dev. 6, 490; Lyon , 27 mars 1821 ; 14 déc. 1825: /«'avr. 1841, Dev., 6, 392; 8, 158 ; 41, 344;Pigeau, 2, 187; Persil, 1 , 88 ; Delvincourt , 3, 269, notes.— V. d'ailleurs Distribution, n«M13 à 122.
1111. Les créanciers hypothécaires ne sont pas primés par les frais qui n'ont profité qu'aux créanciers chirographaires. Paris, 27 (et non 26) avr. 1836; Bordeaux, 20 août 1836 (et non 1837) , D. 37, 9 et 180; Rouen , 2 déc. 1841 , Dev. 42, 158; Renouard, 2, 199.
111». Mais ils doivent laisser prélever les frais qui leur ont profité. Arg. Colmar, 4 juill. 1831 , D. 32,203; Renouard, 2,200.
1113. Jugé que les frais de scellés et d'inventaire contribuant à la conservation du gage immobilier aflfecté aux créances hypothécaires doit leur être préféré. Rouen, 2 déc. 1841, Dev. 42,
1114. Mais il en est autrement des frais du jugement déclaratif de la faillite, de ceux de convocation et assemblée des créanciers, des droits de greffe et autres semblables. Même arrêt,
1115. Le recouvrement des frais occasionnés par des poursuites criminelles ou correctionnelles , lorsqu'ils sont à la charge de la masse , s'opère dans l'ordre étajjli par le décret du 5 sept. 1807. — V. d'ailleurs Douane^ Enregistrement.
1116. Les frais de justice ne peuvent entrer dans la distribution comme créance privilégiée , qu'après avoir été régulièrement taxés. Lainné, 375.
§ 3. — Des créanciers hypothécaires et des créanciers privilégiés sur les immeubles.
1111. Les créanciers hypothécaires, ou privilégiés sur les immeubles , sont payés sur le prix des immeubles affectés à leurs créances dans l'ordre indiqué par la loi civile. — V. Ordre.
1118. Mais, indépendamment de ce droit spécial, ils peu-
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vent, connue lous les créanciers du failli , demander leur colloca tion sur le prix des biens mobiliers appartenant à leur débiteur, dans le cas où le gage qui leur a été donnée est insuffisant pour les remplir de leurs créances.
liio. Si le prix des immeubles est distribué avant celui des meubles, ce double droit ne peut donner lieu à aucune difficulté ; ]es créanciers utilement colloques sur ce prix n'ont plus rien à prétendre sur la masse mobilière, et les autres doivent venir prendre part à cette masse pour la portion de leurs créances dont ils n'ont pas été payés. C. com. 552, 555.
1 1%0. Mais comme le plus souvent la distribution du prix des meubles précède celle du prix des immeubles, et qu'il est alors impossible de connaître quel sera le résultat de l'ordre , les créanciers privilégiés ou hypothécaires vérifiés et affirmés , concourent aux répartitions mobilières pour la totalité de leurs créances. C. com. 553 ; — Sauf le cas échéant la distraction indiquée. — V. inf.^ n^'Ml^Setsuiv.
llfSl. Les droits du créancier gagiste diffèrent de ceux du créancier hypothécaire : ce dernier a dû être protégé 5 la longueur et la difficulté des ventes d'immeubles sur expropriation et des ordres pouvait retarder son payement pendant plusieurs années; quelques jours suffisent au créancier gagiste pour faire vendre les meubles, objet du nantissement, et obtenir l'attribution du prix. Tarrible, discours au Corps législatif-, Locré, 19, 594.
lllt9. Si les delix distributions se tout simultanément, les créanciers privilégiés ou hypothécaires, non remplis sur le prix des immeubles , concourent , à proportion de ce qui leur reste dû , avec les créanciers chirographaires sur les deniers appartenant à la masse chirographaire , pourvu toujours que leurs créances aient été vérifiées et affirmées dans les formes ci-dessus établies. C. com. 552. — V. sup.^ n"* 637 et suiv.
1193. Après la vente des immeubles et le règlement définitif de l'ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre eux qui viennent en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leurs créances ne touchent le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire.
Les sommes ainsi déduites retournent à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en est fait distraction. C. com. 554. — Il en est autrement en matière civile. — V. Distribution , n"25.
1 194. Lorsque la faillite a payé , avec les deniers de la masse chirographaire, une dette en l'acquit d'un créancier hypothécaire, elle peut se faire colloquer dans la masse hypothécaire pour h valeur de cette dette v»^ subvc^^ation et en sous-ordre, sur ia col-
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location faite au profit du créancier hypothécaire. Cass. 4 juill. 1844, Dev. 44, 481.
1 195. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne sont colloques que partiellement dans la distribution du prix des immeubles , leurs droits sur la masse chirographaire sont définitivement réglés d'après les sommes dont ils restent créanciers après leur collocauon immobilière , et les deniers qu'ils ont touchés au delà de cette proportion dans la distribution antérieure , leur sont retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la masse chirographaire. G. com. 5oo.
1 1%0. Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile soni considérés comme chirographaires , et soumis, comme tels, aui effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire. C. com. 556 -MaisV. Cass. 1" mars 1848, art. 4055 J.Pr.
§ 4. — Des droits et obligations du conjoint du failli,
ll^v. Les droits de l'époux sur les biens dépendant de U communauté et sur les biens appartenant à son conjoint sont modifiés par la faillite de ce dernier.
ll^S. Droits de la femme du failli. La faillite du mari modifie les droits que la femme a contre lui , soit d'après son contrat de mariage, soit d'après la disposition de la loi. — Il en était autrement sous l'ordonnance de 1673.
Ainsi, tout ce qu'elle ne justifie pas par acte authentique être sa propriété personnelle , est réputé appartenir au mari. — V. inf. , n«1141.
Son hypothèque légale est restreinte. — V. m/"., n» 1147.
Les avantages qui lui ont été consentis par son contrat de mariage se trouvent dans certains cas anéantis. — V. inf. , n" 1164.
La loi a jugé nécessaires ces mesures rigoureuses pour empêcher qu'une partie de l'actif du failli ne fût enlevée à ses créanciers par uite d'un concert frauduleux intervenu entre les époux.
1199. Ces restrictions n'ont lieu que dans le cas où le mari est en faillite , c'est-k-dîre en état de cessation de payements. Cass. 28 déc. 1840, D. 41,57. — Toutefois la collocation provisoire de la femme peut être contestée, si la fa^ïllite de son mari "vient à être déclarée avant la clôture de l'ordre. Rouen, 30 mai 1840 (Art. 1777 J.Pr.).
1130. Mais il n'est pas indispensable que la faillite ait été déclarée : vainement on soutiendrait que les dispositions restrictives du droit de la femme du fhilli , étant une dérogation au droit commun , ne doivent pas être étendues* qu'elles supposent un jugement déclaratif de faillite. Ainsi j usé sous l'empire du Code de 1808, Cass. 7 mars 1836 et 8 juin f837 ; 13 nov. 1838 (Art. 1 426 J, Pr.) i Troplong , Hypoth, j n** 656 5 Renouard , 1 , 282.-™-
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Contra , Toulouse , 26 août iS!28, S. 29, 145.— V. sup. , n' 30.
1131. S'il s'est écoulé plus d'un an depuis la mort du mari, sans que la faillite ait été provoquée, les droits de la femme sont liquidés d'après les principes ordinaires, et non d'après les règles spéciales à la faillite. Grenoble, 15 fév. 1844, P. 45, 2, 159.
1139. Les restrictions ci-dessus sont uniquement établies dans l'intérêt des créanciers ; ni le mari, ni ses héritiers ne peuvent s'en prévaloir. Bédarride , n" 997 ^ Renouard , ib.
1133. /ie^nsôs. Lorsqu'il n'existe aucun doute sur la sincérité des droits de la femme , elle peut enlever tous les objets qu'elle a apportés en s'en réservant la propriété.
1134. En conséquence , la femme , môme commune en biens, reprend ses apports immobiliers exclus de la communauté , et les immeubles qui lui sont survenus par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire. G. com. 557.
ll3o. Elle reprend également les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant de ces 'successions et donations , pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. G. com. 558.
1136. Il faut que la femme ait accepté le remploi (G. civ. 1435) lorsqu'il s'agit d'immeubles acquis en son nom par le mari. Lainné , 429.
1139. Geite acceptation est nulle si elle n'intervient que dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite , ou postérieurement au jour fixé pour cette ouverture. Bédarride , n» 1001 .
113$. Selon le même auteur, les créanciers peuvent même contester l'acceptation antérieure s'ils prouvent que la femme connaissait déjà le mauvais état des afFaiies de son mari , et si la date peut faire supposer un concert frauduleux entre les époux.
1139. L'origine des deniers est suffisamment et authentiquement constatée , lorsque l'acte de vente est notarié et qu'il établit que l'acquisition a été faite pour servir de remploi à la femme et que le prix a été payé avec la dot mobilière qui lui avait été constituée par son^contrat de mariage , alors surtout que les syndics de la faillite du mari avaient reconnu l'emploi lors de la vérification. Gass. 8 janv. 1844, D. 44, 172.
1140. Il n'est pas indispensable, dans ce cas, que le payement de la dot , soit à la femme, soit à son mari , soit constaté par une quittance authentique. Arg. même arrêt. — V. inf. ,
' * 1141. Hors le cas prévu sup. , sous le n" 1135, sous quelque régime qu'ait été passé le contrat de mariage , la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartieilnent à son mari , ortt été payés de ses deniers et doivent être
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réunis à ^a niasse de son actif, sauf à la femme à fournir les preuves du contraire. C. com. 559.
114%. La preuve c'ontraire ne peut résulter que d'actes authentiques. Arg. C. com. 558. Bédarride, n° 1006^ Esnault, n° 585, — et non d'une enquête. Nan(;y, 17 janv. 1846 (Art. 3351 J. Pr.).
1143. L'action en reprise, lorsqu'elle est admise ( — V. swp., n° 1134), ne peut jamais être exercée par la femme, qu'à la charge des dettes et hypothèques , dont les biens sont légalement grevés, soit que la femme s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été condamnée. C. com. 561.
1 144. La femme reprend encore en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage ou qui lui sont advenus par succession, donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne sont pas entrés en communauté , toutes les fois que I^dentité en est prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. C. com. 560.
1145. A défaut par la femme de faire cette preuve, tous les effets mobiliers tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme , sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage , sont acquis aux créanciers , sauf aux syndics à lui remettre , avec Tautorisation du juge-commissaire, les habits et linge nécessaires à son usage. C. com. 560. — V. Cass.24janv. 1854, D. 54, 81.
114e. Si elle a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci , et elle ne peut exercer aucune action dans la faillite à raison de ces payements, saufla preuve contraire. C. com. 562. — V. sup. , n'^llM.
1149^. Hypothèque légale. Cette hypothèque est restreinte lorsque le mari est commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il est devenu commerçant dans l'année. C. com. 563.
Mais l'hypothèque légale du mineur s'étend sur tous les biens de son père et tuteur commerçant , sans distinction entre ceux qui sont antérieurs au mariage et ceux qui ont été acquis pendant le mariage. L'art. 563 C. com. ne doit pas être étendu. Grenoble, 7 juin 1834, D. 35, 40^ —V. rej. 14 avr. 1858 (6828).
1149. La question de savoir si le mari était ou non commerçant au moment de la célébration du mariage, doit être décidée non d'après les énonciations du contrat, mais par les faits. Arg. Cass. 5 juin. 1837 (Art. 1434 J. Pr.)-,Renouard, 2, 299.
1149. Le mari peut être réputé commerçant à l'époque de la célébration du mariage, malgré : — V l'exercice d'une profession déterminée, si à cette profession était jointe l'habitude de faire des actes de commerce. Arg. Cass. 5 juill. 1837 (Art. 1434 J. Pr.); Renouard, ih. ; Esnault, n° 589.
iioO. 2° La cession de biens consentie par le mari à ses
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créanciers qui le déclarent libéré de ses dettes. Ainsi jugé sous l'art. 5M du Code de 4808. Cass. 13 nov. 1838 (Art. U26 i. Pr.); Bédarride,nM042.
1151. 3" La cessation de l'état de faillite par l'effet d'un con-
-cordat. Nîmes, 4 mars i8'28, Dev. 9, 47^ îlenouard, 2, 282;
Bédarride, n" 996; Esnault, n° 59o.— V. toutefois inf., n" 11o2.
1 15^. Dans le cas prévu SMp, sous le n" 1 147 , les immeubles qui appartenaient au mari à l'époque de la célébration du mariage ou qui lui sont advenus depuis , soit par succession , soit par donation entre-vifs ou testamentaire, sont seuls soumis à l'hypoihèque de la femme.
Cette disposition est cependant plus favora])le à la femme que l'ancien art. 551 ; elle ne s'applique pas aux immeubles advenus au mari même depuis cette loi , lorsque l'ouverture de la faillite remonte à une époque antérieure. Rouen, 6 juin 1844 (Art, 3333 J. Pr.). — Jugé que la femme mariée sous le régime dotal conserve, après le concordat du mari, une hypothèque légale sur les biens qui adviennent ultérieurement à celui-ci pour garantie de la restitution de la portion de sa dot excédant le dividende qu'elle a touché dans l'actif. Même arrêt.
1153. L'hypothèque légale ne s'étend pas aux constructions, additions ou améliorations faites aux immeubles du mari depuis qu'elle a pris naissance; autrement la fraude serait trop facile. Renouard, 2, 302 ; Bédarride, n° 1034.— Confrà, Esnault, n° 599. Arg. C. civ. 2133. — Au surplus, la simple allégation de l'existence de ces constructions ne suffit pas pour faire admettre la demande en expertise ; il faut articuler des faits qui en déterminent la nature et l'importance. Cass..24janv. 1838, D. 38, 51: Bédarride, ib.
1154. L'hypothèque légale de la femme, toujours dans le cas du n" 1147, s'exerce : — premièrement ^ pour les deniers et effets mobiliers qu'elle a apportés en dot ou qui lui sont advenus depuis le mariage par succession, ou donation entre-vifs ou testamentaire , et dont elle prouve la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine. C. com. 563.
1155. Ce payement est authentiquement prouvé, — 1® p;»; la célébration du mariage , lorsque le contrat porte que la célébr?^ tion vaudra quittance. Cass. 19 janv. 1836, Dev. 36, 198; R-» nault, n*586 bis.
115C. 2*" Par un jugement antérieur à la faillite qui constate que le mari a reçu pour sa femme un capital d'une rente. Limoges, 29 juin 1839, D. 40, 53.
1157. 3'' Sous le régime dotal, par le laps de dix ans écoulés, — depuis l'échéance des termes pris pour le payement. Arg. C. civ. 1569. Amiens, 19 déc. 1837, D. 38, 102 ; Esnault, t5.,— et avant la faillite du mari. Arg. Rouen, 9 mai 1840, D, 40, 211 i Esnault, ih.
FAILLITE. — Sect. VII, § 4. im
La présomption résultant de l'art. 1569 n'est pas tellement absolue qu'elle ne puisse être combattue. — Ainsi, lorsque le contrat de mariage constate que la dot de la future se compose d'une certaine somme provenant de la succession mobilière de son père j et que l'inventaire de cette succession établit une valeur réellement inférieure, le tribunal peut réduire l'apport de la femme pour la liquidation de ses droits. Douai, 27 mai 1841, D. 41,250.
1159. Des présomptions plus ou moins graves ne suffiraient pas pour justifier l'apport. Cass. 21 févr. 1827, Dev. 8, 530; Besançon, 21 juin 1828, D. 29, 139 ; Esnault, r^ 586 bis. — Contra, Angers, 23 juill. 1830, D. 31 , 87.
1150. Deuxièmement, pour le remploi des biens aliénés pendant le mariage. G. com. 563. — La valeur de ces biens est fixée par le contrat d'aliénation, ou déterminée par le trib. d'après les circonstances. Esnault, n** 591.
1160. Troisièmement, pour l'indemnité des dettes contractées par la femme avec son mari. C. com. 563.
S'il s'agit d'une obligation souscrite solidairement avec son mari , elle peut exiger une allocation actuelle , quoiqu'elle n'ait rien payé , et sans rapporter un acte de liquidation de ses reprises. Arg. C. civ. 2032. Amiens, 19 et 20 déc. 1837, D. 38, 102-, Renouard,2, 304.
llOl. La femme qui prend part au concordat consenti à son mari , auquel les créanciers remettent toutes ses dettes , n'est pas réputée, par cela seul, lui avoir fait remise de ses reprises matrimoniales. La remise ne s'applique qu'aux autres dettes mobilières que le mari a contractées envers sa femme. Cass. 2 mars 1840, Dev. 40, 564; Esnault, n" 597.
llo%. La femme ne peut renoncer à ses reprises pour favoriser les créanciers de son mari , au détriment des siens propres ; sinon ces derniers peuvent exercer les droits et actions de leur débitrice dans la faillite et faire annuler les actes consentis en fraude de leurs droits. Arg. C. civ. 1166 et 1167. Cass. 19 janv. 1820, Dev. 6, 170 ; Esnault, n*' 602 ; Pardessus, n" 1225.
1163. L'art. 563 qui exige que la femme d'un commerçant justifie de ses droits et reprises par acte ayant date certaine , ne s'applique qu'au cas où il s'agit de l'exercice de son hypothèque et non à celui où elle se présente conmie créancière chirographaire. Elle rentre alors dans le droit commun. Douai, 27 mai 1841, D. 41, 250; Esnault, n" 592.
1164. Annulation des avantages matrimoniaux. Dans les cas prévus sup., sous le n° 1147, la femme ne peut exercer dans la faillite aucune action à raison des avantages portés à son contrat de mariage , et réciproquement les créanciers ne peuvent se pré-
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valoir des avantages faits par la femme au mari dans le même contrat. C. com. 564.
i-.ll65. L'état de faillite du mari dispense-t-il la femme qui a obtenu sa séparation de biens de faire liquider le montant de ses reprises, dans le délai de l'art, 1444. C. civ? — Pour la négative on dit : La faillite ne dispense ni de l'inscription bypoihécaire ni du protêt (C. com. 163), pourquoi dispenserait-elle là femme de faire liquider ses droits? — Toutefois l'affirmative a •ité jugée. Cass. 27 juin 1842, D. 42, 262. —Il est vrai, dans l'espèce, la nullité de la séparation était demandée par la femme.
— V. d'ailleurs Séparation de biens ^ n° 74.
ii<>6. Droits du mari dans la faillite de la femme. Lorsque la femme tombe en faillite , la position de son mari varie selon le régime sous lequel ils sont mariés.
1169". S'il y a communauté, il est tenu de toutes les dettes contractées par sa femme. C. civ. 220.. — Conséquemment il peut être actionné par les syndics dans l'intérêt de la masse.
1169. 11 est encore tenu des dettes s'il y a exclusion de communauté : la femme ne gagnait que pour lui ^ il a profité des bénéfices, il doit donc supporter les pertes. Pardessus, n° 1226 j Esnault, ib.
ll€>9. Mais dans le cas de séparation de biens, le mari reste étranger aux obligations contractées par la femme , à moins que l'on ne justifie que les valeurs dont il a bénéficié ont excédé la part que celle-ci devait au ménage. Pardessus et Esnault, ib. — Les tribunaux apprécieront les circonstances.
119^0. Le mari peut exercer un recours à raison des dettes qu'il a payées pour sa femme. — L'art. 562 C. com. ne statue que pour le cas inverse( — V. sup. , n° 1146). Les présomptions légales ne s'appliquent pas par analogie ^ d'ailleurs l'analogie n'est pas complète. Si la femme est présumée ne rien acquérir en dehors des donations ou successions dûment constatées , il n'en est pas de même du mari. — Contra , Esnault, n^ 588.
iivi. Le mari dont la femme était commerçante à l'époque de la célébration du mariage , ou dont la femme n'ayant pas alors d'autre profession déterminée est devenue commerçante dans l'année qui suit cette célébration, peut-il exercer, dans la faillite, une action à raison des avantages portés au contrat de mariage ?
— Pour la négative on invoque par analogie l'art. 564 C. com.
— Mais l'analogie n'est pas complète : le maintien des avantages stipulés en faveur du mari entraîne moins d'inconvénients ^ le mari n'a pas d'hypothèque légale sur les biens de sa femme pour sûreté de ses avantages, il ne peut venir à la faillite que comme simple chirographaire.
FAILLITE. — Sect. Vn, § 5. m
§ 5. — Des créanciers par compte courant,
I iy«. En principe, le cours des opérations par compte courant est arrêté par la faillite de l'un ou des deux commerçants entre lesquels ont lieu ces opérations.
tl^ss. Le compte doit être réglé d'après l'état de situation qui résulte de la dernière négociation régulière. Pardessus ^ n" 1220, — en comprenant les intérêts jusqu'au jour de l'ouverture de la faillite.
119'4. Le droit d'exiger ce règlement appartient concurremment au correspondant non failli et aux créanciers du failli. Pardessus, n" 1221.
11*^5. Si par le résultat du compte, on reconnaît que les valeurs fournies de part et d'autre ont été réalisées, point de difficulté, le créancier est admis au passif pour la balance dont le montant existe en sa faveur. Pardessus, ib.
liQ'G. Mais lorsque les valeurs respectivement fournies consistent en effets de commerce , le compte peut donner lieu à des difficultés.
liî"y. Si le correspondant non failli ne se trouve créancier que parce qu'il porte pour valeurs à son crédit , des effets de commerce qu'il a fournis sur lui même et qui ne sont pas échus , il faut distinguer si ces effets sontencore entre les mains du failli ou s'il les a négociés. — Dans le 1" cas, le correspondant ne peut toucher le dividende attribué à sa créance qu'en fournissant caution , ou , en cas de refus , le montant de sa collocation est déposé à la caisse des consignations. — Dans le 2° cas, les porteurs ont le droit de réclamer leur collocation à la faillite ; dès lors le correspondant est sans intérêt pour réclamer une collocation personnelle sous caution. Il est suffisamment garanti par la collocation des porteurs. Pardessus, n** 1221.
11 99. Si de part et d'autre, des effets non échus ont été fournis , la faillite de l'une des parties ne peut contraindre le correspondant non failli à payer le solde par lequel le comptese balance en sa faveur. Celui-ci n'a que de trop justes motifs de craindre que les effets revêtus de sa signature ne soient pas acquittés à l'échéance. Pardessus, ib.
1199. Il y a plus ; si le correspondant du failH, par suite du payement d'une partie des traites qui lui avaient été fournies , se trouvait couvert de ses avances, il ne pourrait être contraint à payer en numéraire, à la faillite de son correspondant, les billets qui lui resteraient en portefeuille ^ il se libérerait valablement par la remise des billets eux-mêmes. En effet, les deux correspondants étant mandataires l'un de l'autre, la faillite met tin, à içur mandat réciproque.
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IISO. l/". mandataire qui (»fl'r« à la masse de lui rendre los effets, se (îonforme au princifx; du mandat. Pardessus, ib \ Ksnault, n° 545.
1181. Les mêmes règles doivent s'appliquer au cas où les deux correspondants sont en faillite. Pardessus, n" 1222.
Section VIJI. — Liquidalion du mobilier et réparlilion du prix,
118«. On a vu swp., n" 984. qu'après l'union, les syndics devaient procéder à la vente de tous les meubles, marchandises et effets mobiliers appartenant au failli, lorsque cette vente n'avait pas encore été effectuée.
1153. Les syndics ont la plus grande latitude quant à la forme à suivre pour la vente des meubles et des marchandises. — Le rôle du juge-commissaire est réduit par l'art. 534 C. com. à une simple surveillance.— Req. 23 fév. 1858, Dev. 58, 600 — V. 594.
1154. Les créanciers ne peuvent, en général, entraver leur administration par des poursuites individuelles. — Les saisies qu'ils auraient pratiquées antérieurement à la déclaration de faillite, doivent même être discontinuées. — V. sup.^ n" 204.
118». Cependant cette règle souffre exception à l'égard : — 1° des créanciers nantis d'un gage : ils conservent le droit de faire vendre ce gage à quelque époque que ce soit. — V. sup. , n" 1087, sans qu'il soit nécessaire que leur créance fût exigible avant la faillite.
lise. 2*" Du propriétaire ou locateur : l'exercice de ses droits contre le failli locataire n'est suspendu que pendant trente jours à partir du jugement déclaratif de la faillite. C. com. 450. — V. sup.^ n''214.
Au reste, la poursuite de la vente des meubles garnissant les lieux appartient au syndic, comme premier saisissant, par l'apposition des scellés, de préférence au propriétaire de la maison. Paris, 27 déc. 1813, P. 11 , 851, — à moins que la saisie-gagerie n'ait été pratiquée et déclarée valable antérieurement à la failHte. Paris, l9oct. 1808, P. 7, 176-, Arg. Paris, 18juill. 1828. P. 22, 96; 27 mai 1835 (Art. 123 J. Pr.j;
H8Ï'. 3° Du trésor : il peut, malgré la faillite, faire vendre par ses agents , les objets sur lesquels la loi lui accorde un privilège. La législation spéciale qui lui confère ce droit et détermine des formes particulières pour les ventes poursuivies à sa requête, n'a pas été modifiée par le C. de com. Cass. 9 janv. 1815, P. 12, 527.
1168. La mission des syndics de l'union consiste à liquider non-seulement l'actif, mais encore le passif de la faillite. — Ils ont qualité pour contraindre tous débiteurs, répondre à des offres réelles, poursuivre les recouvrements, donner des quittances.
KAILLITE. — Sect. VHI. i59
consentir la radiation des hypothèques prises soit par le failli soit par leurs prédécesseurs. Bédarride, n" 78i.
11S9. La liquidation des créances passives s'opère par des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire. — V. inf.^ n" 1223.
1 190. Quant aux droits et actions appartenant au failli et dont le recouvrement n'a pas été opéré , l'union peut se faire autoriser par letrib. de commerce, le failli dûment appelé, à en traiter à forfait et à les aliéner. C. com. 570.
1191. Tout créancier peut s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard. 26. — Le convocation sollicitée doit être ordonnée. Esnault, n*' 614.
il9ft. Les syndics doivent convoquer les créanciers pour leur soumettre la mesure projetée. Bédarride , n*" 1067, — et fairt tous les ax;tes nécessaires. C. com. 570.
1193. La délibération est valablement prise par la majorité en nombre. Cass. 17 déc. 1833, P. 25, 1077, — des créanciers présents. Bédarride, n° 1068-, Renouard, 2, 14.
1194c L'autorisation du trib. ne peut être demandée qu'aprè* la délibération qui autorise îa vente. Bédarride, n° 1067.
1195. Le jugement qui intervient est une sorte d'homologation susceptible d'opposition^ — V. sup.. ïf 818.
1196. Si le failli n'a point été appelé, le jugement est entaché d'une nullité, — que lui seul peut proposer. Cass. 17 déc. 1833, P. 25, 1077-, Bédarride, n" 1072; Renouard, ih.
1 19'8'. Mais le trib. appelé à veiller à l'accomplissement des formalités exigées par la loi peut ou refuser de statuer en l'absence du failli, ou ordonner sa mise en cause. Bédarride, n" 1073. — Chaque créancier isolément peut aussi mettre le failli en cause. Bédarride, ib.
119S. Le jugement est rendu sur le rapport du juge-commissaire. Arg. C. com. 452.
1199. 11 détermine le mode de traiter ou de vendre qu'il croit le plus avantageux à la masse. Lainné, 476. — Selon M. Bédarride, n** 1075, au contraire, la vente ne peut avoir lieu que devant le trib. civil, conformément au Code de procédure.
1900. Le jugement est susceptible d'appel.
l%Oi. Le recours est dirigé contre les syndics ou par ceux-ci contre le créancier opposant, ou contre le failli, selon que l'aliénation a été ou non autorisée. Bédarride, n° 1074.
l«0«. Au fur et à mesure des rentrées de fonds, on procède à la répartition du montant de l'actif réalisé.
i*03. On commence par prélever les sommes dues pour frais et dépenses d'administration de la faillite, pour secours accordés au failli ou à sa famille, et pour créances privilégiées. C, comv^^
\m FAÎÎJ.ITE. — Sect. VIII.
it04. Frais et dèpemes d'adminislration. Ce qui comprend tous les déboursés faits par les syndics et môme l'indemnilë qu'ils ont droit de réclamer. Lainné , 466.
l!t05. Mais ces prélèvements ne peuvent avoir lieu sans l'autorisation du juge-commissaire. — V. swp. , n° 1093. Lainné , 466.^ V. Re^. 13 av. 1859, Dev. 60, 170.
Iftoe. Quoique autorisés par le juge-commissaire, ces frais et dépenses peuvent être contestés par les créanciers. Lainné, 466.
1,909'. On partage ensuite ce qui reste entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées. C. com. 565.
l%OS. Les syndics remettent tous les mois au juge-commissaire un état de situation de la faillite, et des deniers déposés à la caisse des consignations. C. com. 566.
1909. Aucune pénalité n'est attachée à l'inexécution de cetto obligation. C'est au juge-commissaire à exiger la remise d'un état de situation lorsqu'il le croit convenable. Lainné , p. 467.
ifeio. L'état de situation indique les sommes qui restent à payer et celles dues aux créanciers privilégié* : à quoi bon une répartition que les prélèvements à opérer sur l'actif que le juge-commissaire y aurait affecté ne permettraient pas d'effectuer? Bédarride, n'' 1048.
l«li. Sur le vu de cet état, le juge ordonne, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers , en fixe la quotité (et le jour auquel la répartition doit s'ouvrir. Bédarride, n° 1049)^ il veille à ce que tous les créanciers en soient avertis. Ib.
l«i«. Aucun mode spécial d'avertissement n'est prescrit par la loi-, le juge -commissaire peut choisir celui qui paraît le plus sûr. Dans l'usage, les créanciers sont prévenus par lettres missives, à la diligence des syndics. Esnault, n° 606.
ifei3. On peut aussi faire apposer des affiches à cet effet, au chef-lieu du trib. devant lequel se poursuit la faillite, ou même faire insérer le placard dans les journaux de la localité. Bédarride, nM 050.
1914. Il n'est procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu'après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France sont portés au hilan. C. com. 567.— V. sup.y n*'618.
1915. Si ces créanciers ne paraissent point portés d'une manière exacte sur le bilan, le juge-commissaire peut décider que la réserve sera augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le trib. de commerce. C. com. 567.
191 G. Le recours est formé par requête devant le trib. qui statue sur le rapport du juge-commissaire. Bédarride , n" 1053,
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i«li. Un créancier est non recevable à attaquer isolément la décision du juge-commissaire. Esnault, n" 608.
1*18. La part mise en réserve demeure à la caisse des dépôts et consignations jusqu'à l'expiration du délai déterminé pour la production des titres appartenant aux créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France. C. com. S68, — et pour la vérification et l'affirmation des créances. Esnault, n" 608. — Contra^ Bédarride, n" i055.
1*19. Les intérêts de cette réserve profitent à la masse et non aux créanciers en faveur desquels elle a lieu. Arg. C. com. 445. Renouard, 2, 310 5 Lainné, 470.
Âituo. La réserve est répartie entre les créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances conformément aux dispositions ci-dessus relatées. — V. sup. , n'' 618, C. com. 568.
lltltl. Une pareille réserve est faite pour raison des créances sur l'admission desquelles il n'a pas été statué définitivement. C. com. 568.
l^it%. Au jour fixé par l'ordonnance du juge -commissaire, tout créancier peut exiger le payement du dividende mis en distribution.
l%«3. Nul payement n'est fait par les syndics que sur la représentation du titre constitutif de la créance.
Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter ce titre, le juge-commissaire peut autoriser le payement sur le vu du procèsverbal de vérification. C. com. 569.
llt%^. Ce magistrat peut n'accorder l'autorisation qu'à la charge de fournir caution : il doit prendre toutes les précautions propres à prévenir la fraude. Renouard , 2 , 312 -, Lainné , 472.
1%9S. Si le juge-commissaire refuse cette autorisation, le créancier a le droit de se pourvoir devant le trib. de comm. pour l'obtenir. Arg. C. com. 567-, Esnault, n" 612.
lf»T6. Aucun délai ne limite la durée de ce recours. — Néanmoins un silence prolongé pourrait être réputé un acquiescement tacite au refus du juge-commissaire. Esnault, n" 613. — Il est même bon , lors du refus , de faire des réserves sur l'état de répartition ou sur le procès-verbal de la séance. Esnault , ib.
I9fev. Le recours est formé par requête devant le trib. qui statue sur le rapport du juge-commissaire. Arg. C. com. 452, Esnault , ib.
l»«8. Les frais sont toujours à la charge du créancier, que qu'ait été le sort de son recours ( — V. toutefois sup. , n° 739) , — à moins que les syndics ne soient intervenus pour contester sa demande , auquel cas les dépens sont à la charge de la masse , si elle succombe. Esnault , i6 . ^ ^ j^, ,^.
l%it9. Si le payement a été autorisé par le juge-commissaire,
46Ê I^AÏLIJTE. — SECT. !X.
où sur son refus par le trib. , que doit faire le créancier? — Suivant les uns, il doit, on vertu de l'ordonnance ou du jugement, Se faire délivref un extrait du procès-verbal de vérification 5 les èyridics mentionnent sur cette pièce le payement autorisé et tous ceux qui pourront être ultérieurement réalisés. Bédarridc , II*' 1062. — Suivant d'autres , c'est l'ordonnance ou le jugement qui remplace le titre , et qui par conséquent doit en contenir toutes les mentions; c'est donc sur le vu de ces pièces que le payement doit avoir lieu. Esnault, n" 612. — Le premier système nous paraît plus conforme à la loi 5 il a d'ailleurs sur le second l'avantage de ne pas nécessiter une nouvelle autorisation à chaque répartition.
1^36. Les syndics mentionnent sur le titre la somme payée par eux ou ordonnancée pour être payée par la caisse des consignations. C. com. 569.
i*3i. Dans tous les cas, le créancier donne quittance en marge de l'état de répartition. C. coni. S69.
i%3%. Si le créancier ne sait ou ne peut pas signer, le jugecommissaire le rneritionne , soit sur l'état même de répartition , soit sur un procès-verbal ad hoc : il n'est pas nécessaire de recourir à un notaire. Esnault, n° 611.
i%33. Si la part mise en réservé ne suffit pas pour fournir le dividende aux créanciers dont il est parlé, sup. , sous le n° 1214, les créanciers peuvent venir au marc le franc sur les répartitions qui restent à faire. Esnault, n° 608.
Section IX. — Vente et distribution du prix des immeubles,
1^34. Vente sur saisie immobilière. A partir du jugement dë=^ claratif de la faillite, It^s créanciers chirographaires ne peuvent plus poursuivre l'expropriation des immeubles du failli. Cl. com. 571. — Conséquemment ces Créanciers, à datef du juge-^ ment, ne peuvent pratiquer aucune saisie immobilière.
i%35. Peuvent-ils continuer la saisie pratiquée antérieurement? Pour l'affirmative on dit : L'art. 571 C. com. interdit seulement de commencer les poursuites ; autrement on porterait atteinte au principe de lanon-rétroactivité. Paris, 30 nov. 1839, D. 40, 231; Aix, 10 janv. 1840; Esnault, n° 615; Bédarride, n° 1082.— Au reste , ces auteurs ne considèrent pas un simple commandement comme un commencement de poursuite.
Mais on répond avec raison : Le prix de l'immeuble devant être réparti entre tous les créanciers, il est naturel que la vente en soit confiée à leurs représentants. Qu'on ne dise pas qu'il y a droit acquis , car si le poursuivant n'a pas d'hypothèque , en transportant aux syndics un droit d'exécution dont il profitera comme Ie« autres, on ne lui cause aucun tort. Metz, 30 janv. 1844 5 Arg,
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Bordeaux, 24 août 1844 (Art. 2764 et 2986 J. Pr.); Renouard. 2, 319: Lainné, 480. Cow^rà, Toulouse, 14 mars 1846, Art. 3422.
1930. Toutefois le poursuivant a , sur le prix de rimmeuble, un privilège pour le remboursement des frais faits jusqu'à la date du jugement qui a fixé l'ouverture de la faillite. Bordeaux, 24 août 1844; mêmes auteurs.
1%3V. Les créanciers privilégiés ou hypothécaires sont recevables à provoquer l'expropriation des immeubles affectés à leurs créances, tant que l'union n'est point formée. C. com. 571 et 572. — V. d'ailleurs sup. , n'* 227.
1%3S. A plus forte raison peuvent-ils continuer les poursuites commencées avant la faillite , alors même que leur hypothèque serait menacée de devenir caduque par suite du report de l'ouverture de la faillite. Paris, 12 avr. 1844, P. 44, 2, 75. —Il n'y a pas lieu, dans ce cas, à surseoir aux poursuites, jusqu'à la décision de la question de report. Même arrêt.
1^939. Les poursuites sont continuées contre les syndics. Bédarride, n** 1085. — V. d'ailleurs Saisie immobilière^ n" 101.
Une sommation collective de prendre communication du cahier des charges, notifiée aux syndics, paraît suffire dans l'intérêt du failli et de la masse au profit de laquelle inscription a été prise en vertu de l'art. 490 C. com.— V. inf.. n** 1259.
Ift40. La démission des syndics signifiée le jour fixé pour Tadjudication n'empêcherait pas la vente d'avoir lieu : l'affaire est en état. Cass. 6 juill. 1841 , Dev. 41, 575.
1^41. Jugé que la poursuite commencée pour une dette civile, contre un individu réputé non commerçant, en état de déconfiture notoire, a pu être continuée contre lui seul, quoique, plus tard, des faits d'abord inconnus aient révélé sa véritable qualité et amené sa faillite. Cass. iO mars 1845 (Art. 3193 J. Pr.).
l%4%. Si la vente a lieu à la requête d'un créancier, on doit suivre exclusivement, tant pour l'adjudication que pour ses suites et notamment pour la surenchère , les règles tracées au titre de la saisie immobilière et repousser la surenchère du dixième dans la quinzaine. — V. toutefois inf. , n° 1256.
1^43. Les syndics ont qualité pour demander et consentir la conversion de la vente sur saisie immobilière en vente sur publications judiciaires. C. pr. 744. — V. ce mot, n**" 780 et 797.
1944. Vente poursuivie à la requête des syndics. Si aucune saisie n'a été pratiquée avant l'union, les syndics sont seuls admis à poursuivre la vente dans l'intérêt de la niasse qu'ils représentent. G. com. 572. — L'ancien art. 564 n'était pas conçu dans des termes aussi restrictifs. - — V. Douai, 28 mai 1857 [6490).
i«49. Les syndics sont seuls recevables à opposer le moyen de nullité tiré de ce que la saisie a été faite postérieurement, à la
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requête d'un créancier. Toulouse, 4 avril 1840 (Art. 1767 J.Pr.), Esnault, n" 618.
l«4e. Ils sont tenus de procéder à la vente dans la huitaine, sous l'autorisation du juge-commissaire.
l«4V. Ce délai n'est que comminatoire. Bédarride, n" 1084. — Mais en cas de négligence, le juge-commissaire, soit d'office , soit sur la réquisition d'un créancier porteur d'un titre exécutoire, peut enjoindre aux syndics de procéder à la vente. Bédarride, n° 1091 . — Le créancier peut également provoquer le remplacement des syndics et, suivant les circonstances, demander des dommages-intérêts (Art. 1567 J. Pr.).
l%4$. L'autorisation du juge-commissaire résulte suffisamment de sa présence et de sa signature au procès-verbal d'adjudication. La loi ne détermine pas expressément dans quelle forme doit être donnée cette autorisation. Angers. 14 mars 1832, Dev. 34, 221 ; Cass. 22 ou 23 mars 1836 TArt. 487 J. Pr.); Benouard, 2, 321; Bédarride, nM088.
i%49. Le choix des officiers qui doivent procéder à la vente appartient aux syndics comme représentant la masse des créanciers, et non au juge-commissaire. Arg. Paris, 27 févr. et 26 mai 4813, P. 11,176,416.
i%50. La vente est poursuivie devant le trib. civil. Av. cons. d'Ét. 4 et 9 déc. 1810; Angers, 28 oct. 4809 ; Cass. 3 oct. 1810, P. 7, 857, 8, 606 ; — de la situation de l'immeuble , et non devant celui du lieu de l'ouverture de la faillite : il s'agit d'une action réelle. Arg. C. pr. 59-3" ; C. civ. 2210; C. com. 573 ; Benouard, 2, 318. -—Contra, Boulay, Arg. C. pr. 59-7^ — V. d'ailleurs Compétence civile, n" 418.
1*51. On suit les formes prescrites pour la vente des biens de mineur. C. com. 572. — V. Vente judiciaire, § 2.
Conséquemment l'expertise est facultative. Arg. C. pr. 955. — V. i6.,n°42.
i%5«. Dans le cas où les enchères ne couvrent pas la mise à prix résultant de cette estimation , il faut avoir recours aux formalités prescrites par l'art. 963 C. pr. — L'avis du conseil de famille est alors remplacé par l'autorisation du juge-commissaire. Cass. 21 nov. 4827, P. 21 , 879. —V. toutefois sup. , n" 1248. • 1*53. Les syndics et les créanciers ne sont pas plus responsables du cahier des charges qu'un créancier hypothécaire qui poursuit l'expropriation des immeubles de son débiteur , quoique cet acte soit rédigé à la requête des premiers. Cass. 17 mars 1840, Dev. 40, 213 ; Benouard, 2, 322; Bédarride , n' 4090 ; Esnault, n" 622. —V. cependant 5ame immobilière^ n°325.
Conséquemment l'adjudicataire n'a de recours, pour l'acquit des clauses qui y sont insérées en sa faveur, que contre la masse et jusqu'à concurrence des forces de la faillite. Mêmes autorités.
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Les syndics ne pourraient même pas , par une stipulation expresse, engager personnellement les créanciers, à moins d'appro- Dation de la part de ceux-ci. Même arrêt.
Mais , dans ce cas , les syndics pourraient être tenus personnellement de ce qu'ils auraient fait en dehors de leur mandat. Devilleneuve, hoc v", n** 646. — V. d'ailleurs sup.^ n" 489.
Si la vente a lieu après concordat, par la masse des créanciers cessionnaires , cette vente ayant le caractère d'une vente volontaire , autoriserait un recours en garantie , en cas d'éviction par suite de surenchère. Rouen, H mars 1842, P. 42, 2, 431 ; Duranton, 16, n" 260; Troplong, de la Vente, ïf 426 ; Duvergier, 1, n** 321 5 Merlin, Quest. v" Garantie, § 10.
1^54. Dans la quinzaine de l'adjudication, toute personne est admise à former une surenchère du dixième. C. com. 573. — V. ce mot, n°^ 330 à 343.
Sous le Code de 1808, la surenchère n'était admise que dans la huitaine de l'adjudication et de la part d'un créancier du failli. Les modifications introduites par la loi nouvelle ont pour but d'appeler la plus grande concurrence possible , et par suite de faire nécessairement monter les immeubles du failli à leur juste valeur.
l«o5. Les syndics, quoique mandataires chargés de la vente, ne sont pas même exclus de cette faculté. Le droit pour eux de se rendre adjudicataires des immeubles du failli vendus sur leurs poursuites avait été déjà consacré sous le Code de 1808. Cass. 22 mars 1836. (Art. 487 J. Pr.) — V. Saisie immobilière, n*» 494.
i«56. En cas d'adjudication sur licitation d'un immeuble appartenant par indivis à un failli , la surenchère du sixième , dans la huitaine, est-elle seule admissible? — ou bien peut-on encore admettre la surenchère du dixième dans la quinzaine ?
En faveur de la première opinion, on dit: Chaque espèce de vente porte en soi, en germe, les conséquences qu'elle doit avoir et la surenchère qui lui est propre ( — V. C. pr. 703, 965, 973 j C. com. 573). Il est impossible de séparer la surenchère des actes qui l'ont précédée. Deux surenchères différentes par leur origine, par leurs motifs, ne peuvent être indistinctement employées ; sur un mode de vente qui a sa surenchère propre , on ne peut enter une surenchère particulière à un mode de vente différent. Une vente ayant eu lieu sur licitation , son caractère est irrévocablement déterminé, la survenance de la faillite ne peut le changer. — Si la vente a lieu sur la poursuite des syndics, alors, mais alors seulement, la surenchère du dixième dans la quinzaine est admissible. Arg. C. com. 573. — Quand le syndic de l'union vend les biens , il est à craindre que la surveillance de ce mandataire n'égale pas la vigilance intéressée du propriétaire qui aliène sa propre chose; une surenchère particulière est plus favorable.
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Mais la faillite ne aurvient-eile que dans le cours crune licitation, on reste dans le droit commun. Si le fait de la faillite devait tout dominer, les poursuites d'expropriation commencées avant l'union devraient être considérées comme non avenues : or, il n'en est pas ainsi (— V. sup., n° 4237). Devilleneuve , n° 807; Gouget, n« 676. —V. Surenchère, n*» 332.
Toutefois la surenchère du dixième dans la quinzaine a été admise, par cette double considération que la licitation n'empêche pas qu il y ait état de faillite et que , dans le système contraire, la loi ne serait pas applicable pour les cas les plus fréquents, ceux de la vente des immeubles avant le contrat d'union. Trib. Seine, 10 juin. 1845 (Art. 3154 J. Pr.) : Esnault, n°627 , Arg., Paris, i2fév.l841,î6.
t!S59. Le créancier inscrit sûr un immeuble vendu à la requête des syndics qui n'a pas formé, dans la quinzaine, la surenchère du sixième a t-il le droit de surenchérir dans les 40jours ? Caen, trib. 29 janv. 1845, Roanne, 7 cet. 1845 (3251) ; Douai, 4 août 1859 (7195) ; nos observations Art.7291; — ou bien le droit de l'art. 573 C. com. est-il exclusif du droit de l'art. 2183 C, N. ~ Rej. 19 mars 1851 (4885j. - Ce dernier système paraît prévaloir devant la cour de cassation. — V. surenchère»
Lorsque le cahier des charges impose à l'adjudicataire, l'obligation de payer son prix dans un certain délai , cet adjudicataire ne peut refuser de payer sous prétexte qu'il existe encore des inscriptions hypothécaires sur les immeubles adjugés, lorsque c'est par suite du retard qu'il a mis à faire les notifications prescrites par l'art. 2183 G. civ. que les privilèges ou hypothèques inscrits n'ont pas été purgés. Trib. Caen, 29 janv. 1845 (Art. 3109 J. Pr.).
11(5$. Mais l'adjudicataire sur surenchère des immeubles d'un failli doit-il notifier ce jugement d'adjudication aux créanciers inscrits et le faire transcrire ? —V. Purge, n° 62.
i%50. Les créanciers chirographaires au profit desquels les syndics ont pris inscription sur les immeubles du failli en vertu du jugement déclaratif de la faillite, peuvent-ils exercer individuellement le droit de surenchère du dixième dans les quarante jours, conformément à l'art. 2185 C. civil?
Pour la négative on invoque la jurisprudence antérieure à la loi sur les faillites qui ne considérait pas l'art. 500 G. com. ancien comme constitutif d'un véritable droit hypothécaire ( — V. sup., n" 531). — On ajoute que l'exercice des droits du failli appartient à la masse représentée par les syndics. Lorsque ceux-ci vendent des immeubles, ils font naître contre la masse les mêmes obligations de garantie qu'aurait contractées le failli lui-même ; la masse devenant garante (C. civ. 2191) de la surenchère des
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créanciers hypothécaires, ne peut trouver le principe du droit d'exercer cette surenchère pour elle-même dans l'inscription de Fart. 500. — La masse est suffisamment protégée contre le danger de la vente à vil prix par les formes de publicité requises pour l'adjudication et par la surenchère dans la quinzaine. Si les créanciers hypothécaires du failli peuvent, après l'adjudication, prétendre au droit de surenchère sur notification, c'est parce que, restés en dehors du mouvement de la faillite, ils sont censés n'en avoir pu surveiller les opérations. — Caen, 29 fév. 1844 (Art. 1972 et 2745 J. Pr,). — L'art. 490 C. corn, nouveau, reproduction littérale de l'ancien art. §00 , laisse les choses dans l'état où elles étaient sous le Code de commerce. — En cas d'homologation d'un concordat, on conçoit Tutilité d'une hypothèque au profit de la masse : le failli concordataire reprend l'administration de ses biens, il peut les aliéner. Mais l'art. 517 C. com., qui fait produire hypothèque au jugement homologatif du concordat à la condition d'être inscrit, crée et ne conserve rien. Si une inscription nouvelle est indispensable, celle prise en vertu de l'art. 490 est insuffisante ; si elle est insuffisante, comment aurait-elle conféré hypothèque? Bédarride, w 416.
Dans le système de la surenchère , l'acquéreur doit notifier. — Mais des notifications individuelles seraient fort coûteuses et d'ailleurs impossibles, puisque l'inscription prise en vertu de l'art. 490 C. com. est faite au nom de la masse ^ sans indication de noms ni élection de domicile par les divers créanciers. — Se contenterat-on d^une notification collective aux syndics? Mais quelle sera l'utilité d'un tel avertissement donné aux syndics qui ont eux-mêmes provoqué la vente ? Si l'iascription est collective, si la notification est collective , comment concevoir l'exercice individuel de la surenchère au profit d'un créancier?
En faveur du droit individuel pour les créanciers ehirographaires déformer la surenchère dans les quarante jours, on répond : — L'art. 517 C, com. nouveau porte que l'homologation du concordat conservera a chacun des créanciers sur les immeubles du failli, V hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'art. 490. Donc l'homologation du concordat ne crée pas une hypothèque nouvelle , mais conserve une hypothèque préexistante^ résultant pour tous et chacun des créanciers du jugement déclaratif de la faillite. — Lorsque les syndics vendent, ils sont plutôt les mandataires du failli que ceux de la masse. Aussi chaque créancier peut-il* surenchérir dans la quinzaine sans que l'exception de garantie lui soit opposable. Devilleneuve , 1841 , 1, 724, note^ Renouard, 1, 489; Esnault,n^ 350. — De quoi se plaindrait l'acquéreur? il a été prévenu par l'inscription.
Une notification collective entre les raains des syndics est né^ gessaire, mais suffit pour faire courir le délai de U surenchère ,
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sinon les créanciers pourront individuellement la former, en cas de négligence des syndics.
Bien qu'il soit difficile de justifier cette surabondance de garantie dans Tintérêt des créanciers chirographaires qui jouissent déjà de la surenchère du dixième dans la quinzaine , — la combinaison des art. 490 et 517 C. com. nouveau nous oblige d'adopter le 2® système. — V. d'ailleurs sup., n* 265.
i«60. La vente, une fois parfaite, le prix en est distribué entre les ayants droit par voie d'ordre. — V. ce mot.
1961. L'ordre est ouvert devant le trib. civil du lieu de la situation de l'immeuble vendu et non devant celui de l'ouverture de la faillite. — V. Ordre, n°' 150 et suiv.
1^6%. On suit d'ailleurs toutes les formes tracées par le Code de procédure. —V. t6. —Rejet, 17nov. 1862 (7983).
Section X. — De la revendication,
§ i. — Caractères de la revendication; ses diverses espèces.
1*63. La revendication est, en général, l'action par laquelle on réclame la restitution d'une chose dont on se prétend propriétaire.
1964. Toutefois, il existe deux espèces de revendications: — l'une dirigée par le propriétaire contre un tiers détenteur qui a reçu l'objet revendiqué d'une personne qui n'en avait pas la propriété 5 — l'autre par le propriétaire contre celui avec qui il a contracté personnellement , et à qui il a remis la chose , soit à titre de vente, soit à titre de dépôt, de mandat, ou autre. — Elle s'étend aux objets corporels comme aux choses incorporelles, telles que des actions de banque, de compagnies d'assurances, etc., qui quoique vendues, n'ont pas été livrées d'après le mode qui leur est particulier. Esnault, n° 631.
ifses. La revendication de la première espèce peut être exercée par tout individu dont la chose est détenue par un tiers.
Néanmoins , le propriétaire ne peut revendiquer le meuble qui lui appartient contre le détenteur qui l'a acquis d'une tierce personne , que dans le cas où ce meuble a été perdu ou volé. C. civ. 2279; — et même lorsque le possesseur du meuble perdu ou volé l'a acheté dans une foire , ou dans un marché , ou dans une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire ne peut se le faire restituer qu'en remboursant au possesseur le prix qu'il lui a coûté. C. civ. 2280.
1^66. La faillite du détenteur n'apporte aucun obstacle à l'exercice de cette action en revendication. — On suit alors les règles du droit civil.
i*ei. Quiconque est en état de justifier qu'on a compris dans l'actif de la faillite des objets dont il est propriétaire a droit de les
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revendiquer. Pardessus, n'' 1271 ; — ou d'en réclamer le prix, s'ils ont été vendus par les syndics. — Il ne peut pas être dans une condition moins favorable que celui qui prétendrait que des effets qui lui appartiennent ont été compris dans la saisie mobilière pratiquée sur un tiers entre les mains duquel ces objets se trouvaient momentanément. V. cass. 1 1 de. 18^8, Art. 444*2.
i«GS. Mais il n'en est pas de même de la revendication de la seconde espèce : — cette action étant intentée par le créancier contre son débiteur, et ayant pour résultat de l'empêcher de contribuer à la perte qui est supportée par la masse , il était équitable de la restreindre dans le cas de faillite. — V. inf.^ n** 1283.
l«69. Il ne faut pas confondre la revendication avec le privilège : celui-ci donne au créancier le droit de se faire payer par préférence du prix qui lui est dû 5 celle-là, au contraire, lui fournit le moyen de reprendre sa chose en nature.
l^io. Aucun délai ne limite l'exercice de la revendication en matière de dépôt ou de mandat : elle est valablement formée tant que l'objet existe en nature dans la faillite; — mais il importe d'agir le plus tôt possible, pour empêcher que l'objet ne soit dénaturé.
i»^!. Le revendiquant est tenu de rembourser à la masse les à-compte par lui reçus , ainsi que toutes les avances faites pour fret ou voiture, commission, assurance ou autres frais, et de payer les sommes qui sont dues pour mêmes causes. C. com. 576, — et, à plus forte raison, les frais faits pour la conservation de la chose , par exemple pour magasinage , enveloppes , réparations, etc.
i^l». Si les à-compte consistent en effets de commerce, le vendeur n'est tenu que de les rendre, lorsqu'il les a encore entre les mains. Esnault, n° 643.
i«'y3. 11 ne peut compenser les frais et avances avec les à-compte qu'il a reçus. Ces à-compte doivent toujours revenir intacts à la masse. Bédarride , n** 1155.
i^«'4. Mais il n'est pas tenu de laisser exercer le privilège de la douane sur les marchandises qu'il revendique. Cass. 12 fév. 1845, Dev. 45, 205. — De ce que le trésor n'est pas, en cas de faillite de ses redevables, soumis aux formalités particulières à cette matière (Bruxelles, 2 août 1811; Douai, 12 août 1829, Dev. 3, 551 ; 9, 318), il ne faut pas conclure que les règles qui déterminent les droits des tiers qui ne se présentent pas comme créanciers de la faillite, ne lui sont pas applicables.
i^VS. La douane est non recevable à soutenir qu'elle ne doit subir que la revendication exercée en vertu de l'art. 2102 C. civ., même arrêt. — On offre à tort l'opinion de M. Troplong, Hypoth.^ n° 34. Cet auteur ne s'explique pas sur la question de savoir si le vendeur, pour primer le privilège de la douane, doit employer la
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revendication de l'art. 2102 C. civ. ou celle de l'art. S76C. cona.
l%lfS. Toutefois, en cas de saisie ou rx>nfiscation , poui fraude, des marchandises, le vendeur ne peut les revendiquer au préjudice du trésor. Décr. l"germ. an 13, art. 38.
191(7. Les syndics, même provoisoires f Renouard, 2, 365), peuvent, avec l'approbation du juj^e-commissaire , admettre le? demandes en revendication lorsqu'elles leur semblent suffisamment justiliées. C. com. 579 ;
Sauf toutefois le droit de chaque créancier de critiquer collectivement ou isolément la décision des syndics. Ar^. C. com. 551 -, Aix, 11 janv. 1831, Dev. 31, 149^ Bédarride, n*" iilÀ.—Conlrà, Reuouard, ib.
l»^8. La réformation du jugement déclaratif de la faillite n'a pas pour effet d'annuler la revendication consentie par les syndics pendant l'existence de ce jugement, alors surtout que l'arrêt infirmatif maintient les opérations des syndics comme faites par les negotiorum gestores du failli. Aix^ 6 janv. 1844, P. 45 , 2 , 238.— Contra^ Arg. Bordeaux, 18 juill. 1833, D. 34, 193. — Ainsi le vendeur est sans droit pour réclamer contre le failli , replacé à la tête de ses affaires par suite de l'annulation du jugement déclaratif de la faillite , la différence entre le prix de la première vente et celui d'une revente qu'il aurait faite après la revendication. Aix, 6 janv. 1844.
i%79. En cas de contestation, le tribunal prononce après avoir entendu le commissaire. C. com. 579>
i«8©. Il s'agit ici du tribunal de commerce. €'est ce qui résulte de la nature commerciale des cas de revendication réglés par le code dans ce chapitre et de la nécessité d'entendre ie juge-commissaire. Arg. Limoges, 16 mai 1840 (Art. 1764 J. Pr.)-, Renouard, ib. — Jugé cependant que le trib. de commerce est incompétent pour connaître d'une action en revendication d'objets j mobiliers que le revendiquant prétend avoir loués au failli par m un contrat purement civil. Metz, 31 mai 1843 (Art. 2535 J. Pr.)-, | Lainné , 540.
1*81. Le droit de revendication est soumis à des règles différentes , selon qu'il s'applique à des marchandises vendues , à des objets déposés ou cqnsignés , ou à des remises en effets de commerce. — V. les paragraphes suivants.
l«S«. Mais, dans tous les cas , le fait de la vente, du dépôt ou du prêt, etc., peut être étabh par la preuve testimoniale ou par un concours de présomptions graves , précises et concordantes , alors même qu'il n'y a pus de commencement de preuye par écrit : il faut appliquer ici les règles sur la preuve pn matière commerciale. — y. Enquête , n" 29, et inf.^n* 1373.
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§ 2. — Revendication des marchandises vendues.
i«83. L'art. 2102, § 4, du Code civil donne au vendeur d'objets mobiliers non payés le droit , lorsque la vente a été faite sans terme, de revendiquer ces objets tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, pourvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison et que les effets se trouvent dans le même état qu'au moment où cette livraison a été faite.
Sous le Code de commerce de 1808 , la jurisprudence accordait généralement au vendeur d'effets mobiliers autres que ceux faisant l'objet du commerce du failli , — indépendamment de l'action en revendication établie par l'art. 2102 C. civ. , l'action résolutoire résultant de l'art. 1182 C. civ., notamment en cas de vente d'un fonds de commerce, et un privilège. Paris, 8 fév. 1834, Dev. 34, 87.
l%$4. Mais le Code de 1838, pour remédier à de nombreux abus, refuse, en termes formels, au vendeur, en cas de faillite de l'acheteur , le privilège et le droit de revendication , établis par le n*' 4 de l'art. 2102 C. civ. -, C. corn. 550.— V. d'ailleurs Offlce^ n"» 292 et suiv.
i%Sa. Toutefois ce privilège peut encore être invoqué par le vendeur d'un fonds de commerce dont le titre a acquis date certaine avant la nouvelle loi , bien que l'acquéreur soit tombé en faillite depuis cette loi. Limoges, 16 mai 1840 (Art. 1764 J. Pr.)-, Dissertation (Art. 144 J. Pr.).
1996. Faut-il conclure du silence de la loi nouvelle à l'égard de l'action résolutoire , qu'elle a entendu la maintenir ? — Nous ne le pensons pas : les actions en résolution et en revendication dérivent toutes deux de l'art. 1184 C. civ.*, elles ont le même résultat : le retour de l'objet vendu dans les mains du vendeur. Dès lors, si l'une de ces deux actions est proscrite , il y a nécessité de rejeter l'autre. C'est ce qui résulte de la discussion. — M. le rapporteur, sur l'art. 550 , a dit : Les* relations commerciales , la confiance des tiers se mesurent sur l'actif apparent qui consiste le plus souvent dans le fonds de commerce; on a voulu faire cesser le droit d'un vendeur occulte qui , en rentrant tout à coup dans le fonds par lui vendu , absorbait tout un actif que les créanciers avaient été autorisés à considérer comme leur gage. — Plus tard M. Oger proposa un amendement tendant à maintenir la législation antérieure pour le cas où le vendeur d'un droit incorporel aurait stipulé expressément la réserve du droit de résolution, à défaut de payement du prix; cet amendement fut combattu et repoussé par la reproduction de la pensée qui avait présidé à la ^ rédaction de l'art. 550, introduit précisément pour détruire tout (droit de suite sur |e fonds de commerce. — Il serait d'ailleurs
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étrange qu'en prenant la voie de la résolution , on pût, pendant trente ans, et sans aucune espèce de condition qu'un payement non justifié, obtenir ce que par la revendication pourtant proscrite, l'art. 2102 ne permet que pendant huitaine et sous la condition d'une vente sans terme , d'une possession actuelle dans la main de l'acheteur, et enfin sous la condition aussi que l'objet vendu ne soit pas dénaturé. — En exprimant la volonté d'empêcher autant que possible l'inégalité entre les créanciers d'un commerçant et la , fraude naissant de l'art. 2102 à l'aide d'un privilège et d'une action en revendication sans limite, le législateur n'a pas voulu abandonner le résultat de sa prévoyance à la substitution d'un mot ,àunautremot.Paris,24. août 1839;Caen,3janv.l849,D.r;i, 103.
1«S1. Le vendeur ne peut donc, en cas de faillite de l'acheteur , exercer d'autre action que celle en revendication autorisée par le C. de com. dans les circonstances indiquées par l'art. 576. Limoges, 6 mai 1843 -, Paris , 8 août 1845, Dev. , 43, 326; 45, 540; Esnault,n''655.
i»88. Mais s'il s'agit d'une vente ayant acquis date certaine avant la promulgation de la loi de 1838, bien que l'acquéreur soit tombé en faillite après la promulgation de cette loi , le vendeur conserve l'action résolutoire. Paris, 15fév. 1840 (Art. 1638 J. Pr.).— V. sup. , n" 1285.
19S9. Au reste , lorsqu'un fonds de commerce a été cédé avec le bail , la prohibition de l'action résolutoire ne met point obstacle à l'exercice de l'action en résiliation du bail cédé. Les deux stipulations provenant de causes différentes, le maintien de F une ne doit avoir aucune influence sur le sort de l'autre. Paris, 24 août 1839 (Art. 1502 J. Pr.); Dissertation (Art. 1842 J. Pr.); Esnault, n" 657.
1990. Le vendeur d'un fonds a le droit de stipuler des sûretés et de ne se dessaisir qu'en proportion des garanties qu'il obtient. La loT a pu , dans un intérêt général , repousser la demande en résolution , quand la vente et la livraison ont été pures et simples ; mais elle n'a pas pu prohiber les clauses conformes au droit commun , tendant à remplacer ce droit par d'autres garanties licites en elles-mêmes : — par exemple, la stipulation que l'acheteur ne jouira que par bail verbal jusqu'à l'eÏJtier payement du fonds vendu , et qu'en cas de faillite le congé sera donné , bien que le payement du fonds soit seul compromis. Dissertation (Art. 1842 J. Pr.) ; — que le loyer comprendra le prix du fonds réparti sur chaque terme , au lieu de fixer un prix spécial pour le bail et un autre pour le fonds. Ih.
Peu importe même que les conditions n'aient été stipulées qu'en prévision de la faillite. Il n'est pas défendu de stipuler des garanties contre l'insolvabilité éventuelle du débiteur. f 1991. Aux termes de l'art. 576, peuvent être revendiquées
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les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en a point été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour compte du failli. — Peu importe que la vente ait été faite avec ou sans terme. Pai-dessus , n« 1288.
La revendication n'est plus recevable si , avant leur arrivée , les marchandises ont été vendues sans fraude sur facture et connaissement, ou lettres de voiture signées par l'expéditeur, ib.
1*»^. Ainsi, pour que la revendication ait lieu, la réunion de trois conditions est indispensable : il faut, — 1" qu'il y ait nonpayement du prix; — 2* que la tradition des marchandises n'ait point été effectuée dans les magasins du failli ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte; — 3** que ces marchandises n'aient pas été revendues sur facture et connaissement, ou lettre de voiture.
l«03. L'art. 576 C. com. suppose, par la place qu'il occupe, que l'acheteur est en état de faillite. Cependant il n'est pas nécessaire que la faillite ait été déclarée par un jugement; il suffit que l'état de faillite soit constant. Arg. Rouen, 15 juin 1825, Dev. 8 , 91 , Lainné , 51 5.
l«94. Non-payement. Le vendeur qui a été payé en espèces ne peut évidemment élever aucune réclamation . — Mais le plus souvent, dans le commerce , le payement s'opère par la novation.
La novation n'a pas besoin d'être exprimée en termes sacramentels ; il suffit qu'elle apparaisse clairement de l'intention des parties , manifestée par des factures , livres et correspondances. Douai, 5 août 1818, P. 14,966.
l%9a. Néanmoins il n'y a pas nécessairement novation par cela seul que le vendeur a reçu une lettre de change en payement. Aix, 24avr. 1827, Dev. 8, 360;— alors surtout que cette lettre de change n'a pas été acceptée. Cass. 6 nov. 1823, Dev. 7, 330. — Lors même que le vendeur aurait donné quittance sans réserves. Arg. C. civ. 1273; Cass. 22 juin 1841, Dev. 41, 473.
Au reste , si l'effet accepté en payement n'a point été acquitté à son échéance, et que les circonstances permettent encore la revendication, elle doit être accueillie. Amiens, 29 nov. i839, D. 40, 21.
En principe la novation ne se présume pas. C. civ. 1273. — V. d'ailleurs Cassation, n"' 141 et 173.
1^96. Un payement partiel ne fait point obstacle à la revendication , mais le revendiquant est tenu de rembourser à la masse les à-compte par lui reçus. C. com. 576.
1999. Tradition effectuée. Si l'acheteur, au moment de l'arrivée des marchandises, écrit qu'il ne les accepte pas, à cause de leur mauvaise qualité ou pour tout autre motif, cette déclaration
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roHRtitue un refus de prise de possession. Il n'y a pas tradition llectuée. Bédarride,n° 1147.
190S. Mais la tradition est effectuée lorsque la marchandise a «té transportée sans objection dans un chantier, dans une cour, dans un lieu quelconque mis à la disposition du failli. Kenouard, 2, 353-, Bédarride, nM146^ Pardessus, n° 1288.
i%09. La tradition ne doit pas être confondue avec l'arrivée. — Celle-ci ne met point obstacle à la revendication, tant qu'elle n'est accompagnée d'aucun acte qui annonce, de la part île l'acheteur, l'intention de s'approprier les marchandises. Esnault, n« 645.
1300. Il n'est pas absolument nécessaire que les marchandises aient été déplacées : les magasins du vendeur peuvent dans certains cas être considérés comme devenus ceux du failli , par exemple lorsqu'un individu, acquéreur de toutes les marchandises renfermées dans les magasins du vendeur, a reçu les clefe de ces magasins, en est resté en possession pendant plusieurs mois, et y a vendu en détail une partie des marchandises qui s'y trouvaient. Bourges , 25 fév. 1826 , S. 26 , 287.
1301. Lorsqu'il s'agit de marchandises qui ne peuvent être emmagasinées ou qu'il est d'usage de vendre sur les ports, quais, grèves ou rives, l'acheteur en prend immédiatement possession 5 il n'y a plus ultérieurement de tradition réelle , elle est complète par le seul fait de la vente 5 l'emplacement doit être assimilé au magasin de l'acheteur. Renouard, 2, 353^ Bédarride, n" 1146; Pardessus, n** 1288, — à moins de stipulation contraire. Ainsi, en matière de coupe de bois , le parterre de la vente est considéré comme le magasin de l'acheteur, en sorte que la revendication des bois exploités qui se trouvent encore sur le parterre de la vente lors de la faillite de l'acheteur ne peut plus être exercée. Nancv, 28déc. 1829. S. 30, 60; Cass. 9 juin 1845, Dev. 45, 658; Paris, 8 août 1845, Dev. 45, 540; Esnault, n« 646; Lainné, 522.
130%. Cependant si la vente sur ces emplacements a été faite au poids ou à la mesure, la revendication ne doit être repoussée qu'autant que les marchandises ont été pesées ou mesurées : jusque-là le failli n'en a pas eu la libre disposition. Bédarride, nM146; Lainné, 522.
1303. C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier s*il y a dessaisissement du vendeur et prise de possession véritable de la part du failli. Renouard , 2, 354 ; Lainné, 521.
1304. Si la tradition n'a été effectuée qu'après le jugement déclaratif de la faillite, la revendication est recevable. Ce jugement en désinvestissant le failli , le rend incapable d'une prise de possession. Bédarride , n** 1151 ; Renouard, 2, 359.
Mais il en est autrement si les marchandises ont été livrées dans rintervaile de l'ouverture au jugement déclaratif de la faillite. Ce
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jugement fixe seul l'époque du dessaisissement légal du failli. Renouard,2, 359; Bédarride, n° \\M. — Con^rà, Uennes, 5 juill. 1838, D. 39, 25. — Cet arrêt a été rendu sous l'empire des anciens principes.
1805. Dans les magasins. I^ tradition effectuée ailleurs que dans les magasins du failli ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli, n'est point un obstacle à la revendication. Arg. C. com. 576. — On a voulu lever l'espèce d'antinomie qui existait entre les art. 576 et 577 du Code de 1808 • le premier permettait la revendication même après la livraison , tandis que le second la refusait après l'entrée dans les magasins. Au reste , déjà l'on avait jugé qu il s'agissait dans le premier article de la livraison antérieure à l'entrée dans les magasins du failli. Aix, 24 avr. 1827, S. 29, 43. — La revendication a surtout été admise , parce que la marchandise n'a encore aux yeux de personne augmenté le crédit et l'actif de celui qui en est devenu propriétaire sans en être possesseur.
1306. Au commissionnaire chargé de les vendre. La reven*dication est admissible : — 1° lors même que les marchandises ont été livrées au commissionnaire de l'acheteur, s'il n'a pas été chargé de les vendre , mais seulement de les expédier dans un autre lieu ; ces marchandises ne sont pas réputées livrées , tant qu'elles ne sont pas arrivées à leur destination définitive. Arg. Caen 7 août 1820, P. 16, 96; Cass. 9 nov. 1823, P. 18, 189 5 Lainné, 519, — -surtout lorsqu'il n'est pas établi que les marchandises soient entrées dans les magasins du commissionnaire. Toulouse , 19 déc. 1826, — Rej. 7 mars 1848, D. 49, 83.
ISOQ'. Le commissionnaire n'est pas tenu de fournir la preuve écrite de l'autorisation de vendre. C'est à ceux qui allèguent la fraude d'en établir la preuve. Disc. Ch. des dép., séance du 5 avr. 1838;Esnault, n° 642.
1398. 2** Lors même que les marchandises sont entrées dans un dépôt public, où elles doivent rester jusqu'à l'acquittement des droits de douane ou d'octroi par l'acheteur. Bruxelles, 25 avr. 1810, P. 8,, 269^ — il n'y a pas la tradition effectuée voulue par la loi : il en est de cette circonstance comme de celle où la marchandise vendue serait restée dans les magasins du voiturier, faute par l'acheteur d'avoir payé le montant de la lettre de voi* ture. Lainné, 520.
Id09. 3° Bien que les marchandises prises sur la route aient été introduites dans les magasins d'un sous-acheteur. Dijon, 11 août 1809, P. 7, 765, — si toutefois la vente a été jugée frauduleuse comme n'ayant pas eu lieu sur facture et connaissement. — V.inf., nM317.
i3lo. Si le commissionnaire n'a été chargé de vendre pour le Compte du fttilli qu'une partie des marchandises déposées dans
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ses magasins, l'autre partie peut être revendiquée. Bordeaux, 4mars 1834, D. 34, 175^ Renouard, 2, 356.
1311. Mais les marchandises une fois remises dans les magasins de l'acheteur ou dans ceux de son commissionnaire chargé de les vendre , deviennent le gage commun de tous les créanciers. Arg. C. com. 576.
131f9. Alors même que ces marchandises n'auraient séjourné que peu d'instants dans ces magasins et qu'elles auraient été presque immédiatement expédiées à des tiers à qui on les aurait vendues. Cass. 13oct. 1814, P. 12,432. — Ou qu'elles fussent rentrées dans les magasins du failli en entrepôt fictif: cet entrepôt a pour unique effet de suspendre dans l'intérêt de l'acheteur, le payement des droits de douane jusqu'au moment où il livre les marchandises entreposées à la circulation. 11 ne peut en aucune façon influer sur la position du vendeur vis-à-vis de son acquéreur. Poitiers , 23 fév. 1831 , Dev. 31, 269 -, Lainné, 521 ; Bédarride, n« 1147.
1313. La revendication a été refusée, dans une espèce où Ie« marchandises avaient été, sur la demande de l'acheteur, déposées et mises à sa disposition chez un commissionnaire de roulage. Cass. 31 janv, 1826, Dev. 8, 270. —Contra, Paris, 16 juill. 1842, Dev. 42, 529 ; Esnault, n** 646. — Les marchandises ont été considérées, par la C. roy., comme entrées dans les magasins du failli. — Une telle appréciation de faits a été jugée à l'abri de la censure de la C. de cassation.
1314. Non-revente. La revente des marchandises , même avant leur arrivée , sur facture et connaissement , ou lettre de voiture ( — V. ce mot ), est un obstacle à la revendication : le tiers a dû considérer le vendeur comme définitivement dessaisi , et se croire autorisé à acheter. — A moins que la revente ne soit le résultat de la fraude. C. com. 576.
1315. La fraude de l'acheteur n'autorise pas la revendication^ si d'ailleurs le vendeur failli est de bonne foi.
1316. La fraude se présume à l'égard du failli dans certains cas, mais à l'égard des tiers, elle doit être prouvée. Bédarride, n" 1154. — L'appréciation des circonstances appartient aux tribunaux. Caen, 27 janv. 1824, P. 18, 189.
1319. Sur facture et connaissement. La facture est assimilée à un acte de vente; — le connaissement, ou lettre de voiture remplace la tradition réelle de l'objet vendu. — Ces deux conditions sont exigées pour établir la preuve que le vendeur s'est entièrement dessaisi de ses droits, en a investi l'acheteur, et l'a autorisé à vendre une marchandise qu'il n'aurait pas encore reçue. Arg. Toulouse, 19 déc. 1826, Dev. 8, 302.
La facture, surtout non signée, ne peut tenir lieu de la lettre de voituie ^ il ne suffit pas à l'acheteur de se faire subroger à
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/utilité de la lettre de voiture restée entre les mains du voiturier , et non adressée par duplicata. Même arrêt.
La vente sur facture ou connaissement seulement serait suspectée de mauvaise foi : l'acheteur serait en faute de n'avoir pas exigé les pièces dont la réunion est nécessaire pour constater que l'opération entre le vendeur et l'acquéreur originaire est parfaite. Dijon, 11 août 1809; Liège, 26 juill. 1810 ; Rouen , 20 juill. 1819, D. hoc \% 266, 267 5 Cass. 11 fév. 1840, D. 40, 129; Pardessus, n** 1290; Boulay, n° 712; Bédarride, nM154; Esnault,^ n'' 650; Lainné,524.
131 s. Mais il n'est pas indispensable que la facture et le connaissement, ou la lettre de voiture, aient été remis en même temps , pourvu que cette remise ait eu lieu avant la faillite et l'introduction de l'action en revendication. Rouen, 2 déc. 1828 S. 30,205; Lainné,525.
1319. Si , avant son arrivée , la marchandise a été aliénée sur facture et connaissement , — mais après cessation de payements ou dans les dix jours qui ont précédé , et en payement d'une dette, échue ou non, ou même à titre purement gratuit, — le vendeur originaire peut exercer le droit de revendication. Arg. C. com. 446; Lainné, 523.
13^0. Jugé qu'une vente de marchandises faite par acte enregistré plus de dix jours avant la faillite peut être annulée comme frauduleuse, si lors de cette vente, les marchandises n'étaient point livrées au vendeur par celui qui les avait achetées; si, en outre, le vendeur n'en avait ni facture, ni lettres de voiture. Dijon, H août 1809, P. 7,765.
13%1. Le Code de 1808 exigeait, en outre, que les marchandises fussent reconnues être identiquement les mêmes , et qu'il fût constaté que les balles, barriques ou enveloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente , n'eussent pas été ouvertes , que les cordes ou marques n'eussent été ni enlevées ni changées , et que les marchandises n'eussent subi en nature et quantité ni changement ni altération. Art. 580 ancien.
13%%. Cette disposition n'a pas été reproduite par la loi nouvelle. Elle doit néanmoins recevoir son application en ce sens que la revendication n'est admissible que dans le cas où l'identité des marchandises est reconnue. Mais la preuve de cette identité résulte valablement d'autres circonstances que celles énoncées dans l'art. 580 ancien. — Elles paraissent maintenant abandonnées à l'appréciation du juge. Lainné, 527; Bédarride, n° 1149.
13%3. Un changement dans la quantité des marchandises ne ferait pas non plus aujourd'hui obstacle à la revendication; seulement la revendication ne pourrait s'exercer que sur les quantités restantes. Limoges, 6 mai 1843, Dev. 4-3, 326: Lainné, ib ; Reriouard,2,3o6.
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Ainsi , réquarrissaj^iî de Lois vendus en grume n'en «mpAche pas la revendication en -cas de faillite de l'aclieteur, si d'aHleur* leur identité est constante. Bouen, i8 rnars 1839, 1). 39, 22i; Esnault, n°646.
13T4. Le revendiquant ne peut réclamer l'indemnité due par l'assureur de la marchandise qui a péri. Le contrat d'assurance consenti par l'acheteur est complètement étranger au vendeur primitif. ^ Le droit à Tindemnilé appartient à la masse des créanciers du failli ^ peu importe que le revendiquant soit tenu du payement de l'assurance , lorsqu'il obtient la restitution de ses marchandises. Cass. 8 juin 1829, S. 30, 331 .
1 3»5. Si les marchandises vendues n'ont pas encore été livrées ni expédiées soit au failli, soit à un tiers pour son compte, le vendeur n'a pas besoin de recourir à l'action en revendication ; il a la faculté de retenir la chose jusqu'à ce que le prix lui en ait été payé. C. com. 577.
13««. Le droit de rétention s'exerce lorsque l'acheteur est insolvable, à moins que le vendeur n'ait connu cette insolvabilité. Bédarride, n° 1161. — Peu importe, du reste, que la vente ait été faite avec ou sans terme, mais la livraison doit avoir lieu si l'acheteur donne caution. G. civ. 1613.
is^v. Le droit de retenir la chose jusqu'au payement du prix s'applique : — 1° à la partie comme à la totalité des marchandises. Bédarride , n° 1162 5 — 2" aux meubles incorporels, à un fonds de commerce, par exemple. Bédarride, n" 1163.
13«S. La vente n'est pas résolue de plein droit, mais un jugement de résiliation n'est pas indispensable. Il suffit que les syndics déclarent , avec l'autorisation du juge-commissaire , ne point vouloir user du bénéfice de l'art. 578 C. com. Benouard, 2, 364.
13%9. La revendication peut, du reste, dans les circonstances où elle est admise* être exercée non-seulement parle vendeur lui-même , mais encore par ses représentants ou ayants cause. — Par exemple, 1" par ses héritiers, cessionnaires ou créanciers ;
1330. 2° Par le commissionnaire qui , ayant acheté par ordre de son commettant , a payé pour lui une partie du prix ; il est subrogé aux droits du vendeur. Cass. 14nov. 1810 , P. 8, 641.
1331. La revendication s'applique au cas d'échange. L'échange est en effet une espèce de vente.
133%. Les syndics conservent toujours la faculté de s'opposer à la revendication , ou d'exiger la livraison des marchandises vendues , en payant au vendeur , avec l'autorisation du juge-commissaire, le prix convenu avec le failli. C. com. 578.
1333. Le prix doit être acquitté immédiatement. Peu importe que la vente ait été faite avec ou sans terme. — Toutefois dans le 1" cas, les syndics peuvent offrir caution. Bédarride, ri** 1168, Lainné, 537 j Benouard, 2, 362.
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1334. Il n'y a pas réciprocité au profit du vendeur. H ne doit pas être admis à contraindre la masse à prendre des marchandises dont il lui serait peut-être difficile de trouver l'écoulement. Tout ce que la loi a dû faire pour lui, c'était de l'empêcher d'être compris dans la perte conimune en lui accordant le droit de rétention ou de revendication , suivant les circonstances. — Contra , Esnault, n'^ôoS.
1335. Cependant, le louage d'ouvrage n'étant pas résolu par la faillite de l'entrepreneur ( Arg. C. civ. i79o), celui qui a commandé l'ouvrage peut réclamer contre la masse son achèvement, ou , à défaut , des dommages-intérêts, pour le payement desquels il vient au marc le franc. Rouen, 24 janv. 1826; Caen, 20 fév. 1827, Dev. 8, 183,^365 Arg. Rouen, 17 janv. 1838, D. 40, 19; Esnault, ih.
§ 3. — Delà revendication des marchandises consignées.
1336. Le simple dépôt ou la consignation de marchandises, n'en transfère pas la propriété au dépositaire ; le déposant continue â en être le seul maître , et dès lors il est équitable de lui accorder, en cas de faillite du consignataire , le droit de reprendre les marchandises consignées.
133')'. Aussi cette espèce de revendication est-elle admise beaucoup plus facilement que la revendication des marchandises vendues.— V. sup., n**^ 1291 etsuiv.
133S. Elle a valablement lieu, aussi longtemps que les mar chandises consignées au failli existent en nature entre ses mains en tout ou en partie. C. com. 575.
1330. Consignées. Peu importe du reste que la consignation ait été faite à titre de dépôt ou avec mandat de vendre les marchandises consignées pour le compte du propriétaire. C. com. 575.
1340. Toutefois la revendication est subordonnée à la preuve du dépôt ou de la consignation qu'on allègue. Bédarride, n» 1 126.
1 341 . Existent. La confusion des marchandises consignées ou déposées avec d'autres , ne détruit pas non plus le droit de revendication , s'il y a séparation possible entre les unes et les autres , ou si , la séparation n'étant pas possible , les marchandises consignées ou déposées sont les principales. — Seulement, dans ce dernier cas , le revendiquant doit tenir compte à la masse du failli de la valeur des objets qui , par suite de la confusion, ont augmenté kl valeur de la chose.
134t. Peu importe d'ailleurs que le failli les ait déposées entre les mains d'un tiers ou consignées pour être vendues pour son compte. Cette substitution ne modifie en rien sa mission par rapporta son mandant. Bédarride, n** 1122; Renouard, 2, 336.
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1343. La revendication est possible, lors même qu'il n'existe qu'une partie de la chose entre les mains du dépositaire ou du commissionnaire, àl'égard de la partierestante. — V.sup.,n'"i29G et 1338.
1844. En nature. La revendication est interdite , du moment que les marchandises ont été vendues sans fraude à un tiers, — quand bien même la livraison n'aurait pas été effectuée et que les marchandises se trouveraient encore dans les magasins du commissionnaire. Pardessus, n*** 1278, 1279 ^ Bédarride, n** 1124.
1345. Si la marchandise avait été confiée à titre de dépôt , le failli n'avait pas qualité pour l'aliéner ; le propriétaire pourra former opposition à sa délivrance. Bédarride, n° 1125. — Cependant si l'acheteur est de bonne foi , et- s'il a payé le prix de son acquisition, il est bien rigoureux d'annuler la vente à son préjudice. Le déposant doit s'imputer d'avoir mal placé sa confiance. Bédarride , ib.
1346. Le commettant conserve seulement le droit de revendiquer le prix ou la partie du prix de ses marchandises qui n'a été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur. C. com. 575.
134*9. Il peut, à cet effet, demander la représentation des livres du failli pour y rechercher les noms des acheteurs et les conditions des ventes. Lainné, 510 5 — et former opposition au payement du prix entre les mains des acheteurs. Lainné, ib.
1349. Les marchandises restées entre les mains du commissionnaire failli chargé de les acheter, peuvent être revendiquées par son mandant. Esnault, n** 641.
1340. Ce droit subsiste encore bien que la somme destinée à payer les marchandises se trouve entre les mains d'un tiers chargé de la verser en celles du commissionnaire. On peut retrouver l'origine de cette somme par les livres des parties.
l'350. Quid, si les valeurs ou l'argent donné en payement par l'acheteur ont conservé des traces de leur origine, de telle sorte qu'on ne puisse se méprendre sur leur identité? — Par exemple , si le prix a été réglé en billets causés de telle sorte qu'il apparaisse clairement qu'ils aient été fournis en payement des marchandises du revendiquant ; ou bien si l'argent a été remis dans des sacs cachetés et portant une inscription qui indiquât leur destination ? — La revendication a été admise , dans ce cas , sous le Code de 1808. Paris, 23 août 1828, S. 29, 81.
Mais cette solution doit être rejetée depuis la loi nouvelle. — Contra^ Esnault, n° 641; Lainné, 510. — L'art. 575 n'autorise plus la revendication pour le prix ou la partie du prix des marchandises qui a été payé, ou réglé en valeur^ ou compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur.
l3ol. Au reste, lorsque les billets ainsi causés ont été sous-
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crits au nom et à l'ordre du commettant , celui-ci peut se faire remettre ceux qui se trouvent entre les mains du commissionnaire au moment de la faillite. Bédarride, n** 1132; Lainné,
I35f9. La seule insertion sur un compte ouvert entre le commissionnaire et l'acheteur, du prix des marchandises vendues à ce dernier ne constitue pas la compensation par compte courant exigée pour rendre l'action en revendication non-recevable -, il faut que ce prix ait grossi l'actif du failli en servant à payer une dette qu'il avait envers l'acheteur -, c'est pour trancher la ditficulté qui s'était élevée sur ce point, que la loi nouvelle a remplacé le mot passé qui se trouvait dans l'ancien art. 581 C. com. par celui compensé. — V. d'ailleurs. Toulouse, 7 fév. 1825, S. 25, 354; Lainné , 512 -, Bédarride, nM133 ; Renouard, 2, 338.
1353. Le payement fait par l'acheteur, après l'ouverture de la faiUite , entre les mains des syndics , ne change pas le droit du commettant , qui est dès lors fixé ; les syndics doivent restituer ce qu'ils ont indûment reçu. Pardessus, n** 1280 ; Lainné, 511.
1354. Si la chose déposée ou consignée a été donnée en gage par le dépositaire ou le consignataire en son nom , la revendication existe, mais à la charge , par celui qui l'exerce , de désintéresser le créancier nanti (Pardessus, n**1278); — non-seulement, des sommes avancées sur les marchandises actuelles, mais de celles dues antérieurement et que le gage était destiné à couvrir ; ainsi jugé en faveur de la douane. Rouen, 7 juin 1817, P. 14,
135». Souvent le commissionnaire s'engage personnellement au payement des ventes qu'il fait. En compensation de cet avantage , le commettant lui alloue une commission plus forte. Ces conventions particulières ne changent pas le droit de revendication. Toulouse , 7 fév. 1825, D. 25, 176 ; Pardessus, n** 1279 ; Lainné, 511.
1356. Peu importe que le commissionnaire ne doTine pas au commettant les noms des acheteurs (Pardessus , i6.), que celui-ci crédite son commissionnaire à mesure qu'il reçoit de lui avis des ventes, et que le commissionnaire en fasse autant de son côté. Ce n'est là, pour les parties, qu'un mode de constater l'opération qui a eu lieu et de se rendre compte réciproquement.
1359'. Mais quid, si le commissionnaire a acheté les marchandises pour son propre compte ? — Lorsque cet achat a été annoncé au commettant, et qu'il ne l'a pas contesté , il cesse d'être commettant pour devenir vendeur. Les règles de la revendication , au cas de vente, lui sont applicables. — Mais s'il a ignoré la vente , ou si, l'ayant connue , il l'a désavouée, il conserve son droit de revendication. Le commissionnaire a reçu du commettant mandat de vendre à des tiers, et non à lui-même ; s'il achète pour son
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propre compte il excède son pouvoir. Cet achat n'est valable qu'autant qu'il est ratifié.
1359. Le préteur à usage est fondé à réclamer, dès que la faillite de l'emprunteur éclate, et avant l'échéance du terme, la r(î*titution des objets prêtés. Arg. C. com. AAA. F\irdessus , n' 1272.
§ 4. — De la revendication des remises en effets de commerce
ou autres.
1350. Peuvent être revendiquées, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres, faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en opérer le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition , ou bien de l'affecter à des payements déterminés. G. com. 574.
1360. De semblables remises ne constituent qu'un simple dépôt ou mandat qui n'opère aucun dessaisissement de propriété et ne compromettent pas les droits du déposant, — V. sMp.,n"1336.
1301. Ces mots : autres titres s'entendent non-seulement des billets et mandats non commerciaux, mais encore de tous actes et titres de créance, tels que factures , ordonnances du gouvernement pour fournitures , polices d'assurances , et autres de toute nature.
1369. Toutefois le banquier qui verse des fonds à un tiers pour un autre banquier qui depuis est tombé en faillite, ne peut revendiquer le titre constatant l'avance qu'il a faite. Dijon , 30juill. 1844 (Art. 3016 J.Pr.).
1303. Deux conditions sont indispensables pour autoriser la revendication des effets indiqués sup.., n^ 1359. — Il faut : — 1" qu'ils n'aient pas encore été payés. C. com. 574.
1304. Des à-compte ne 'mettent point obstacle à la revendication , mais ils libèrent d'autant le débiteur qui les a fournis. Le revendiquant devient donc pour leur valeur simple créancier du failli. Bédarride , n^ 1113.
1305. 2° Qu'ils se trouvent en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de la faillite. C. com. 574.
1366. Peu importe qu'ils aient été négociés par le failli et qu'ils ne se retrouvent entre ses mains que par suite de non payement. Renouard, 2, 332.
136V. Peu importe que les effets soient ou non échus, le failli ayant pu , dans le premier cas , négliger de les faire encaisser, et, dans le deuxième, les aliéner avant l'échéance. Bédarride, n°1104 5 Esnault,n''633.
136S. Ne sont pas réputés dénaturés les effets renouvelés par le débiteur qui n'a pu payer à l'échéance.
1369. L'existence de ces effets entre les mains des préposés ou mandataires que le failli s'était substitués pour en opérer le vecouvremenl^ équivaut à leur présence dans son portefeuille. Cast>
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5 fëv. 18i2, P. 10, 97 5 Pardessus, n" 1284; Bédarride, nM105-, Lainné, 499.
l3tO. Mais quand des traites ont été transmises par Un endossement régulier au failli, ces traites ne peuvent plus être revendiquées dans les mains d'un tiers à qui il les a transmises , même pour le compte de qui de droit : l'expéditeur s'est dessaisi de la propriété par l'endossement qu'il a consenti. Cass. 12 juill. 1832 ^ Dev. 33, 25, Bédarride, n'^1109; Lainné, 501 ; Benouard, 2, 332.
iS'^l . 11 en est autrement si cette transmission est le résultat d'une collusion entre le failli et le porteur. Benouard, 2, 332.
139%. La revendication devient impossible , dans tous les cas, si la remise a été faite sans affectation spéciale ni mandat de conserver^ quand bien même il y a stipulation de retour en cas de non T^yemerit avec ou sans frais : cette stipulation n'empêche pas les effets envoyés d'entrer dans Je compte courant de l'envoyeur Discuss. Ch. dép. Moniteur 6 avr. 1838, p. 811j Bédarride. jjo 1^12 ; Esnault, n^ 640. — Peu importe même que l'envoyeur soit déjà créancier du failli. Bédarride, n° ib.
13*9'3. La destination des effets remis pour effectuer un payement déterminé peut être prouvée par témoins ou par un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes. Arg. C. com. 109. Cass. 25 mai 1837 (Art. 1451 J. Pr.)-, Pardessus, nM285- MM. Devilleneuve, hoc \\ n° 854, et Bédarride, n" 1108 n'admettent cette solution que pour le cas où il y a un commencement de preuve par écrit ayant date certaine avant la faillite. — Y. 5Mp., n"1282.
13 9^4. L'ancienne loi exigeait en outre que les valeurs recouvrées fussent destinées au payement de lettres de change acceptées, ou de billets tirés au domicile du failli , mais il suffit aujourd'hui qu'il s'agisse d'un payement quelconque à faire par le failli pour le compte du revendiquant. Arg. C. com. 574.
139^5. Sous le Code de 1808, la revendication était encore recevable pour remises faites sans disposition , lorsque ces remises étaient entrées dans un compte courant qui constituait l'envoyeur uniquement créditeur : la loi nouvelle a sagement abrogé cette disposition qui donnait lieu à de fréquentes contestations : tout effet qui entre dans un compte courant est considéré comme étant devenu la propriété de celui qui l'a reçu , et par conséquent ne peut plus être revendiqué.
LISVG. Quid à l'égard des envois de traites ou de somn- -s d'argent, effectués depuis ]a faillite et dans l'ignorance de ^1 événement? — Ces traites ou ces sommes n'ont pas besoin d'ê»re revendiquées -, elles restent entre les mains des syndics , à la disposition de l'envoyeur qui peut les reprendre, le mandat est anéanti par la faillite. Arg. C. civ. 2003; Bédarride, n'' 1114. Ces principes ont été appliqués : — 1" même contre le tiers-
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porteur ac bonno foi, lorsque le titre n'a été négocié que depuis le jugement déclaratif de la faillite. Tiejot, Paris, 24 juin 18o4, Dev. 34 , 639 ; Bédarride , nM 1 i 5 ^ Renouard , 2 , 334 ^ — S'' A l'égard de valeurs en argent envoyées à un failli après sa faillite (\ reçues par les syndics. Paris, 11 juin 1825. S. 25, 391 ; Bédarride, n** 1118; Renouard, ib.
137V. Si les traites ont été remises dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la cessation de payements et le jugement déclaratif de la faillite , le failli n'étant pas dessaisi de l'administration de ses biens, a pu recevoir les traites et les confondre dans son actif; on ne peut donc les revendiquer qu'aux conditions voulues par la loi. Bédarride, n** 1116.
Section XL — Compétence. — Voies de recours contre les jugements rendus en matière de faillite.
I avs. Compétence. L'art. 635 du Code de 1 808 énumérait les circonstances dans lesquelles les trib. de comm. étaient compétents pour statuer en matière de faillite. — La loi nouvelle a pris soin de déterminer le trib. auquel on devait s'adresser, au fur et à mesure qu'elle a parcouru les diverses phases de la procédure. — Nous avons également indiqué dans les sections précédentes à quelle juridiction on devait recourir pour chaque opération. — V. d'ailleurs la table sommaire.
ISVO. Lorsque la loi a gardé le silence sur la juridiction, il faut se reporter aux principes généraux de la compétence et examiner si le débat est d'une nature civile ou d'une nature commerciale. Locré, Code de com., 5, 463-, Horson, Quest. , 206; Nouguier , des trib. de comm., 2, 303; Renouard, 2, 496, — V. d'ailleurs, sup. , n"' 697 et suiv.Cass.5juinl848, art.4101J.Pr.
1380. Nous dirons seulement ici que le législateur de 1838 a beaucoup étendu la compétence du trib. de commerce. — V. notamment sup. , n° 839.
Autrefois , il ne pouvait connaître des contestations que faisait naître la faillite qu'autant qu'elles étaient d'ailleurs de sa compétence : aujourd'hui , au contraire, la faillite est considérée, dans la plupart des cas, comme un fait attributif de juridiction. On présume qu'elle a été occasionnée par le commerce, et les créances pour cause civile qui s'y trouvent comprises, forment uniquement un accessoire qui suit le sort du principal.
Cependant la juridiction civile conserve une compétence exclusive sur certaines contestations que leur nature rend complètement étrangères aux attributions du trib. de commerce.
Telles sont les difficultés soulevées , lors de la vérification , sur
l'existence de créances purement civiles. — V. swp. , n" 1097;
^T— celles relatives à l'existence de privilèges également civils , ou
au rang des divers privilèges entre eux. — V. 5up., n" 631; —
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enfin, toutes les questions qui touchent aux immeuDies, à leur vente et à la distribution de leur prix entre les créanciers hypothécaires. — V. sup. , n** 1250 et toutefois art. 4101 J. P.
Si Ton compare les divers articles de la loi de 1838, où le légis lateur s'est occupé de la com-pétence, on trouve que , quand il a voulu désigner le trib. de commerce , il s'en est expliqué, soit en disant le tribunal decommerce(C. com. 438, 440, 451 à 454, 456 , 457, 459, 462, M et4, 464, 466, 473. 476, 480,487, 492, § 1, 498 à 500, 512 à 514, 519 à 522, 527, 529, 530, 570, 571 , 583, 599, 606), soit en se référant à des articles précédents dans lesquels le trib. de commerce , est formellement indiqué, soit en disant que la contestation sera jugée sur le rapport du juge-commissaire (C. 441 , 446 , 455 , 462 , § 3 et 5, 467 , 472 , 474, 492, 528, 538, 579). Le mot tribunal employé seul, sans relation à un article précédent, sans mention du rapport du juge-commissaire, s'applique, soit au tribunal civil, soit au tribunal de commerce, suivant l'ordre de la compétence. — V. C. com., 443, 503, § 2, 551, 595, 607.
1381. Quanta la compétence territoriale, en matière de faillite, le tribunal compétent est celui du domicile du failli. C. pr. 59, § 7 ( — Compétence civile, n*^' 187 elsuiv., c'est-à-dire de Touverture de la faillite — Ainsi le trib. de commerce de la faillite connaît, à l'exclusion du trib. de com. du domicile du défendeur, de la demande formée par le syndic, en rapport de sommes touchées par un créancier au préjudice de la masse après l'époque de l'ouverture de la faillite. Riom, 20 juin 1859 (7328). — Analogues, Cass. 13 janv. 1845 ; 7 nov. 1848 (3353, 42.03).
1389. Cette disposition ne s'applique qu'aux actions qui prennent leur source dans la faillite, et non à celles qui ont pour objet des droits antérieurs. Bordeaux, 8 mai 1845, Rec. de cette cour 1845, 277; Renouard, 2, 504. —V. d'ailleurs, swp. , n° 104.
1383. Ainsi, les agents intéressés d'une entreprise commerciale en état de faillite peuvent être assignés en reddition de compte devant le trib. saisi de la faillite. Paris, 11 août 1840. (Art. 1926 J. Pr.).— Y. Paris 6, mars 1846, art. 3467 J. Pr.
1384. Mais les contestations relatives à la succession d'un débiteur mort en état de faillite, doivent être portées devant les juges de son domicile. Cass. 21 vend, an 12, P. 3, 471.
1385. Recours. Les jugements rendus par les trib. civils sont soumis aux modes de réformation établis par la loi pour les cas ordinaires. Lainné, 558.
1386. Mais des règles spéciales régissent les voies de recours contre les décisions des trib. de com. en matière de faillite.
Ces règles varient selon qu'il s'agit des jugements déclaratifs et de ceux qui fixent la date de l'ouverture de la faillite ( — V. inf., n" 1387), de tous les autres jugements rendus en matière de
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faillite ( — V. inf. n" 1416), ou enfin de ceux qui sont plutôt des actes d'administration que des jugements proprement dits. — V. m/'., n" 14ii.
l^H'V. Jugements qui déclarent la faillite ou qui en fixent Vouvertùre. Ces deux jugements, placés sur la même ligne par la loi de 1838, peuvent être frappés d'opposition, soit par le failli, soit par toute autre partie intéressée. C. com. 580.
1388. Partie mféres.s^e, c'est-à-dire, toute personne qui, ayant été en relation avec le failli , par suite de la faillite ou de sa fixation à telle ou telle époque, voit le sort de ses actes compromis et Texercice de ses droits modifié. Caen , 16 juill. 1844 (Art. 3335 J. Pr.)5 Lainné, 545. — Spécialement , un tiers acquéreur , un créancier. — V. Rennes, 5 février 1861, Dey. 61, 356.
1380. Les créanciers peuvent attaquer individuellement les sentences dans lesquelles les syndics ont été parties, lorsqu'il s'agit d'intérêts où les créanciers sont en opposition les uns contre les autres. — Toulouse, 8 mai 1854, S. 24, 345. — V. sup.,n' 451 .
1390. Les associés commanditaires n'ont pas qualité pour joymer opposition au jugement qui déclare la faillite de la société/»; — ils sont légalement représentés par le gérant. Paris, 26 nov. 1839, D. 40, 186; Bédarride, n« 1178; Renouard, 2, 371.
1391 . Au reste , ceux qui ont été parties au jugement ne peuvent y former opposition. — Ainsi, est non-recevable : — l'opposition du failli qui a lui-même déposé son bilan. Renouard, 2, 367-, Bédarride, n^ 1177. — V. sup., n«^ 75 et 124.
1399. Toutefois l'opposition serait encore recevable, si le dépôt du bilan n'avait été que le résultat d'une erreur, spécialement de la fausse nouvelle de la perte d'un navire qui entre dans le port, depuis le jugement déclaratif de faillite, avec les fonds nécessaires pour satisfaire à toutes les obligations. Bédarride , n*' 1182.
1393. L'opposition contre un jugement qui a débouté d'une première opposition est non-recevable ; opposition sur opposition ne vaut. Cass. 9 janv. 1812, Dev. 4,5.
1394. Le jugement déclaratif de faillite est susceptible d'opposition, savoir, par le failli, dans la huitaine, et par toute autre personne, dans le mois, à partir du jour où les formalités de l'affiche et de l'insertion ont été accomplies. C. com. 580. — V. sup.^ n"' 118 et 135. Toulouse, 19 févr. 1847, art. 3687.
1395. Ces délais ne courent-ils que du jour ou la publicité est constatée par un procès-verbal régulier du greffier ? Caen, 24 avril 1841 ; Nancy, 3 juin 1842; Orléans, 11 mars 1846; Renouard, 2, 408 ; — ou d'un huissier ? Pardessus, n^ 1109; rej. 7 janvier 1856 (6109). — Un siftiple certificat du greffier suffît-il ? Poitiers, 23 mars 1850, D. 50, 83.
139G. Ils ne sont susceptibles d'aucune augmentation à raison
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des distances. Renouard, 2, 370; Bedarride , n" 1186, Lainné , 543.
130Y. Il n'est pas, du reste, nécessaire de signifier ce jugement au failli : vainement prétendrait-il que l'art. 580 C. com. doit se combiner avec l'art. 436 C. pr. Il y a en matière de faillite dérogation au droit comnmn : on comprend que la loi ait substitué l'affiche à la signification et prescrit un court délai l'opposition du failli. On ne verrait pas pourquoi, indépendamment du délai ordinaire de l'opposition, ou concurremment avec ce délai , elle en aurait accordé un autre de huit jours à compter de l'affiche. Cass. 15 déc. 1830 ; 4 novembre 1857 (6637).
L'opposition peut être formée contre les créanciers qui l'ont obtenu. Agen, 4juill. 1851 (5005).
139S. La signification aux autres parties intéressées n'est pas non plus nécessaire. — V. toutefois m/"., n** 1435.
1399. Le jugement qui fixe à une date antérieure l'époque de la cessation des payements est susceptible d'opposition , — par le failli dans la huitaine-, — par toute partie intéressée^ dans le mois, — à partir du jour où les formalités de l'affiche et ie l'insertion ont été accomplies. C. com. 580.
Peu importe à leur égard l'époque de la clôture des opérations de la vérification et de l'affirmation des créances. Bedarride , nM190.
1400. Mais à l'égard des créanciers quel sera le délai de l'opposition ?
Aux termes de l'art. 581 C. com. — « Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite , ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de payement, demeurera irrévocablement déterminée à l'égard des créanciers, w — Comment concilier cette disposition avec celle de l'art. 580 C. com.? '
Restreindra-t-on l'art. 581 C. com. au jugement qui fixe le jour de l'ouverture de la faillite , pour régir, dans tous les cas , parlart. 580 le jugement déclaratif de faiUite? Pardessus, n'ailla. — Mais l'art. 580 place ces deux espèces de jugements sur la même ligne.
Distinguera-t-on entre la demande ayant pour but de faire rapprocher du jugement déclaratif de la faillite l'époque de la cessation des payements et celle qui tendrait à faire reporter cette époque à une date plus reculée? de telle sorte que l'on appliquerait l'art. 580 à la première et l'art. 581 à la seconde? — mais le telle de la loi ne se prête pas à cette distinction.
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Le délai d'un mois accordé à toute partie intéressée pour attaquer le jugement qui fixe la date de l'ouverture de la faillite serat-il abrégé à V égard des créanciers , dans le cas où , avant l'expiration du mois, les opérations de vérification et d'affirmation des créances seraient déjà clôturées, ce qui pourra avoir lieu lorsque la date de l'ouverture de la faillite aura été fixée par un jugement postérieur au jugement déclaratif de faillite? — Les créanciers ont alors une connaissance suffisante des aff'aires de la faillite pour savoir le parti qu'ils ont à prendre; l'intcirêt de la masse ne permet pas de retarder plus longtemps la marche de la faillite. Cette dernière solution semble résulter des discussions qui ont précédé l'adoption de l'art. o8i C. com. Bravard,p. 628 Renouard, 2, 378-, Bédarride, n'* 1189.
1401. Faut-il en conclure , avec les mêmes auteurs, que les créanciers, après l'expiration du délai d'un mois, sont déchus du droit d'opposition , bien que les opérations de la vérification et de l'affirmation ne soient pas encore clôturées ? — Nous n'admettons pas cette conséquence : nous pensons, au contraire, que le délai d'un mois accordé à toute partie intéressée pour attaquer le jugement qui fixe la date de l'ouverture de la faillite se prolonge eir faveur des créanciers jusqu'à la vérification et l'affirmation deç créances : c'est seulement à cette époque qu'ils peuvent apprécier leur position et reconnaître l'intérêt plus ou moins réel qu'ils ont à ce que le jour de l'ouverture de la faillite soit fixé à telle date plutôt qu'à telle autre? Caen, 16 juillet 1844 (3335). — La demande formée dans ledélaipeut être réitérée depuis. Rej. 22 janvier 1861
Spécialement les syndics ont qualité pour demander, à rencontre des créanciers hypothécaires , le report de l'ouverture de la faillite à une époque telle que les hypothèques de ceux-ci se trouveraient annulées. Caen, 16 juill. 1844 ^ Esnault, n'*29o.
1409. Au reste , le droit des créanciers de faire changer la date ^ de l'ouverture de la faillite n'expire pas pour chacun d'eux dès que les délais de vérification et d'affirmation sont écoulés à son égard. L'art. 581 C. com. doit s'entendre de la vérification générale des créances. Paris, 13 fév. 1841, D. 4i, 138; Cass. 4 janv. 1842, Dev. 42, 267 ; Renouard, 2, 377 5 Esnault, n° 126.
Ainsi l'action dure jusqu'à l'expiration du délai de huitaine accordé au dernier créancier vérifié pour faire l'affirmation. Limoges, 9 déc. 1840, D. 41, 156 ; Bédarride, n° 1189.
1403. La fixation définitive prononcée par l'art. 581 enchaîne les créanciers qui ne se sont pas présentés à la vérification dans le délai qui leur était imparti, comme ceux qui s'y sont présentés. Arg. C. com. 503.
1404. Il en est de même des créanciers domiciliés hors de
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France. Discussion, Moniteur, 30 mars 1838, p. 731 ; Renouard, 2, 378^ Bédarride , n** 1189.
L'état de la faillite ne saurait rester perpétuellement incertain, et un intéressé n'est point adniissible à remettre sans cesse en question Tépoque de la cessation de payements \ il y avait donc nécessité de faire pour ce cas une exception aux règles ordinaires-, la publicité donnée aux jugements qui déclarent la faillite ou en fixent l'ouverture est d'ailleurs assez grande pour que tous les intéressés soient réputés en avoir eu connaissance et mis en demeure d'agir. Cassation (Amiens) 10 nov. 1824, S. 25, 327; Paris, 25 juin 1825, S. 25, 329. — Con«r à , Rouen , 22 mars 1815, P. 12, 647 ; Boulay-Paty , n** 54. — Enfin une disposition en sens contraire avait été originairement adoptée par la Ch. des dép., et elle a été rejetée par la Ch. des pairs.
1405. Du reste, ne forment point obstable au droit d'opposition : — 1° la connaissance que le créancier a eue du jugement déclaratif de la faillite, ou la part plus ou moins active qu'il a pu prendre à ses opérations. Rouen, 2 mai 1838, D. 40, 14 ; Renouard, 2, 367 ; Bédarride , nM184;
2* La production de sa créance à la faillite. Rouen , 2 mai 1838;
3*^ La circonstance que le créancier s'est rendu adjudicataire d'un immeuble du failli et qu'il a figuré dans l'ordre ouvert sur la distribution du prix. Cass. 7 avr. 1819, Dev. 6, 55 5
4** Les poursuites personnelles d'un créancier appelant d'un jugement qui a rapporté, sur l'opposition du failli, le jugement déclaratif de la faillite ; peu importe que ces poursuites soient postérieures au jugement intervenu sur l'opposition du failli , ce créancier est seulement présumé avoir poursuivi à ses risques et périls dans l'intérêt de la masse. Orléans, 29 mai 1840, D. 41,
1406. Toutefois, il peut arriver quoique bien rarement que 'acquiesôement au jugement déclaratif de la faillite résulte de cer- .aines circonstances particulières , dont l'appréciation appartient Vix tribunaux. Renouard , 2, 369.
1409'. L'opposition doit être formée par exploit d'ajourné ment signifié aux syndics. Pardessus , n® 1 1 1 1 .
140^. Le failli et les autres personnes intéressées qui n'onl pas formé opposition sont-ils recevables à interjeter un appel ?
Pour la négative, on dit, la partie qui ne s'est pas rendue op- \Dosante au jugement, est réputée y avoir acquiescé. Ainsi jugé jious l'ancien Code. Paris, 22 juill. 1824, P. 18, 908 ; Poitiers , |17 août 1828, Dev. 9, 140 -, Boulay-Paty , n*» 60.— Il en doit être ;de même sous la nouvelle loi qui a réduit le délai de l'appel et qui ne fait courir ce délai que du jour de la signification du jugement. Or, ici il n'y a pas de signification ( — V. in/"., n** 1435).* — D'ailleurs , l'art. 582 C. coni. rendrait illusoire la forclusion de
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Fart. 580. Dovilleneuvo, \"7^ai//î7e, n" 31^ Esnault , n" iiO. — Ce serait violer la règle des deux degrés de juridiction. — Jugé que les tiers n'ont que la voie de l'opposition contre ces jugements. Limoges, 28 avr. 1843(Art. 2088 J. I»r.).
Mais on répond avec raison dans l'opinion contraire : la faculté d'appel est de droit commun , et l'art. 583 qui énumère les décisions qui ne sont soumises à aucun recours ne comprend pas les jugements qui déclarent la faillite ou qui en fixent ultérieurement l'ouverture. D'ailleurs une disposition qui privait les parties du droit d'appeler de ces jugements a été écartée par les chambres. Amiens, 24 avr. 1839 (Art. 1450 J. Pr.); Montpellier, 10 mai 1844 (Art. 3331 J. Pr.); Renouard, 2, 366 : Pardessus , nMlll; Bédarride, nM187.
1409. Ceux qui auraient été recevables à former opposition peuvent interjeter appel : il n'y a pas lieu de restreindre ce droit à ceux qui ont reçu la signification du jugement^ peu importe que cette signification soit indiquée par l'art. 582 comme point de départ du délai de l'appel. La loi a voulu seulement, dans cet article , réduire la durée du délai , sans changer le point de départ (—V . inf. , nM 435) . Bédarride , nM 1 87 ^ Pardessus , nM 1 1 1 . — Contra, Renouard, 2, 367; Bordeaux, 5 mars 1860 (7253).
1410. Ainsi, tout créancier lésé par la fixation du jour de l'ouverture dé la faillite, peut intervenir sur l'appel. Paris, 13 féV; 1841, D. 41, 1 38 5 Bédarride, n*^ 1177.
1411. Au surplus le jugement qui statue sur l'opposition est susceptible d'appel , quelle que soit la valeur de la créance de l'opposant : la demande est de sa nature indéterminée. Orléans, 30juill. 1844, P. 44,2,415.
1419. Le délai de l'appel est de quinze jours. C. com. 582. — V. in/".,nM421.
1413. Après les époques qui viennent d'être indiquées ( — V. swp., n"* 1394, 1399 et suiv.), le jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixe la date de la cessation de payements sont irrévocables. — V. toutefois inf., n** 1443.
1414. Le trib. ne pourrait plus reporter d'office l'ouverture delà faillite. Angers, 20 juillet 1843; Montpellier, 19 nov. 1859 (2044,7173).
1415. La tierce opposition n'est reeevable ni contre le jugement qui déclare la faillite, ni contre celui qui en fixe l'ouverture. Paris, 17 mars 1858(6795) ; Renouard, 2, 372.
11 n'y a même pas d'exception à faire en faveur des tiers, à l'égard de ce dernier jugement : la voie de l'opposition qui leur est ouverte par l'art. 580 C. com. est exclusive de la tierce-opposition, ( — V. ce mot, n** 6). — Contra, dissertation de M' Massol M. (2629 J. Pr.).
1416. Jugements ordinaires en matière de faillite, lissent.
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en générai, susceptibles d'opposition, quand ils sont par défaut. — V. toutefois in/*., nM 444.
1419'. L'opposition doit être intentée dans les délais et I9 forme tracés par leC. pr. — V. Jugement par défaut^ Trihunai de commerce.
141S. Les jugements contradictoires, ou les jugements par défaut, à l'égard desquels l'opposition n'est plus recevable, peuvent également être attaqués par la voie de l'appel lorsque l'intérêt de la contestation excède le taux du dernier ressort, — V. Appel.
1410. Ainsi sont susceptibles d'appel : — 1** le jugement qui statue sur l'excusabilité du failli : l'intérêt est indéterminé. Bédarride, n° 838; Renouard, 2, 167. — Ce recours est ouvert soit au failli , soit aux créanciers.
1490. 2** Le jugement qui repousse l'intervention du failli , dans les cas où la loi l'autorise. Renouard, 1 , 317.
i4fSi. Le délai de l'appel pour tout jugement rendu en matière de faillite, est de quinze jours seulement. C. com. 582. — La marche de la faillite exigeait cette limitation du délai accordé par le C. pr. Mais V. cass. 14 août 1848, 27 juillet 1852 (5302).
14^%. En matière de faillite. Cette disposition doit s'entendre des jugements qui ont prononcé sur des questions résultant de la faillite, sur des actions nées de la faillite ou exercées à son occasion. Cass. l"avr. 1840 (Art. 2296 J. Pr.), 3' espèce.
1493. Ainsi sont rendus en matière de faillite : — 1° Le jugement qui statue sur la demande des syndics contre un créancier de la faillite , à fin de rapport à la masse , de sommes par lui indûment touchées. Paris, 29 juin 1839 (Art. 1504 J. Pr.).
14^64. 2° Celui qui prononce sur la demande en revendication de bois réclamés, comme ayant été déposés chez le failli. Rennes, 26 juin 1840 (Art. 1766 J. Pr.).
1495. 3** Celui qui repousse une demande en déclaration de faillite. Cass. 16 août 1842, Dev. 42 , 979 ; Bédarride , n« 1196. — Contra , Pardessus , n** 1 1 02.
I4%e. 4^ Celui qui prononce sur le privilège réclamé par certains créanciers sur le cautionnement déposé par un entrepreneur de travaux publics pour garantie de ses engagements envers l'État. Paris, 26 juin. 1843, le Droit, 29juill.
14%9. 5** Celui qui prononce sur l'excusabilité du failli -, il est rendu en matière de faillite aussi bien que celui qui refuse de déclarer la faillite. — Contra, Bédarride, n*'84i. — On oppose que ce jugement est rendu après la dissolution de l'union , c'est-àdire, après la faillite. ( — V. inf., if 1436): mais on répond que la faillite conserve encore une certaine influence ; qu'autrement le débiteur ne pourrait pas demander à être affranchi de la contrainte
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par corps ; il importe d'ailleurs que sa position soit promptement déterminée.
149M. 6* Celui qui annule un transport consenti par le failli dans les dix jours de la cessation de ses payements. Paris, 4 mars 1844, le Droit 5 mars. — V. Orléans, 27 août 1801 (7:i7(i).
I4f«9. Au contraire, ne sont pas considérés comme rendus en matière de faillite , et par conséquent peuvent être attaqués dans les trois mois par la voie de l'appel, conformément à l'art. 443 C. pr. : — l** Le jugement qui déclare la femme d'un failli incapable de former une surenchère , lors de la vente des immeubles de son mari, comme étant insolvable. Poitiers, 17 nov. 1842, P. 4o, 1, 349;
1430. 2° Celui qui statue sur la validité d'une aliénation consentie parle failli et attaquée parles syndics, comme faite en fraude des droits des créanciers, aux termes de l'art. 1167 C. civ. Rouen, 6fév. 1840, P. 40, 1, 4ol;
1431. 3" Celui qui résout une question de propriété soulevée par des tiers contre le failli. Cass. 1" avr. 1840 (Art. 2296 J. Pr.) -,
143%. 4** Celui qui statue sur une action tendant à faire déclarer un tiers, débiteur du montant d'une traite tirée sur lui par le failli antérieurement à sa faillite. Caen, 30 juill. 1844 (Art. 3336 J. Pr.);
1433. 5*^ Celui qui prononce sur la demande formée par un syndic d'une société en faillite , contre les associés commanditaires à fin déversement de leur commandite. Bordeaux, 27 juin 1844 (Art. 3336. J. Pr.) — Bordeaux, 21 déc. 1860 (7451).
1434. Le délai de quinze jours s'applique-t-il aux jugements rendus par les trib. civils sur des contestations résultant de la faillite? — Pour l'affirmative, on invoque la généralité des expressions dont la loi se sert : tout jugement rendu en matière de faillite. ce qui embrasse toutes les contestations qui surgissent de la faillite. D'ailleurs le législateur a voulu accélérer les opérations de la faillite -, les motifs sont donc les mêmes dans tous les cas. Enfin, ce n'est pas à la nature de la juridiction, mais seulement à celle du litige qu'il faut s'attacher. Arg. Cass. 1" avr. 1840 (Art. 2296 J. Pr. , 3^ espèce). — Mais on répond dans l'opinion contraire : En principe, toutes les fois qu'une contestation est renvoyée d'un tribunal à un autre pour incompétence ratione materiœ , on doit suivre les règles de la juridiction saisie en dernier lieu. Il en est ainsi notamment, en matière criminelle, lorsqu'une question préjudicielle nécessite un renvoi devant la juridiction civile. D'ailleurs, par cela seul que la contestation rentre dans le domaine des trib. civils , elle est matière civile , elle a perdu le caractère qu'elle «ivait à son origine. Quant à la généralité des termes de l'^rt. 582, il ne faut pas oublier que, d'après l'art. 635 C. comm , le tribunal de commerce est appelé à connaître de tout ce qui concerm les
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faillites ; or, du moment où ce trib. est dessaisi de la contestation , elle ne concerne plus la faillite. Pau, 4 mai 1843 (Art. 2534 J. Pr.): Renouard, 2, 385 -, Lainné, 556; Bédarride, n« 1194.
1435. Le délai de quinzaine court (pour les jugements contradictoires) du jour de la signification (C. com. 582) à personne ou à domicile réel (Paris, 31 janv. 1656, Dev. 57,230); — et pour les jugements par défaut du jour où l'opposition n'est plus recevable. Arg. C. pr. 443. Montpellier, 10 mai 1844 (3331).
1436. Quant aux jugements qui ne sont pas susceptibles de signification, le délai de l'appel court du jour de leur prononciation. Renouard, 2, 424; Bédarride, n** 1195. — Spécialement; 1° à l'égard du jugement qui refuse de déclarer la faillite. Rennes, 25 mai 1838, D. 39, 69; Renouard, 2, 387 ; —2'» à l'égard du jugement qui prononce sur l'excusabilité du failli : l'union est dissoute, personne, à ce moment, n'est chargé de faire cette signification. — Contra^ Orléans, 29 mars 1860 (7180).
1439'. Le délai de quinze jours est augmenté à raison d'un jour par cinq myriamètres pour les parties domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal. C. com. 582.
143S. Cette augmentation ne s'applique pas à la distance qui existe entre le domicile de l'appelant et celui de l'intimé , mais seulement à celle qui se trouve entre le domicile de l'appelant et le lieu où siège le tribunal qui a rendu le jugement dont on veut interjeter appel. Caen , 17 déc. 1844 (Art. 3352. J. Pr.)-
1439. L'appel est signifié , instruit et jugé dans les formes ordinaires—V. Nancy, i'^mars 1851 ; Golmar, 19 mai 1858(6771 V
■ 440. Si l'appel du jugement qui statue sur Texcusabilité du failli, émane d'un créancier, il convient de mettre le failli en cause. Renouard, 2, 168.
1441. Si, au contraire, c'est le failli qui interjette appel, il n'est pas obligé d'appeler en cause les créanciers : exiger une procédure aussi dispendieuse, ce serait rendre illusoire la faculté d'appel accordée au failli. D'ailleurs la présence du ministère public protège suffisamment l'mtèrêt collectif des créanciers. Renouard, ib.
1449. Celui qui appelle du jugement d'excusabilité doit être admis à développer oralement ses griefs à l'audience. Renouard, ib. — Toutefois cet auteur, ainsi que MM. Lainné, 329; Esnault, n" 500, enseignent que le jugement de 1" instance doit être rendu sans plaidoiries. — V. sup.^ n'' 1056.
1443. Les décisions en dernier ressort peuvent enfin être déférées à la censure de la C. de cass. pour les causes qui autorisent ce recours contre les jugements des trib. de commerce en général. — -V. Cassation^ Tribunal de commerce.
1444. Jugements qui règlent l'administration de la, faillite. Ces décisions sont plutôt des actes d'administiation que de véri-
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lable» jugeincnts : — consHquftmfiient, elles ne sont susceptibles ni d'opposition, ni d'appeJ, ni de recours en cassation.
Tels sont : — !• Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à la ré- Vucalion des syndics. C. corn. 583;
1445. 2" Les jugements qui statuent sur les demandes de saufconduit et sur celles de secours pour le failli et sa famille. Ih. ;
144«. 3" Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite. Ib. ;
1441. 4* Lesjugements qui prononcent sur^^s au concordat ou admission provisionnelle de créanciers contestas. Tb,
144^. En est-il de même des jugements qui refusent complètement d'admettre par provision , pour quelques sommes que ce soit, aux délibérations relatives au concordat, le créancier dont la créance est contestée ? — La C. de Paris a jugé la négative !e 47 juin 1839, en se fondant sur ce que la prohibition d'interjeter appel, prononcée par l'art. 583 C. com., est uniquement applicable au cas d'admission provisionnelle des créanciers; et que l'appel étant de droit commun , celui dont la créance est rejetée ne peut, dans le silence de la loi, être privé de la faculté qui appartient à toute partie, d'attaquer devant la cour le jugement qui préjudicie à ses droits. — Mais si le législateur s'est servi de ces expressions, ne seront susceptibles ni d'opposition ni d'appel : i° les jugements qui prononcent sursis au concordat ou admission provisionnelle de créances contestées, c'est uniquement pour ne pas répéter les mots employés dans l'alinéa suivant : les jugements qui statuent sur .. . ;et dès lors il a entendu désigner purement et simplement la nature de la contestation jugée par le tribunal, sans avoir égard au sens dans lequel elle aurait été résolue. D'ailleurs, pourquoi le jugement qui refuse d'admettre provisoirement le créancier aux délibérations relatives au concordat, serait-il susceptible d'un recours, lorsque celui qui prononce son admission ne peut être attaqué en aucune façon ? n'y a-t-il pas analogie parfaite dans les deux hypothèses ? L'admission du cnéancier ne peut-elle pas avoir des conséquences tout aussi graves que son exclusion 5 sa présence ne peut-elle pas , de même que son absence, motiver l'adoption ou le rejet du concordat? Nous convenons qu'à l'égard du créancier contesté, l'exclusion totale des délibérations ait des résultats bien autrement graves que la réduction de la somme pour laquelle il figure dans cette délibération \ le point le plus important pour lui , est sans contredit de pouvoir discuter les propositions du failli, et de compter, au moins pour un suffrage, dans la majorité en nombre exigée pour la validité du concordat. Mais ce n'est pas sous ce point de vue que la question doit être envisagée 5 il faut considérer d'une part l'intérêt du créancier contesté, et d'autre part l'intérêt de la masse ou du créancier ç^ntesMnt j or,
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vis-â-vis diR ceUx-ei , l'àcîmission du cnéàhciér contesté a précisé ment la même importance que l'exclusion peut avoir pour Ce dci iiier.'^^ Il résulte dé la discussion dfe la loi nouvelle . que la raison qui a détértniné à refuser tout recours contre les jugements énumérés dans l'art. 583^ a été que bes jugements sont ^liitôt des actes d'administralibii cjue des jugements véritables, et qu'il importait de ne pas retarder les opérations de la faillite en permettant de prolongea les contestations (Duvfergier^ sur l'art. 583 ) ; or, cette raison est toujours applicables quel que soit le sens dans lequel le tribunal se sdit prortoncë; il y à donclieti, dans tbus les bas, de déclarer l'appel non-recevable.
1449. ô** Enfin les jugements par lesquels le trib. de commerce statue sur les recours formés contre lefe ordonnances rendues par le juge-commissaire, dans les limités de ses attributions, ib.— V. sup. n°' 338 etsuiv.
V; d'ailleurs snp:^ n"' 966 et 982.
1480. F)u reste cette énumélation est limitative; on ne pout appliquer l'art. 583 C. com. pà^ analogie. Béd;irride, n" 1201 . - Ainsi les jugements qui statuent sur le recours formé contre une ordonriîlnce rendUfe pat le juge-conimissalre hors des limites de ses fonctions , sont stisceptiblé^ d'être attaques par toutes les voies ordiilairfs. Rèhouard, 2,392; Ésnault,ri' 250. — V. d'ailletiis sup.;, n°' 868 etsuiv.
Section JCIL — Des bànqiiérôutes,
I46l. La loi flétrit du noiiï de banqùerorttte tous les torts par lesquels un commerçant se met dans l'impuissance de faire honneur à ses engagetïîents. — Mais la gravité de ces torts varie ; ils to6t de l'imprudertce,- de la négligence , ou de l'inconduite, jusqu'au crime. Disc, de M.Renouard. rapp. à la Ch. des Dép. — Aussi distin^ue-t-on deux espèces de banqueroutes qui produisent d-es effets distincts, et sont pùnieS, Kuné de peines correctionnelles, et l'autre de peines infamaAtes. — V. inf. , §§ 1 et 2.
145^. Le Code de 1808, comme la loi nouvelle, divisait les banqueroutes en banqueroutes simples et banqueroutes frauduleuses, î^elon la gravité des fautes commises par le failli.
Mats de nofables modifications ont été apportées en 1838. Les cas de banqueroute ont été mieux définis; la sévérité de quehjuos dispositioTis a été adoucie; dans d'autres circonstances, des faits criminels ont été rangés dans la classe des délits; enfin, les fiais de poursuites ont été mis à' la charge du trésor j^trblic dans touf^ les hypothèses , lorsqu'il s'agit de banqueroute frauduleuse, et en cas de banqueroute simple, lorsqu'il y a condamnation , ou que les poursuites ont été dirigées à la requête du ministère puijlic.
#4ar-». Leg commerçants seuls peuvent être poursuivis corniïiç baiîqtierotttters ; la banqueroute suppose la faillite. Cass. 21 nov.
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1812; Dev., 4, 229, Pardessus, n'' 1298; Renouarrl , 2, M)H EsRault,ir'679.
Conséquemment, le mineur qui n'a pas été autorisé à faire le commerce ne peut être condamné comme banqueroutier. Cass. 2déc. 1826, Dev. 8, 470; Bédarride, n° 1204.— Mais il sera poursuivi pour abus de confiance. Orillard , 152,
1454. Le non commerçant qui se livre passagèrement à des actes de commerce sans en faire sa profession habituelle, ne peut être déclaré banqueroutier. Cass. 21 nov. 1812, Dev. 4, 229; 2 déc 1826, D. 27 , 77 ; Bédarride , n° 1203.
1455. La constatation des faits constitutifs de banqueroute et notamment de la qualité de commerçant , rentre dans les attributions des juges criminels. Cass. 30 oct. 1839, D. 40, 375 ; Ësnault, ib. — Et spécialement du jury, en cas de poursuite pour banqueroute frauduleuse. Même arrêt.
1450. Conséquemment : — 1" il n'est pas nécessaire que la faillite ait été déclarée par un trib. de commerce pour autoriser les poursuites en banqueroute; il suffit qu'il y ait cessation de payements; c'est ce fait, et non la constatation juridique, qui constitue la faillite. Cass. l9 avril et 7 nov. 1811 , Dev. 3, 329, 420; 30janv. 1824;15avr. 1825; 22 juin 1827, Dev. 7,385;8, 104et623;22janv. 1831 ,D. 31. 119: 11 août 1837, P. 1837, 2 , 427 ; Esnault , n° 680 ; Thiercelin . Droit commercial . p. 639 ; Renouard, 2, 411; Bédarride, n° 1206; Carnot, C. pén. art. 402; Pardessus, 5, 1300; Ghauveau et Hélie, 7, 234.
1459. 2" Une chambre d'accusation ou une chambre du conseil ne peut, à peine de nullité, surseoir jusqu'au jugement du tribunal de commerce. Arg. G. instr. cr. 229 et 231 . Cass. 30 janv. 1824, Dev. 7, 385; Le Sellyer, Traité du droit criminel, n*'2073.
145$. 3" Il peut y avoir poursuite en banqueroute, quoique le jugement déclaratif de faillite ait été rapporté. Metz, 14 mai 1833, P. 25, 470, Aix, 9 août 1837, D. 38, 37. Cass. 23 avril 1841 , D. 41, 414; Renouard, ib. ; Esnault, 680.
1459. P D'un autre côté , les trib. criminels peuvent déclarer oue le prévenu n'est pas commerçant ou n'a pas cessé ses payements, bien qu'il ait été déclaré en faillite par le trib. de comm. Cass. 23 nov. 1827, Dev. 8, 706; Mangin, 1 , 169. —En vain oppose-t-on que ce serait violer la chose jugée. Dès que l'on reconnaît que c'est au trib. criminel à apprécier la qualité du prévenu, il ne peut être placé sous l'influence exclusive du trib. civil, — Arg. Cass. 19 mars, 1860; Dev. 60,544.
1460. Les trib. criminels qui condamnent pour banqueroute sont tenus de constater trois circonstances : — l°la qualité de commerçant du prévenu : — 2" l'existence de la faillite ; — 3° les faits constituant la banqueroute : l'omission de la constatation d'une de ces circonstances doiinoiaiL lieu à cassation. Cass. 22 juin
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1827; 19 sept. 18^8; iO sept. 1830, Dev., 8, 623; 9, 172, 783; 17 mars 1831 , P. 23, 1337-, 23 juin 1832; 28 déc. 1837, D. 38,20;30oct. 4839, D. 40, 375; Bédairide, n° 1257, Renouard, 2, 413.
li ne sutFit pas que la qualité de commerçant failli soit donnée au prévenu dans l'acte d'accusation. Cass. 20 sept. 1838, P. 1843, 4,351.
1401. Si le prévenu prétend n'être pas commerçant, il ne peut, sur ce seul motif, attaquer l'arrêt de condamnation devant la C. de cass. ; il doit, à peine de déchéance, se pourvoir contre Farrêt de mise en accusation, et présenter ce moyen avant le |ûgement du fond. Cass. 15 avril 1825; 18 mars 1826, Dev. 8, 104 et 302.
§ 1 . — De la banqueroute simple.
1469. Les fautes , imprudences ou négligences , de nature à motiver contre le failli une déclaration de banqueroute simple, se divisent en deux catégories , selon leur gravité. — La première catégorie comprend tous les faits qui doivent entraîner une condamnation ; la seconde , les faits qui peuvent y donner lieu.
Anciennement, devait être poursuivi comme banqueroutie*" simple le failli qui se trouvait dans un des cas suivants :
1° Si les dépenses de sa maison , qu'il était tenu d'inscrire , mois par mois, sur son livre-journal, étaient jugées excessives j — 2** s'il résultait de son dernier inventaire que , son actif étant de cinquante pour cent au-dessous de son passif, il avait fait des emprunts considérables , et s'il avait revendu des marchandises a perte ou au-dessous du cours; — 3" s'il était reconnu qu'il avait consommé de fortes sommes au jeu ou à des opérations de pur hasard; — 4** s'il avait donné des signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, selon son dernier inventaire. C. com. 586 ancien.
Pouvait être poursuivi , le failli qui n'avait pas fait au greffe la déclaration de sa faillite; celui qui,s'étant absenté, et sans eiupêchement légitime, ne s'était pas présenté en personne aux agents et aux syndics dans les délais fixés ; celui qui présentait des livres irrégulièrement tenus, sans néanmoins que les irrégularités indiquassent la fraude, ou qui ne les présentait pas tous; enfin , celui qui , ayant une société , n'avait pas énoncé dans la déclaration de sa faillite le nom et le domicile de tous les associés en nom collectif. C. com. 587 ancien.
Jugé sous cette législation que le failli ne pouvait être déclaré banqueroutier, pour manque de surveillance dans la tenue des livres de la société dont il faisait partie. Cass. 12 sept. 1833, P. 25, 879. — Aujourd'hui peut-être serait-on plus sévère, la loi permettant de déclarer le failli banqueroutier, par cela seul
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que ses livres auraient été irrégulièremenl tenus. AFg. C. com. 586; Renouard, 2, 430
I40». Aujourd'hui, dot7 être déclaré bam|uero\itier simple tout conimerçant failli qui se trouve dans un dos cas suivants :
V Si ses dcpe^^es personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives. C. corn. 585^
1464. 2° S il a consommé de fortes sommes , soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations fictives de bourse ou sur marchandises. Ib.;
1405. 3" Si, dans l'intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours-, si , dans la même intention , il s'est livré à des emprunts , circulation dViffets ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds. Ib. — Les juges distingueront les opérations ayant pour but seulement de retarder la faillite de celles conçues pour se relever. Rapp. de M. Bérenger, ch. des pairs, Mon. il mai 4837.
I46ft. 4** Si, après cessation de ses payements, il a payé un créancier au préjudice de la masse. Ib.
1469 . Peu importe qu'il n'ait consenti c-e payement que pour éviter !a déclaration de faillite , et non pour favoriser ce créancier : la loi ne recherche que le préjudice causé à la masse. Cass. 30 juin. 1841 , Dev. 42, 479; Renouard, 2, 426.
1465. Mais si le créancier désintéressé était privilégié , le failli n'encourt aucun reproche : il n'a fait aucun tort à la masse, qui eût été forcée de le payer intégralement. Bédarride , n" 1225.
1469. Dans les cas ci-dessus énumérés, les juges ne peuvent se dispenser de déclarer le prévenu banqueroutier, si l'existence matérielle des faits est reconnue. La loi a pensé que la nature même de ces faits dénotait suffisamment une intention répréhensible. Les juges ont seulement la faculté de modérer la peine par l'admissoin des circonstances atténuantes. Cass. 30 juill. 1841 ,D. 42, 44;, Renouard, 2, 422 5 Bédarride , nM213; Esnault, n°683.
14':^0. Mais l'appréciation des faits en eux-mêmes leur est cependant réservée , en ce sens qu'ils ont à décider s'il y a dépenses excessives , opérations hasardeuses, etc. La loi de 1838 a même, à cet égard, étendu la latitude laissée aux tribunaux, Bédarride, n" 1214.
149^1 . Peut être déclaré banqueroutier simple, tout commerçant failli qui se trouve dans un des cas suivants : — 1** S'il a contracté, pour le compte d'autrui , sans recevoir de valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables, eu égard à sa situation lorsqu'il les a contractés. G. corn. 586.
1499. 2^ S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent concordat Ib.
1493. 3** Si, étant marié sous le régime dotal ou ^paré de biens , il n'a pas rendu public un extrait de son contrat de mariage ,
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conformément aux art. 69 et 70. Ib. — Cette disposition n'est pas applicable au cas de séparation judiciaire qui est soumise à des formalités de publicité. Cass. 9 sept. 1813, Dev. 4, 441, Renouard, 2, 430. — Contra^ Encyclopédie dtt droite v° Banqueroute^ n** 69. — V. Séparation de biens.
149'4. 4** Si, dans les trois jours de la cessation de ses payements, il n'a pas fait au greffe la déclaration exigée par les art. 438 et 439 C. com. ( — V. sup. rf^^l et suiv.), ou si, dans le cas de société, cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires. G. com. 586.
149^^5. 5° Si, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf-conduit, il ne s'est pas représenté à justice. Ib.
14*9 e. On a considéré comme un empêchement légitime la non obtention d'un sauf-conduit : l'art. 305 C. com ne l'oblige à se présenter en personne que s'il l'a obtenu. Montpellier, 14 août 1837, D. 38, 35; Esnàult, n°693
14«"5'. 6" S'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active et passive , sans néanmoins qu'il y ait fraude. Ib,
1498. Un seul des faits énoncés dans les art. 585 et 586 C. com. suffit pour donner lieu à la poursuite en banqueroute simple.
149». L'acquittement sur l'accusation de banqueroute frauduleuse n'empêche pas de poursuivre le failli comme banqueroutier simple. Cass. 13 août 1825, Dev. 8, 176; Montpellier, 14 août 1837, P. 1837, 2, 532; Pardessus, n° 1311 ; Mangin, 2, 403; Renouard, 2, 419; Boulay-Paty, 2, 535; Lainné, p. 573.
1450. Mais si les faits constitutifs de banqueroute simple, ont été soumis au jury et appréciés en faveur de l'accusé , dans une poursuite en banqueroute frauduleuse , il n'y a plus lieu à aucune poursuite en banqueroute simple. Aix, 9 août 1837, P. 37, 2,531.
1451. Le failli renvoyé devant la cour d'assises sous la prévention de banqueroute frauduleuse, et acquitté, par suite d'une question subsidiaire, du délit de banqueroute simple, ne peut plus être poursuivi correctionnellement pour banqueroute simple, même à raison d'un fait non soumis à l'appréciation du jury. Bien que le délit puisse résulter de circonstances diverses, il ne constitue cependant qu'un fait purgé par la déclaration du jury. Arg. C. inst. cr. 360. Même arrêt. Bédarride , n^ 1234; Renouard, 2, 418. — Contra, Merlin, R v° non bis in idem, »• 12.
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liHZ. Mais lo fjiilli renvoyé d'une poursuite en banqueroute simple peut être poursuivi comme banqueroutier frauduleux pour d'autres faits. Mangin, 2, 403.
14S3. La tentative de banqueroute simple n'est pas punissable. Arg. G. pén. 3. Esnault, 699.
1484. La banqueroute simple n'admet pas de complicité : les faits qui la constituent sont exclusivement personnels au failli. La loi a d'ailleurs énuméré les cas où les tieri peuvent être poursuivis pour leur connivence avec le failli. — (V. inf. , n'^loSl), aucun ne se rapporte à la banqueroute simple. Cass. 10 oct. 1844, P. 45, 1, 342 Esnault, 698-, Chauveau-Hélie , 7, 264.
1495. La poursuite en banqueroute simple a lieu à la requête des syndics, ou de tout créancier, ou du rninistère public. C. com. 584.
14S6. Mais les syndics ne peuvent intenter de poursuites en banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom de la masse, qu'après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents. C. com. 589.
14SV. Le failli est recevable à opposer l'exception tirée du défaut d'autorisation. Mais s'il se laisse condamner en 1" instance, suivant Bédarride, n" 1243, la position des syndics est régularisée.
14SS. Le ministère public peut toujours poursuivre sans Tautorisation des créanciers et même contre leur gré. Cass. 22 juin. 1819, Dev. 6, 104; Pardessus, n" 1299.
1499. L'action en banqueroute simple se prescrit par trois ans. C. inst. cr. 638; — à l'égard soit des créanciers, soit du ministère public. Cass. l"juin 1839, D. 39, 404.
1490. Ces trois ans courent , — non du jour auquel la faillite a été fixée, — ni du jour de la découverte des faits, — mais du jour où les faits se sont passés. Arg. C. inst. crim. 637. Cass. 29 déc. 1828, P. 22,512; Le Sellyer, Droit criminel , n"2238. — Peu importe que le délit soit antérieur à la cessation de payement.— Contra^ Renouard, 2, 416; Esnault, n° 702. — V. sup. , nM458.
1491. L'action civile se prescrit par le même temps, bien qu'elle soit séparée de l'action publique , et n'ait pas été exercée concurremment devant la même juridiction. Cass. 3 août 1841, D. 41, 318. — Confrà, Caen, 8 janv. 1827, D. 27, 164; !Nîmes, 27 mars 1833, D. 34,95.
149%. Les créanciers peuvent être entendus comme témoins, même lorsque la poursuite étant exercée par le ministère public, les syndics se sont portés parties civiles au nom de la masse. Ils peuvent donner personnellement des renseignements utiles à la justice. Cass. 15 avr. 1825, Dev. 8, 104 ; Pardessus. n° 1300.
1493. Sous l'ancienne loi , l'homologation du concordat s'opposait h ce que le failli fût poursuivi comme banqueroutier simple ;
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le banqueroutier simple ne pouvait obtenir de concordat. Aujourd'hui le concordat n'est annulé que pour banqueroute frauduleuse. C. conï. 520. — Néanmoins ni les créanciers, ni les syndics ne peuvent , après l'homologation du concordat poursuivre la répression du délit. — V. sup. , n*" 907.
1494. Mais l'action du ministère public ne serait pas entravée ; ce principe était reconnu sous l'ancien Code : il exerce une action publique. Cass. 22janv. 1831, P. 23, 1138; Pardessus, n^ 1300 j Mangin , 1 , 362. — V. sup. , n« 864.
l49o. Les créanciers ne peuvent pas demander devant un trib. correctionnel que le failli poursuivi pour banqueroute simple , soit renvoyé devant la cour d'assises pour banqueroute frauduleuse. Cass. "3 juin. 1841, P. 43, 2, 560; Saint-Nexent, 3, 508.
1406. Tout failli déclaré coupable de banqueroute simple est puni d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus. C. corn. 584 ; C. pén. 402.
14»V. Le jugement est publié et affiché dans la forme prescrite pour les actes de société. C. com. 600.
1499. La peine est prononcée par les trib. correctionnels. C com. 584; — ou par la cour d'assises, si dans une poursuite en banqueroute frauduleuse , les faits constitutifs du crime ayant été écartés , il est résulté des débats la preuve de faits constitutifs du délit de banqueroute simple. Cass. 18 nov. 1813, Dev. 4,471.
1499. En cas de condamnation du failli, les frais de poursuites intentées soit par le ministère public , soit par les syndics, soit par un créancier isolément, sont supportés par le Trésor, sauf son recours contre le failli. C. com. 587, 588, 590.
S'il y a concordat, ce recours ne peut être exercé qu'après l'expiration des termes 'accordés par ce traité. C. com. 587.
loOO. En cas d'union, le Trésor ne peut même exercer son recours qu'après l'épuisement de l'actif actuel du débiteur, par les distributions à la masse. Cet avoir est de même qu'au cas de concordat, le gage des créanciers, que la loi a voulu respecter. Esnault,n'*540.
1501. En cas d'acquittement, les frais demeurent à la charge du trésor public , de la masse, ou des créanciers plaignants, selon que les poursuites ont été dirigées par le ministère public, par les syndics, ou par un créancier. C. com. 587, 588, 590.
loO%. Sous l'ancien Code (Art. 589, 590), les frais n'étaient jamais supportés par le Trésor, à moins de poursuites de la part du ministère public. Dans le cas où la poursuite était intentée par les syndics , ils demeuraient à la charge de la masse, soit qu'il y eût acquittement ou condamnation ; dans le cas de poursuites dirigées par un créancier, ils étaient supportés par ce créancier, s'il y avait acquittement, et par la masse, s'il y avait condamnation; enfin, dans le cas de poursuite du ministère oublie, ils étaient payés
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encore parla massp, s'il y avait condamnation, et parle Trésor, s'il y avait acquittomcnt.
1503. Peut «tro condamné personnellement aux dépens le syndic qui n'a obtenu des créanciers l'autorisation de poursuivre, que par dol ou fraude. Renouard, 2, 474.
1504. Il serait môme passible de dommafçes-intérAts envers le failli. Cass. i4déc. 1825, Dev. 8, 238^ Hovson , Quention, 167.
1505. Le ministère public , la partie poursuivante , s'il y en a , et le failli peuvent interjeter appel du jugement qui prononce sur la plainte en banqueroute. Ârg. C. inst. crim. 199.
§ 2. — De la banqueroute frauduleuse.
1500. Le Code de 1808 énumérait les différents faits qui pouvaient motiver contre le failli une déclaration de banqueroute frauduleuse, et les divisait en deux catégories, de même que pour la banqueroute simple. — V. sup.^ n^ 1483.
150*9. Ainsi, devait être déclaré banqueroutier frauduleux tout commerçant failli qui se trouvait dans un des cas suivants :
1** S'il avait supposé des dépenses ou des pertes, ou ne justifiait pas de l'emploi de toutes ses recettes; — 2" s'il avait détourne aucune somme d'argent ^ aucune dette active , aucunes marchandises, deniers ou effets mobiliers; — 3" s'il avait fait des ventes, négociations ou donations supposées ; — 4** s'il avait supposé des dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fictifs, en faisant des écritures simulées, ou en se constituant débiteur sans cause ni valeur par des actes publics, ou par des engagements sous signature privée; — 5** si, ayant été chargé d'un mandat spécial ou constitué dépositaire d'argent, d'effets de commerce, de deniers ou de marchandises, il avait, au préjudice du mandat ou du dépôt , appliqué à son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait soit le mandat, soit le dépôt: — 6* s'il avait acheté des immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d'un prête-nom; — 1° s'il avait caché ses livres. C. com. 592 ancien.
Pouvait être déclaré banqueroutier frauduleux le failli qui n'avait pas tenu de livres , ou dont les livres ne présentaient pas sa véritable situation active et passive , ou bien encore celui qui , ayant obtenu un sauf-conduit, ne s'était pas représenté à justice. C. com. 594 ancien.
1508. La loi nouvelle n'a reproduit ni cette énumération, ni îette distinction; elle a compris dans une définition générale tous es cas de dissimulation ou de fraude , en abandonnant à la sagacité des magistrats et des jurés, l'appréciation de la moralité des faits jiarticuliers reprochés au failli.
1509. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, porte l'art. 591 Ç. com., tout commerçant failli qui aura soustrait s*'s livres, dé-
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tourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit j>ar &on bilan y se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas.
Sous le Code de 1808, un failli qui avait fait figurer des créanciers fictifs .dans son bilan , a été déclaré non coupable de banqueroute frauduleuse, attendu qu'il n'y avait là ni écritures simulées, ni engagements pris dans le sens de l'art. 593 de ce Code. Picjet, ch. crim. 3juiil. 1823,8.24,498.
1510. 11 y a banqueroute frauduleuse, si le failli a acheté, avant ou même depuis la déclaration de faillite des immeubles sous le nom de tierces personnes. 11 y a détournement d'actif. Cass. 24 sept. 1819, Dev. 6, 125; Pardessus, 1310; Bédarride, 1259. — Le fait peut être postérieur à la déclaration de faillite. 11 suffit qu'il y ait fait qualifié frauduleux, et nuisant à la masse des créanciers. Ârg. Cass. 15 mai 182!3, Dev. 7, 248 5 13 mai 1826, D, 26, 365; 26 janv. 1827, D. 27, 377 ; Esnault, 703.
1511. Est banqueroutier frauduleux, l'accusé déclaré coupable des détournements frauduleux, au préjudice de ses créanciers de sommes d'argent, dettes actives, marchandises, ou effets mobiliers. Cass. 7 mars 1839, P. 43, 1, 352; — ou en général d'une partie de son actif. Cass. 16janv. 1840, P. 43, 1,352.
151%. Peuvent être poursuivis en France comme banqueroutiers frauduleux : 1° Le Français établi commerçant en pays étranger, si les faits de banqueroute ont été commis en France au préjudice de Français. Arg. C. inst. cr. 7
2° L'étranger ayant une maison de commorc(î en France, Cass. 1" sept. 1827, Dev. 8,681.
1513. La poursuite a lieu par le ministère public, soit d'office, soit sur la plainte des syndics ou d'un créancier.
1514. Un créancier ne peut poursuivre directement le failli en banqueroute frauduleuse. Il ne pourrait même, devant le trib. correctionnel saisi d'une poursuite en banqueroute simple, demander le renvoi devant la cour d'assises. Cass. 3 juill. 1841, D. 41 , 429 ; Esnault, n" 697, 704.
15115. Mais le failli renvoyé d'une poursuite en banqueroute simple, peut être poursuivi pour d'autres faits, comme banqueroutier frauduleux ; ce sont deux ordres de faits complètement différents. Cass. 13 août 1825, D, 2a. 438; 27 janv. 1831, D. 31, 117: Montpellier, 14 août 1837, D. 38, 35; Nancy, 11 mai 1838, D. 39, 156-, — Mangin, 2, 403 ^ EsnHult , 697. — V. d'ailleurs SU])., n** 1501.
1516. Le banqueroutier frauduleux est puni de la peine des travaux forcés à temps. C. pén. 402 ; C com» 591.
loiv. La même peine doit être prononcée pq^r sipiple teur
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talivede banqn<Touto frallf^llWnls^^ C pi'»n. 2. (lass. 2n mnsfi. aiiff. S. 1 ; :im ; l^-^août 1835; P. 27, 518; Henouard. 2, 448; Thiercelin, 644. Pardessus, n" 1304; Esnaull, 708.
lolf)i. Le banqueroutier frauduleux ne peut obtenir de concordat, (ielui qu'il a obtenu avant la poursuite doit être annulé. C. corn. 520. —V. sup., n" 922.
1«»19. L'arrêt de condamnation prononcé par la cour d'assises est publié et affiché dans la forme prescrite pour les actes de société. C. coin. 600. —V.Bordeaux, 18nov. 1858. 6931).
1S90. Dans aucun cas, les frais de poursuite ne peuvent être mis à la charge de Isi masse. C. com. 592.
is^l. Mais si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les frais, en cas d'acquittement, demeurent à leur compte, ib.
l&zt. Il en est autrement du cas où le syndic s'est porté partie civile dans TinténH de la masse. La loi n'a pas voulu que cet intérêt fût entravé par la crainte d'une condamnation de dépens. Renouard, 2, 450; Bédarride, n" 1261.
15%3. Le syndic peut se porter partie civile sans autorisation expresse des créanciers : l'art. 589 C. com. est spécial à la banqueroute simple. — V. sup. , n° 1486. Aucun préjudice n'en résultera pour la masse; les frais ne retomberont pas sur elle. Rouen , 23 mai 1840, P. 40, 2,709.
§ 3. — Des crimes et délits commis par d'autres que le failli.
lo%4. La faillite peut être pour des tiers l'occasion de manœuvres qui méritent une répression.
15%5. L'ancienne loi était à peu près muette sur ce point; elle se bornait à déclarer que les complices du banqueroutier frauduleux devaient être punis des mêmes peines que les accusés principaux , et à ënumérer les principaux actes constitutifs de la complicité.
15^6. La loi nouvelle , après avoir reproduit avec quelques modifications ces dispositions, — V. inf., n° 1531 , range dans la classe des délits certains faits coupables commis soit par les parents du failli, — V. m/"., n° 1541. soit parles syndics. — V. m/"., n" 1548, ou par les créanciers, et qui. jusqu'ici, restaient constamment impunis. — V. m/"., n''1551.
15*1. Les arrêts et jugements de condamnation rendus à raison de ces différents faits sont affichés et publiés aux frais des condamnés et dans la forme établie pour les actes de société. C com. 600. — V. toutefois inf. , n*" 1563.
I5*es. Complicité de banqueroute frauduleuse. Quiconque est convaincu de complicité de banqueroute frauduleuse , doit être condamné par la cour d'assises aux mêmes peines que le banqueroutier. C. com. 593; C. pén. 59-
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1&99. Le défaut de poursuites contre le failli ou même son acquittement n'empêchent pas toujours la condamnation du complice : il est possible qu'il n'y ait pas eu intention criminelle de la part du failli ; mais il faut la preuve de faits constitutifs de la banqueroute frauduleuse. Cass. 14 janv. 1820, Dev. 6, 166; 17 mars 1831 , D 31. 122 ; 5 mars 1841, Dev. 41, 198; 4 mai et 18 oct. 1842, D. 42, 420. — Peu importe que le complice soit ou non commerçant, si cette qualité est reconnue au failli. Cass. 26 mai 1838; Renouard, 2, 454.
1530. Le décès ou la fuite du failli n'empêche pas non plus la constatation de l'existence de la banqueroute et la poursuite du complice. Cass. 3 juin 1830, D. 30, 294; 4 juin 1835, D. 35, 328 ; Renouard, ib, ; Esnault, n" 712.
1531. Sont considérés comme complices du failli: 1° ceux qui, dans son intérêt, ont soustrait, recelé ou dissinmlé tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles. C. com. 593 ;
153%. 2" Les individus qui ont frauduleusement présenté à la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées. Ib.
1533. 3® Enfin tous ceux qui se trouvent dans un des cas prévus par l'art. 60 (l pén., c'est-à-dire qui, par dons, promesses, menaces , abus d autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, ont provoqué à la banqueroute, ou bien ont donné des instructions pour la commettre , qui ont procuré les moyens dont on s'est servi pour commettre le crime, sachant qu'ils devaient y servir, ou qui ont aidé avec connaissance de cause le failli dans les faits qui ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui ont consommé la banqueroute. C. com. 593; C. pén. 60.
1534. Celui qui s'est entendu avec le failli pour soustraire ses meubles au préjudice des créanciers est passible des peines de Fart. 593. Il a agi dans l'intérêt du failli. Cass. 7 mars 1839, P. 43, 1, 350.
1535. On a considéré comme complice le commissaire-priseur qui avait donné à un commerçant obéré le conseil de souscrire une obligation modique à l'aide de laquelle le créancier fictif avait poursuivi par son ministère la vente des marchandises du prétendu débiteur. Cass. 21 nov. 1844 (Art. 3051 J. Pr.). — Il en serait de même d'un huissier ou d'un notaire qui donnerait de semblables conseils.
153G. Le Code de 1838 a-t-il voulu punir les individus désignés sup. sous les n"'' 1531 et 1532, non plus comme simple? complices, mais comme auteurs principaux d'un crime spécial ! Pour la négative on dit : la disposition finale du deuxième alinéa de l'art. 593 montre qu'on a vou>\ maintenir Tancien état de choses , et qu'on s'est borné à donner une énumération de certains faits constitmifs de lacomolicit*^ de banqueroute frauduleuse '
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cet alinéa se termine par ces mots le touty sans préjudice des autres CAS prévus par l'art. (iO C. pcn. Ce n'est donc qu'un commentaire (le l'art. 00 C. pén. qui précède, et si, pour les autres cas de complicité , on renvoie à cet art. , c'est que les actes qui viennent d'être indiqués constituent eux-mêmes des cas de complicité de banqueroute et non point des délits spéciaux et distincts.
Pour l'affirmative on répond : l'intention d'innover résulte des modifications mêmes de la loi. Sous le Code les complices devaient s^être entendus avec le failli (597 ancien), aujourd'hui si le 1*^' § de l'art. 593 rentre dans la complicité ordinaire, dans les autres paragraphes on voit des cas où il est possible que le coupable ne se soit pas entendu avec le failli^ tel est le cas du § 2. Aussi la C. de cass. 2 mai 1840, D. 40, 424, déclare-t-elle « que si ces faits » supposent dans l'origine une participation du failli , ils ne pren- » nent cependant le caractère de crime que par une circonstance )) entièrement personnelle à leurs auteurs. » La cour suprême paraît reconnaître cette complicité , qui peut quelquefois se confondre dans le crime reproché au failli , mais qui peut aussi avoir un caractère propre. Cass. 3 juin 1843, D. 43, 324^ Esnault, n^ 711 • Bédarride, n° 1270. — Jugé que le jury peut sans contradiction déclarer un individu complice d'une banqueroute frauduleuse, tout en reconnaissant l'auteur principal non coupable de ce crime. Le mot complice signifie alors co-auteur. Cass. 7 mars 1839, P. 43, 1, 351 ; Renouard, 2, 454. — V sup., n° 1529.
1539. Doivent en outre être punis des peines de la banqueroute frauduleuse les individus qui , faisant le commerce sous le nom d'autrui, ou sous un nom supposé^ se sont rendus coupables des faits qui constituent ce crime, t. com. 593. — V. sup ^ n° 1509. C'est une innovation de la loi nouvelle ; l'intérêt du commerce exigeait qu'on ne laissât pas aux commerçants de mauvaise foi, la possibilité de commettre des fraudes soUs le nom de personnes qui n'avaient à redouter aucun châtiment.
1538. Dans les différents cas indiqués sup., n° 1509, la cour saisie statue , lors même qu'il y a acquittement, 1** d'office sur la réintégration à la masse des créanciers , de tous biens, droits ou actions frauduleusement soustraits , et 2° à la demande des créanciers , sur les dommages-intérêts quj peuvent leur être dus, et dont la Cour fixe la quotité. C. com. 595.
1539. Cette condamnation aux dommages- intérêts, a une cause purement civile v elle ne peut donner lieu à contrainte par corps que dans les cas prévus par la loi. — V. ce mot. — Ainsi jugé à l'égard de la femme du failli condamné à des dommagesintérêts envers le créancier, du moins, après acquittement d'une iccusation de complicité de banqueroute frauduleuse. Douai, û^imll. i839,P. 4839, 2, 466.
i-5«liO. Anciennement la Cour ne pouvait ordonner la remté-
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gration des effets soustraits et condamner à des dommages-intérêts que dans le cas de condamnation des complices du banqueroutier.
i;»-f 1 . Détournement d'effets appartenant à la faillite par les parents du failli. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli ou ses alliés aux mêmes degrés , qui auraient détourne . diverti ou recelé des effets appartenant à la faillite , sans avoir agi de complicité avec le failli, doivent être punis des peines du vol. C. com. 594.
1S4^. Cet article comble encore une lacune, — les soustractions entre conjoints parents ou alliés en ligne directe, n'étant pas qualifiées vol par le Code pénal , îl en résultait que les proches du isWW pouvaient impunément frustrer la masse de valeurs importantes pourvu qu'ils ne s'entendissent pas avec le failli.
1543. Les peines du vol consistent dans un emprisonnement à^uïï an au moins et de cinq ans au plus, et dans une amende de Iti francs au moins et de 500 francs au plus. C. pén. i-Ol. — Le coupable peut en outre être interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il a subi sa peine, des droits civiques, civils et de famille suivants : — 1° d'éligibilité ; — 2» de vote et d'élection ; 3" d'être appelé et nommé aux fonctions de jurés ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l*administration , ou d'exercer ces fonctions ou emplois ^ — 4* de port d'armes ; 5" de vote et de suffrages dans les délibérations de famille ; — 6" d'être tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis seulement de la famille ; — 7*^ d'être expert ou employé comme témoin dans les actes ^ — 8* de témoignage en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations. C. pén. 42, 40i. — Enfin il peut aussi être mis par ^e jugement sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années. C. pen. 401.
1544. La loi est ici plus sévère que pour les soustractions ordinaires faites entre proches parertts, et qui ne sont qualifiées que délits. C. pén. 380^ — la soustraction est faite à la masse. Renouard , 2 , 4^.
1545. Si la soustraction a été accompagnée de circonstances aggravantes, bris de scellés, effraction, etc., elle tombe squs l'application des art. 253 et 384 C. pén.. Cass. 13 mai 1841, P. t&42. 1 , 442 ; Renouard, 2, 457 -, Esnauît, 713.
1546. L'exception créée en faveur des parents par Fart. 594 n'existe pas s'ils sont réellement complices du failli et se sont en^ tendus avec lui. Leur secours e^t alors plus nuisible au failli^ qui, sans eux, n'eût peut-être pas consommé fa banqueroute fra^udlileuse. Renouard, ib. ; Esnault, 713.
1549. Dans ce cas, de même que dans celui de complicité diC banqueroute, le tribunal saisi de la plainte doit prononcer, même
208 FAILLITK Skct. XII. ^ :i
lorsqu'il y a acquittement , sur la réintégratUjn des objets soustraits et sur les dommages-intérêts reclamés. C com. 595. — V. sup.. nM538.
ia4S. Malversation dans la gestion des syndics. Tout syndic qui se rend coupable de malversation dans sa gestion est puni correctionnellement (C. com. 596) d'un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées, ni être moindre de 25 fr. G. pén. 4-06. — Le coupable peut , en outre , être interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il a subi sa peine, des droits mentionnés en l'art. 42, C. pén. — V. sup., n" 1543.
1549. Autrefois les malversations des syndics ne pouvaient donner lieu contre eux qu'à des condamnations de dommagesintérêts.
1550. Ces dommages-intérêts peuvent être prononcés contre les syndics par le trib. correctionnel saisi de la poursuite en malversations. Esnault, 715.
1551. Stipulations frauduleuses de la part de certains créanciers. Il arrivait fréquemment, sous le Code de 1808, que certains créanciers fissent d'un traité particulier avec le failli, la condition de leur vote, ou bien, même sans vendre leur voix dans l'assemblée générale, stipulassent en dehors du concordat des avantages personnels au détriment de la masse. Dans ce dernier cas , l'actif de la faillite se trouvait frauduleusement diminué ^ dans le premier, le même inconvénient se représentait, et de plus, on arrivait à une majorité mensongère dans les délibérations. La loi nouvelle a voulu empêcher ces graves abus. V. art. 3539 et 4477.
155%. Tout créancier qui a stipulé, soit avec le failli, soit avec toute autre personne, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou qui a fait un traité particulier, duquel résulte en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du failli , doit être puni correctionnellement d'un emprisonnement qui ne peut excéder une année, et d'une amende qui ne peut être au-dessus de 2,000 fr. C. com. 597.
1553. Ces peines peuvent être prononcées contre le créancier, même dans le cas où la faillite a été rapportée. Cass. 23 avr. 1841 , P. 42, 1, 382 5 Renouard, 2, 466.
1554. Les trib. saisis delà plainte ont la faculté d'abaisser le chiffre de ces condamnations à leur gré, d'après les circonstances de la cause. — Cependant ils ne peuvent, dans aucun cas, réduire l'emprisonnement à moins de six jours et l'amende à moins de 16 fr. ; car, d'une part, si l'art. 597 ne fixe aucun minimum aux peines dont il détermine seulement le maximum., il déclare que les coupables doivent être punis correctionnellement, et la durée de ^'emprisonnement correctionnel ne saurait être moindre de si?'
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jours, et le montant de l'amende inférieur à 16 fr. ; et, d'un autre côté, l'art. -463 C. pén., relatif aux circonstances atténuantes, est inapplicable ; cet article ne pouvant modifier la pénalité prononcée par des lois particulières que lorsque ces lois s'y réfèrent expressément.
1555. Si le traité illicite a été passé par un syndic de la faillite, l'emprisonnement peut être porté à deux ans (C. com. S97) — Le syndic est d'autant plus coupable, qu'il abuse de sa position qui lui donne une grande influence dans les opérations de la faillite.
155e. Les conventions sont, dans tous les cas, déclarées nulles, à l'égard de toutes personnes, même à l'égard du failli. C. com. 598.
1559^. A V égard de toutes personnes. Ainsi la nullité est valablement prononcée contre ceux qui sont intervenus comme cautions au traité. Paris, 9 août 1838^ Amiens, l"févr. 1839 (Art. 1447 J.Pr.).
155$. Jugé que la nullité est applicable aux engagements pris en dehors d'un simple atermoiement. Paris, 21 avr. 1845, P. 45, 2, 44. — V. swp., n"914. Pans, 24 nov. 1847, art. 3881.
1559. Le créancier est tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il a reçues en vertu des conventions annulées. C. com. 598. Cette disposition tranche une grave controverse.
1560. Lors même que ces conventions n'avaient pour but que de se désister d'une opposition à l'homologation du concordat, et bien que les avantages promis , ayant été garantis par des tiers , puissent ne pas être à la charge de la faillite. Amiens, 1 " fév. 1839 , (Art. 1447 J. Pr.) ; trib. com. Seine, 9 fév. 1842 ; Paris , 10 août 1842, Gaz. des trib. du 14-, Bédarride, n" 1286.
1561. L'annulation des conventions réprouvées par la loi nouvelle est valablement demandée, soit devant les trib. correctionnels accessoirement à la plainte dirigée contre le créancier, soit directement par la voie civile devant les trib. de commerce. C. com. 599.
150!e. L'acquittement du prévenu devant le trib. correctionnel n'empêche pas le synd' de demander l'annulation des traités , devant le trib. de comn ice , s'il ne s'est pas porté partie civile. Arg. Cass. 26 mai 1829,0. 29, 254 ; Esnault, n"721 .—Il en estde même au cas d'acquittement devant la C. d'assises, si le créancier est poursuivi comme complice de banqueroute frauduleuse. Grenoble , 26 déc. 1840 , P. 1842 , 1 , 204.
1563. La disposition qui prescrit l'affiche et la publication des jugements et arrêts de condamnation ( — V. sup. . n° 1527) , ne 4' applique pas aux jugements du tribunal r" xornmerce qui an- TOMB lY. U
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nulent les traitrft pan iculif;rî^ pki^sés entif^ Ui Hiilli et \e9> tiers: il t* a plus les mêmes motifs. Arg. i). com. 692 cl 599 îinciens.
^ -4. - De V adminùtralion des biens en cai de banffiierùUlê .
I 5«4 Dans tous les cas de poursuite et de coiidamnatioii pour banqueroute simple pu frauduleuse, les actions civiles, autres que celles en tt^intëgration des objets soustraits par des tiers et en dommages-intérêts dus à raison deces soustractions ( — V .sup. , n^ 1 538), festent séparées , et toutes les dispositions relatives aux biens prescrites pour la faillite, sont exécutées sans que ces actions puissent être attribuées alix trib. de police correctionnelle, ni aux cours d'assises. C. Com. 601.
1 565. Dès le jugement déclaratif de la faillite, le failli a perdu l'administratioti de ses biens qui a été confiée au syndic. La pour*suite en banqueroute ne change pas cet étal de choses. Elle ne peut avoir d'effet à cet égard. Henouard, 2, 471 .
1 560. Il en est ainsi lors même que le failli est poursuivi par contumace; l'art. 465 C. insl. cr. ne peut recevoir d'application dans ce cas , puisque le contumax était déjà dessaisi de ses biens. Cire. dir. du dom. 5 sept 1807. Pardessus, n*' 1301 ^ Bijulnyi*âty, n® 537; HeriôUard, ib. — Contra y MontpeUier, 22 juin 1838. D. S8, â02.V.Caen, 17 janv. 1849, Art. 4^31 J. Pr.
iS6$. Mais en cas de condamnation à une peine infanaante^ il est représenté vis-à-vis des syndics , et dans l'assemblée pour la clôture de Ttinion, par un tuteur nommé conformément à l'art. 29 C. péti. Henouard, 11. iiO^Thiercehn, p. 653.
ÏSO^. Jugé sous l'ancien Code, que les créanciers pouvaient S^e "porter personnellement parties civiles devant la Xîour d' assises èl obtenir des dommages - intérêts. Cass, 13 OGt. 1826, Dev. 8, 436. — Cette solution est repoussée aujourd'hui par la séparation dès actions civiles prononcée par l'art. 601 . Cass. 7 ïiov. 1840 , î>. 1841 , 2 , 393 ; Boulay-Paty, ^, S22,
1569. Un créancier peulMl même obtenir devant le trib. de commerce des dommages-intérêts en son nom persdtttiel contre le failli ? non. Par suite de la faillite, les biens du failli lui ont été retirés; ils appartiennent à la masse. Il n'existe aucun privilège en dehors de ceux établis par la loi , entre les créanciers sur ces biens. La poursuite en banqueroute ne peut modifieî cette posi^ tlon des créanciers les uns vis-à-vis des autres ^ les dommages* intérêts prononcés retomberaient sur la masse et par conséquent sur les autres créanciers uu préjudice de quèlques^Urt^. Cass. 7nov. 1840; 3 juin. 1841, P. 1841, 2, 393; 43, 2, 860^ Renouard,2, 473; Bédarride, n° 1304, Ësnault, n° 696*— Co^^lràj îhierceîiîi, p. 653.
iS'd'o. tes syndics de la faillite sont tenus de remettre au
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ministère public les pièces, titres, papiers et renseignements qui leur sont demandés. C. com. 602.
IdVl. Ces pièees, titres et papiers sont, pendant le cours de l'instruction, tenus en état <ie communication par la voie du greffe ; cette communication a Heu sur k réquisition des syndics qui peuvent y prendre des extraits privés ou en requérir d'authen* tiques qui leur sont expédiés par le greffier. C. com. 603.
1&V«. Les pièces , titres et papiers dont le dépôt 'judiciaire n'a pas été ordonné leur sont remis , sur leur décharge , après l'arrêt ou le jugement. C. com, 603,
Section XIII. — De la réhabilitation.
1&W3. La réhabilitation est l'acte qui restitue au failli la plénitude de tous les droits civils et pohtiques dont il avait été privé par la faillite,
l&O'^. Cet acte n'est plus, comme sous Tordonn. de 1673, im« grâoè accordée par le souverain au débiteur digne d'indulgence ^ c'est une justice rendue par arrêt, et après examen scru- PMteuxd-e la conduite du failli,
l&Vô. Le failli, qui a obtenu sur opposition , dans le délai de -"art. 580 , d'être relevé du jugement déclaratif de la faillite, n'a pas besoin de recourir à une réhabilitation. Le jugement n'a plus aucun efffît contre lui. Rouen, 2raars 1843, Douai, 29 avr. 1 857 î Rouen, iSjuilL 1858(6833).— V.Agen,23iuin1859,Dev.^,4C8.
Iôt6. Mais la réhabilitation est la seule voie nouvelle lorsque le jugement déclaratif a acquis force de chose jugée. Cass- 29 nov. 1827, D. 28, 25. — V. Paris, 21 juill. 1849, art, 4533.
159 !y. Pour être admis à la réhabilitation, il faut que le failli prouve qu'il a intégralement acquitté en principal , intérêts et frais toutes les sommes par lui dues. G. com. 604. Y. art. 3391. * iSî^S. Intégralement. Il ne suffit pas qu'il ait obtenu et exécuté un concordat. La remise , pour ainsi dire forcée , consentie par cet acte, n'équivaut pas k un payement intégral.
1599. Intérêts. Ils sont dus depuis le jour de l'échéance du titre jusqu'au jour des payements. Une demande en justice était inutile pour les faire courir. L^exîsteiace de la faillite eût m'*me rendu cet acte frustratoire. Bédarride, n*^ 1311.
1580. Toutefois, dans le cas où les syndics ont été autorisés à continuer l'exploitation du commerce du failli, les pertes occasionnées par cette exploitation ne constituent point des dettes que le failli soit obligé d'acquitter pour être admis à la réhabilitation. On ne saurait mettre à sa cnarge des dépenses résultant d'un commerce fait peut-être malgré sa résistance ou du moins sans son consentement. Rapp. de M. Tripier^ Ch. des pairs. 10 mai
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1 SS 1 . Si le failli est associé d'une maison de commerce tombée elle-même en faillite , il doit justifier que toutes les dettes de 1a société ont été intégralement acquittées en principal , intérêts et frais , lors même qu'un concordat particulier a été consenti à son profit. C. com. 604. — V. sup.^ n° 986.
1599. Si après la réhabilitation d'un associé, un autre forme une demande semblable, il doit justifier avoir remboursé au premier sa part dans les dettes. Arg. 1213, 1214 C. civ. ^ Bédarride , nM314.
1553. Le failli peut être réhabilité après sa mort. C com. 614. — Cette faculté ne résultait anciennement que du silence du Code. La haute moralité d'une telle disposition a engagé à en faire une mention expresse. Une veuve, des enfants, des parents, des amis, a dit M. Renouard (Rapp. à la Ch. des dép. le 26 janv. 183o), s'honorent eux-mêmes lorsqu'ils veulent rétablir dans toute sa pureté la mémoire de celui qui a failli. Une semblable tentative suppose la probité la plus courageuse et mérite la reconnaissance publique. — - V. sup. , n ** 865.
1554. Aucun délai n'est, du reste, fixé aux héritiers pour demander la réhabilitation de la mémoire de leur auteur ; la loi s'en rapporte entièrement à leur honneur.
1585. Celui contre lequel il y a eu contrat d'union, n'est pas dans une position moins favorable que le concordataire, dès le moment qu'il paye intégralement ses créanciers. Arg. Lyon , 31 août 1841 , D. 42 , 244. — Il n'y a pas non plus à rechercher si le failli a été ou non déclaré excusable. Esnault, n** 740.
1596. Le banqueroutier simple peut être réhabilité, lorsqu'il a subi la peine à laquelle il a été condamné. C. com. 612. — La loi laisse dans ce cas à la Cour , la faculté de refuser la réhabilitation, suivant la gravité des fautes. Esnault, n" 738^ Bédarride, n« 1330.
1599". Mais ne sont point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pourvoi, escroquerie ou abus de confiance , les stellionataires , ni les tuteurs, administrateurs ou autres comptables qui n'ont pas rendu et soldé leurs comptes. C. com. 612.
1588. Le demandeur en réhabilitation présente à la C. roy. de son domicile, une requête accompagnée de toutes les pièces, telles que quittances et décharges , propres à justifier qu'il a désintéressé ses créanciers. C. com. 605.
1589. Le procureur général adresse des expéditions de la requête, de lui certifiées, au procureur du roi de l'arrondissement et au président du trib. de commerce du domicile du pétitionnaire^ et, si ce dernier a changé de domicile depuis la faillite, au trib. de commerce dans l'arrondissement duquel elle a eu lieu,
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en les chargeant de recueillir tous les renseignements sur les fait« exposés. C. com. 606.
1590. Copie de la requête reste affichée, à la diligence du procureur du roi et du président du trib. de commerce, pendant deux mois dans la salle d'audience de chaque tribunal, à laBours( et à la maison commune , et est insérée par extrait dans les jour naux. C. com. 607.
1591. S'il n'y a pas de Bourse dans le lieu où a été déclarée U faillite, on n'est pas tenu d'afficher la requête à la Bourse voisine, la loi ne le prescrit pas ; ce serait d'ailleurs une formalité sans objet, puisque ce n'est pas dans ce lieu qu'existent les créanciers. Esnault, n« 732.
159%. Tout créancier qui n'a pas donné quittance finale (ou dont la quittance a été obtenue par dol ou violence), et qui n'a pas été payé intégralement , et toute partie intéressée a le droit, pendant la durée de l'affiche, de former opposition à la réhabilitation par acte au greffe (de la cour où la demande est pendante), appuyé de pièces justificatives. Le créancier opposant ne peut jamais être partie dans la procédure suivie pour la réhabilitation ^ il a seulement le droit d'éclairer la justice. C. com. 608.
1593. L'opposition peut être formée, même après les deux mois de l'affiche ; il n'y a pas déchéance tant que l'arrêt n'est pas rendu : les magistrats doivent s'entourer de tous les renseignements utiles. Esnault, n« 733,- Pau, 19 avr. 1853, D. 55,316.
1994. A l'expiration des deux mois, le procureur du roi et le président du trib. de commerce transmettent chacun séparément, au procureur général, les renseignements qu'ils ont recueillis sur la conduite du failli et sur la sincérité des faits exposés dans la requête, ainsi que les oppositions qui ont pu être formées j ils y joignent leur avis sur la demande. C. com. 609. — Le failli peut, conmie dans le cas d'une instruction par écrit, fournir des mémoires ou éclaircissements utiles à sa défense.
1595. La cour peut-elle refuser la réhabilitation, bien que le failli ait intégralement payé ses créanciers? — L'affirmative semble résulter de ce que la loi veut que des renseignements soient recueillis par le procureur général , et que le juge soit appréciateur de la conduite du failli. — Mais on répond : Lors de la discussion au conseil d'État, pour la rédaction du Code de 1808, le motif sur lequel s'appuyaient ceux qui soutenaient que la réhabilitation devait être accordée par les tribunaux et non par le prince, c'est qu'il s'agissait non pas d'une grâce, mais de la vérification d'un fait; payement intégral des dettes par le failli ; on ne peut d'ailleurs laisser un failli qui a rempli tous les engagements par lui pris avant la faillite, dans l'incertitude sur sa réhabilitation. Bédarride , n» 1324.— Confrd, Dalloz, 8, 288, n'^ 8 ; Boulay, n' 655.
1596. Le procureur général fait rendre sur le tout arrêt por-
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tant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. C. com. f)10.
Si la demande est rejetée ^ elle ne peut pkis. être repcoduite qu'après une année d'intervalle. C. com. 6i0. — Soas le Oxle de 1808, la demande ne pouvait plus être reproduite.
i:>99'. La demande rejetée deux fois peut-^lle être représentée une troisième fois? — Ne serait-ce pas se jouer de la justice , que de permettre ainsi au débiteur de lui soumettre aussi souvent la même demande? Averti par un premier refus , le failli n'a-t-il pas dû régulariser sa position? lisnault, n" 736. — Mais cette solution ajoute à la rigueur du texte. Si la loi de 1838 a permis de représenter, après un an , la demande rejetée, c'est parce qu'elle attribue le peu de régularité de la demande au désir de réhabilitation qui animait le failli. Peut-être n'a-t-il pas connu exactement sa position^ d'anciens créanciers qui ne s'étaient pas présentés sont venus à surgir au moment de la demande, et empêchent, par leur opposition, la réhabilitation immédiate. Ces considérations conservent leur force après deux rejets consécutifs; le silence de la lai doit être interprété en faveur du failli.
1599. L'arrêt portant réhabilitation est envoyé au procureur du roi et aux présidents des tribunaux auxquels la demande a été adressée. Ces tribunaux en font faire la lecture et la transcription sur leurs registres. C. com. 61 1.
Section XIV. — Enregistrement.
1S99. La perception des droits d^^iregistrement en cette matière est régie par les lois des 22 frim, an 7, 27 vent, an 9. 28 avril 1816, 25 mars 1817 et 16 juin 1824, modifiées dans plusieurs points importants par la loi du 24 mai 1834.
icoo. La déclaration de faillite est passible d'un droit fixe de 3 fr. L. L. 22 frim. an 7, art. 68, § 2, n" 7, et 28 avr. 1816 , art. 44, n° 10.
leoi. Le droit d'enregistrement du bilan est fixé à 1 fr. L. 22frim. an7, art. 68, §l,nM3.
160%. Les procès- verbaux d'apposition, de reconnaissance, de levée de scellés, ainsi que les inventaires dressés au fur et à mesure de cette levée de scellés, ne sont passibles chacun que d'un droit fixe de 2 fr. , quel que soit le nombre des vacations. L. fin. 24 mai 1834, art. 11.
1603. Par procès-verbal on entend l'acte qui constate les résultats d'une opération tout entière, sans avoir égard à sa durée- Peu importe d'ailleurs qu'il ait été présenté plusieurs fois à l'enregistrement; il n'est jamais dû qu'un seul droit. Instr. Rég. 17 nov. 1834, n« 1471 ; 24 déc. 1836, n"^ 1528.
1604. L'inventaire des effets mobiliers du failli, fait par les syndics, doit être revêtu de la signature du juge de oaix et par
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suite être enregistré , comme acte judiciaire, dans les vingt jours de sa date. Cass. 20 août 1834, P. 26, 891 ; Renouard , 2, 399. — V. d'ailleurs Enregistrement.
160S. C'est aux syndics qu'incombe l'obligation de faire en* registrer et de payer les droits, sauf recours contre la masse. Même arrêt. — Mais ils ne sont passibles d'aucune amende ni double droit, comme le serait un officier public. Même arrêt,
1006. Ne sont pas soumise l'enregistrement : 1** Les titres de créances présentés à la vérification et afGrmation devant les syndics. Dec. min. fin. 24 juin 1808.
leo'd'. 2** Les récépissés des titres produits que les syndics ou le greffier du trib. de com. remettent aux créanciers. Dec. min. fin. H oct. 1808.
160S. 3" Les rapports du juge-commissaire au tribunal de commerce. ïnst. 30 sept. 1832.
ieo9. Les procès-verbaux d'affirmation des créances ne sont assujettis qu'à un droit fixe de 3 fr. , sans avoir égard au nombre des déclarations affirmatives. L. fin. 24 mai 1834 , art. 13.
1610. Le droit de 50c. pour 100 fr., autrefois exigé sur toutes les sommes que le débiteur s'obligeait de payer dans un concordat , ou dans un atermoiement , est remplacé par un droit fixe de 3 fr. , quelles que soient les sommes. /Z>., art. 14. — Cet art. 14 proscrit virtuellement la déclaration de la régie , du 14 juin 1826, qui , interprétant la loi du 22 frim. an 7, frappait du droit de 50 c. pour 100 fr. les sommes qui se trouvaient au moment du concordat dans les caisses des syndics.
1611. L'acte de cautionnement , s'il en existe , est soumis ûu même droit. Arg. L. 22 frim. an 7, art. 69, §2, n^ 8, Encyclopédie, r Concordat , nM90 ; Renouard , 2 , 402.
161». La vente des meubles et marchandises, après faillite, n'est assujettie qu'au droit proportionnel de 50 c. p. 100. Ib. art. 12.
1613. Timbre. Le bilan doit être dressé sur papier timbré : il est produit en justice. Arg. L. 13 brum. an 7, art. 12.
1614. L'inventaire peut constater la levée des scellés sans contravention à la loi sur le timbre. Dec. min. fin. 27 oct. 1812.
1615. L'état de répartition doit être sur papier timbré ; mais il n'est pas dû autant de droits de timbre qu'il y a de créanciers donnant quittance. Dec. 12 nov. 1822.
1616. Les quittances que le créancier met en marge de l'ëtût de répartition ne sont plus sujettes qu'à un droit fixe de 2 fr. , quel que soit le nombre des émargements sur chaque état de répartition. L. fin. 24 mai 1834 , art. 15.
1619. Droits de greffe. Le bilan est soumis à un droit de 1 fr. 25 c. pour droits de greff'e , de rédaction et de transcription. Décr. 12 3uill. 1808, l"art. ; Renouard, 2; 403. — V. d'ailleurs Greffe {droits de).
216 FAILLITE. -Skct. XV.
SKCfiON XV. — Formules.
Déclaration de cessation de payements et dépôt du bilan par le failli.
(C. comm. — L. 28 mai 1838, art. 438.)
L'an le , au greffe du tribunal de com-
merce de , heure de
Est comparu le sieur , marchand de toiles , demeurant à
Lequel a dit et déclaré qu'ayant éprouvé de grandes pertes dans son commerce , il a fait les plus grands sacrifices pour faire jusqu'à présent honneur à ses engafc;ements; mais qu'il en est réduit au point de n'avoir plus d'espoir de continuer ses opérations, ce qui le détermine à les cesser et à déclarer sa faillite;
Qu'il a rédigé l'état énonciatif de son actif et de son passif, qu'il nous dépose écrit sur feuillets de papier du timbre de centimes ,
signé de lui au bas de chaque page et à la fin.
Desquels déclaration et dépôt il nous a requis acte à lui octroyé après lecture , et a signé avec nous.
(Signatures du déclarant et du grever.) "
Nota. Si le déclarant n'a pas dressé son bilan , il l'indique, ainsi que les motjts qui l'ont empêché de le rédiger.
FORMULE n.
BILAIY.
Du sieur (Noms^ profession ^ domicile,')
ACTIF
Argent en caisse 400 fr. »
Bmu en portefeuille. \ ^^-^- ■ ; ; ; ; ; ; • 3,M0 fr. . | ^,^ „, „
Débiteurs par compte, f l^mx.' / .' .' .' ." ." i ." um '. î ^'^'^ »
Fonds de comm. et marchandises, évalués approximativement. . 6,000 »
Meubles meublants, effets à son usage.' 900 »
Vaisselle d'argent 1 ,500 »
Immeuble. Une maison située rue * , évaluée 12,000 »
30,400 fr. "
PASSIF
Créanciers j Au sieur , par acte du 8,000 fr. » \ .« «a^ <•
hypothécaires. ] A la dame M... pour sa dot. . . 10,000 fr. » ) i»»"*^'" ii. »
Créances privilégiées. Aux contributions 300 »
Créanciers var ( ^^ sieur pour billet au 15 sept. 7,000 fr. * \
billets à oalZ ^u^^^»^^ pourbilletau 3,500 » 13,000 fr. »
omets a payer. ( ^^sieur pourbilletau.... 2,500 .)
ÎM 7,000 » )
M 6,000 » f , Q AAA , ..
Résultat 50,300 fr. »
Le passif est de 50,300 fr. •
L'actif est de^ 30,400 fr. »
Déficit 19,900. fr. »
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Noie justificative des opérations de la gestion du failli.
Perdu dans trois faillites des sieurs 15,300 fr. »
Payé pour intérêts des dettes hypothécaires. . . , 3,200 » Id. négociation de billets 3,000 fr. ■
21,500 » 21,500 fr.
Dépenses de maison.
En l'année 4,000 fr. »
Dito 4,000 »
Dite 4,000 »♦
12,000 » 12,000 fr. »
Dépenses et pertes 33,500 fr. »
A déduire les bénéfices faits sur les marchandises vendues per •
Jant les années, etc 13,600 fr. ■
Reste 19,900 fr. »
Récapitulation,
Pertes et dépenses , déduction faite des bénéfices. . , 30,400 fr. » ) r a oaa a.
Actif réel 1V,900 » ) ^"'^"" "^* •
Passif. 50,300 fr. »
{Signatures du failli ou des syndics.) Avant la signature des syndics , on met : Certifié par nous syndics à le
FORMULE in.
Assignation donnée par un créancier pour faire déclarer la faillite
du débiteur,
(Arg. C, comm. 440.)
L'an , à la requête du sieur ( nom y prénoms ^ profession ^
domicile ] patenté , etc.
J'ai , soussigné, donné assignation au sieur
{noms, profession , domicile) , en son domicile où étant et parlant à
A comparaître d'huy à trois jours francs , à l'audience et par-devant MM. les président et juges composant le tribunal de commerce de le, etc.
Pour s'y voir condamner et par corps à payer au requérant , la somme de cinq cents francs, montant d'un billet souscrit par ledit sieur , au
profit du requérant , payable le , dûment enregistré et protesté ,
par exploit de , desquels billet et protêt il est avec celle des présentes
laissé copie , ensemble aux intérêts de droit et aux dépens.
Et encore, attendu que depuis plusieurs jours, on a chez ledit susnommé, refusé e payement de tous les effets qui lui ont été présentés ; — que depuis trois jours 'atelier dudit sieur est désert et fermé; —que depuis le
même nombre de jours , le susnommé ne paraît plus ni dans sa maison , ni dans son comptoir , ni dans sa fabrique : — que le premier de ce mois , il a refusé , pour la première fois , le payement de ses effets.
' Se voir, ledit sieur , déclarer en état de faillite, et fixer la
date de l'ouverture de ladite faillite , à partir du premier , époque
de la cessation de ses payements.
Voir, en conséquence, ordonner qu'il sera procédé à l'apposition des scellés prescrite par la loi, tant à son domicile que dans ses fabriques, ateliers, magasins, ainsi que sur tous ses misubles , effets, marchandises, livres , titres et papiers.
Voir nommer un de MM. pour commissaire de la faillite , et pai
le tribunal , nommer un ou plusieurs syndics provisoires, et ordonner toutes autres mesures prescrites par la loi.
Nota. Ja faillite peut être déclarée sur la présentation d'une simple requête, ou
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même d'offlci». Muis ]v trIbnnHl , A moins qtie îc dj^bitewT nn soit «n fuite ou que )t cessation de paycmunU ne soil notoire, consentira tlifllcUemwil à pruooneef moi une assi,«nation yn-alahle.— V. sup., u"' 03 et 94.
Jugement déclaratif de faillite (1).
{ G. comni. 440. )
Vu la déclaration do )a cessation de paycnricnts et le dépôt 4u hitcn faits au greffe du tribunal par le sieur (prénoms^ nom^ profession et
demeure ) ;
Après en avoir délibër© conformément à la loi , le tribunal déclare en état de failhte ouverte le sieur ; fixe à la date de ce jour l'époque de l'ouverture
de ladite faillite jûrdanae que si fait n'a été, les scellés seront apposés au domicile du failli et partout où besoin sera, conformément aux art. 455 et 468 G. comm., à l'effet de quoi avis du présent jugement sera sur-le^harap adressé, par le greffier, à M. le ju^e de paixj nomme M. , membre du tribunal , commissaire de
kdite faillite . et pour syndic provisoire le sieur . demeurant
ïue , n° "^
Ordonne que, conformément à l'art. 465 de la même loi, la personne au failli sera mise en dépôt dans une maison d'arrêt pour dettes, et que dans cet état il ne pourra être reçu, contre le failli, d'écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes ; ordonne que le présent jugement sera affiché et inséré par extrait , dans les journaux , conformément à l'art. 442 de la même loi , et suivant le mode établi par l'art. 42 C. comm.;
Ordonne enôn que le présent jugement sera exécuté provisoirement selon sa forme et teneur.
Mandons , etc. •
Affiche du jugement déclaratif de la faillite,
(G. comm. 442.) D'un jugement rendu par le tribunal de commerce de , le ,
dûment enregistré, scellé et collationné. Il appert que le sieur , demeurant à , patenté sous le n»
classe, le , a été déclaré en état de faillite ouverte, et que
l'époque de la cessation de ses payements a été fixée au
Le même jugement ordonne l'apposition des scellés sur les magasins et comptoirs du failli , nomme M. juge-commissaive, et M. syndic.
Pour extrait certifié sincère et véritable.
[Signature du greffier.]
Pour le certificat d'affiche et d'insertion^ — V, Saisie-exécution,
Ordonnance à mettre au baji des mémoires pour les premiers frais en cas d'insuffisance des deniers appartenant à la faillite.
Nous, juge au tribunal {civil ou de commerce), séant à , désigné pour
remplir les fonctions de juge-commissaire dans la faillite du sieur ( nom , prénoms , profession , domicile) ;
Vu le présent mémoire ; — Vu l'art. 401 C. comm,; — Vu enfin le décret du 18 juin 1811 sur les frais de justice criminelle;
Attendu que les deniers appartenant à la faillite ne saffisent pas, quant à présent , pour subvenir au payement des frais ;
Mandons et ordonnons au receveur de l'enregistrement , établi à , de
{►ayer au sieur N. la somme de , à laquelle nous avons réglé
e susdit mémoire.
Fait à , le
{Signature du juge.)
(I) Nous empruntons cette formule au Manuel des juges de commerce , 3*" édition , par M. G4W«, fi«orétair« à« ta pré9t<l«u«« du trilHiusl de commerce de Paris , à ta littrairi* de Vid«v«<|.
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Etat de liquidation des frais avancé^ par le trésor.
Faillite du sieur (nom^ prénomSy profession et domicile^,
!• Frais du jugement de déclaration de la faillite {détailler les frqif qui s'appliquent à ce jugement) ^ ci , .
2° Frais d'apposition des scellés (dëmi/f«r /«* /raij), ci
3** Frais d'arrestation et d'incarcération du failli {détailler les fr€tis),
4** Frais d'afliche et d'insertion du jugement dans les journaux (détailler les: frais)
Certifié véritable par nous, greiiier du tribunal {civil ou de commerce) y séant I {Signattire.)
FORMULE vni.
Ordonnance.
Nous, juge-commissaiïe %u trit^unal , séant à, -^ Avona arrêté le pré-
sent état à la somme de , et attendu qu'H y î» dans 1^ caisse de la &iJJjte
deniers suffisants;
Ordonnons que le recouvrement de la dite somma sieia poursuivi à 1^ diligence de l'administration de l'enregistrement contre le sieur ( nom y pr^nomf >
profession , domicile) , représenté par les syndiq* de la CaillUe dpnt le Siège est à
Fait à , le
FOMUJLE IX»
Requête à l'effet d'obtenir un sauf-conduit (1).
(C. comm. 473,)
A MM. lea président et juges composant le tribunal de commero© de
Le sieur {nam^ prénoms^ profession^ domicile)
A l'honneur de vous exposer que des njalheurs et de» pertes par lui éprouvés dans son commerce, notamment celle d'une somme de dans la faillite
de , l'ont obligé à cesser ses payements ;
Qu'il s'est empressé d'en faire sa déclaration au greffe du tribunal , où 11 a déposé son bilan;
Que, par jugement du , sa faillite a été déclarée ouverte , et qu'il a
été mis en dépôt dans la maison d'arrêt de , sise à j
Qu'il ne s'élève contre lui aucune présomption de fraude ni d'imprudence ;
En conséquence, il requiert qu'il vous plaise, messieurs.
Ordonner que l'exposant sera mi* en liberté avec &auf-conduit provisoire , à quoi faire tous concierge et gardiens seront contraints ; quoi faisant , déchargés.
Subsidiairement , et, ppur le cas où le tribunal ne croirait pas devoir accorder à l'exposant sa liberté pure et simple, la lui accorder provisoirement, sous caution , aux offres qu'il fait de se présenter à toutes réquisitions , mandements de justice; fixer le montant dudit cautionnement; et ce sera justice.
{Signature du failli, )
Soit communitiué à M. le juge-commissaire pour donner son avis.
{iSignaiura du président.)
Avis du juge-commissaire pour le sauf-conduit.
Nous, juge-commissaire de la faillite du sieur ; — Vu l'exposé de la
présente requête ; — Vu l'art. 472 Cl, comm.;
Considérant qu'aucun fait de fraude ni de mauvaise foi ne nous a été signalé contre le failli , feommes d'avis et proposons au tribunal de lui accorder un saufconduit [avec ou sans caution), à la charge par lui de se présenter toutes les fois qu'il en sera requis sous les peines prononcées par la loi.
Donné à , le
il) Le «auf-coudult peut être proposé d^office par le juge-commissaire. Q, Cpi^ifkt (ip%.
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Jugement de sauf-conduit.
Vu la requête présentée, ensemble l'avis de M. le jugc-commissain;, apr^ en livoir délibéré conformément à la loi ;
Le tribunal, prenant en considération les motifs exposés, accorde au aieur , feilli, un sauf-conduit provisoire limité à mois, à la charité par lui de se
présenter toutes les fois qu'il en sera requis, sous les peines portées par la loi ; et dans le cas où le failli serait détenu à la r«'ijuéte du ministère public, conformément à l'art. 400 C. comm., ordonne qu'il sera tenu de rembourser les frais d'incarcération et d'aliments qui seraient dus, et ce, entre les mains du directeur de la maison d'arrêt pour dettes, etc..
Ordonnance pour qu'il ne soit pas apposé de scellés.
Nous juge-commissaire, etc.; — Vu l'exposé en la présente requête, et l'art. 455 C. comm.
Attendu que l'actif du failli peut être inventorié en un seul jour, autorisons le syndic provisoire à ne point faire apposer les scellés; ordonnons fn conséquence qu'il sera procédé immédiatement à l'inventaire, à la charge par le syndic de donner de suite avis de notre présente ordonnance à M. le juge de paix de l'arrondissernent, et d'effectuer dans les vingt-quatre heures le dépôt de Tune des minutes de l'inventaire au greffe du tribunal.
Donné à Paris , le
FORMULE xni.
Inventaire après faillite (1).
(C. comm. 480.) ' L'an , le , heure de , nous , syndics de la
faillite du sieur , marchand quincaillier, nommés à ladite qualité par
jugement du , assistés de M. , courtier de commerce , requi.s à
l'effet de procéder à l'estimation des marchandises du sieur , en présence,
!• de M. , juge de paix de (2): 2" du sieur , failli ;
Avons procédé de la manière suivante à l'inventaire du mobilier et des marchan. dises, titres de créances et autres papiers qui peuvent exister sous les scellés apposés au domicile du sieur , situé à , puis sur les magasins et locauî d'habitation, lesquels ont été levés par mondit sieur le iuite deiiaix (3), à l'instant, à mesure des présentes opérations :
Boutique.
Dans ladite boutique , 1° deux comptoirs estimés, ci ;
2\ etc.
Marchandises, i" cinq douzaines de marteaux, estimées
Item. Deux douzaines de soufflets, estimées
Item. Cinquante livres de clous d'épingles , n° , estimées
( Enoncer toutes les marchandises.
Arrière- Boutique.
1° Une table ronde à manger, en bois de noyer, estimée 2" Un buffet, td., estimé
Appartement situé à Ventresol.
( Décrire les meubles. )
Papiers. Dans le secrétaire du failli se sont trouvés, 1" ,2* , etc.
(1) L'une des deux minutes est déposée au greffe du trib. de commerce, etTantre reste entre les maing des syndics. C. comm. 4S0.
(t) La présence du juge de paix semble nécessaire . alors même qu'il n'y a pas eu apposition (!â Eoelies, parce que l'aclif du failli a été*présumé susceptible d'être ioTeutorié en un seul jour (C. tara. kU).—y. toutefois sup., a° 678
fS) V, la not« précédente.
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( analyser les titres de créance. )
Divers registres ( les indiquera
Tous lesquels objets, marchandises, papiers, etc., ont été mis sous .a survenïance de nous syndics, qui nous en sommes chargés.
Et , ne s'étant plus rien trouvé , nous avons clos et arrêté le présent inventaire
fait en double minute, qui a été signé par nous syndics susnommés, le sieur
, failli , le sieur , courtier de commerce , et M. le juge de paix
( Signatures. )
Ordonnance de convocation pour le syndicat définitif.
Nous, juge-commissaire, etc. —Étant en la chambre du conseil, assisté du greffier, avons ordonné et ordonnons que les créanciers présumés de ladite faillite seront convoqués à se réunir le , au tribunal de commerce, en la salle
des assemblées de créanciers , à l'effet d'être consultés par nous , tant sur la composition de l'état des créanciers présumés, que sur la nomination de nouveaux syndics , s'il y a lieu. Le tout en conformité de l'art. 462. C com.
Paris, le
Requête et ordonnance pour fixation de secours alimentaires.
Requête du failli, A M. le juge-commissaire de la faillite du sieur
Le sieur {nom , prénoms^ profession et domicile) , a l'honneur de vous exposer que des malheurs qu'il a éprouvés dans le commerce, l'ont réduit à la nécessité de déposer son bilan , mais que la cessation de ses payements n'a pour cause ni son inconduite ni son imprudence : elle est la suite des pertes qu'il a éprouvées.
Dans cette situation, il a remis aux syndics de sa faillite tous les biens, meubles et immeubles qui lui appartiennent , de telle sorte qu'il ne lui reste rien pour subsister et subvenir aux besoins de sa famille;
Qu'il a enfants à sa charge.
Pour quoi il vous supplie, monsieur le juge-commissaire, de lui accorder sur ses biens un secours alimentaire de par mois.
{Signature du failli.)
Avis des syndics.
Les syndics de la faillite du sieur , qui ont pris connaissance de
la requête ci-dessus, sont d'avis qu'il est juste d'accorder audit sieur un secours mensuel de , pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille.
( Signatures des syndics. ) Ordonnance du juge-commissaire.
Nous, juge-commissaire de la l'aillite du sieur ;
Vu la "requête ci-dessus et l'avis des syndics ayant pour but d'obtenir des secours alimentaires pour le sieur et sa famille, sur l'actif de sa faillite ;
Vu l'art. 474 C. comm. , fixons à la somme de , le secours men-
suel à prélever sur l'actif de la faillite en faveur du failli et de ses enfants.
{Signature du juge.)
Liste des créanciers présumés^ formée par le juge-commissaire. (G. comm. 4G2.)
Nous, juge-commissaire à la faillite de , nonuné par jugement du ;
Vu le bilan dudit , à nous remis, le , par les sieurs ,
syndics provisoires de la dite faillite, avons, conformément à l'article 462 du C. de commerce , dressé la liste des créanciers connus dudit , comme suit :
1* {^om ^ prénoms, prof'cssion^ domicile), 2''^*'^'^' , etc. ,
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Ordonnons que la présente listfi sera par «ou» reniien au tribunal, et que 1 -a créanciers susnommés gerontconvoqiiés pdur se réunir devant non» en la rhamlua du conseil du tribunal , le procïiain , à heure» du nuiUn ; laqu«!'o
convocation sera par noua faite tant par lettres niiëéHvt* que par iu&erliou d*'.'» les journaux.
( Signature du juye-conimi$sair$, )
FORMUui: xvn.
Module de convocation des créanciers par lettres. (C. comm. 4«2.) M. , juge au tfilMioal de commerce de , coinn|i«saire à la faillite
du sieur , ayant demeuré à , rue , pr(*vient les créanciers
dudit sieur , que l'état defe crétinclers présumé* sera dreti*é le , heure
de , en la clianibre du cwiseil du Irihunal séant à , en préscnn.'
dés créanciers qui s'y présenteront » et auxquels il sera donné connaissance de i'état de la faillite.
Les créanciers fieront consultés sur le maintien des syndics. A , ce
( Signature au juge. )
FOUMOLK XVIH.
Pt»xmif é l'effet 4^ se présenUt aux vpérations de la faiUiie.
( C. comm* 462* 407» 492 et 495. )
Je, soussigné (prénoms y nom et profession ) ^ demeurant à , donne
pouvoir à M. , demeurant a ,
De , pour moi et en mon nom , se présenter à la feiUite du sieur , mon
débiteur de la somme de j
En conséquence, requérir toutes opposKion, reconnaissance et levée descdlés, procéder à tous inventaires et récolem€nt> faire, en procédant, tous dires, réquisitions et réserves , donner tout avis qu'il jugera convenable sur la nomination ou le remplficeînent de tous syndics , faire vérilier ma créance, en affirmer la sincérité , comme je l'aliirme par le présent jjouvoir, vérifier tous titres produits par les autres créanciers, en contester la validité, se faire rendre compte de l'état de la faillite, constituer tous avoués , charger tous agréés ., prendre part à toutes les délibérations de créanciers, consentir toutes remises ^ accorder termes et délais, traiter, transiger, composer; et, à cet effet, signer tous actes, concordats ou arrangements partîéuliers, ê^y^oppoiser, même par les voies extraordinaires, porter plainte en banqueroute simple ou frauduleuse, remettre ou retirer tous titres et pièces, toucher tout dividende, en dt)nnièl' Quittance, passer et signer tous actes, élire domicile, changer les élections , et généralement faire ce qui sera nécessaire, quoique non préviù en ces |)résentes, pioiriettant l'avouer»
Fait à £e signataire doit m&un dé ia rnûin ; B>m pour pouvoir.
Nt)TA. La signature du miiMat dnit-ellé être iégélisée?— V. sup.^ n' 660»
La proouratio» est earegistrée. —V. Ib.
FORMBLE XIX.
Insertions pour convoquer à la vérification des créances,
(Ck comm« 492i) L«e gretaièt- du ti-ibUnél déCiommerce de prévient tous les «l'éanciers de
la faillite du sieur <ïue l'examen de* livres et registres du failli est
terminé » et que le , heure de , en la chambre du conseil du
tribunal de commerce de , séant à , il sera procédé, par-devant
M. le juge-cotamissaire , à Va Véritication des diverses créances; tous ceux qui pourraient avoir des réclamations è préswiter, des droits à exercer, sont invités :> s'y trouver.
tSi^ftàtuft dn ynffiët.)
FORMULÉ xl.
Procès-verbal de vérification.
(C. comm. 4^3.) L'Ali • le , dâuâ la salle de « et par-devant nt>a*
FAILLITE. —Sect. XV* 2â?
juge au tribunal de commerce de , et commissaire à la faillite du
sieur , assisté de M* , greÛier,
Ont comparu
MM. , syndics à ladite faillite ,
Lesquels nous ont dit qu'ils ont teïmiité l*éxamen des livres, registres et paieuB du failli; qu'ils ont dressé l'état apparent de cette faillite; qu'il en a été oraié avis aux créanciers , tant par l«ttres <lu greffier que par l'insertion faite te ^ ^ , dan* le journal du , n* , dont un exemplaire dûment
légalise et enregistré est représenté, ladite ififertion contenant annonce qu'il serait procétlG aujourd'hui par-devant nous, Jitu et heure ci-dessus, à la vérification des divers tUres dé créances, comme auBsi que sommaUoH avait été faite au «ieur , failli.
Sur quoi, en présence de noue » jUge-commissairei le failli étant pré-
sent, {ou absent) , il a été procédé è ladite vérification , ainsi qu'il suitj
Sont Comparus, r le sieur , porteur d'un jugement rendu, etc», ,
portant condamnation delà swnme de 1,«00 fr. » montant de trois billets non acquittés à leur échéance, 4fsqu€l6 nous ont été représentés, ainsi que ledit jugement, et laquelle somme le comparant a affirmé lui être due légitimement , il a en conaéquence été admis au pa&»if de ia faillite juëqu'à concurrence de ladite somme t «t a signé avec les syndics
( Signatures dei HtMiitieri et ûtÉ Syndivs. ) 2* — L© sieur , porteur de la grosee d'une obligation ^ etc.
3" — Le sieur < porteur de trois billets de 400 fr. chacun , B0u«cnts par
le failli, le , affirmant ^ue ladite sotnmt de 1 ,200 fr* lui est due légitimie-
ment et en totalité.
iiSignaturM») Contredit.
Les syndics ont déclaré contester la sincérité de la créance réclamée par ledit sieur , par le motif { énoncer le motif) , et ont , en conséquence ,
refusé l'admisfltotl.
Le sieur ayant persisté ,
Nous juge-commissaire, vu l'art. 498 C. comm., avons renvoyé les parties à se présenter le > à l'audience du tribunal de commerce, sans qu'il
soit besoin de citation , pour, sur notre rapport, être statué ce qu'il appartiendra, et avons signé avec le comparant ^ les syndics et le greifier,
(SigmtHtêïi.) Défaut
Et attendu que , parmi les créanciers du sieùr , un grand nombre ne se
sont point présentés malgré les avertissements à eux donnés par les voies légales j
Donnons défaut contre ,
1" ,2" , etc., etc.
En conséquence ^ nous avons clos le ^v^^M ^ç,t^vnM ([ixt mm avons Bigné avec le gieffîer du tribunal, lesdits jour, mois et an*
( Signatures du juge et du greffier. )
Pf^céS-'oet'èàl d'affit'>haHt)n de crkifi^^es ^ par acte séparé.
(C. comm. 49m)
L'an ,1e , par-devaut nous, juge aU Itibtifial d<ô tSomtl«3rc« ,
assisté de M* , greffier,
A comparu le sieur , lequel nous a déclaré qu'il a été admis au passif
de la faillite du sieur pouf la soiîltrtë dé , ainsi qu'il résulte du
procès-verbal de vérification des créances ^ en date du
Et le comparant a affirmé en lios mains la légitimité de la présente créance, dont acte, et a retîfé lés titrés dont dééhàt-gc ; de tout <lii6i , etc.
( Signatures du créancier, 4u juge et du grej^^. )
Nota. L'affirmation est souvent faite sur le procès-verbal de Vèfiîicalibn.— V.li lonaule précsédente.
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FORMULE XXII
Exploit contre les syndics d'une faillite.
(G. pr. G9, 72.)
L'an , à la requête de , etc.
— V. y4journement^ Citation^ Commandement, Exploit, Sommation, etc.)
J'ai , soussigné, signifié : 1° A M. (nom^ prénoms^ profession, demeure.)
2° à M. etc. ; 3" à M. ; tous trois syndicR de la
faillite du sieur , nommés auxdites fonctions par jugement, etc.
En la personne de M. , l'un d'eux, en son domicile et parlant à , etc
Nota. Aux termes de l'art. 69, § 7 du C. de pr., les unions et directions des créanciers sont assignées en la personne ou au domicile de l'un des syndict ou directeurs. Le Code a voulu rendre la procédure plus simple, plus prompte, moins dispendieuse. S'il s'est servi du mot unions^ il n'en faut pas conclure que cette disposition ne soit applicable qu'après l'union des créanciers. Le Code de commerce n'était pas encore rédigé ; le motif de la loi s'applique également avant comme après l'union.
L'avoué, à qui l'un des syndics remet la copie d'un ajournement qui lui a été laissée, agira prudemment en exigeant des autres syndics un pouvoir collectif. C. comm. 465. — V. Avoué , n" 265 ; Désaveu.
Toutefois , en matière grave , il serait difficile de considérer comme frustratoirea les frais de significations faites à chacun des syndics par copies séparées.
Mais un seul avoué doit être constitué par tous les syndics; leur défense doit être uniforme. Ils doivent agir collectivement. C. com. 465.
Lorsque l'un des syndics a été chargé par le juge-commissaire d'une mission spéciale et que la notification bSt relative à cet objet spécial, il convient de laisseï iH copie à la personne ou au domicile de ce syndic.
11 y a des cas où une copie de l'exploit doit être remise au failli. — V. sup., v«l96. 827 et 1196.
FORMULE XXIIl.
Ordonnance fixant les conditions de travail du failli.
Nous , juge-commissaire de la faillite du sieur ;
Vu l'exposé de la requête à nous présentée par les syndics de la faillite et les dispositions de l'art. 488 C. com. , disons que le failli sera employé par les syndics pour la confection de {exprimer la nature du travail) , et que, pour
prix de son travail , il lui sera payé chaque mois une somme de par les
syndics , qui en feront état dans leurs dépenses syndicales. Disons, en outre, que le failli sera indemnisé de toutes avances qui seraient nécessaires pour l'exécution de son travail , après examen et appréciation préalablement faits par nous. Donné à , le
{Signature du juge.)
FORMULE XXIV
Ordonnance pour autoriser la vente des effets mobiliers ou marchandises.
Nous, juge-commissaire, etc. — ;Vu l'exposé de la présente requête, etc., l'art. 486C.com.;
Après avoir entendu le failli en ses observations , autorisons les syndics (ou bien, nonobstant l'absence du failli qui n'a point comparu devant nous , quoique dûment appelé) à procéder à la vente à l'amiable ou aux enchères) , par l'entremise de (désigner la classe d'officiers publics dont les syndics devront employer le ministère) , des effets mobiliers ou marchandises étant au domicile du failli , et désignés dans la requête.
Donné à , le (Signature.)
Ordonnance pour autoriser à transiger.
Nous, etc. ; — Vu l'exposé de la présente requête et l'art. 487 C. com. ;
Après avoir entendu le failli en ses observations {ou nonobstant l'absence dK failli qui n'a point comparu devant nous , quoique dûment appelé) , autorisons 1» syndics à tian&iger sur (indiquer Vobjetde la transaction).
KovA. Si l'objet de la transaction est d'uy^ valeur indéterminée ou q^ui e^ced^
FAILLITE. — S£CT. XV
KM) ft-. , on ajoute : laquelle transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée par le tribunal de commerce (s'il s'agit de droits mobiliers) ^ ou par le tribunal civil (s'il s'agit de droits immobiliers).
Donné à , le (Signature.)
FORMULE XXVI
Ordonnance pour le versement à la caisse des consignations des déniera
provenant des ventes.
Nous, etc.; — Vu le bordereau des sommes provenant des ventes et recouvrements faits par les syndics, ordonnons que la somme de , restante après déduction
de celle de , que nous estimons nécessaire pour l'acquit des dépenses et
frais , sera versée immédiatement à la caisse des dépôts et consignations , à la charge, par lesdits syndics, de nous justifier dudit versement, à peine, en cas de retard , de supporter personnellement les intérêts des sommes qu'ils n'auraient pas veriées.
Donné à , le (Signature.)
FORMULE XXVn.
Ordonnance pour le retrait des sommes déposées à la caisse des consignations.
Nous, etc. ; — Vu l'exposé en la présente requête et l'art. 489 C. com. , ordonnons que la somme de , versée en ladite caisse pour le compte de la faillite, en sera retirée (mentionner si le retrait sera total ou partiel) ipar les syndics avec les intérêts, tels que de droit, à quoi faire seront tous dépositaires contraints, en vertu de notre présente ordonnance, et quoi faisant valablement déchargés.
Donné à , le (Signature.)
ORMULE XX vin.
Procès-verbal de délibération sur l'admission au concordai.
(C. com. 506.)
L'an , le , heure de , dans la salle ordinaire des
assemblées de faillite, au palais de , et par-devant nous, juge au tribu-
nal de commerce de , et commissaire à la faillite du sieur , négo-
ciant, demeurant à
Sont comparus les sieurs (indiquer les noms^ professions et demeures des créanciers présents à l'assemblée, énoncer les procurations) ^ tous créanciers vérifiés et affirmés dudit sieur , réunis sous notre présidence , conformé-
ment à l'art. 605 C. com. , à l'effet d'entendre le compte des syndics , et les propositions du sieur , débiteur failli, s'il y a lieu, convoqués à cet effet, tant par lettres du greffier que par affiches et insertions dans les journaux.
Est également comparu en personne (1) le sieur , débiteur failli.
Sont aussi comparus les sieurs , syndics de ladite faillite , lesquels
ont dit qu'ils étaient prêts à rendre compte de leur gestion; ce qu'ils ont fait ainsi qu'il suit (on faiilecture du compte).
Après lecture dudit compte , les créanciers et le failli ont déclaré l'approuver en tout son contenu.
Et, à l'instant, le sieur , débiteur failli, a fait à ses créanciers les pro-
Dositions d'un concordat , ainsi conçu (il en est fait lecture) (2).
Projet de concordat proposé par le sieur à ses créanciers.
Art. 1*'.
MM. les créanciers font au sieur , qui le requiert et accepte , remise
f»ure, simple et définitive de tous intérêts et frais , et en outre de 75 pour cent sur e principal de leurs créances vérifiées et aflirmées.
ft'^ la eomparatlon «n personne est exigée, excepté d«BS !•• câs préras par la loi. C. «>«■. Mk. (ï) Ce coacordat est transcrit dans le procès-rerbal oa annexé; dans ce dernier eaa (^i Mt !• plac •B Ma^e), le concordat doit Atre •igné, MmiM le pro«è*>?erM, ftr toiu lea tréaneler*.
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Art. 2.
Le» 2r> pour cent non remis seront payes, savoir : 15 pour cent quinze jour» après r homologation du présent traité, et 10 pour cent trois mois après ladjlfl
époque.
Art. 3.
Les dettes privilégiées , savoir : , et les frais faits pour l'instruction
de la faillite, seront acquittés intégralement.
Art. 4.
La masse nomme M. pour son commissaire , à l'effet de toucher le
montant des sommes à verser par le sieur , conformément à l'art. 2, et
rt'en opérer la répartition à chacun de MM. les créanciers.
Au moyen du payement du dividende stipulé art. 2, MM. les créanciers déclarent lesieur entièiemenl quille et libéré à leur égard ; en conséquence, ils
lui donnent dès à présent mainlevée de toutes les oppositions qu'ils auraient pu former antérieurement à sa faillite, à quelque titre que ce soit; comme aussi ils s'obligent à retirer de la circulation ou à acquitter à échéances, les billets souscrits ou endossés par le failli, de manière qu'il ne puisse être inquiété ni recherche par les tiers porteurs; néanmoins, ils entendent réserver tous leurs droits et actions contre ses coobligés.
Et de suite il a été procédé à l'appel nominal de tous les créanciers vérifies dont le nombre est de 100, et le chillVe total de 100,000 li.
A cet appel ont répondu voter pour le concordat, 1", 2*, 3° , etc..
au nombre de 70 , dont les créances additionnées et réunies s'élèvent à la somme de 90,000 fr. (1).
D'où résulte que les créanciers votant pour le concordat réunissent, conformément à la loi, la majorité en nombre, et représentent les trois quarts en sommes des créances vérifiées et affirmées , ou admises par provision (2).
En conséquence , lesdits créanciers , prenant en considération les malheurs du sieur , auxquels peut être attribuée sa position , et attendu qu'il ne s'élève
aucun soupçon de fraude ou de mauvaise foi contre lui, sont tombés d'accord d'accepter le concordat à eux proposé par le sieur
De tout ce que dessus a été dressé le présent procès-verbal , qui a été signé , ainsi que ledit concordat, séance tenante , par nous juge-commissaire et tousler créanciers susnommés , ou leurs mandataires , ledit sieur , failli et le gref-
fier du tribunal.
{Signatures du failli .^ des créanciers ^ du juge et du greffier.)
FORMULE XXIX
Procès-verbal de sursis pour instruction en banqueroute frauduleuse.
(C. com. 510.)
L'an , le , par-devant nous , juge au tribunal de commerce
de , séant à , commissaire de la faillite du sieur ,
" étant en la salle des assemblées des créanciers audit tribunal, assisté du greffier, sont comparus les sieurs (noms), tous créanciers de la faillite du sieur ,
légalement convoqués à l'eifet de décider en présence du failli, ou malgré son absence , quoique dûment appelé pour faire ses observations , si , en raison d'une instruction en banqueroute frauduleuse dirigée contre leur débiteur, ils se réservent de délibérer sur un concordat en cas d'acquittement, et si, en conséquence , ils sursoient à statuer Jusqu'à l'issue des poursuites.
L'appel nominal ayant constaté la présence de créanciers , réunissant
plus des trois quarts en somme des dettes du failli , et l'assemblée consultée ayant été d'avis que le failli ne devait pas être privé de proposer son concordat, si. sur la plainte, il intervenait une ordonnance de non-lieu, il a été arrêté à
(1) Dans l'osage, le greffier se contente d'appeler chaque créancier par son nom, ce qni permet de vôrifler sealement si la majorité en nombre existe, il seraitbon quête greffier, en appelant chaque créancier, indiquât le chifTre de sa créance, ce qui mettrait à mêjp^ ûf s'as&urer ù la majorité «n somnros •st également acquise. " "
/a) Dans le ca$ où le projet de concordai ne réunit pas les deux majorités exigées, on mal : Eu conséquence, le concordat n'ayant oliitenu qu'une des deux majorités prescrites pftr la lof , noo* tTons ajôtfrrté la (ïéIj|îéyation à hiiit^ne pour tout délai, cciiiformément a ! art. 50« e. eomoL
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' inanimité qu'il serait sursis à toute délibération sur le concordat jusqu'à l'issue es poursuites.
En conséquence , nous avons fait et dressé le présent procès-verbal, qui sera annexé au dossier de la faillite. (Signatures.)
Requête à l'effet d'obtenir l'homologation du concordat, (G. comm. 513.)
A MM. les président et juges du tribunal de commerce de
Le sieur , débiteur failli,
A l'honneur de vous exposer qu'après l'observation de toutes les formalit prescrites par la loi , ses créanciers ont accepté le concordat à eux proposé ;
Que ce concordat est régulier, et qu'il a été signé par la majorité en nom! (lesdits créanciers, représentant les trois quarts en sommes des créances vérifiét^; enfin» qu'il n'est survenu aucune opposition contre ledit concordat;
Pour quoi il vous plaira, messieurs, vu l'art. 513 C. comm.;
Homologuer ledit concordat pour être exécuté selon sa forme et teneur , avec les créancires refusants comme avec les créanciers signataires.
Et ce sera justice. {Signature du failli. )
fORMULE XXXI.
Opposition au concordat.
( C. comm. 512.)
L'an , à la requête ,j'ai soussigné, signifié, t" au
sieur , ftiilli; — 2° au sieur ; — 3® au sieur ,
Ces deux derniers syndics de la faillite du susnommé;
Que le requérant, créancier sérieux et légitime du sieur , est opposant,
comme de fait il s'oppose par les présentes à T homologation du concordat arrêté , le , entre ledit sieur et ceux de ses créanciers qui l'ont signé.
Et à même requête que dessus , j'ai donné assignation audit sieur . ,
et parlant comme dit est ,
A comparaître, le , à l'audience et par-devant messieurs les président
et juges du tribunal de commerce de , pour, attendu {déduire les motifs
de l'opposition);
Voir admettre ladite opposition ; en conséquence, ouir prononcer la nullité dudit concordat, et condamner les tiers contestants aux dépens, etc.
{Signature de P huissier.)
FORMULE XXXM.
Rapport du juge sur l'admissibilité du concordat.
{ C. comm. 5l4.'(
A MM. les président et juges composant le tribunal de commerce de séant à
Messieurs, en notre qualité de juge-commissaire de la faillite du sieur ,
nous avons l'honneur de vous informer que cette faillite a été terminée par un concordat entre le failli et ses créanciers sous notre présidence, le
Considérant qu'il n'est parvenu aucune opposition (l), aucune plainte ni réclafnafion contre le failli; que toutes les formalités prescrites par la loi ont été exacte ment remplies, et qu'aucun motif tiré, soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt de* tîéanciers, de nature à empêcher le concordat, n'est survenu à notre connaissanct, nous sommes d'avis que le tribunal peut homologuer le concordat dont il s'agit
(4) s'il y a eu opposition au contrat, on met : Par jugement du . tous avez renvoyé
ft notre examen, comme juge- commissaire de la faillite du sieur , deux oppositions lor-
mëes par les sieurs . créanciers vérifiés et affirmés de ladite faillite , au concordat
passé, sous notre présidence, entre le sieur et la majorité de ses créanciers rénnissani
les conditions de la loi.
Noiw avons ;ippelé les parties en notre cabinet [analyser les moyens des parties). Kn conséquence, et après avoir entendu coritradictoin-ment les sieurs dans leurs
muf eus respectifs , uoue Qstiuiouâ. 4u& les oppositions ne sont pas fondées , et qu'il y a lieu de déclarer les opposants non-recevables; et considérant que tontes les formalités prescrites par la loi ont été exactement remplies , S()n)mes d'avis quo le trlNunal peut, par un même juf,'eraent , et en conformité de l'art. BlSdu Code de commerce , prononcer l'homologation du concordat pour être exécuté selon m ferme et teneur, tant stoc les créajiciers sigaataireji qu'avee ceux ooa signataires A .le
(S*gna<ur«.)
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pour être exécute selon sa forme et teneur, conformément à l'art. h\fi G. coiIa A ,1e
Actif
Passif •
Dividende
(Signature.)
FORMULE XXXHf.
Jugement d'homologation du concordat,
(C. comm. 612 à 5 15.)
Vu la requête présentée, ensemble le rapport de M. le juge-commissaire;
Le tribunal, ayant égard aux motifs exposés; considérant que toutes les formalités prescrites par la loi ont été régulièrement observées, homologue le concordat dont il s'agit pour être exécuté selon sa forme et teneur, et obligatoire pour loui les créanciers, en conformité de l'art. 516 C. comm.
Fait et jugé
FORMULE XXXIV
Demande en résolution du concordat pour inexécution des conditions,
(C. comm. 520.)
L'an , à la requête de M. , etc. , créancier du sieur ,
J'ai , soussigné , donné assignation à 1° M. , débiteur failli,
demeurant à ; 2' M. ; 3° M. ; 4* M. , tous cau-
tions dudit sieur , failli ,
A comparaître le , heure de , à l'audience et par-devant
MM. les président et juges composant le tribunal de commerce du département de la Seine ,
Pour, à l'égard du sieur , attendu qu'il avait promis à ses créanciers
de leur payer un dividende de dix pour cent de leurs créances, dans un délai de deux ans, aux termes du concordat passé entre ledit susnommé et ses créanciers, le j
Attendu que ce dividende s'élevait à îa somme de 500 fr., à raison de la créance du susnommé, montant à 10,000 fr.;
Attendu que plus de deux années se sont écoulées sans que ledit sieur ait payé au requérant le dividende promis, bien que l'échéance soit arrivée depuis le , et que ledit sieur ait été mis en demeure par une sommation signifiée le par acte du ministère de , enregistré j
Attendu que ledit sieur a épuisé en partie en folles dépenses les
ressources qui pouvaient lui rester et qui devaient servir à l'acquittement de ses nouvelles obligations envers ses créanciers ; — Attendu qu'il ne lui reste plus que des marchandises et un mobilier d'une valeur peu considérable, et qu'il peut faire disparaître au préjudice de ses créanciers;
Voir dire et ordonner que le concordat susénoncé sera résolu faute d'exécution des conditions y contenues, et qu'il sera considéré comme non avenu ; en conséquence , que les opérations de la faillite seront continuées ; nommer à cet elTet un nouveau juge-commissaire, et un ou plusieurs syndics pour être procédé sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, papiers dudit failli, et, s'il y a Vieu, à un supplément d'inventaire, et à toutes autres opérations prescrites par la loi .
— A l'égard des sieurs ' , cautions susnommées du dividende promis
par ledit concordat.
Déclarer le jugement à intervenir commun avec eux,
Sous la réserve néanmoins de poursuivre contre lesdites cautions le payement des sommes dont elles se sont rendues garantes, en vertu des dispositions de l'art. 520 G. comm. ;
Ordonner l'emploi par privilège des frais de la présente demande et du jugement à intervenir et ses suites, etc. " '
Et j'ai audit sieur, etc. ( — V. Exploit.)
(Signature de l'huissier.)
Nota. La demande en résolution peut être formée isolément par un seni créancier. -- Mais la résolution, dans ce cas , ne laisse pas d'avoir effet à l'égard det «ras créanciers non payés. — V. sup., n* &37.
faiij.itf;. -^-Sect. xv.
FORMULE XXXT.
jfemande en nullité de concordat pour dot.
(C. comm. 518. )
L'an , à la requête de M. , créancier du sieur , failli ,
J'ai soussigné , donné assignation au sieur , débiteur failli , etc.,
A comparaître , etc. ( — V. Formule précédente ) , pour, attendu qu'il a été découvert, depuis l'homologation du concordat intervenu entre le sieur et
ses créanciers, qu'il était propriétaire d'une fabrique de , à dont il avait
caché l'existence à ses créanciers, cet établissement ayant été mis sous le nom du sieur , qui n'en était pas réellement propriétaire ; que la dissimulation
de cette valeur active constitue le dol prévu par l'art. 518 C. comm. , et donne le droit de faire prononcer l'annulation dudit concordat ;
Ouïr prononcer la nullité dudit concordat, lequel sera considéré comme non avenu, et ordonner la continuation des opérations de la faillite , en conformité des art. 522 et suiv. du Code de commerce ;
Ordonner que les frais de la présente instance et du jugement à intervenir seront prélevés et employés par privilège. Et j'ai, etc. {Signature de l'huissier,)
FORMULE XXXVI
Procès-verbal d* assemblée des créanciers unis.
(C. comm. 529, 530.)
L*an , etc., par-devant nous, juge-commissaire
Sont comparus: 1* ; 2° î 3" ,
syndics de la faillite du sieur , etc.
Sont également comparus : 1** ; 2° , créanciera
de ladite faillite.
Et à l'instant, en présence desdits créanciers, lesdits syndics ont rendu à ces derniers le compte de leur gestion ci-annexé.
Ce compte, en recettes et dépenses, est terminé par une balance fixant le reliquat d'excédant de recettes sur les dépenses à la somme de
Après avoir entendu la lecture dudit compte, il a été approuvé par lesdits créanciers , qui , après en avoir délibéré , ont été d'avis , savoir :
1" D'accorder au failli un secours qui est fixé à la somme de
2° De supplier le tribunal de confirmer de nouveau les susnommés comme syndics de l'union des créanciers.
Se réservant de délibérer ultérieurement, après la liquidation de la faillite , sur l'excusabilité dudit failli.
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal , qui a été signé par les comparants, nous juge-commissaire et le greffier, lesdits jour, mois et "an.
(Signatures des syndics^ des créanciers, du juge et du greffier.)
FORMULE XXXVII
Ordonnance de répartition de deniers.
Nous, etc.; — Vu l'état de répartition qui précède;— Ordonnons, en conformité de l'art. 489 C. comm., que le versement du dividende allèrent aux créanciers vérifiés et affirmés sera fait directement entre leurs mains par la caisse des dépôts et consignations; en conséquence, MM. les syndics sont autorisés à délivrer des mandats sur ladite caisse à chacun des ayants droit dans la proportion de sa créance.
Donné à
le
{Signature du juge-commissaire.)
Nota. L'état de répartition, revêtu de l'ordonnance du juge-commissaire, doit être adressé au directeur de la caisse des consignations par les syndics, qui en gardent un duplicata par devers eux.
FORMULE XXXVIII
Rapport du jnge-commissaire pour provoquer la clôture des opérations.
A MM. les président et juges composant le tribunal de commerce séant à
En notre qu*^Uté de juge-commissaire de la faillite du sieur , tous
FAILLITE. — Sect. XV.
avons l'honneur de vous exposer que cette faillite, déclarée le , a suivi
«on cours jusqu'à ; que, depuis cette époque, aucune nouvelle opération
n'a eu lieu parce qu'il n'existait plus de fonds en caisse ;
Dans ces circonstances , attendu que le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif;
Vu l'art. 527 du Code de commerce, nous vous proposons de prononcer d'office la clôture des opérations de la faillite du sieur , ci-dessus dénommé.
A ,1e { Signature du jnge.)
FORMULE XXXIX
Jugement de clôture d'une faillite.
Letrib.; — Après en avoir délibéré, et sur le rapport de M. le juge-commissaire de la faillite du sieur , constatant que ladite faillite se trouve arrêtée par
insuffisance de l'actif, faisant l'application des dispositions de l'art. 527 (T. comm.; — Déclare d'office la clôture des opérations de ladite faillite ; en conséquence, dit que chaque créancier rentrera dans l'exercice de ses actions individuelles , tant contre les biens que contre la personne du failli ; ordonne néanmoins qu'il sera sursis à l'exécution du présent jugement pendant un mois, à partir de ce jour; — Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur.
Rapport du juge pour faire rapporter le jugement de clôture des opérations,
A MM. les président et juges composant le tribunal de commerce de
Messieurs, en notre qualité de juge-commissaire de la faillite du sieur ayant été informé qu'il existe des fonds suffisants entre les mains des syndics pour faire face aux frais des opérations de la faillite , nous proposons au tribunal de rapporter le jugement du , qui prononce la clôture des opérations de ladite
faillite pour cause d'insuffisance de l'actif;
En conséquence , que lesdites opérations seront reprises et poursuivies conr formément à la loi.
A , le {Signature.).
Jugement de rapport de clôture.
Le trib.; — Vu le rapport de M. le juge-commissaire de la faillite du sieur ,
attendu qu'il en résulte que les syndics ont en mains les fonds nécessaires pour suivre les opérations de la faillite ; — Vu l'art. 528 G. comm. ; — Après en avoir délibéré, rapporte le jugement du , qui avait prononcé la clôture des opé-
rations de la faillite; — Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur.
FORMULE XLII
Etat de répartition en exécution des art. 565 et 566 C. comm. et ordonnance.
ÉMARGEMENT
pour quittances.
Nous, juge, etc.; — Vu l'état de répartition qui précède , ordonnons que , par MM. les syndics de la faillite , la somme de sera répartie aux créanciers
vérifiés et affirmés, et portés audit état ; ce que faisant, ils eh demeuretont bien et valablement quittes et déchargés.
ï>«nnéà , le LSignature.)
FAILLITE. — Sect. XV. 231
Ou bien^ nous, juge, etc. ;— Vu le bordereau des sommes versées à la caisse def Gdnsignations à nous remis par les syndics , en exécution de l'art. 566 C. com. , ordonnons qu'une répartition de pour 100 aura lieu entre les créanciers vérifiés et affirmés, et dénommés en l'état qui précède. — En conséquence, lesdits svndics peuvent déiivrer des mandats sur la caisse des dépôls et consignations à chacun des ayants droit pour la somme afférente à sa créance, et ce, en confor- •nitédesart. 489 et 569 C. com.
FORMULE XLIII
Rapport du juge sur une opposition au jugement déclaratif de faillite.
A MM. les président et juges composant le tribunal de commerce de Messieurs — , vous avez renvoyé devant nous , en notre qualité de juge-commissaire de la faillite du sieur A , une opposition au jugement qui a déclaré
ledit sieur A en état de faillite, signifiée dans les 30 jours du jugement
déclaratif.
Le syndic et le failli ont reconnu le sieur comme créancier de la faillite.
Il résulte de ce q«i précède que^ l'opposition susénoncée réunit en la forme le» conditions prescrites par l'art. 580 G. comm.
Examinons maintenant le mérite de cette opposition, etc.
Par ces motifs, nous avons l'honneur de proposer au tribunal de recevoir le sieur opposant en la forme au jugement du , qui a déclaré le
sieur A en état de faillite, et statuant sur le mérite de ladite opposition,
déclarer que ledit jugement sera considéré comme nul et non avenu , et en outre condamner A aux dépens.
Fait à , le {Signature*)
FORMULE XLIV
Jugement qui rapporte celui qui a déclaré la faillite.
Le tribunal ; — Après en avoir délibéré, etc.
Attendu que l'opposition a été formée dans les délais et conditions prescrits par l'art. 580 C. com., le tribunal reçoit le sieur opposant en la forme au
jugement déclaratif de la faillite du sieur , et statuant sur ladite oppo-
silion ;
Attendu que le siair n'est pas commerçant, qu'il a cessé et liquidé en
1825 le commerce de qu'il exerçait , et que si plus lard il s'est livré à des
jeux de bourse, ces sortes d'opérations , toutes de pari et de hasard, ne sauraient constituer des actes de commerce dans le sens de la loi ;
Attendu que A , qui se prétend commerçant, ne produit ni livres ni patente
à l'appui de son allégation ; que les papiers inventoriés à son domicile ne laissent aucune trace d'un commerce quelconque ;
Par ces motifs, lecture faite du rapport de M. le juge-commissaire, et y ayant égard , le tribunal rapporte le jugement déclaratif de la faillite du sieur ,
rendu le ; ordonne qu'il sera considéré comme nul et non avenu', ainsi
que tout ce qui en a été la conséquence; que les fonctions du juge-commissaire et du syndic cesseront immédiatement, et que le sieur sera remis à la tête
de ses affaires ; que mention du présent jugement sera faite en marge du plumitif du jugement suscité et de tous registres du greffe ;
Condamne lé sieur (le failli) , en tous dépens , même au coût de FfiTire-
gistrement du présent juuement , lesdits dépens taxés comme en marge , etc. .
Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur.
Demande en revendication.
Ces demandes sont rédigées dans la même forme que lés assigitatiOns ordinâiree devant le tribunal de commerce. — V. ce mot.
FORMULE XLVI
Requête afin d'obtenir la réhabilitatiou,
(C. com., 604, 605.)
A messieurs les premier président, présidents et conseillers composant la Coor , loyale de Le sieur , ancien , ayant pour avoué M*
FAIT DE CHARGE
A l'honneur de vous exposer qu'en 1834 il exerçait à le commerce
de ; — Que, par suite de pertes éprouvée» dam ce commerce, il a été
forcé, en 1836, de déposer son bilan. — Ses créanciers, avant reconnu que la faillite de l'exposant était l'elTet de malheurs et pertes par liii éprouvés , et ne pouvait être attribuée ni à son inconduite ni à son imprudence, ont consenti à lui acc/)rder , par concordat, une remise de 60 p. 100, qui ont été payés exactement aut époques convenues.
Ayant été remis à la tète de ses affaires , il est parvenu à désintéresser intégralement tous ses créanciers, en capitaux , intérêts et frais, ainsi qu'il résulte des tableaux de répartition des quittances et pièces produites à l'appui de la présente requête.
En conséquence , il plaira à la Cour . vu le bilan du sieur , le concor-
dat susénoncé , en date du , les quittances de toutes les tommes pai Inl
payées à ses créanciers ;
Vu les dispositions des art. 604 , 605 C. com. ,
Déclarer l'exposant réhabilité et remis dans l'exercice des droits qu'il avait perdus par sa faillite , et ce sera justice.
(Signature de l'avoué.)
FORMULE XLTII.
Opposition à la réhabilitation.
(C. com. 608.} Cejourd'hui , au greffe ,
Est comparu le sieur , demeurant à ,
Lequel a dit qu'il est créancier sérieux et légitime du sieur , d'une
somme de , suivant {indiquer la nature du titre) ;
Que depuis la faillite dudit sieur , le comparant n'a reçu que la
somme de , à valoir sur ladite créance; d'où il résulte qu'il lui est encore
dû par ledit la somme de en principal, ensemble les intérêts
et frais , ce qui lui donnti le droit, aux termes de l'art. 608 du Code de commerce, de s'opposer à la demande en réhabilitation formée par ledit sieur ;
Et de fait, par ces présentes, il déclare former opposition à ladite réhabilitation , pour être statué ce qu'il appartiendra , sous la réserve de réclamer le coût des présentes ; De laquelle déclaration il a requis acte à lui octroyé. Et a signé , après lecture , avec nous grelTier soussigné. '
{Signatures du créancier et du greffier.)
V. Acte de commerce^ Cession de biens ^ Commerçant^ Déconfiture^ Délai, Effet de commerce, Exploit. — Syndic, Vente.
FAIT. Se dit, par opposition au droit, de la série des actes et des circonstances qui constituent un procès.
I. Les faits dont on demande à faire preuve sont ou non admissibles , pertinents et concluants ; positifs, ou négatifs, vagues , ou précis. — V. Enquête , n"* 8 à 15 ^ Récusation, 93.
Pour les faits nouveaux. — V. Ib., n** 99; Action possessoire^ 342 , 378 , 385 -, Séparation de corps , 67 et suiv.
— V. d'ailleurs Cassation; Interrogatoire sur faits et articles.
%. On distingue dans les qualités d'un jugement le point de fait I et le point de droit. — \ . Jugement»
\ FAIT ET CAUSE. Se dit du droit et de l'intérêt que Ton a ^ dans une affaire ; prendre fait et cause pour quelqu'un , c'est intervenir en justice, afin de le garantir de l'événement d'une contestation , et même de' le tirer hors de cause. — V. Garantie.
FAIT DE CHARGE. Fait de l'officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, a donné lieu contre lui à une condamnation. — V. Cautionnement , Discipline , Office, Responsabilité.
FAIT ÉTRANGER A LA PROFESSION. — V. Avocut ^ 230 5 Discipline.
FAIT DU JUGE. — V. Cassation, 88; Péremption^ 67; Prise à partie.
FAIT (voie de). — V. Action possessoire , 45, 50, 57.
FAMILLE (conseil de). — V. Conseil de famille.
FAMILLE ROYALE. — V. Roi.
FARIIVES. — V. Saisie-exécution , 47.
FAUBOURG. — V. Saisie immobilière ^il9.
FAUSSE APPLICATION d'une LOI. — V. Cassation , 121 .
FAUSSE DÉCLARATION. — V. Expertise, 226 et suiv.
FAUTE. — V. Compte. Discipline, Dommages-intérêts, Ex^ pertise; Office, 220, Prise à partie, Responsabilité.
FAUX FRAIS. Certaines dépenses qu'une partie est obligée de faire, mais qui n'entrent point en taxe , tels que les honoraires de l'avocat ( — V. Déboursés, n*" 4 ; Dépens , n* 4) , ports de lettres , menues gratifications données pour accélérer des écritures ou des envofs. — V. toutefois Compte.
FAUX INCIDENT CIVIL (1). Voie que l'on prend pour faire déclarer fausse ou falsifiée, et rejeter de la cause, une pièce signifiée , communiquée ou produite dans le cours d'une procédure.
Table sommaire.
Accessoire, 26,218.
Acquiescement, 51, 224.
Acquittement ,41, 229.
Acte authentique, 55, 104.— d'avoué, 64, 117 , 249. — état civil , 197. — exécutoire, 9. — d'huissier, 9. — privé, 35, 230.— simple, 92, 189.
Action , 30. — civile ,4. — criminelle , 10 , 28 , 32. — principale , 3. — publique , 4 , 94 , 229.
Admission, 97, 159.
Affaire en état , 83.
Alibi, 157, 169.
Allégation, 144.
Altération ,1 et s.
Amende, 29, 118, 207, 211 et s., 214, 238,247.
Antidate , 39.
Appel . 62 , 93 , 166. — délai , 200. — infirmation, 75.
Appréciation , 44 et s, , 56, 102.
Arbitre, 21 , 36.
Assignation , 25.
Audience, 92, 112, 130.
Auteur, 51, 191.
Autorisation implicite, 30.
Aval, 15.
Avocat, 140, 241.
Avoué, 25, 67, 70, 73, 87, 90, 110,
Cassation, 8, 22, 102, 161.— délai,
forme
Certificat négatif , 113, 121, 190,231
et s.
Cession, 72.
Chiffre , 37 , 230.
Chose jugée, 27, 38, 48 et s., 155,
Communication, 140 et s., 182.
Comparution, 87.
Compétence , 10 et s. , 24, 234.
Complice, 191.
Compulsoire, 120 et s.
Conciliation, 25.
Condamnation, 211.
Conseil, 140.— d'État, 23.
Consignation , 238.
Contestation, 27.
Contrainte par corps ,118.
Corps d'écriture ,179.
(1) Cet article, loTs des deux premières éditions, avait été confié à M. Lauras. èTOcat à la cour rovale de Paru.
Cour d'assises , 10.
Date, 230.— Y. Antidate.
Décès , 5.
Déchéance, 109, H 5.
Déclaration, 23, G4 et s. , 243.
Défendeur, 107 ets., 12G, 140.
Défense, 61 . — au fond , (î2.
Délai, 68, 73, 118, 126, 132,240.— augmentation , 73 , 108 , 242.— prorogation, 76, 108, 146.— franc, 242.
Demande nouvelle, 109,
Demandeur, 112, 115, 140.
Dénégation , 35.
Déplacement, 140.
Dépositaire, 118, 128, 204.
Dépôt,19. — au grelTe (délai), 107,
Désaveu , 67.
Désistement, 85, 94, 212, 224.
Dillgencç, 127, 153, 189.
Dispositif, 167-
Disposition d'office, 116 , 162 , 164 ,
Distance, 108.
Dommages-intérêts , 4 , 79 et s. , 207 , 211,217,220.
Douane, 88.
Écrivain, 162.
Émolument, 208.
Empêchement, 76.
Endosseur, 15.
Énonciation, 55,60.
Enquête, 159, 165, 170.
Enregistrement, 248.
Équivalent, 89.
Erreur, 85.— évidente , 58.
État de cause , 45 , 62 , 85 , 140. — du papier, 105, 139.
Exécution , 9.— V. Suspension.
Exécutoire, 114.
Expédition, 129, 208 et s.
Expert, 176 et s.
Expertise, 103, 140, 159, 165.
Exploit, 60.
Fabrication, 2, 163.
Faculté, 56, 104.
Fait à prouver, 162.
Faux formel, 3.— incident, 5 et s., 9.
matériel, 3, 57, 103.— principal, 5.
— substantiel, 3.
Femme , 89.
Feuille d'audience. — V. Plumitif.
Fin de nou-recevoir , 32, 77, 218,223.
Foi due à l'acte , 53 et s.
Fonctionnaire public ,118.
Frais, 110, 114.
Fraude , 59 , 85.
Garantie, 93.
Garde des sceaux, 23.
Greffe, 19, 86, 91, 107, 124, 248.
Greffier, 88, 113, 140, 177, 198, 204,207.
Héritier, 51.
Heure, 157.
Homologation, 224.
Huissier. 9,40, 60.
Incident, 120.
Indices, 191.
Inscription de faux, 9, 29. — collective, 215. — délai, 91.— clTeU, 104 ets.
Interdiction , 207.
Interligne , 139.
Interrogatoire, 192.
Jonction, 157 et s.
J uge-coramissaire , 92 , 97 , 1 1 6 et s. , 122, 135, 139, 1G5, 172, 184.
Juge de paix, 14.
Jugement, 96, 153, 184, 189, 249.
— interlocutoire, 100, 160. — distinct, 99, 158.
Lacération, 197.
Mandat authentique, 70, 86, 138. — spécial, 31,67, 70, 86,90,138,
Mandat d'amener, 191.
Mari , 89.
Mariage, 83.
Matière sommaire, 26.
Mention, 138 et s. 4 172, 175, 208.
Mineur, 201.
Ministère public , 35 , 62, 101, 138 et s.— 191, 193, 223. — conclusions, 222.— procureur général, 198.
Minute, 34, 129. - apport, 47, 115 ets.— délai, 126.
Mise en accusation , 9.
Motifs , 65 et s.
Moyen, .30.— de faux, 142 et s.— nouveau, 147.
Notaire, 55, 82, 88, 177, 182.
Nullité , 101 , 222.
Ordonnance, 135 ets.
Ordre , 230,
Parafe, 14,20, 139, 17îetg., 181.
Permission d'assigner, 117.
Perquisition, 121,
Personne publique , 129.
Perte, 120.
Pertinent, 43.
Pièces, 179, 205.
Plaidoirie, 148.
Plainte, 9.— effets, 106.
Plumitif, 58 , 232.
Poursuite extraordinaire, 207.
Prescription, 63, 191.
Présence des parties , 138.
Président, 129.
Présomption , 46.
Preuve contraire '.68.— simultanée, 163.— V. Enquête.— ordre , 165. — parlitve, 166,169 ets.
Procè^i-verbal , expert, 186.— greffier, 1^9.— juge, 105, 132, 138, 142 et 8., 175, 180, 186. -président, 129.
Prud'homme, 20.
Question d'état , 50 ,
Quittance , 238.
Radiation, 197.
Rapport du juge , 235.
Rature, 139.
Reconnaissance , 51.
FAUX INCIDENT CIVIL. — § i.
Rectificalion, 1U7.
Récusation, 98, 178.
Rejet, 44 et s. , 78, 151, 155 et s.
Remise de pièces, 183,202.
Renonciation , 86 , 96.
Renvoi au tribunal, 14, 15, 75 , i 19,
Répertoire, 121.
Réponse, 69, 149 et s.
Représentation des pièces , 172.
Requête, 117, 136, 230, 237. — gros-
so\ée, 152. — civile, 27. — délai,
Réserve, 21.
Responsabilité, 110.
Rétablissement, 197.
Rôle, 230.
Saisie, 118.
Signature, 33, 70, 86 et s. 156, 237.
Signification, 107, 123, 142 , 249. —
délai,68,107,lll, 142.
Silence , 244.
Société, 71.
Sommation, 25, 64, 117, U4, 240.
Soustraction, 120.
Suppression, 197.
Surcharge, 139, 181.
Sursis, 15 et s., 194, 200,226 et».
Suspension, 9, 82, 9i. — provisoire,
Taxe , 230.
Témoin instrumentaire , 171.
Tierce opposition, 220.
Titre, 233. — V. Preuve ^ Remise, Transaction, 224.
Tribunal, 10, 116, 165.— civil, 12.—
de commerce, 15 et s.
Tuteur , 30.
Vacation, 108.
Vérification d'écriture. 29, 38.
Violencô, 85.
DIVISION
- Du faux en général,
- Actions auxquelles le faux donne lieu. Faux tn" cident.
- Compétence.
- Inscription de faux.
— Qui peut s'inscrire en faux ,
— Contre quels actes ;
— A quelle époque;
— Dans quelle forme;
— Jugement sur V inscription,
— Effets de V inscription.
- Dépôt des pièces arguées de faux^ et des mmutts.
— Dépôt des pièces.
— Dépôt des minutes.
— Procès-verbal.
- Preuves du faux.
— Moyens de faux.
— Jugement sur les moyens de faux.
— Preuve par titres.
— Preuve par témoins.
— Preuve par experts.
- Jugement sur le faux; Condamnations.
- Ministère public. — Transaction. — Action en faux principal.
- Procédure de faux incident devant laC.de cassation.
- Enregistrement.
- Formules.
§ 1. — Du faux en aénéraî.
Le taux , en généra^ est ce qui est contraire à la vérité ,
en droit, c'est la suppression ou l'altération de la vérité. Bou- «enne, 4, 2.
%, Le faux se connmet de plusieurs manières : par des fait*, par des paroles, par la fabrication, l'altération ou la falsification des écritures, par la supposition dans les actes et dans les écrits de faits controuvés. — V. d'ailleurs m/., n" 230.
3. On distingue le faux matériel et le faux substantiel ou intellectuel.— Le (slux matériel se commet par l'altération de tout ou partie d'une pièce, susceptible d'être reconnue , constatée et démontrée , soit par une opération ou un procédé quelconques, soit par la seule inspection ; — le faux substantiel ou intellectuel , par l'altération , dans sa substance , d'un acte qui n'est pas faux matériellement, lorsque, par exemple, le rédacteur ou le signataire d'un acte y atteste comme vrais des faits controuvés. Favard , Rép. , v" Faux incident.
Le faux se nomme aussi formel lorsqu'il y a fabrication d'un acte, et matériel lorsqu'il y a altération d'un acte. Berriat, p. 271"*, note 2.
§ 2. — Actions auxquelles le faux donne lieu.
4. Le faux donne lieu, comme les autres crimes, à l'action publique pour l'application des peines, et à l'action civile pour la réparation du dommage causé. C. L cr. 1.
5. Indépendamment de ces actions , les lois prévoyant le cas où , dans le cours d'une procédure , une des parties contesterait la vérité d'une pièce signifiée, produite ou communiquée, ont institué l'action de faux incident.
Cette partie a le choix entre l'action criminelle de faux principal, et l'action de faux incident. C. pr. 214, 250. — V. d'ailleurs inf.^ n"^* 10 et 27. — Il convient qu'elle puisse se défendre, sans être obligée de recourir à la voie toujours périlleuse d'une accusation criminelle ; en outre , l'auteur du faux peut être décédé ou n'être pas connu , et, dans ce cas, il n'y a pas lieu à l'accusation criminelle. Thomine , 1, 382.
e. De là viennent les dénominations de faux principal et de faux incident. Le faux est principal lorsque l'imputation en est faite directement et à l'auteur du faux par la voie criminelle ; — incident , lorsqu'elle est faite dans le cours d'une procédure qui , primitivement, n'avait pas cet objet: — c'est un procès fait à la pièce seulement, comme si elle s'était fabriquée ou falsifiée d'elle même. Boncenne,4, H ; — sans aucunement inculper la personne. Berriat, p. 273.
7. Le faux incident est criminel ou civil, suivant que l'imputation s'en fait dans une procédure criminelle ou dans une procédure civile. C. I. cr. 458 ; C. pr. 214. — Mais comme la dernière
hypothèse se présente bien plus souvent que Tautre, on désigne dans l'usage, par les seuls mots de faux incident, le faux incident civil. Berriat, ib.
S. On trouve l'origine de ces distinctions dans les lois 16, 23 et 24 C. ad Leg. Cornel. de falsis. Lorsque la vérité d'une pièce produite devant le juge était contestée, les parties avaient le droit de poursuivre le faux par la voie criminelle ou par la voie civile.
De même, dans l'ancien droit français, on était libre ou de s'inscrire en faux contre la pièce , ce qui avait pour résultat la procédure de faux incident civil , ou de former une accusation de aux principal. D'Aguesseau, Lettre , 27 déc. 1748, t. 11, p. 545. — L'ordonnance criminelle de 1670, tit. 9, qui statuait sur le faux tant principal qu'incident^ a été remplacée par l'ordonn. de 1 737cette ordonnance , dont les formes rigoureuses furent abrogées par la loi du 16 sept. 1791 , et par l'arti 535 du Code du 3 brum. an 4 (Cass. 8 brum. an 7, 27 frim. an 13, S. 1, 174, 7, 2. 960), a régi la matière jusqu'au Code de procédure.
Ce dernier code reproduit laplupart des dispositions de l'ordonn. de 1737; cette ordonn. règle encore la procédure d'inscription de faux incident devant la C. de cassation. — V. ir?/., n° 22.
9. L'exécution de l'acte argué de faux est suspendue par l'arrêt de mise en accusation. C. civ. 1319.
En cas d'inscription de faux faite incidemment , le trib. peut^ suivant les circonstances, suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. C. civ., ib.
Mais la disposition de l'art 1319 C. civ. ne s'applique qu'aux actes emportant obligation et ayant la forme exécutoire : la seule plainte en faux principal contre des actes d'huissier dans la poursuite d'une saisie immobilière suffit pour suspendre l'adjudication. Cass. 15 fév. 1810, P. 8, 107j Merlin, Qu. de Dr., v" Faux, § 16. — V. Contrainte par corps, n° 166.
— V. d'ailleurs Appel, n" 392 -, Bequête civile, n* 96.
§ 3. — Compétence.
10. L'action criminelle de faux principal est de la compétence des Cours d'assises.
11. Le faux incident criminel se suit devant la Cour ou le trib. saisi de l'affaire principale. C. I. cr. 459.
1^. Les juges civils connaissent du faux incident civil.
13. La procédure de faux incident se suit devant le juge de "action principale. Cass. 4pluv. an 12, Caen,2déc. 1854 (5885).
Toutefois, cette règle souffre plusieurs exceptions
Ne sont pas compétents pour connaître du faux incident ou pour instruire la procédure qui est la suite de l'inscription : 1° le juge de paix-, — -lorsque, devant son tribunal, une des parties dcclare vouloir vs'inscrire en faux , le juge lui en donne acte, pa-
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rafe la pièce, et renvoie ia cause devant les juf^es qui doivent en connaître. C. pr. 14. — V. Juge de paix^ et toutefois Douane .
15. 2" Le tribunal de commerce ; — si une pièce produite dan* un procès commercial est arguée de faux, et que la partie persiste à s'en servir, le trib. renvoie devant les juges compétents ^ — V. Tribunal de commerce, n"" 89 et suiv.), — et il est sursis au jugement de la demande principale. — Si !a pièce n'est relative qu'à un des chefs de demande, il peut être passé outre au jugement des autres chefs. C. pr. 427.
Il est encore passé outre si celui qui s'inscrit en faux n'est qu'un appelé en garantie, par exemple un donneur d'aval. L'inscription de faux qu'il forme n'empêche pas la condamnation de l'obligé principal et des endosseurs. Pardessus, 5, n®1373.
16. Il peut être également passé outre , lorsque la pièce n'est pas nécessaire pour le jugement du fond. Cass. 18 août 1806, P. 5, 463^ — lorsque l'instruction de la cause démontre les vices essentiels et la nullité des actes. Cass. 19 mars 1811', P. i^, 137; — lorsque l'allégation de faux n'a d'autre objet que d'éloigner le terme du payement. Arg. C. pr. 250; Cass. 2 fév. 1836, P. 27, 1021. — Hors ces cas, le sursis doit être prononcé ; par exemple, lorsque sur une demande en payement d'un billet à ordre, un des endosseurs s'inscrit en faux, le trib. de comm. ne peut se refuser à surseoir au jugement sur le fond, par le motif que la négociation ayant été faite de bonne foi entre les endosseurs , le porteur est fondé à .agir indistinctement contre tous. Cass. 20nov. 1833, P. 25, 955.
iv. Si l'instance dans laquelle s'élève le faux incident est pendante devant un trib. civil remplissant les fonctions de trib. de comm., ce trib. doit se dessaisir, en renvoyant l'incident devant le trib. jugeant en audience ordinaire. Pardessus, 5, n** 1773.
IS. 11 n'est pas nécessaire pour que le trib. de com. renvoie les parties, que l'inscription de faux soit formée ; il sutfitque la pièce produite soit méconnue et que la partie persiste à s'en servir. Cass. 23 août 1827, P. 21, 758.
1». Le trib. de commerce peut, en renvoyant les parties devant les juges compétents, et par une mesure de précaution et d'ordre public, ordonner le dépôt au greffe de la pièce arguée de iiiux. Cass. V avr. 1829, P. 22,871. — V. ce mot, n" 89 et suiv.
^O. 3° Les prud'hommes. — • Lorsque devant le bureau général l'une des parties déclare vouloir s'inscrire en faux , le président lui en donne acte, parafe la pièce et renvoie la cause devant les juge^ compétents. Décr. 11 juin 1809, art. 37. — \. Prud'homme y n" 76.
*l. 4° Les arbitres ; — s'il est foriné devant eux une inscrip-
tion de ifaqx, ils délaissent les parties à se pourvoir. C. pr. 1015.
Mais ils ne sont tenus de le faire que lorsqu'il y a inscription de faux formée. L'art. 1015 ne s'applique pas au cas où il n'existerait qu'une réserve de*la part des parties à fin d'inscription âc faux. — V. Arbitrage, n" 229.
9%. 5® La Cour de cassation. — V. inf., n" 234 et suiv.
zs. 6* Le conseil d'État jugeant en matière contentieuse ^ — h est compétent pour admettre ou rejeter l'inscription de faux ; mnis c'est le grand juge (le garde des sceaux) qui , dans le cas de demande en inscription de faux contre une pièce produite, fixe le délai dans lequel la partie qui Ta produite est tenue de déclarer si elle entend s'en servir. — Si la partie ne satisfait pas à cette ordonnance, ou si elle déclare qu'elle n'entend pas se servir de la pièce, cette pièce est rejetée. Si la partie déclare qu'elle entent! se servir de la pièce, le cons. d'État statue, soit en ordonnant qu^il sera sursis à la décision de l'instance principale jusqu'après le jugement du faux par le trib. compétent, soit en prononçant la décision définitive , si elle ne dépend pas de la pièce arguée de faux. Décr. 22 juill. 1806, art. 20.
^4. Quel est le juge compétent dans ces divers cas de renvoi ?
Le juge compétent est (sauf le cas où l'incident s'élève devant la C. de cass. — V. m/*., n** 232) le juge ordinaire, c'est-à-dire le trib. de 1'^ inst. du domicile du défendeur à l'action principale ; la voie du faux incident n'est qu'un moyen de défense opposé par le défendeur à l'action principale , ou par le demandeur aux moyens du défendeur : — c'est un incident ; si la demande principale n'avait été par sa nature attribuée au juge d'exception , elle eût été, suivant le droit commun , portée devant le tribunal du domicile du défendeur, et par suite , c'est devant ce tribunal que l'incident eût été suivi. Or, ce trib., par le défaut de pouvoir du juge d'exception, reprend sa juridiction. — V. Vérificalion d'écriture , n° 53.
«5. Comment ce juge doit- il être saisi ? — La simple sommation prescrite par l'art. 216 C. pr. ( — V. inf. , n** 64) ne suffit pas : car le trib. civil n'est pas encore saisi , et il ne peut l'être que paiune demande en la forme ordinaire. La partie qui veut s'inscrire en faux doit, selon nous, sans recourir au préliminaire de conciliation (Arg. 48, 49, 7" C. pr.), assigoer le défendeur en faux suivaut la forme ordinaire, pourvoir dire qu'il sera tenu de déclarer, dans le délai fixé par la loi, lequel courra du jour de l'échéance de l'assignation , s'il entend ou non se servir de la pièce, sinon voir ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée du procès.
Si le défendeur fait défaut, le tribunal statue. — S'il constitue avoué , l'incident s'instruit en la forme prescrite.
^6. La demande en inscription de faux incirient est ordinaire;
peu importe qu'elle requière célérité. Cass. iOavr. 1827, P 21, 338-, Boucher d'Argis, p. 1 70. Le titre étant contesté, il ne peut y avoir lieu à l'instruction sommaire. C. pr. 404. — La procédure de faux incident a des règles précises et rigoureuses qui ont pour objet de découvrir la vérité, non-seulement dans l'intérêt privé, mais aussi dans l'intérêt de la vindicte publique, et qui sont incompatibles avec l'instruction sommaire ; les abréger ou les modifier exposerait au danger d^une instruction incomplète qui ne donnerait pas à la justice les lumières dont elle doit être environnée dans une matière aussi grave.
C'est donc à tort qu'il a été jugé que l'inscription de faux formée devant un trib. de comm. et portée par suite devant un trib. civil, doit être instruite sommairement, par le motif que le faux, dans ce cas, doit être traité sommairement comme le principal dont il est l'accessoire, et comme il le serait s'il était élevé dans une matière sommaire soumise aux tribunaux ordinaires.
— V. Paris, 6 mars 1811 , P. 9, 145.
HV. La voie du faux incident n'est ouverte qu'autant qu'il existe une contestation principale. Ainsi, celui qui a été condamné par un jugement passé en force de chose jugée , ne peut postérieurement prendre la voie du faux incident contre les pièces qui ont motivé la condamnation-, il ne peut assigner directement et par voie d'action principale la partie qui a obtenu ce jugement pour voir déclarer fausses les pièces dont il s'agit. Cass. 25 juin 1845, Dev. 45, 742. 11 ne lui reste que la voie du faux principal. Mmes, 14janv. 1808; Paris, 17 déc. 1808, P. 6, 442^7,265; Colmar, 17 mai 1816, P. 13, 440-, Berriat, 309; Merlin, Rép., v" Inscription de faux, 51 , n^ 7 -, Boncenne, 4, 84; — sauf l'ouverture de requête civile. Grenoble, 8 mai 1832, Dev. 33, 131. -Contra, Carré, n°864. — V. req. 13fév 1860, Dev. 60,o45.
«s. Cependant il peut arriver que, sans instance liée, sans contestation principale qui ait précédé, une partie ait intérêt à faire déclarer une pièce fausse, par exemple un acte en vertu duquel une saisie serait pratiquée. Quelle voie prendre contre cet acte ?
Si l'auteur ou le complice du faux est vivant , et si l'action criminelle n'est pas éteinte, la partie a la voie du faux principal.
— Mais lorsque l'action criminelle ne peut être intentée , ou lorsque , cette action subsistant , la partie veut user de la faculté que lui donne l'art. 3 C. I. cr. d'intenter l'action civile séparément, elle peut lier l'instance au civil par une demande principale en nullité de la saisie fondée sur le faux, et dans cette instance élever, s'il y a lieu, l'incident de faux. Mais il faut dans ce cas que Faction à fin de constatation judiciaire du crime ou du délit soit incidente à une action en réparation du dommage qui en résulte, à l'occasion de laquelle le fait tombera en preuve. Câs«, 25 iuin 1845. Dev. 45. 742.
§ 4. — Inscription de faux.
%9. Celui qui prétend qu'une pièce signifiée, communiquée ou produite dans le cours de la procédure, est fausse ou falsifiée , peut, s'il y échet, être reçu à s'inscrire en faux^ encore que ladite pièce ait été vérifiée , soit avec le demandeur, soit avec le défendeur en faux , à d'autres fins que celle d'une poursuite de faux principal ou incident, et qu'il soit intervenu un jugement sur le fondement de ladite pièce comme véritable. C. pr. 214.
L'inscription de faux est la déclaration expresse et soumise à certaines formalités, par laquelle la partie annonce qu'elle tient pour fausse une pièce signifiée, communiquée ou produite. Cette formalité a son origine dans la loi romaine qui faisait de l'inscription une forme solennelle des accusations ^ elle était passée dans le droit français pour prévenir l'abus des allégations de faux. Ce fut pour y porter remède que l'ordonn. de 1670 joignit à l'obligation de s'inscrire celle de consigner une amende. La seule formalité de l'inscription a été conservée par le C. de pr. Boncenne^ 4, 25 et suiv.
Art. 1". — Qui peut s'inscrire en faux.
30. La voie du faux incident est un moyen de défense dont peut faire usage toute partie habile ou autorisée à intenter l'action principale. .
Ainsi, le tuteur, autorisé par le conseil de famille à demander la nullité d'un acte pour fraude et simulation, n'a pas besoin d'une autorisation spéciale pour s'inscrire en faux incident contre ce même acte. Toulouse, 2 mai 1827, S. 27, 150.
31. Mais le mandataire ad litem a besoin d'un pouvoir spécial et authentique. — V. inf. , n°' 70 et suiv.
S%. L'inscription de faux peut être dirigée par ceux-là même qui ont concouru à la production de la pièce, et qui, ultérieurement, auraient eu de justes raisons de la suspecter. Vainement on argumente de ce qui avait lieu sous l'ordonn. de 1737, et de ce que le Code semble supposer que celui-là seul peut s'inscrire en faux à qui la pièce a été signifiée ou communiquée : la loi statue pour les cas les plus fréquents, et ne s'oppose pas à ce que l'action soit intentée au civil ou au criminel , toutes les fois qu'il y a intérêt. Rennes, 12 juin 1820, Dev. 6, 272 ; Montpellier, 16 juiil. 1830, P. 23, 688; Carré, n° 865.— Contra, Colmar , 19 juin 1828, S. 29, 18.
33. Elle peut l'être par ceux qui ont signé l'acte attaqué , pat exemple un acte de mariage. Bourges, 23 mai 1822, S. 22, 315; ou qui ont reconnu l'existence de l'acte. Bordeaux , 9 janv. 1829, P. 22, 550.
Art. 2. — Contre quels actes,
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fe minute d'un anet : la généralité des ternnefc de Tari. 21 i n'ad met pas d'exception \ on le jugeait d'ailleurs ainsi sous l'ordonn. de 1737, dont le texte a passé dans Fart. 214. Pari. Paris 7 sept. 1740-, Cass. 29 juiil. 1807, S. 7, 1 , 78ri; 26 mai 1812 -, 7 déc. 1818- 13 juin 1838 (Art. 1278 J. Pr.)- 13 mai 1840, Dev. 4(), 400 ; Merlin, 7?. v° Inscription de faux, § 1 , n'' 9.
35. Contre un acte privé. Merlin, ib.; Carré, 1, 502. — La dénégation qui entraîne la vérification n'exclut pas l'inscription de faux, si celui à qui l'on oppose un acte sous seing privé préfère cette dernière voie, parce que, à la différence de la vérification, le ministère public est présent à tout, et que l'inscription de faux est plus propre que la vérification à inspirer au faussaire une frayeur capable de lui faire abandonner l'acte faux, ou, s'il ne le fait pas , à découvrir la fausseté de cet acte. Pigeau , 1 , 320 ^ Thomine, art. 214-, Boncenne, 4,36.
3C. Contre un livre de caisse produit devant des arbitres chargés de procéder au règlement et à la liquidation d'une société. Montpellier, 16 juill. 1830, P. 23, 688.
av. Contre les chiffres insérés dans un acte. Carré, n" 8665 Merlin , ib.
38. L'inscription est admissible : — bien que la pièce ait été déjà reconnue véritable par jugement rendu, soit avec le deman^ deur, soit avec le défendeur, dans une instance autre que celle en faux principal ou incident. C. pr. 214. Cette disposition est fondée sur le peu de confiance que la loi accorde à l'art des experts, et siir le motif, tiré de l'intérêt public, que la procédure d'inscription peut conduire à découvrir l'auteur du faux. Perrin, Rapport au corps législatif: Boncenne, 4, 36. — Peu importe que la vérification ait eu lieu dans le cours même de l'instance. Pari, de Paris, 13 juin 1691 -, D'Aguesseau, avocat général 5 Merlin, ib. n" 7; Carré, n" 863;
s». Lors même que le faux ne serait pas de nature à être puni par la loi pénale; par exemple, pour prouver qu'un testateur a antidaté son testament olographe. Cass. 16 déc. 1829, S. 30, 25;
40. Ou lorsque le faux a été commis sans intention frauduleuse. Cass. 2 juin 1834 (Art. 31 J. Pr.) ; Boncenne, 4, 14. — Ainsi, l'inscription formée contre un exploit qui énonce faussement la remise à la personne, ne peut être rejetée, parce seul motif que l'huissier n'a pas agi frauduleusement. Cass. 11 avr. 1837 (Art. 788 J. Pr.).
41. Même après le jugement sur le faux principal, si la décision n'a statué que sur la culpabilité des accusés, sans statuer sur la vérité ou la fausseté du titre. Cass. 24 nov. 1824, S. 25, 174; — par exemple, lorsque lach. d'accusation a déclaré n'v avoir lieu à suivre. Cass. 12 août 1834, 20 avr. 1837 (Art. 68 et 1469 J. Pr.); lorsque le jury, sur la question de savoir si un notaire est
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coupable d'avoir frauduleusement dénaturé, etc., a déclaré l'accusé non coupable. Caen, 15 janv. 1823, S. 24, 269. — V. Discipline^ n° 11, — ou lorsque l'accusé, prévenu d'avoir sciemment fait usage d'un acte faux ou d'être l'auteur de cet acte, a été acquitté. Cass. 27 mai 1840, Dev. 40, 633.
4«. Contre un acte qui constitue un individu débiteur envers un autre, encore que celui-ci prouve qu'il est créancier du demandeur en faux, la créance pouvant être légitime et cependant l'acte être faux. Bordeaux, 22 juin 1831, P. 23, 1725.
4». Dans tous les cas, il faut que le sort de la contestation principale dépende de la vérité ou de la fausseté de l'acte : tel est le sens de ces mots de l'art. 214, sHl y èchet^ suivant la maxime : frustra probatur quod probatum non relevât. Cass. 6 fév. 1844, Dev. 44, 471 ^ iMerlin, ib. n" 13.
44. Les juges peuvent de prime abord rejeter la demande en inscription, si le faux ne doit avoir aucune influence sur la décision du fond. Cass. 8 mai et 28 juill. 1827^ 12 août 1829, S. 27, o03 ; 29 , 299 ^ — ou s'il résuite des circonstances du procès ou de l'état de la pièce , que l'acte argué de faux est sincère. Grenoble, 22 janv. 1810. S. 11. 161; 7 juin. 1810, P. 8, 445; Cass. 25 juill. 1827, P. 21 , 657; 23 août 1836; Nîmes, 1^' mars 1837 (Art. 580 et 991 J. Pr.). Lyon, 9 févr. 1848, art. 4074.
45. Jugé même que la faculté accordée aux trib. d'admettre ou de rejeter la demande, n'est pas restreinte à l'examen de l'influence de la pièce sur la cause, ni subordonnée à une instruction plus ou moins avancée. Elle peut être exercée en tout état de cause, et suivant les circonstances qu'il appartient au juge du fait d'apprécier souverainement. Cass. 1^' avril 1844, Dev. 44, 365.
46. Décidé que s'il apparaît dans la cause ées présomptions de faux, les juges ne peuvent, sous prétexte que ces présomptions ne sont pas graves, précises et concordantes, rejeter immédiatement l'inscription de faux. C. civ. 1353; Cass. 27 mai 1840, Dev. 40, 633. — Ce qui revient à dire que le pouvoir discrétionnaire du juge ne s'applique qu'aux indices de vraisemblance et non aux présomptions. Mais il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, de faire cette distinction. — En résumé, il faut que les juges se gardent, dans l'appréciation qu'ils font de ces allégations, de les considérer comme des présomptions et surtout de les qualifier telles, s'ils ne veulent exposer leur décision à la cassation. Devilleneuve, ib.
4». La partie peut aussi, lorsqu'une expédition que l'on a lieu de croire inexacte est produite, demander au trib. d'ordonner l'apport delà minute, sans recourir à la voie rigoureuse de l'inscription en faux. Bordeaux, 20juin 1840 (Art. 1788 J. Pr.). — V. Copie, rf 12. Caen, 2 déc. 1854 (5885).
48. Mais l'inscription de faux n'^^t point recevable contre un
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litre vérifié précédemment entre les mêmes parties sur une plainte en faux princjpal ou incident, et jugé véritable. C. pr. 215. Cass. 4 mars 1817, S. 18, 83;
4». Contre une pièce dont la nullité a été demandée par le déendeurqui se fondait, par forme d'allégation et sans l'inscription en faux, sur ce que l'acte mentionnait à tort une formalité non accomplie; par exemple, en matière de saisie immobilière, la remise au niaire par Thuissier lui-même du procès- verbal de saisie. L'inscription de faux n'est plus recevable après que ce moyen de nullité a été, par un jugement passé en force de chose jugée, rejeté comme contraire aux énonciations de l'acte; car cette inscription aurait eu pour résultat de faire revivre l'instance introduite par la demande en nullité du procès- verbal. Cass. 8 déc. f840,
50. L'inscription de faux n'est pas recevable dans les questions d'état de filiation s'il n'y a commencement de preuve par écrit ou présomptions graves (C. civ. 323). Cass. 29 juin 1807, 28 mai 1809 , Dev. 3, 61 ; Merlin, Qu. dr. , v° Quest. d'état, § 3 ; Berriat, 274. — Autrement on éluderait les dispositions de la loi sur la preuve testimoniale en matière de filiation.
51. L'inscription de faux n'est pas admissible contre une écriture déjà volontairement et explicitement reconnue, à moins que l'on n'ait été la dupe de quelque erreur ou de quelque surprise. Boncenne, 4, 36.
Dans ce cas, les trib. ont à apprécier l'importance de la reconnaissance émanée de la partie , et la décision dépend des circonstances. Ainsi ont été jugées admissibles les inscriptions de faux formées par une partie qui avait d'abord reconnu judiciairement la sincérité de sa signature et même avait exécuté le jugement de condamnation fondé sur cette reconnaissance. Cass. 10 avr. 1827, S. 27, 279 ; — et par des héritiers qui s'étaient inscrits en faux contre une lettre de change souscrite par leur auteur et qu'ils avaient d'abord reconnue et approuvée. Riom, 28 déc. 1830, Dev. 33, 510 5 — et contre un acte sous signature privée, même après la reconnaissance de cet acte faite par erreur par la partie qui l'attaquait. Riom, 13juill. 1844, Dev. 45, 166.
5«. L'inscription contre quelques-unes des énonciations d'un acte doit être écartée comme étant sans objet, et dès lors inlitile , lorsque la fausseté de ces énonciations est reconnue par la partie adverse. Cass. 14 août 1837 (Art. 1468 J. Pr.).
53. L'inscription de faux est, suivant les circonstances, nécessaire ou facultative, pour détruire la foi due à l'acte signifié, com muniqué ou produit.
54. L'inscription de faux est nécessaire pour détruire la foi due à l'acte authentique, ou regardé comme tel parla loi. C. civ. 1319,
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522 ; Cass. 19 nov. 1835 (Art. 249 J. Pr.;. — V. Conciliation, ,• 138.
Ce principe souffre plusieurs exceptions :
55. Il faut distinguer dans les actes authentiques les énonciations et déclarations qui ont le caractère de l'authenticité, et qui, par conséquent, ne peuvent être détruites que par la voie de l'inscription de faux ,, de celles qui n'ont pas ce caractère. — V. Huissier.
Par exemple, l'attestation d'un notaire dans un testament authentique que le testateur était sain d'esprit , ses déclarations sur le domicile des parties ou des témoins, ou sur leurs qualités, ne font pas pleine foi en justice, parce qu'à cet égard les attestations ou déclarations du notaire sont susceptibles d'erreur. Thomine , 1, 382. — L'inscription de faux n'est pas indispensable pour les détruire. Bruxelles, 13 avr. 1811 j Trêves, 18 nov. 1812, S. 1^ 18; 13, 366.
Il en est autrement de la déclaration du notaire, que le testateur a dicté son testament, que les témoins étaient présents k l'acte, etc. Cass. 22 nov. 1810; Limoges, 13déc. 1813, S. 11 73; 15, 275; Carré, art. 214. — Dans ces derniers cas, les déclarations du notaire s'appliquant à des faits qu'il est dans son ministère de constater, ont un caractère authentique ; aucune preuve ne peut être admise contre ces déclarations, tant que le testament n'est pas attaqué par la voie du faux. Grenoble, 3 août 1829, P. -22,1313.
5e. L'inscription n'est pas une nécessité imposée par la loi aux juges, mais bien une faculté qu'elle leur accorde, et dont ils peuvent ne pas user lorsque la preuve du faux leur est déjà pleinement acquise. Cass. 10 avr. 1838 (Art. 1234 J. Pr.) ; 13 déc. 1842, Dev. 43, 82. — Conirà, Cass. 2 juin 1834 (Art. 31 J. Pr.). Suivant cet arrêt, l'inscription de faux doit être admise toutes les fois que , l'inscription étant écartée, l'exécution de l'acte deviendrait inévitable ( — V. sur cet arrêt nos observations. Ib. J. Pr.).
5». L'inscription de faux n'est pas nécessaire, et l'acte, même authentique, peut être écarté sans cette formalité, 1° lorsque le faux est matériel. Cass. 14 flor. an 10. 18 août 1813. 28 févr. 1821, S. 3, 603; 14, 40; 22, 11; Bordeaux, 7 mars 1831, P. 23, 1293; Favard, v° Faux incident. — Dans ce cas, le faux peut être tellement frappant, qu'il rende frustratoire la procédure destinée à le découvrir. Merlin, Quest. de droit ^ v** Inscription de faux., § 1 .
58. 2° Quand l'erreur contenue dans l'acte est évidente. Ainsi, lorsque dans l'expédition d'un jugement, un juge se trouve mal à propos porté au nombre de ceux qui y ont pris part , la preuve qu'il n'y a pas concouru peut se faire par la simple représentation du plumitif ou de la feuille d'audience , où son nom ne serait pas
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porté. Cass. 13 juill. 1808, V. 7, 19. — La (]. cass. peut, en refusant la permission de s'inscrire en faux , et sur la représentation du plumitif établissant la fausseté du fait, annuler l'arrêt dénoncé. Cass. 13 juin 1838 (Art. 1278 J. l>r.).
5». 3° Lorsque l'acte est attaqué pour fraude. Les cas de fraude font exception aux règles du droit sur la foi due aux actes authentiques. Cass. 31 juill. 1833, P. 25, 746 ^ 2 mars 1837 (Art. 849 J. Pr.); Thomine, art. 214. — Conlrà, Carré, n** 867.
«O. 4° Lorsque l'acte attaqué ne constate pas un fait matériel qui ait pu être vérifié et constaté par l'otficier ministériel, mais seulement son opinion sur un fait négatif. — V. Exploit, n" 359.
Art. 3. — A quelle époque peut avoir lieu Vinscription ?
«1. L'action en faux incident constitue une défense à l'iction principale : de là plusieurs conséquences :
e«. L'inscription de faux peut être faite en tout état de cause, en première instance comme en appel. Paris, 17 juill. 1810, P. 8, 467, — encore bien que l'on ait plaidé au fond et demandé la uUité par d'autres motifs. Montpellier, 28 févr. 1810; Paris, 30 août I8IO5 Amiens, 27 mars 1813, S. 14, 319, 336, 391 ; Thomine, art. 214. — V. Demande nouvelle, if 42.
Mais elle n'est plus admissible après les conclusions du ministère public. Berriat, 276, note 14. — V. Conclusions, n° 18.
63. L'action en faux incident n'est pas prescriptible suivant la règle, Quœ temporalia sunt ad agendum, sunt perpétua ad excipiendum. Jousse, Justice criminelle, 3, 393. — Elle est donc admissible, quoique l'action publique^pour la punition du faux et
^ l'action civile pour la réparation du délit soient éteintes par la prescription. Cass. 25 mars 1829, P. 22, 841^ Le Sellyer, Traité du droit criminel, n° 2222, note.
Art. 4. — Dans quelle forme Vinscription doit être faite.
64. Celui qui veut s'inscrire en faux est tenu préalablement de sommer l'autre partie, par acte d'avoué à avoué, de déclarer si elle veut ou non se servir de la pièce, avec déclaration que, dans le cas où elle s'en servirait, il s'inscrira en faux. C, pr. 215.
65. Après cette sommation, le trib. ne peut pas, sans y avoir égard et sans motiver le rejet de l'inscription , prononcer des condamnations fondées sur la pièce contre laquelle l'inscription de faux a été proposée. Cass. 12 nov. 1828, P. 22, 339.
66. Cependant une cour royale peut, sur l'appel d'un jugement qui a maintenu un testament soumis à une vérification d'écriture, et en adoptant les motifs des premiers juges, confirmer le jugement, sans égard à la sommation faite par l'appelant. L'adoption des motifs des premiers juges motive suffisam^nent le rejet de l'inscription. Cass. 9 juill. 1839. Dev. 39, 885.
FAUX INCIDENT CIVIL. — § 4, Art. 4. 247
su, La loi n'exige pas que la sommation soit signée du demandeur en faux ; mais il est prudent pour l'avoué qui , par ce premier acte, commence une procédure dont les conséquences peuvent être très-graves, de se munir d'un pouvoir spécial, afm de se mettre à l'abri d'une action en désaveu ( — V. ce mot). Carré,
n'usée.
68. Dans les huit jours, la partie sommée doit faire signifier, par acte d'avoué à avoué , sa déclaration , si elle entend ou non se servir de la pièce arguée de faux. C. pr. 216.
60. La réponse doit être claire , formelle , sans restriction , sans équivoque , en un mot par oui ou par non. Carré , n" 875.
Toutefois le vœu de la loi est suffisamment rempli par la déclaration qu'on entend en tel sens une énonciation insérée dans la pièce attaquée, sans ajouter qu'on veut se servir de cette pièce. Hennés, i7avr. 1818; Carré, n" 880; — ou par la déclaration de la partie qu'elle est dans l'intention de se servir de la pièce , tant qu'il ne lui sera pas démontré que cette pièce est fausse , alors que, d'après les circonstances , il n'est pas possible à la partie de savoir elle-même si la pièce est sincère ou non. Rouen, 5 déc. 1829, Dev. 31,74.
VO. Cette déclaration devient un lien judiciaire, et en conséquence excède les bornes d'un pouvoir général; il faut qu'elle soit signée de la partie ou du porteur de sa procuration spéciale et authentique, dont copie est donnée avec la déclaration. C. pr. 216, — à peine du rejet de la pièce. Bordeaux, 9 j an V. 1829, P. 22,550; Carré, n*^ 878.
L'avoué ne peut répondre pour son client, car rien n'est plus essentiellement personnel que la déclaration de vouloir ou de ne vouloir pas se servir d'un écrit qu'on a produit. Boncenne , 4 , 59. ' — V. Désaveu, if 7.
VI. Si la sommation est adressée à une maison de commerce plaidant sous une raison sociale , la réponse est valablement signée du nom de la raison sociale ; il n'est pas nécessaire qu'elle soit revêtue de la signature individuelle de chacun des associés. Montpellier, 2 déc. 1834 , Dev. 35 , 155.
7%. La déclaration peut être faite par le cessionnaire des droits résultant de l'acte, et dont la cession est postérieure à la sommalion. Les demandeurs en faux sont d'ailleurs non-recevables à criâiquer la réponse, lorsqu'ils ont fait au greffe la déclaration qu'ils entendaient s'inscrire en faux contre l'acte. Cass. 8 mars 1832, P. 24, 833.
73. Le délai de huitaine doit être augmenté à raison de la distance du domicile de la partie au domicile de son avoué, puisque ce dernier ne peut , sans la participation de la partie , répondre à la sommation du demandeur en faux. Thomine, art. 216; Carré, n» 872; Boncenne, 4, 60, 65.— L'ord. de 1737 tit. 2, art. 10,
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le décidait forrnollemenl et avait même égard , pour la prorogation du délai , à la difTiculté des chemins.
74k. Le délai de huitaine n'est pas fatal. Rennes, 9 août 1809 P. 7, 755 ; Rouen , 24 août 1816.5 déc. 1 829 ; Bordeaux , 3 1 déc.
Le défendeur peut encore répondre lorsque la déchéance a été demandée ; car l'art. 21 7 C. pr, n'a d'autre effet que d'ouvrir, après le délai de huit jours , au demandeur, l'action pour faire prononcer le rejet de la pièce. Le juge , d'après cet article , a le droit de statuer sur l'incident et de juger d'après les débats des parties , et suivant les circonstances, si la pièce doit être rejetée ou non. Rouen, 5 déc. 1 829, Dev. 31 , 74; Orléans, 9 fév. 1837; Cass. 8 août 1837 (Art. 781,982 J. Pr.); Cass. 14 août 1838 (Art. 1281 J, Pr.); 21 janv. 1842, Dev. 42,745.
Il suit de là que la réponse peut être faite tant que le demandeur n'a pas fait prononcer le rejet delà pièce. — \.inf., n"* 245.
VS. Les juges d'appel , en infirmant la sentence qui décide le contraire, peuvent renvoyer pour l'inscription de faux devant un trib. autre que celui qui a rendu le jugement réformé. L'art. 472 C. pr. consacre une règle générale à laquelle il n'est permis de déroger que dans les cas d'exception légalement prévus , et l'inscription de faux n'est pas exceptée de la règle. Cass. 8 août 1837 (Art.982J. Pr.).
VO. Le trib. peut proroger le délai de huitaine sur la demande de l'avoué , si son client est malade ou absent , ou dans l'impuissance de faire la déclaration. Carré et Thomine, art. 216.
'97. La partie n'est pas tenue de satisfaire à la sommation , sf elle a à proposer des exceptions sur lesquelles il doit être statue préalablement. Ainsi l'intimé qui propose des fins de non-recevoif contre l'appel, n'est pas tenu de répondre dans la huitaine à la sommation qui lui a été faite de déclarer s'il entend se servir de la pièce arguée de faux : il ne pourrait faire cette réponse sans déroger aux fins de non-recevoir. Le délai de huitaine court du jour où les fins de non-recevoir sont repoussées. Angers, 21 janv. 1809, P. 7, 328.
VS. De son côté, le juge peut, n'ayant aucun égard à la sommation qui n'est qu'un moyen préparatoire pour arriver à l'inscription , valider la pièce que la partie arguait de faux : il est autorisé à rejeter l'inscription de faux. Cass. 9 juill. 1839, Dev. 39, 885.
79. Si le défendeur à la sommation ne fait pas la déclaration prescrite, ou s'il déclare qu'il ne veut pas se servir de la pièce, le demandeur peut se pourvoir à l'audience, sur un simple acte, pour faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée par rapport au défendeur, sauf au demandeur à en tirer telles inductions qu'il jugera à propos , et à former telles demandes qu'il avilera pour ses dommages-intérêts. C. pr. 217.
90. Le demandeur peut tirer un moyen des faits énoncés dans la pièce dont le rejet est prononcé , par exemple, si la pièce est vraie en partie , et que cette partie vraie lui soit favorable , et déduire de la production de la pièce, suivie du silence de l'adversaire, telles conséquences quMl appartient.
La pièce n'est donc pas absolument rejetée de la cause ; c'est une conséquence de la maxime : quod produco non reprobo , et une peine de la mauvaise foi du défendeur. Berriat, p. 277.
81. Le demandeur est encore recevable à réclamer des dommages-intérêts ; par exemple, si la production de la pièce a nui à son crédit, à sa réputation , ou a retardé le jugement. Pigeau, 1 , 326 ; Boncenne , 4, 73.
8». Ainsi l'inscription de faux dirigée contre un acte notarié peut devenir pour le notaire qui l'a reçu le fondement d'une action en dommages-intérêts. Toutefois l'exercice de cette action doit être suspendu tant que l'instance en faux n'est pas terminée. Angers, 25 avr. 1822, P. 17, 304.
83. Si l'affaire est en état, la partie peut à la fois requérir le rejet de la pièce, et demander que ses conclusions au fond lui soient adjugées. Carré, n** 888.
Toutefois il en est autrement s'il s'agit d'un acte de mariage quand l'époux défendeur à une demande en nullité de mariage, déclare, sur la sommation à lui faite , qu'il ne veut point se servir de cet acte , ou ne fait aucune réponse à la sommation , le juge ne doit pas pour cela seul ordonner le rejet de la pièce comme fausse. Bejeter l'appel sur ce seul motif, ce serait admettre indirectement un divorce par consentement mutuel. Biom, 16 juin 1828, S. 28, 193. — Contra, Biom, 3juill. 1826, S. 27, 11.
84. Le tribunal peut , en repoussant les conclusions tendantes au rejet de la pièce, statuer sur le fond. Cass. 21 janv. 1842, Dev. 42, 745. — Le demandeur qui a l'intention de s'inscrire en faux doit donc ne pas se borner à conclure au rejet , il devra en outre et à tout événement s'inscrire en faux. Les juges ne sont pas obligés de lui accorder un délai pour son inscription lorsque le défendeur déclare qu'il entend se servir de la pièce.
85. Le défendeur qui a déclaré qu'il entend se servir de la pièce, peut, en tout état de cause, y renoncer. Favard, \° Faux incident-, Carré, n" 877.
Mais après sa déclaration négative, il ne peut revenir contre ce désistement formel et judiciaire, à moins qu'il ne prouve qu'il a été causé par erreur, dol , fraude ou violence. Favart , ib. — Il ne peut plus se servir de la pièce au même procès. Jousse. Inst. crim. 3, 414-, Carré, n« 876.
8G. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la pièce, le demandeur déclare, par acte au greffe signé de lui ou de son fondé
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de pouvoir spécial et authentique, qu'il entend s'inscrire en faux. C. pr. !218.
m. J.a comparution de la partie ne relève pas l'avoué qui l'assiste de l'obligation d'être muni d'une procuration spéciale, si son* client no sait pas signer. Bourges. 28 dëc. 1839, I). 4^, 125; Carré, Lois , 2, 398 ; Pigeau, i, 45u.
*S. Lorsque la partie ne sait pas signer, le greflier ne peut ] suppléer par une déclaration. Il faut dansée cas désigner devant notaire un mandataire qui sache signer. Carré, n® 88f). — V. toutefois Douane , n^ 128.
Sî>. La signature du mari, dans le cas d'une inscription de faux poursuivie au nom de la femme, est insuttisante : la qualité de mari et de chef de la communauté ne supplée pas au pouvoir spécial. Besançon, 18 mars 1807, P. 5, Toi,
t>o. L'avoué du demandeur peut faire lui-même la déclaration d'inscription, — pourvu qu'il ait un pouvoir spécial. — Dans ce cas, il signe, tant comme avoué que comme mandataire. Carré, n'* 885. — 6'on<m, Toulouse, 2 mai 1827, S. 27, loO.
91. La loi ne fixe point de délai pour l'inscription à faire au greffe. Elle peut avoir lieu tant que le défendeur ne poursuit pas. Thomine,art. 218.
o«. Après la déclaration, le demandeur poursuit l'audience sur un simple acte, à l'effet de faire admettre l'inscription , et de faire nommer le juge-commissaire devant lequel elle sera poursuivie. C. pr. 218.
93. Le défendeur en faux incident peut appeler en garantie l'auteur ou rédacteur de la pièce arguée de faux, — à moins qu'il n'ait laissé passer les délais fixés par l'art. 175 C. pr. , surtout si l'atfaire est déjà en appel, sauf toutefois le droit que conserve la partie de former sa demande en garantie par action principale, en parcourant, s'il y a lieu, les deux degrés de juridiction. Cass. 2 avr. 1828, S. 28, 177.
94. Le demandeur peut se désister de son inscription. C. pr. 247 5 Carré, n*' 883. — Mais ce désistement n'arrête ni ne suspend l'action publique. C. inst. crim. 4.
95. Lorsque le défendeur a répondu qu'il entendait se servir de la pièce , si le demandeur, au lieu de déclarer l'inscription de faux , se pourvoit en faux principal , il est réputé avoir abandonné l'instance en faux incident. Rennes, 9 août 1809 5 Carré, art. 218.
Art. 5. — Jugement sur V inscription.
90. Il est statué par jugement sur l'admission ou sur le rejet de l'inscription. C. pr. 218, 219.
99. En cas d'admission, on nomme en même temps le jugecommissaire devant leouel sera poursuivie l'inscription. C. pr. 218,219.
FAUX INCIDENT CIVIL. — § 5, Art. 1 . 251
»8. Ce juge peut être récusé. C. pr. 237. — V. Récusation.
9». Le trib. ne saurait statuer à la fois sur l'admission de l'inscription et sur le mérite des moyens de faux : par une sage lenteur, la loi a fixé à la procédure en cette matière, trois degrés qu'il faut successivement parcourir, et qui doivent être remplis par un jugement spécial et séparé; le premier qui admet ou rejette l'inscription de faux ; le second qui statue sur les moyens de faux ; le troisième qui juge le faux. Rennes, 4 mai 1812, S. 15, 101 , Favard , \° Faux incident^ § 2', n** 3, — alors même que les moyens auraient été cumulativement présentés par la partie. Riom, 24 juill. 1826, S. 28, \bl.^ Contra, Colmar, 3 fév. 1831, Dev. 31,342.
100. Le jugement qui prononce l'admission d'une inscription de faux incident, est interlocutoire et non préparatoire. Colmar, 27janv. 1832, P. 24, 631.
101. Le jugement doit être rendu sur l'audition du ministère public, C. pr. 251 ; — à peine de nullité. Paris, 29 avr. 1809, P. 7, 532.
lO*. L'appréciation des faits et circonstan^ces qui servent de base à la demande en inscription de faux, est dans les attributions exclusives du trib. saisi de l'atfaire. Sa décision est souveraine et ne peut donner ouverture à cassation. Arg. C. pr. 214 ; Cass. 4 mars 1817, S. 18, 83 -, 7 juill. 1835 (Art. 1425 J. Pr.).
103. Lorsque l'inscription a été formée, s'il s'agit d'un faux matériel dont l'existence peut être constatée ou repoussée par la seule inspection de l'acte, les juges peuvent , sans recourir à une expertise , déclarer s'il y a ou s'il n'y a pas de faux. Cass. 25 mars 1835(Art. 39J. Pr.).
Art. 6. — Effets de V inscription.
104. En cas d'inscription de faux incident, le trib. 'peut, suivant les circonstances , suspendre provisoirement l'exécution de ''acte authentique. C. civ. 1319.
10&. La loi a laissé au juge le soin de déterminer l'époque de cette suspension , qui a lieu, suivant les circonstances, soit après ^e procès-verbal de l'état de la pièce , soit en admettant les moyens de faux ; en un mot, dès que les circonstances sont telles qu'il y a suspicion. Le plus ordinairement, ce sera après l'admission des moyens de faux. Carré, n** 924. — V, inf., n° 157.
106. Quant aux effets de la plainte en faux principal. -^V, sup.^ n° 9, et Saisie immobilière , n^ 441.
§ 5. — Dépôt des pièces arguées de faux et des minutes de ces pièces. Art. 1, — Dépôt des pièces.
lOl. Dans les trois jours delà signification du. jugement quî a admis l'inscription et nommé le commissaire j le défendeur est
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tenu de remettre au greffe la pièce arguée de faux. C. pr. 219.
108. Ce délai n'est pas augmenté à raison des distances: la présence de la partie n'est pas nécessaire. L'art. 91 Tarif, accorde un droit de vacation à l'avoué , non pour assister à l'acte de remise de la pièce , mais pour la déposer.
Toutefois, les juges peuvent accorder un nouveau délai, suivant les circonstances. II en était autrement sous l'ordonn. de 1737. Merlin, Rép.^ v** Inscription de faux ; mais l'art. 219 C. pr. no prononce aucune déchéance , même implicite, Cass. 2 fév. 1826, S. 27, 131 ; Paris, 4 août 1809, S. 14, 417 -, Carré. n° 892 -, Boncenne, 4,80. — Confrà , Besançon , 18juill. 1811, S. 14, 329.
lo». La demande en déchéance , formée pour la première fois en appel , n'est pas recevable. Cass. 2 fév. 1826, P. 20, 134.
11©. L'avoué, par la faute de qui l^ dépôt n'a pas eu lieu en temps utile, est passible des frais de l'incident. Paris, 4 août 1809, S. 14, 417.
111. Le défendeur doit signifier au demandeur l'acte de mise au greffe dans les trois jours du dépôt. C. pr. 219.
ll«. Si le défendeur ne satisfait pas à ce qui est prescrit par l'art. 219 dans le délai fixé par la loi ou par le jugement, le demandeur peut , ou se pouvoir à l'audience pour faire statuer sur le rejet de la pièce, suivant l'art. 217, ou demander, s'il le préfère, qu'il lui soit permis de faire remettre la pièce au greffe, à ses frais. C. pr. 220.
113. La demande du rejet de la pièce doit être appuyée d'un certificat du greffier, constatant que la pièce n'a pas été déposée. Favard , v° Faux incident , § 2.
114. Le demandeur qui fait remettre la pièce au greffe est remboursé des frais par le défendeur, comme de (va\s préjudiciaux. C. pr. 220; c'est-à-dire sans attendre l'issue de la contestation. Carré , art. 220 , note 1 ; Boncenne , 4 , 83.
Il lui en est délivré exécutoire. C. pr. ib.
Art. 2. — Dépôt des minutes.
115. S'il y a minute de la pièce arguée de faux, et qu'il soit utile de la comparera l'expédition pour juger le faux de celle-ci, l'apport de cette minute peut être ordonné :
1*" Sur la réquisition du demandeur, par le jugement qui statue sur l'admission de l'inscription : cette procédure a l'avantage d'économiser le temps et les frais. Pigeau , 1 ., 327.
1 IG. 2" Ou même A^ office , par le trib. (ou par le juge-commissaire, Paris, 14 fév. 1825, P. 19, 184), — comme moyen d'instruction. Peu importe que la disposition de l'art. 16, tit. 2, ordonn. 1737, qui consacrait ce droit ne soit pas leproduite dans l'art. 222 C. pr. Boncenne, ih. , p. 85. — Contra. Carré, n" 895.
FAUX INCIDENT CIVIL. — §5, Art. 2. 253
111. 3* Ou ultérieurement sur la requête présentée par le demandeur au juge-commissaire. C. pr. 221 5 Tar. , 76.
Au bas de la requête, le juge permet d'assigner le défendeur à comparaître devant lui à jour fixe. La sommation a lieu par acte d'avoué à avoué. Tar., 70.
lis. Au jour indiqué, le juge-commissaire ordonne, s'il y a lieu, que le défendeur sera tenu , dans un délai qu'il détermine, de faire apporter la minute au greffe , et que les dépositaires d'icelle y seront contraints , les fonctionnaires publics par corps , et ceux qui ne le sont pas, par voie de saisie , amende, et même par corps, s'il yèchet. C. pr. 221. — V. Contrainte par corps, n°22.
11». Lorsqu'il y a doute, et que le juge-commissaire ne veut pas prendre sur lui de décider, il ordonne qu'il en sera par lui référé au trib. au jour qu'il fixe. Pigeau, 1 , 334-, — sans qu'il soit besoin de sommation : le défaillant doit s'imputer de ne s'être pas trouvé devant le juge-commissaire. Arg. C. pr. 1034^ Carré, n" 898.
l«o. On doit, en général , attendre l'apport de la minute pour instruire la procédure; cependant il est laissé à la prudence du trib. d'ordonner, sur le rapport du juge-commissaire , la continua tion de la poursuite du faux, sans attendre cet apport; comme aussi de statuer ce qu'il appartiendra en cas que la minute ne puisse être rapportée, ou qu'il soit suffisamment justifié qu'elle a été soustraite ou qu'elle est perdue. C. pr. 222. — Ou de statuer sur les incidents ; par exemple , d'ordonner, soit le compulsoire des minutes du notaire, s'il déclare que la minute ne s'y trouve pas, soit la mise en cause de celui qui serait suspecté de l'avoir soustraite. Thomine. art. 222.
1*1. L'impossibilité d'apporter la minute doit être constatée par certificat ou déclaration de celui que l'on supposait en être détenteur; — sans qu'il soit nécessaire, comme autrefois, de déléguer un commissaire pour dresser un procès-verbal de perquisition sur les répertoire et registres du dépositaire. Carré , n° 899 , note 2. — Contra , Delaporte , 1 , 221 ; Demiau , p. 1 74. — Il faudrait dans le système opposé remplir les formalités prescrites pour un compulsoire. — V. ce mot. — L'appréciation de la preuve est laissée au trib., qui se décide suivant les circonstances de la cause et suivant la confiance que méritent les déclarations des dépositaires. Arg. C. pr. 222.
l«». S'il y a preuve que la minute n'existe pas, le trib. peut juger qu'il n'y a lieu de donner suite à l'inscription de faux. Colmar,l«'^fév. 1812, P. 10,84.
1*3. L'ordonnance du juge-commissaire ou la décision du trib, sont signifiées au défendeur qui les signifie lui-même au détenteur de la minute. C. pr. 224 ; Boncenne, 4, 88.
l«4. Si le dépositaire de la minute est trop éloigné ou ne peut
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rapporter lui-m^me, le trib. p«ut ordonner qu'elle sera envoyée au greffe par les voies qu'il indique. Arg. C. pr. 201 , 242 ; Carré. n"903.
lit». Le délai pour l'apport de la minute, à l'égard de ceux qui l'ont en leur possession , court du jour de la signification à leur domicile de l'ordonnance ou du jugement qui le prescrit. C. pr. 223.
l?8G. Quant au défendeur, le délai qui lui a été fixé pour faire apporter la minute court du jour de la signification de l'ordonnance ou du jugement à son avoué. C. pr. 224.
llfS. Le juge-commissaire ou le trib. doivent donc fixer un premier délai au défendeur pour les diligences qu'il doit faire, et un second délai dans lequel l'apport de la minute sera effectué par ceux qui l'ont en leur possession. Carré, n° 901 .
1«8. Les diligences prescrites au défendeur sont remplies par la signification qu'il fait aux dépositaires, dans le délai déterminé, de la signification qui lui a été faite de l'ordonnance ou du jugement ( — V. sup.^ ri'*125), sans qu'il soit besoin, par lui, de lever expédition de l'ordonnance ou du jugement. C. pr. 224.
1^9. Si le dépositaire est personne publique, il peut faire préalablement une expédition ou copie coUationnée des pièces. Cette copie est vérifiée sur la minute ou original par le président du trib. de l'arrondissement, qui en dresse procès-verbal. C. pr. 203, 245.
— V. Vérification d'écriture, n" 412. — Cette expédition ou copie est mise, par le dépositaire, au rang de ses minutes, et pour en tenir lieu, jusqu'au renvoi des pièces. C. pr. 203.
ISO. Faute par le défendeur d'avoir fait les diligences nécessaires pour l'apport de la minute dans le délai prescrit, le demandeur peut se pourvoir à l'audience, à l'effet de faire statuer sur le rejet de la pièce arguée de faux, suivant l'art 217. C. pr. 224.
— En conséquence , le défendeur doit dénoncer au demandeur , par un nouvel acte, qu'il a fait ces diligences, afin que le dépositaire apporte la pièce. Carré, n" 902.
. Art. 3. — Procès-verbal.
131. La remise de la pièce prétendue fausse, et, s'il y a lieu, de la minute , étant faite au greffe , l'acte en est signifié à l'avoué du demandeur, avec sommation d'être présent au procès-vwbaï de l'état de la pièce. C. pr. 225, — aux lieu et heure fixés par le juge-commissaire. Carré, n** 914,
13». Trois jours après cette signification , il est dressé procèsverbal de l'état de la pièce. C. pr. 225.
133. Ces trois jours courent de celui où l'acte de mise au greffe est notifié au demandeur. — Toutefois, si le procès-verbal était fait après ce délai , il n'y aurait ni nullité ni déchéance ; la loi n'en prononce pas. Pigeau, 1 , 330.
134. Si c'est le demandeur qui a fait faire la remise ( — V. sup., n* HO)^ le procès-verbal est fait à sa requête dans les trois jours de la remise, sommation préalablement faite au défendeur d'y être présent. C. pr. 225.
135. La partie poursuivante doit demander au juge-commissaire par requête (Arg. Tar. 76), une ordonnance indiquant le jour auquel sera dressé le procès-verbal. Pigeau, \ , 330. — Suivant M. Thomine, n" 267, cette requête est inutile.
136. Si, en vertu de l'ordonnance ou du jugement, les minutes ont été apportées, le procès-verbal est dressé conjointement, tant des minutes que des expéditions arguées de faux, dans les délais ci-dessus prescrits. C. pr. 226.
ISV. Le retard dans l'apport ou l'envoi des minutes ne peut préjudicier à Tinstruction de l'incident ; le trib. ordonne, suivant l'exigence des cas, qu'il soit d'abord dressé procès-verbal de l'état des expéditions, sans attendre l'apport des minutes. C. pr.
226. — Alors il est dressé séparément procès- verbal des minutes (t6.), — en la même forme que le procès-verbal de la pièce arguée de faux.
138. Le procès-verbal est dressé par le juge-commissaire, en présence du procureur du roi , du demandeur et du défendeur, ou de leurs fondés de procurations authentiques et spéciales. C. pr. 227. — Dans le cas de non-comparution de Pune ou de l'autre des parties, il est donné défaut et passé outre. Ib.
130. Le procès-verbal doit contenir mention et description des ratures, surcharges , interlignes, et autres circonstances du même genre. C. pr. 227 5 — par exemple, il doit faire connaître l'état du papier, s'il est neuf, usé, déchiré, taché, gratté... ; la nature de l'encre, l'écriture, etc. Berriat, 278, note 30. — Si l'une des parties omet alors de requérir un apurement qu'elle croit être dans son intérêt, elle est non-recevable à le demander plus t*rd. Rennes, 21 déc. 1814; 13 fév. 1815, P. 12, 588; Carré, art.
227, note 1 .
Les pièces et minutes sont parafées par le juge-commissaire et le procureur du roi, par le défendeur et le demandeur, s'ils peuvent ou veulent les parafer, sinon il en est fait mention. C. pr. 227. — Le procureur du roi est prévenu de se présenter, par la notification qui lui est faite de l'ordonnance du juge-commissaire.
140. Le demandeur, ou son avoué (ou son avocat, Thomine, art. 228), peut, en tout état de cause, prendre communication des pièces arguées de faux, par les mains du greffier, sans déplacement et sans retard. G. pr. 228. — 11 a le droit de se faire assister par un conseil expert en écriture. Carré, n** 907.
141. Il ne faut pas induire du silence de l'art. 228, à l'égard du défendeur, que la communication lui soit interdite : autrement,
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ce serait g/'jner la défense, et rappeler les rigueurs de l'ordonnance de 173,7, proscrites par la législation nouvelle.
Seulement on peut entourer de plus de précautions cette communication. Thomine, art. 228; Carré, n*" 908.
§ 6. — Preuve du faux.
Art. 1. — Moyens de faux.
14«. Dans les huit jours qui suivent le procès-verbal, le demandeur est tenu de signifier au défendeur ses moyens de faux. C. pr. 229.— V. Grenoble, 14 janv. 1845, art. 3370 J. Pr.
143. Si deux procès-verbaux ont été faits séparément, l'ur. pour l'expédition ou la copie, et l'autre pour la minute, le délai ne court qu'à compter du dernier. Boncenne, 4, 94; Carré, n*^ 909.
144. Le demandeur doit renfermer dans ses moyens les faits, circonstances et preuves par lesquels il prétend établir la falsification. C. pi*. 229. — Il ne suffit pas de simples allégations , d'une dénégation des faits attestés par l'acte attaqué, et de l'offre de prouver , par les voies de droit , que ces faits ne sont pas vrais. Besançon, 31 janv. 1809, P. 7, 344; Douai, 19 dec. 1828, S. 30, 64 ; Toulouse, 13 déc. 1831 , Dev. 32, 427 ; Cass. 31 janv. 1825, S. 25, 399; 23 mars 1835 (Art. 244 J. Pr.).
Ainsi, pour prouver le faux d'un procès-verbal, en tant qu'il affirme ou constate certains faits, il faut non-seulement dénier ce qui est affirmé, mais encore indiquer des faits et des circonstances incompatibles avec les faits déniés. Riom, 28 août 1810, P. 8. 577; Cass. 18 fév. 1813, S. 13, 247; Nancy, 24 juill. 1833, Dev. 35, 90.
145. Faute par le demandeur d'avoir signifié les moyens de faux dans le délai prescrit, le défendeur peut se pourvoir à l'audience pour faire ordonner, sHl y échet^ que le demandeur demeurera déchu de son inscription en faux. C. pr. 229.
14G. SHl y èchet. La déchéance n'est pas encourue de droit; elle peut ne pas être prononcée, si la requête a été signifiée après le délai , mais avant le jugement ; — dans le cas même où la requête n'a pas été signifiée au moment où il s'agitde statuer, le trib. peut proroger le délai, si le demandeur justifie son retard. Mmes, 4 mars 1822, S. 24, 153 ; Carré, art. 229.
14V. Le demandeur est recevable, après une première requête, et dans l'intervalle qui s'écoule entre la signification des moyens de faux et le jugement, à notifier de nouveaux moyens. Serpillon, art.27;Ordonn.l637.— V.toutefoisrei.l8aoûtl856,Dev.57,218
148. On ne peut plaider à l'audience que ceux qui ont été signifiés : il faut que le défendeur , avant de répondre , ait le temps
de vérifier la pièce et d'examiner jusqu'à quel point les moyens qu'on lui oppose sont fondés. Carré, n°912.
14». Le défendeur est tenu , dans les huit jours de la signification de faux, d'y répondre par écrit. C. pr. 230. — 11 ne doit pas se borner à produire ses moyens à l'audience. Boncenne, p. 99. — Contra^ Carré, n** 914; Arg. C. pr. 154. — La disposition exceptionnelle de l'art. 230 s'explique par la situation du défendeur, çui, après l'admission de l'inscription, est dans une sorte de suspicion : et l'on comprend que, dans une procédure qui peut ame^ ner la découverte d'un crime, la loi impose au défendeur l'obligation de consigner d'abord par écrit ses réponses aux moyens de faux.
150. Le délai fixé pour la réponse n'est que comminatoire ( — V. sup.^ ïi^ 146). Le défendeur répond valablement après la huitaine, et jusqu'au jugement. Cass. 16 oct. 1841, Dev. 42, 939; Carré, n« 91 3.
151. Si le défendeur ne répond pas, le demandeur peut se pourvoir à l'audience pour faire statuer sur le rejet de la pièce , ■—W.sup. n*» 68, C. pr. 230.
15*. Les moyens de faux et les réponses sont exposés par reauêtes grossoyées. Tar. 75.
Art. 2. — Jugement sur les moyens de faux.
153. Trois jours après les réponses, la partie la plus diligente peut poursuivre l'audience à l'efifet de faire statuer sur les moyens de faux. C. pr. 231.
154. Le jugement admet ou rejette les moyens en tout ou en partie. C. pr. 231.
155. En tout ou en partie. — Bien qu'une inscription de faux ait été admise par jugement passé en force de chose jugée contre un billet à ordre, sans distinction entre le corps du billet et le bon approbatif ou la signature, le jugement qui statue sur les moyens de faux peut rejeter comme inadmissibles et non pertinents ceux qui sont relatifs au corps du billet et se borner à ordonner la vérification par experts de l'écriture du bon approbatif et de la signature. Il n'y a pas là violation de la chose jugée, car il y a une diftérence essentielle entre le jugement qui admet l'inscription et celui qui statue sur les moyens de faux. Cass. 11 mars 1840, Dev. 41,67.
156. D'ailleurs le trib., en ordonnant seulement la preuve des moyens qui s'appliquent au bon approbatif et à la signature, ne scinde pas un titre indivisible, et s'il est saisi par suite d'un renvoi du trib. de commerce, on ne peut lui reprocher de juger une question qui doit être renvoyée devant ce trib. , parce qu'il se serait prononcé sur les eff'ets du billet relativement au tiers porteur. Ce trib. ne fait qu'user de son droit en appréciant les raovens
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de faux proposés, en rejetant les ctns^t en àditièfttânt lès autres Même arrêt.
15t. Suivant la qualité des moytîlis et l'e^lgèncô déè cas, il est ordonné, s'il y échet^ que tei rrtoyeh^, OU aucufi d'eux, demeùteront joints, $oit à {'incident tii fàuôc^ êi qlieiqUes-una ont èlé admis, soit à la cause oU au procès jprincipal. C. pr. â31 .
Ainsi , je soutiens que tel aClé esi faux , x\ue ma signature a été contrefaite, et qu'il est impossible t^Ue tié ôôi't la mienne, parce que^ le jour où l'on prétend t(ue cet acte à été passé, j'étais fort éloigné du lieu de sa datfe. Si l'alibi èlst côrtstaté par des titres inattaquables ou par une imposante i^union de témoignages, il n'est pas nécessaire de recourir aux conjectures des experts pour juger de la fausseté de ma sigtiatute^ toutefois, en admettant le moyen fondé sur Valibi^ le trib. Ue rejettera point ceux qui sont tirés de Tëtat matériel de la pièce, Mais il les joindra à tincident, c'est-àdire qu'il se réservera d'ordonner plus tard la vérification de la signature par eX:perts, J)our le cas où l'enquête qu'il ordonne dès à présent ne pi^oduirait pas une preuve surtkante de \ alibi; l'incident marche et le principal s'arrête juSîju'à ce que la question du faux soit jugée.
L'admissibilité d'un moyen de faux peut dépendre de l'examen préalable de quelques circonstances ou de quelques points de droit qui se rattachent à la discussion de la cause principale.
Les moyens qui tendent plus ou moins direciement à la preuve du fait de là fnUsSeté 'sont admis t>ù joints à Vincidenl ; ceux dont l'importance n'est pas assez caractérisée, assez décisive pour qu'il soit indispensable de surseoir à l'instruction originaire, qui peuvent, suivant les éventualités de la cause, s'y mêler oU même s'y absorber, sont joihts à\i pfincipaî ; bien fentendu qu^on y aura, en définitive, tel égard que de raison, feoncenne, 4, 103.
io^. Mais joindi^e les moyens de faux au principal, ce n'est pas dire qu'il set'à statué sur le tout paf un seul et même jugement ^ on doit, dans tous les cas, prononcer particulièrement sur ritocidërit dé faux avant de juger le principal pi faut que la pièce soit reconnue vraie ouqu'elleaitété rejeléeduprocès./6.CaiTé,n°916.
Mo». Lorsque les moyens constituent en eux-mêmes la preuve du faux, le trib. peut, par le jugement qui statue sur leur admission, déclarer de suite la pièce fausse, sans qu'il soit besoin de recourir à des enquêtes ou expertises. Cass. 1? déc. 1835, Dev. 36, 68. —V. Appel, 132; Paris, 47 juini8oB,Dev. 59, 240.
1160. Le jugement qui prononce l'admission ou le rejet des moyens de faux est interlocutoire. Carré, n*'9l7.
iéï. Ce jugement ne donne pas ouverture à la cassation. Cass. \\ gefm. an 9, P. 2, 145-, 2Ôdéc. 1836 (Art. 1470 J. Pr.)/
l6». tè jugement énonce expressément dans son dispositif les faits (JùM admet — Il ordonne, 1*^ que ces faits seront prouvés tant
FAUX INCIDENT CIVIL. — - § 6, Akt. 3. !2ô9
par titres que par témoins, devant le juge-commissaire, sauf au défendeur la peuve contraire. C. pr. 232, 233 5
2" Qu'il sera procédé à la vérification des pièces arguées de faux par trois expert? écrjvains qui $ont nommés d'otiice. 76.
163. Mais il n'y a pas nécessité d'ordonner à la fois ces trois genres de preuves ; une seule peut suffire. Jous^, t. 3, p, 4<lo; :ass. 17 mw 1830, P. 23, 473 j Carré, »» 919.-— Par exemple, a preuve testimoniale, même lorsque l'inscription de faux est dirigée contre un jugement, et eûcore qu'il n'existe aucun commencement de preuve par écrit ^ Cass. 29 juill. 1807 , Dev. 2, 416; Favard, v° Faux incident; — ou la preuve par experts. Cass. 11 mars 1840, Dev. 41 , 67 ; s'il s'agit, par exemple, de falsifications opérées à l'aide de moyens qui ne peuvent être appréciés que par des hommes de l'art.
104. D'ailleurs le tdb. peut, suivant les circonstances, ordonner, soit d'office, soit sur la réquisijtion des parties, la preuvi qui aurait été omise. Carré, ih., note.
les. Si les trois genres de preuves ont été ordonnés, la loi, par &on silence, laisse au juge- commissaire ou au trib. le soin de décider, suivant les circonstances, dans quel ordre il sera procédé. — L'enquête peut fournir des documents utiles à l'expertise : les experts ne doivent opérer ni avant ni pendant l'enquête-, il faut attendre que celle-ci soit terminée, afin que si les témoins présentent eux-mêmes quelques pièces importantes, ou mettent sur la voie de quelques découvertes, de quelques indices du faux, ces nouveaux documents soient soumis aux experts. Arg. C. pr. 236 j Thomine, ib.; Carré, n* 928; Boncenne,4, 128.
166. La preuve par titres peut être jointe aux deux autres pat le jugement; mais le plus souvent elle est ordonnée et pratiquée seule : dans le cas ^ par exemple, où il ne s'agit que de prouver par pièces une Antidate, ou la fausseté d'un acte passé sous le nom d'un autre.
16 V. La preuve ne doit porter que sur les moyens expressément énoncés dans le dispositif du jugement. Peuvent néanmoins les experts faire telles observations dépendantes de leur art qu'ils jugent à propos^ sur les pièces prétendues fausses, sauf aux juges à y avoir tel égard que <ie raison. C» pr. 233i
16». La preuve «ontraire est de droit, «t le défendeur peut y procéder par tous les moyens donnés au demandeur quand même le jugement d'iidmission garderait le silence sur ce point. <:arré, n° 921 .
Art» 3» *«* Preuve par titrée*
169. La preuve par tUres est celle que fournit la teneur d'uD écrit incontesté , par rapport aux énônciations de l'éërit attaqué. »ncenné, i> îlO. — Hr exemple, dïi prouve i'tth7)i de Celui sgu5
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le nom duquel l'acte a été passé, par un autre acte non contesté ustifiant qu'il était alors dans un lieu éloigné. Serpillon, art. 3, tit. \ ; Ord. 1737.
Art. 4. — Preuve par témoins.
ivo. On observe dans l'audition des ténnoins les formalités prescrites pour les enquêtes. C. pr. 234. — V. ce mot, § 8.
111. Les témoins instrumentaires peuvent-ils être admis à déposer sur le faux ? On cite sous l'ancien droit , pour la négative . plusieurs arrêts de divers parlements. Paris, 19fév. 1659, 7 avr. 1664, 16juinl745, 31 août 1779, fév. 1786; Dijon, 30 aoiy, 1726, 15 mai 1756, 11 août 1759; Aix, 16 juin 1753. —On ne peut faire entendre ces témoins, disait l'avocat général Séguier, à l'occasion de l'aifaire jugée en 1786 , parce que leur déposition serait en contradiction avec ce que constate leur signature. Merlin, v" Témoin instrumentaire ^ § 3.
Pour l'affirmative , on cite sous l'ancien droit : parlem. de Flandres, 26 juin 1694; le président Favre, Code, tit. 13; Merlin, Rép., v° Témoininstrumentaire .^2,n° S; Cujas, Obs., chap. 38; d'Aguesseau et d'autres auteurs encore cités par Merlin, Quest. loco citato. — On se fonde principalement sur la préférence qui , dans les anciens principes, était accordée à la preuve testimoniale sur la preuve littérale. — Aujourd'hui , la doctrine des parlements ne peut plus s'accorder avec les principes de la législation, qui admet à déposer, tant en matière criminelle qu'en matière civile, tous les témoins qu'aucune loi expresse ne repousse; les témoins instrumentaires se trouveront d'ailleurs souvent les seuls qui puissent être entendus sur la fausseté de l'acte attaqué ; ils ne peuvent enfin être assimilés aux témoins qui ont donné des certificats dont parle l'art. 283 C. pr.— V. Enquête. n° 353; Carré, Lois, 1, 590; Toullier, 9, p. 488 et suiv. ; Boncenne, 4, p. 120 etsuiv.
La jurisprudence, en se prononçant pour la validité des dépositions des témoins instrumentaires, a admis des tempéraments qui en préviennent le danger. Ainsi, les témoins instrumentaires d'un acte authentique peuvent être admis à déposer sur le faux. Cass. 1" avr. 1808, P. 6. 595 ; 12 juill. 1825, 12 avr. 1834, 12 mars 1838 (Art. 68 et 1125 J. Pr.); Caen, 15 janv. 1823, P. 17, 815 ; Merlin, Çw., v*" Témoin instrumentaire, 1 , § 3.
Mais les juges ne doivent user de ce pouvoir qu'avec une extrême circonspection et dans des cas fort rares. Cass. 12 mars 1838. Les déclarations ne doivent pas faire preuve complète ; il y aurait trop de danger à laisser ces témoins maîtres d'enlever à un «cte la force qu'ils lui ont conférée. Paris, 5 juin 1817; Riom , !7 mars 1819 , S. 18, 35 ; 19, 260.
Les circonstances nous paraissent devoir fixer le degré de con-
FAUX INCIDENT CIVIL, — § 6, Art. 5. 261
fiance à accorder à ces dépositions. C'est une apprëciaLioii que le juge devra faire.
19«. Sont représentées aux témoins : A" les pièces prétendues fausses. C. pr. 234; — 2" les pièces de comparaison et autres qui doivent être soumises aux experts, si le juge-commissaire l'estime convenable. Ib,
Toute pièce représentée aux témoins est par eux parafée, s'ils le peuvent ou le veulent -, sinon il en est fait mention. C, pr.- 234, 235.
173. Si, lors de leurs dépositions, les témoins représentent quelques pièces, elles y seront jointes, après avoir été parafées, tant par le juge-commissaire que par les témoins, s'ils peuvent ou veulent le faire *, sinon il en est fait mention. C. pr. 235.
l'9'4. Si les pièces représentées par les témoins font preuve du faux ou de la vérité des pièces arguées de faux , elles sont représentées aux autres témoins qui en auraient connaissance, et parafées par ces derniers. C. pr. 235.
Cette disposition s'applique aux témoins entendus avant la remise des pièces ^ le projet ajoutait à ces mots, qui en auraient connaissance^ ceux-ci , et qui seraient entendus depuis la remise desdites pièces ; ils furent retranchés sur les observations du trihunat. Le demandeur doit donc requérir, et le juge-commissaire ordonner la nouvelle audition des témoins qui pourraient avoir connaissance des pièces jointes, ou la représentation de ces pièces aux témoins précédemment entendus. Carré, n° 931.
175. L'inobservation des dispositions relatives à la présentation des pièces peut autoriser le défendeur à faire rejeter la déposition du témoin -, le juge-commissaire constate l'accomplissement de ces formalités dans son procès-verbal. Ib. , n" 929.
Art. 5. — Preuve par experts.
iwo. Les parties ne peuvent, comme dans le cas de vérification d'écriture ( — V. ce mot, n** 73), convenir du choix des experts. L'article du projet qui autorisait ce choix fut supprimé, sur Ja demande de la section de législation du tribunat : la procédure de faux incident pouvant conduire à la découverte d'un crime , on ne saurait abandonner aux parties le choix des experts. Il est d'ailleurs nécessaire que les juges s'assurent que les experts ont les connaissances suffisantes pour l'accomplissement de leur mission.
19 9. Ces experts sont ordinairement choisis parmi les personnes qui font profession de l'art de l'écriture; ils le sont aussi eî devraient l'être plus souvent parmi ceux que leurs fonctions ou leurs études rendent propres à l'examen du faux , tels que les notaires, les greffiers , les chimistes , etc.
1 • 8. Ils sont susceptibles de récusation. C. pr. 237. — V. J&a> pertise. n"* 66 et suiv.
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il». 'Les pièces de comparaison sont convenues entre les parties ou indiquées par le juge, ainsi qu'il est dit à l'art. 200, titre de la VérificaUon d'écriture. C pr, 200, 236-i° — V. ce mot ,
IHO. Il est dressé procès-verbal de la présentation de ces ;oièces. C. pr. 236-2«.
isi, les experts peuvent recourir à des pièces de comparaison -, — encore qu'ils n'aient à se prononcer que sur les grattaf^es et surcharges d'un paragraphe. Paris, 23janv. 1811, S. 14, 332,
IS*. Lorsque lesjuges, sur une inscription de faux contre un acte notarié , se font représenter les minutes des actes reçus par le notaire pendant plusieurs années , pour examiner la manière dont il reçoit hahituellement les actes, les parties ne sont pas fondées h demander la communication de ces minutes; car il n'y a pa» lit'u de communiquer aux parties les pièces qui ne sont pas employées contre elles, mais que lesjuges croient devoir se faire représenter pour s'éclairer par une personne qui n'est pas partie dans la cause, Cass. 22juin 1813, Dev. 44, 303.
1 83. On remet aux experts le jugement qui a admis l'inscription de faux , les pièces prétendues fausses qui doivent être par eux parafées, le procès-verbal de l'état de ces pièces, le jugement qui a admis les moyens de faux et ordonné le rapport d'experts , les pièces de comparaison, lorsqu'il en a été fourni, le procès-verbal de présentation de ces pièces, et le jugement par lequel elles ont été reçues. C. pr. 236-2",
1S4, De ce que l'art. 236 porte qu'on remettra aux experts le jugement par lequel les pièces de comparaison auront été reçues, doit-on conclure que ces pièces ne puissent jamais être admises par ordonnance du juge -commissaire ? — Pour l'affirmative on dit : Il faut entendre , dans l'art. 236-1°, par le juge^ non lé juge-commissaire , mais le trib. qui, dans le cas où les parties ne conviendraient pas des pièces de comparaison , doit toujours les indiquer. -— Mais on répond : 11 ne peut y avoir de jugement que dans le cas où le trib. saisi , soit sur le rapport du juge^commis» saire, soit sur tout autre incident , a eu occasion de décider quelles seraient les pièces de comparaison. Ce système se concilie très-bien, et avec le § 1 ^' de l'art. 236 auquel il laisse son sens simple et natutel , et avec le § 2, d'où l'on ne peut pas conclure la nécessité dun jugement sur les pièces de con^paraison sans détruire la di&position du § 1*' qui renvoie à l'art. 200C. pp. Carré, n° 934. -^ Contra, Pigeao 1 , 343. — Ainsi , l'art. 236 n'a point modifié Tart. 200.
On remet le jugement, s'il y en a un qui ait statué sur les pièces de comparaison ; sinon il suffît de remettre aux eîtperts le procèsverbal de présentation et admission des pièces convenues entre les parties devant le jiige-confwntssaire.
18». Dans le cas où les ténnoins ont joifll les pièces à leurs
dépositions ^T—V. sw|)., n" 175)^ le juge-commissaire peut ordonner, soit sur la réquisition des parties (soit d'ofÇçe, Cî^rr^, n* 935), qu'elles seront représentées aux eî:perts. C, pr, ^Sjtt ou bien en référer au tribunal. Carré, ib.
186. Toutes les pièces étant rQjpi^cîS aii^ ^^perts, iU pcocè^ dent aux opérations de l'expertise. . , . ., •
Ils ne doivent dresser aucun procès-verbal de la remise , du parafe et de l'examen des pièces, C. pr. ^36-2°; — ee prooès-verbal ne serait qu'une répétition inutile, Pigeau, i , 343,
18V. On observe dans le rapport l^s régies prescrites au titra de la Vérification d'écriture. C. pr. 236-3\ -- ^ V. ce mot.
188. Jugéqu^, lorsqu'une pièce arguée de faux a été déclarée fausse par les experts . on est encore recevable à en prouver la sincérité par témoins. Cette preuve peut ôtre proDosée en appel , quoiqu'elle ne l'ait pas été en première instance, surtout lorsque l'appelant s'est réservé la voie de la preuve testimoniale. Rouen , 6frim, an 14, P. 5,54.
§ 7. — Jugement sur Iç {aux; Condamnations*
189. Jugement. LMristruction achevée, lé jugement est poursuivi sur un simple acte (C. pr. 238) par la partie la plus diligente. Thomine, art. 238.
190. Les juges ne sont pas liés par les jugements qui ont eu pour objet Tinstruction du faux ; ils peuvent, sans déclarer la pièce fausse, dire que la pièce n'émane pas de celui à qui elle a été attribuée et ne peut lui être opposée. Ce défaut de déclaration ne forme pas un grief dont le demandeur puisse se plaindre,, et son pourvoi en cassation est non-recevable par défaut d'intérêt. Cass. 29 mars 1841, Dev. 41,635.
191. Suivant l'art. ^39, s'il résulte de la procédure des in^ dices de faux ou de falsification , et que les auteurs pu complices soient vivants, et la poursuite du crime non éteinte par la prescription , le président délivre mandat d'amener contre les prévenus , et remplit à cet égard les fonctions d'offîcjer de police judiciaire. ■;;•" ^;' ,
Mais il n'est pas nécessaire pour cela que, l'instruction soit achevée, ni même qu'il y ait eu des poursuites d'inscription de faux (Carré, n° 939), L'art. 239 C. pr. a été modifié par les art, 29 et 462 C inst. crim.Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions , acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit , est tenu d'en donner avis sur-le-champ au procureur du roi , et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui lui sont relatifs (C. inst. crim, 29) ; et, suivant l'art 462 C. inst, crim., qui applique cette règle générale au crime de faux , si une Cour ou un trib. trouve (Jftus i^ vir
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site d un procès même civil des indices sur un faux et sur U personne qui l'a commis, l'officier chargé du ministère public, ou le président, doit transmettre les pièces au substitut du procureur général près le juge d'instruction ,. soit du lieu où le délit paraît avoir été commis, soit du lieu ou le prévenu peut être saisi, et il a même le droit de délivrer le mandat d'amener.
1»». D'après l'art. 462 C. inst. crim., le président ne peut plus décerner de mandat que pour faire amener la personne désignée devant le juge compét< nt-, il n'a pas le droit de procéder à son interrogatoire. Boncenne , 4, 130.
Id3. Le ministère public peut agir d'office, nonobstant le désistement du demandeur en inscription de faux. Nîmes, 19 janv.
104. Dans le casde l'art. 239, il est sursis à statuer sur le civil jusqu'après le jugement sur le faux. C. pr. 240, — à peine de nullité des procédures postérieures. Perrin , Nullités^ 225.
id5. Toutefois, le sursis n'est de droit, et prescrit, à peint de nullité, que lorsque les poursuites criminelles sont commencées après l'instruction sur le faux , parce qu'à cette époque de la procédure, l'inscription de faux ayant été admise, il est jugé que la contestation principale dépend de la vérité ou de la fausseté de la pièce arguée de faux ^ mais si le président ou l'officier au ministère public agissent en vertu des art. 29 et 462 C. inst. crim., avant le jugement qui a admis l'inscription, letrib., ayant encore à faire cette appréciation , a la faculté, suivant les circonstances, d'ordonner ou de ne pas ordonner le sursis : il n'y a encore rien de décidé sur l'influence que peut avoir la pièce qui a motivé les poursuites.
l»«. Lorsque le trib. prononce le sursis, il ordonne que les pièces seront transmises au procureur général. Carré, n" 941 ; Demiau, art. 24.
1911. Letrib., en statuant sur l'inscription de faux, peut ordonner la suppression , la lacération ou la radiation , en tout ou en partie, même la réformation ou le rétablissement des pièces déclarées fausses. C. pr. 241 . — On prononce la suppression lorsque des exemplaires , des dispositions ou des extraits de la pièce fausse sont en diverses mains, et qu'il est impossible de les atteindre pour les lacérer ou les rayer. Supprimer un écrit, c'est le condamner au néant et lui défendre d'en sortir. Il y a même des actes qu'il n'est pas permis de lacérer ni ne rayer, quoiqu'ils soient reconnus faux : tel serait un acte de l'état civil ; le jugement de rectification est inscrit sur le registre , mais l'acte luimême ne peut être matériellement ni altéré ni changé ; il demeure supprimé; toutefois , il n'en subsistera pas moins dans son entier sur la feuille qu'il occupe. — La pièce déclarée fausse, qui se trouve sous la main de justice , est détruite par lacération. — On
se borne à rayer ^ soit en totalité, soit en partie , celle qui est écrite sur un papier où se trouvent d'autres actes. — Quand le sens d'un acte a été faussement changé par la substitution , la transposition, l'omission ou l'addition de quelques mots , on prononce la rèformation; en d'autres termes, on ordonne que ce qui a été transposé sera remis à sa place , que ce qui a été omis sera écrit , et que le texte véritable sera restitué. — Enfin , si le faux a été commis en effaçant quelque disposition , c'est le cas d'ordonner le rétablissement delà disposition effacée. Boncenne, 4, 131.
i»8. Toutes ces opérations sont du ministère du greffier.
1»». Le greffier, pour sa décharge, dresse procès-verbal de la lacération, en marge de l'acte de dépôt de la pièce. Arg. C. inst. crim. 463 ; Thomine , art. 241 .
«oo. Il est sursis à Texécution du chef du jugement relatif à la suppression, lacération, etc., tant que le condamné est dans le délai de se pourvoir par appel, requête civile ou cassation, ou qu'il n'a pas formellement et valablement acquiescé au jugement. C. pr. 241.
«Oi. Si le jugement qui statue sur la pièce est rendu contre un mineur, il faut attendre, pour l'exécuter en ce point, qu'il ait été de nouveau signifié au mineur, à sa majorité , pour faire courir le délai de la requête civile , et que ce délai soit expiré. C. pr. 484; Carré, n** 944.
itO%. Le jugement qui intervient sur le faux , statue ainsi qu'il appartient, et sans qu'il soit rendu séparément un autre jugement , sur la remise des pièces , soit aux parties , soit aux témoins qui les auraient fournies ou représentées. C. pr. 242.
«03. Il en est de même à l'égard des pièces prétendues fausses, lorsqu'elles ne sont pas jugées telles (C. pr. 242), et de celles qui ont été réformées ou rétablies, ou dont une partie seulement a subi la radiation. Mais dans ce dernier cas, la partie à qui elles sont rendues ne peut s'en servir que dans l'état où les a mises le jugement. Carré, art. 242.
«04. A l'égard des pièces qui ont pu être tirées d'un dépôt public, il est ordonné qu'elles seront remises aux dépositaires, ou renvoyées par le greffier de la manière prescrite par le tribunal. C. pr. 242.
xos. La remise de ces pièces ne peut être faite qu'après le délai prescrit par l'art. 241 ( — V. sup., n"" 200). C. pr. 242.
Il est sursis , pendant le même délai , à la remise des pièces de comparaison ou autres. G. pr. 243.
^oe. Cependant le trib. peut en ordonner autrement , sur la requête des dépositaires de ces pièces ou des parties qui auraient intérêt d'en demander la remise (C. pr. 243), c'est-à-dire que, sans attendre le délai de l'art. 241 . le trib. ordonne la remise de
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loute pièce fotrrnio on reprêsenUée, à- ^'oijoeption de «eRes qol auraient ntc l'objot rhî l'inscription, (larrf», n' t^^S.
^Oi'. Les $»retHers doivent se oonfornier exactement aux dispositions précédentes en ce qui les rej^arde, à peine d'interdiction , d'amende, qui ne peut être moindre de 100 fr. , et des dommages-intérêts des parties, même d'être procédé extraordinairement contre eux , s'il y échet. C pr. 244».
*os. Tant que les pièces dempAirent au greffe, les greffiers ne peuvent délivrer aucune copie ni expédition des, pièces prétendues fausses , si ce n'est en vertu d'un jugement. C pr. 245.
En délivrant ces copies ou expéditions, le grertiep doit faire mention sur l'expédition, du jugement qui en autorise la délivrance et dû procès existant , afin que nul ne. puisse être induit en erreur sur la valeur do ces pièces. Thomine, art. 24-5.
A l'égard des actes dont les originaux ou minutes ont été remis au greffe , et notamment des registres sur lesquels il y a des actes non argués de faux , il peut en délivrer des expéditions aux parties qui ont droit d'en demander. C. pr. 24o.
Il lui est interdit de prendre pour les expéditions, de plus grands droits que ceux qui sont dus aux dépositaires des originaux ou minutes. C. pr. 245.
«09. Les dispositions précédentes sont exécutées sous les peines portées par Tart. 244. C. pr. 245. — Y. sup.^ n« 207.
»io. S'il a été fait par les dépositaires des minutes des pièces, des expéditions pour tenir lieu desdites minutes en exécution de l'art. 203 G. pr., les actes ne peuvent être expédiés que par ces dépositaires, C. pr. 245.- — V. Vérification d'écriture^ n 413.
«11. Condamnations. Le demandeur en faux qui succombe est condamné à une amende qui ne peut être moindre de 300 fr., et à tels dommages-intérêts qu'il appartient. G. pr. 246.
«l«. L'amende est encourue : 1° toutes les fois que l'inscription en faux ayant été faite au greffe , et la demande à fin de s'inscrire en faux admise , le demandeur s'est désisté volontairement au a succombé. G. pr. 247^
2*" Toutes les fois que les parties ont été mises hors de procès^ soit par le défaut de moyens ou de preuves suffisantes, soit faute d'avoir satisfait, de la part du demandeur, aux formalités ci-dessus prescrites. G. pr. 247. — Gette disposition comprend nonseulement le cas où il y a défaut de moyens, mais celui où les moyens n'ont pas été admis ou ont été rejetés. Carré, n* 9o4.
Suivant M. Boncenne, 4, p. 1^7, ces mots hors de procès y ont été transportés dans le Gode de Tord, de 1737, qui portait que le demandeur en faux serait passible de l'amende toutes les fois que les parties auraient été mises hors de cour. — « Au criminel , le hors de cour exprimait autrefois qu'il n y avait pas assez de preuves pour asseoir uue condamnation ; c'était l'expression d'un doute
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qui laissait subsister la tache de raccusation. Cette manièFe de jugement mitoyen entre l'absolution et la condamnation n'est plus permise aujourd'hui D'ailleurs, comment est -il possible de mettre les parties hors de cour sur une question de faux incident civil ? Le tribunal, en admettant l'inscription, n'a-t-il pas déjà reconnu l'extrême importance du litige , et ne faut-il pas, en définitive, qu'il déclare fausse la pièce incriminée , ou qu'il la déclare véritable , qu'il la rejette du procès ou qu*il l'y maintienne?... Le tribunat en avait fait l'observation , mais on crut devoir s'en tenir à la rédaction de l'ord. de 1737. il est malheureux que les motifs de cette détermination ne se trouvent nulle part. »
«13. L'amende est encourue en quelques termes que le jugement soit conçu, et encore qu'il n'en contienne point condamnation, le tout, quand même le demandeur offrirait de poursuivre le faux par la voie criminelle. C. pr. 247. - «14. L'amende est encourue de plein droit , et la régie peut en poursuivre le recouvrement par voie de contrainte. Arg. C. pr. 246; —pendant SOans.Cass. li juilL 1849 (4481). . «15. Si plusieurs parties avaient déclaré s'inscrire en faux contre plusieurs pièces , le trib. devrait-il prononcer plusieurs amendes.? — 11 faut distinguer : si plusieurs parties déclarent conjointement s'inscrire en faux contre les mêmes pièces , elles ne doivent qu'une amende 5 — au contraire , si elles forment séparément des inscriptions spéciales contre différentes pièces qui ne sont opposées qu'à chacune d'elles , elles encourent individuelle^ ment l'amende et la condamnation aux dommages-intérêts. Carré, n** 952. — L'amende se prescrit par 30 ans. Art. 4481 .
«16. L'amende n'est pas encourue: — 1" lorsque la pièce ou une des pièces arguées de faux a été déclarée fausse en tout ou en partie , ou lorsqu'elle a été rejetée de la cause ou du procès. C. pr. 248.
«iv. 2° Lorsque la demande à fin de s'inscrire en faux n'a pas été admise , de quelques termes que les juges se soient servis pour rejeter ladite demande ou pour n'y avoir pas égard. C. pr. 248,
«18. Dans les cas prévus par l'art. 248, il n'y a pas lieu d'adjuger des dommages-intérêts aux défendeurs : dans le 1" l'inscription était fondée au moins en partie, et dans le 2^ la demande peut avoir été rejetée sans que les juges fussent convaincus de sa sincérité; i^ défendeur n'a d'ailleurs souffert aucun préjudice. Carré, n"* 956.
«19. 3" Lorsque la demande a été rejetée par suite d'une fin de non recevoir opposée à la demande principale qui n'a pas permis d'examiner le mérite du faux incident: le tribunal, en déclarant l'action principale non-recevable, enveloppe dans la fin dp, non -recevoir la demande à fin d'inscription en faux comme un ao çessoire (Je, l'action principale. Cass. 21 juill. 1845, Dey, 45 SSiâ .
268 FAUX INCIDENT CIVIL. — s ^•
itlto. 4" Lorsque le jugement qui avait admis l'inscription est rétracté par suite d'une tierce-opposition. Limoges, 12fév. 1835 (Art. 67 J. Pr.).
»»■• L'art. 247 ne s'exprime pas sur les dommages-intérêts comme l'art. 246 ( — V. sup.^ n" 213), néaninoins le trib. a la faculté d'en adjuger, suivant les circonstances. Carré, n^ 953.
§ 8. — Ministère public ; Transacliou; Action en faux principal-
«««. Tout jugement d'instruction ou définitif , en matière de faux, ne peut être rendu que sur les conclusions du ministère public (C. pi. 251), — à peine de nullité. Turin , 7 fév.^ Paris , 29 av. 1809, S. 14, 407 et 408; Carré, n" 964. — Tandis qu'en général le défaut de conclusions du ministère public ne donne lieu ^u'à requête civile. — V. ce mot.
««3. Toutefois, le jugement qui rejette les fins de non-recevoir proposées sur une sommation tendante à inscription de fau\ incident, sans décider si l'inscription de faux est ou non admissible, n'est ni un jugement d'instruction ni un jugement définitif en matière de faux ; en conséquence, il n'est pas nécessaire,pour sa validité, que le ministère public soit entendu. Cass. 10 avr. d827, S. 27, 279.
»*4. Nulle transaction sur la poursuite du faux incident ne peut être exécutée, si elle n'a été homologuée en justice après avoir été communiquée au ministère public, afin qu'il fasse à ce sujet telles réquisitions qu'il juge à propos. C. pr. 249.
L'homologation est nécessaire dans tous les cas : elle sert à provoquer l'action du ministère public. — Mais le trib. ne peut la refuser, en ce qui concerne l'exécution des conventions privées des parties; bien que l'art. 249, copié sur l'art. 52, tit. 2, ordonn. de 1737, ne fasse pas cette distinction , elle résulte des art. 2046 C. civ. et 4 C inst crim., dont les dispositions n'étaient pas aussi formellement consacrées par l'ancienne législation. Demiau. 183: Pigeau, 1,344. — Contra, Carré, n»958. — V. Désistement, n** 133.
»«5. Le demandeur en faux peut toujours se pourvoir par la voie criminelle en faux principal. C. pr. 250. — Toujours^ ce mot comprend toutes les circonstances, toutes les époques, tous les cas, et même ceux où la pièce est retirée, abandonnée par celui qui l'avait produite. Le même droit appartient au ministère public. Boncenne, 4, 75.
«»6. Dans le cas de pourvoi par la voie criminelle , il est sursis au jugement de la cause , à moins que les juges n'estiment que le procès puisse être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux. C. pr. 250.
A la différence du cas prévu par l'art. 240, — où le sursis est de droit ( — V. swp., n" 194). — Ici la loi a pour but d'empêcher quun plaideur de mauvaise foi ne cherche à suspendre le juge-
ment de Taffaire par une accusation de faux qui pourrait n'avoir aucune influence sur l'issue du procès. Cass. 13 août 1807, S. 8, i04 5Carré,n« 960.
%97. Le sursis est encore facultatif lorsque la partie se pourvoit en faux principal, après l'achèvement de l'instruction au civil. L'art. 250 ne distingue pas, et assurément la loi n'a pas voulu accorder à la partie le droit d'éloigner le jugement du faux par une plainte dont la bonne foi et l'utilité peuvent être suspectes.
%ltH. Les juges ont le droit d'examiner la régularité de la plainte sur laquelle on se fonde pour demander un sursis, et de le refuser s'ils pensent qu'elle n'a pas été légalement formée. Cass. 11 juin. 1826. S. 27, 92.
««». Le jugement rendu sur l'action publique par les juges criminels détermine -t-il nécessairement les résultats des poursuites civiles.? — Pour l'atTirmative on invoque l'art. 3 G. inst cr., qui veut que l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite séparée de l'action civile, tienne cette action en état-, d'où l'on conclut que le sort de la première action est subordonné à celui de la seconde. — Mais on répond : La déclaration portant que l'accusé n'est pas coupable, ne lie pas les juges civils : s'il en résulte qu'il ne s'est pas trouvé de preuves suffisantes de la culpabilité de l'accusé, rien n'établit que le faux n'existe pas réellement; et dans le cas de condamnation , l'arrêt qui constate le délit n'a pas les caractères de la chose jugée entre les parties au civil. Toullier, 8, n** 34 et suiv.; Carre, n** 943. — Contra^ Cass. 30 avr. 1807. S. 7, 408; Merlin, Rép., v" Chose jugée, ^i5. —\. sup., n«41 , et d'ailleurs Art. 3325, Cass.27 marsl855,D.55,214.
'L'arrêt de non lieu rendu sur la poursuite de faux principal, ne fait pas obstacle à ce qu'après cet arrêt, il soit statué sur l'inscription de faux incident civil pour prononcer la nullité ou le maintien de l'acte argué de faux, car dans le procès sur la plainte en faux principal , c'était la personne qui était compro|Tiise, tandis que dans l'instance sur l'inscription de faux, il s'agit de^a fausseté de la pièce. Cass. 12 août 1834 (Art. 68 J. Pr.). ^V.
*30. N'a point le caractère du crime de faux, l'altération par 'jm avoué des chiffres indiquant le coût d'actes soumis à la taxe , \. — de l'acte de production à un ordre, — ni l'intercalation d'un certain nombre de rôles dans la grosse d'une requête : ces énonciations, susceptibles d'être contestées par les parties et modifiées par le juge, ne peuvent devenir ni le principe d'une action, ni le fondement d'un droit. Cass. Ch. crim. 23 sept. 1842 (Art. 2577 J. Pr.).
Mais se rend coupable du crime de faux, l'avoué qui altère un procès-verbal de coUocation provisoire , — qui substitue ou tente de substituer une fausse date à un dire oa? lui fait au grefiFe*, s'il
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y a eu intention de nuire et possibilité de préjadice : ces altéi-» lions sont pratiquées sur des actes de l'autorité publique consta tant des faits que le juge a qualité pour établir. Même arrêt.
§. 9. — ' Procédure de faux incident devant la C. de cassation,
»3 1 . L'inscription de faux peut avoir lieu devant la C. de cass. , .lorsqu'elle est nécessaire pour la preuve d'un moyen de cassation. Godard , Manuel delà C. de cassation , 95.
«3». Dans l'instance en cassation, l'inscription de faux est recevable contre les énonciations de la feuille d'audience sur laquelle est porté l'arrêt attaqué. Cass. 25 mai 1830-5 ^^ i"''^- ^^^^3, P. 23, 499^25, 683^ i:^ mai 1840, Dev. 40, 400.— V. Cassation, n*» 189.
«33. Elle ne l'est pas contre une pièce qui aurait servi de base au jugement. Merlin, Rép., v" Inscription de faux, § 1 , n" 3. — Ainsi jugé par la C. de cass., le 31 déc. 1812, P. 10, 931 : — « Attendu que la demande en inscription de faux formée par N.i* devant la Cour ne porte ni sur les formes matérielles d'aucun des arrêts attaqués, ni sur les formes substantielles à leur régularité 5 qu'elle est dirigée contre un procès-verbal qui n'est qu'un acte de laprocédureetdel'instruction définitivement et souverainement jugée par le dernier desdits arrêts-^ qu'elle est donc absolument non-recevable. » ^- Ni contre les pièces sur lesquelles la C. roy. a fondé sa décision en fait. Cass» 31 mai 1831, P. 23,
*34. La Cour est compétente pour admettre les inscriptions de faux, Où décider qu'il n'y doit être pris aucun égard , mais elle ne l'est pas ^ après les avoir admises ^ pour procéder à leur instruction. Règl. 28 juin 1738, 2' partie, tlt. 10 ; CasSv 28 fruct. an 4, 29 juin. 1807, 26 mai 1812; 16 août 1813, 13 juill. 1818, P. 7, 19 ; 7 déc. 1818, S. 19, 159; Merlin, Rép.^ \'' Inscription de faux , § 7 ; Favard , v° Faux incident.
%35. L'inscription de faux est valablement formée devant la C. cass. après le rapport. Cass. 27 fruct. an 4, S. 7, 2, 962.-— Conird, Carré, n** 871.
«âe. La procédure qui s'observe jusc|u'à l'arrêt qui admet ou rejette Tmècriplion est réglée par l'ordoun. de 1737 toujours en vigueur devant cette Cour, et à laquelle se réfère le règlement de 1738. Cass: 26 mai 1812, Dev. 4, 107-, Merlin , Rép., v" Inscription de faux, § 7, Incompétence , n® 2.
«31. La partie qui veut former une demande en faux incident contre une pièce produite doit, avant tout, présenter une requête tendante à ce qu'il lui soit permis de s'inscrire en faux contre la pièce y indiquée , et à ce ^ue le défendeur* soit tehU de détîlarer ^*il entend se servir desdites pièces. Cette requête doit être îsîgnëe du demandeur ou du porteur de sa procuratioti spéciale , à peine
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de nullité -, laquelle procuration doit être attachée à la requête Règl. 1738, part. 2, tit. 10, art. l*''; Ordonn. 1737k tit. 2. art. 3.
«88. Préalablement à cette requête , la partie est tenue de consigner une amende de 100 fr. qui est reçue sans aucuns droits ni frais par le receveur des amendes 5 sinon , par le greffier de la Cour. Ordonn. 1737, ib.^ art. 6.
La quittance de cette consignation est attachée à la requête du demandeur et visée dans l'arrêt. Ib. art. 7.
^:tO» Cette tetjuête 'étail rédigée autrefois en forme de vu d'arrêt et après qu'elle avait été remise aU rapporteur ; le rapport devait en être fait aU premier conseil ; il y ét^it statué par arrêt délibéré au conseil let en l'absence du défendeur. Règl. 1738, ib. art. 1 et2. —Mais, depuis l'institution delà Cour de cassation, la requête est formée incidemment devant la chambre civile, et il y est statué par arrêt contradictoire, Cass. 5 avr. 1813, Dev. 4, 320; Merlin , Rép. , v** Inscription de faux , § 7.
fe^o. Lorsque cet arrêt accorde la permission de s'inscrire en faux, le demandeur est tenu, dans les trois jours au plus tard, de sommer le défendeur de déclarer s'il veut se servir de la pièce attaquée. Ordonn. 1737, art. 8; Règl. 1738, t6. art. 2.
Avant l'instilution de là CoUr de Cassation, ces trois jours devaient courir à compter du jour de l'^rêt; sinon, le demandeur était déclaré décîiu de sa demande en inscription de faut. Ib.
Aujourd'hui que l'arrêt n'est plus fendu , comme autrefois , •sur une requête en forme à^ vu d'arrêt , qu^il n'est plus prononcé hors la présence du défei^deur, ce qui permettait au rapporteur de le rédiger à l'avance etiïiissâit ainsi eu demandeui- le temps de faire faii-é rêxpMitiott pendant lés Iroiâ jours, mais qu'au contraire l'arrêt est contradictoire et 'éiige plus de temps pour la rédaction des observations des deux parties , le délai de ti*ois jours ne court ^lus qu'à compter du jout' où rexpédllion de l'arrêt a été délivrée. Cass. H âvv. 1813, Dev. 4, 320.
«41. La sommation estfeite au défendeur au domicile de son avocat, auquel il est donfié copie par le même acte de la quittance d'amende -j du pouvoir spécial, si àucUn il y a, dé la requête du demandeur et de l'arrêt *, le t-out à peine de nullité 5 le défendeur y est interpellé de faire ^a déclaration dans le délai ciaprès. Ofdonn. 1737, ib. art. 9 , Règl. 1738, t'6., art. 2.
«4!e. Le délai (J'ôUrt du joui* de là sommation et êèl dé tro^ jours , si le défendeur dememie dans le lieu dé la juridiction , ei s'il demeure dans un autï'è iifeû , \è délai pôUr lui dotirier connaissance de la sommation et \é mettre è'û étM d'y îépôttdre , sera dâ huitaine, s'il demeure dans les dix lieues, et ^n Cas tife plus glanda distance, le délai sera vaugmenté de deAk jt)urs par dix lieues , sauf aux juges à le prolonger, eu égard à la difficulté des chemins Mh Va {bh^yjtëùt dès lieues , feàhs fi^atlTiîblM ^*ïî ^ïtii^^ ^tè plus
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graod, en aucun cas , que de quatre jours par dix lieues. Ordonn.
1737. ib. art. 10.
Suivant Muyart commentateur, ce n'est qu'en faveur du défendeur que l'ordonnance permet de proroger le délai. Le demandeur ne peut demander une prorogation en quelque éloignement du lieu de la juridiction qu'il demeure, et sous quelque prétexte que ce soit, attendu qu'un demandeur doit toujours être prêt et diligent.
Tous ces délais sont francs. Art. 20, tit. 3, Ordonn.1737 ; Serpillon. Code du faux^ p. 168.
*43. Le défendeur est tenu de faire , dans ledit délai, sa déclaration précise s'il entend ou s'il n'entend pas se servir de la pièce maintenue fausse. Cette déclaration doit être signée de lui ou du porteur de sa procuration spéciale , et signifiée à l'avocat du demandeur, ensemble la procuration, si le défendeur n'a pas signé lui-même. Th. art. 11.
«44. Si le défendeur déclare qu'il n'entend pas se servir de ladite pièce, ou faute par lui d'avoir fait sa déclaration, ainsi qu'il est porté en l'art. 11, Ordonn. 1737, le demandeur en faux peut se pourvoir à l'effet de faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée de l'instance par rapport au défendeur^ sauf, s'il y a lieu, de procéder par la voie du faux principal, et y être pourvu ainsi qu'il appartiendra -, auquel cas le jugement de ladite instance ne pourra être différé , si ce n'est que la Cour en eût ordonné autrement. Règl. 1738, tit. 10, art. 3, et sauf au demandeur à tirer du silence du défendeur telles inductions ou conséquences qu'il jugera à propos, ou à former telles demandes qu'il avisera pour ses dommages-intérêts. Ordonn, 1737, tit. 2, art. 12.
«45. Le délai de trois jours à partir de la sommation donnée au défendeur en faux pour déclarer s'il veut se servir de la pièce arguée de faux est fatal. Le droit est dès lors acquis au demandeur de faire ordonner le rejet de la pièce, et ce droit, lorsque le demandeur l'a exercé, lorsqu'il s'est pourvu à l'audience, ne peut lui être enlevé par une déclaration postérieure que ferait le défendeur. Arg. art. 3, tit. 10. Règl. 1738^ 12, tit. 2, Ordonn. 1737; Cass. 5 avr. 1813, Dev. 4, 320. — V. swp., n* 74.
«46. Si l'inscription est admise, la Cour renvoie devant un trib. ordinaire, égal en autorité à celui dont le jugement est attaqué par recours en cassation , pour y procéder sur l'ipscription de faux incident. Merlin , ib. § 7, n° 3.
«4V. Le demandeur en faux qui succombe est condamné à 300 fr. d'amende, y compris les 100 fr. consignés. Ordonn.
1738, tit. 10, art. 6.
§ 10. — Enregistrement.
«49. Les actes de déclaratioo «^'inscription de faux et de dép6i
de pièces au greffe des trib. de 1'^ inst., sont soumis au droit fixe d'enregistrement de 3 fr. L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1 , n'' 23 : L. 28 avr. 1816, art. 43, n"* 9, — plus 1 fr. 25 cent, pour droit de greffe.
«40. Les significations d'avoué à avoué et les jugements , tant préparatoires que définitifs, sont passibles des droits ordinairei auxquels sont assujettis ces différents actes — V. ce mot.
§ 11. — Formules.
Sommation de déclarer si l'on veut ou non se servir d'une pièce arguée
de faux.
(C. pr. 215. — Tarif, 71. — Coût, 5 fr. orig. ; le quart pour la copie.)
A la requête du sieur , demeurant à , ayant M^ pour avoué.
Soit sommé M' avoué au tribunal de première instance de , et du
sieur de, dans la huitaine pour tout délai , déclarer au sieur
s'il entend ou non se servir de l'expédition de la prétendue quittance , en date à , du , signifiée (ou communiquée ou produite) audit
sieur , dans la cause pendante entre eux en la chambre du
tribunal de première instance de , et de laquelle quittance il prétend faire
résulter sa libération de , déclarant ledit que , dans le
cas où le sieur se servirait de ladite pièce , il s'inscrira en faux contre
elle , et se réservant , faute de réponse à la présente sommation , de se pourvoir, ainsi qu'il avisera, pour faire pronoacer par le tribunal le rejet de ladite pièce; à ce que du tout ledit M* , pour sa partie , n'ignore , D. A.
[Signature de Vavoué.)
Déclaration qu^on veut (ou qu'on ne veut pas) se servir de la pièce arguée
de faux,
(C. pr. 21 6. — Tarif, 71. — Coût, 5 fr. orig. ; le quart pour la copie.) A la requête du sieur , demeurant à , ayant M*
pour avoué.
Soit signifié et déclaré à M« , avoué du sieur , pour satisfaire
à la sommation à lui faite , par acte du
Que le sieur déclare formellement par ces présentes qu'il entend (ou
qu'il n'entend pas) se servir contre lefl:t sieur , dans la cause actuelle-
ment pendante entre eux , de la pièce en date à , du , et
contenant à ce que ledit M* n'en ignore. D. A.
{Signatures de Vavoué et de la partie.)
FORMULE m.
Avenir sur la réponse faite de n'entendre se servir d'une pièce contre laquelle on avait déclaré vouloir s'inscrire en faux.
(C. pr. 217. — Tarif, 70. — Coût, 1 fr.; le quart pour la copie.)
A la requête soit sommé de comparaître et se trouver le
heure de , à l'audience et par-devant MM. les président et juges, etc.,
pour, attendu aue sur la sommation faite au sieur , par acte d'avoué à
avoué «n date du ce dernier a déclaré , par acte d'avoué à avoué
signé de xn , et en date du qu'il n'entendait pas se servir contre le
requérant de la pièce en date à du , contenant ;
voir donner acte au sieur de ladite déclaration du sieur ;
ce faisant, voir dire et ordonner que ladite pièce maintenue fausse sera rejetée, par rapport audit sieur de J'"=«tance existante entre les parties : sous la
réserve que fait le requérant de tirer a i.^.^e telles inductions et conséquences qu'il TOMB IV. 18
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jugera à propos, même de former telles demandes qu'il avisera pour ses dommag»»inloreUi déclarant que, lautc de comparaître, il sera pris avantage, etc.
{Signature de l'avoué.)
Déclaration faite au greffe que l'on veut n'inscrire en faux contre ur^e pièce
produite.
(C. pr. 218. — Tarif, 02. — Par vacation , (i fr,) L'an le , au grelle du tribunal de première instance de
sis au Palais-de-Justice à , a comparu le sieur , demeurant
a assisté de M' , avoué en ce tribunal, lequel a déclaré
s'inscrire présentement en faux contre une pièce en date a , du ,
faite entre les parties y dénommées , et contenant ; laquelle pièce
a ete produite contre lui par le sieur , demeurant a ,
qui a déclare, par acte d avoué a avoué, en date du , être dans l'inten-
tion d'en faire usage contre le comparant dans la cause entre eux. pendante devant la chambre du tribunal civil de
Déclarant en outre, ledit sieur comparant, et ce, conformément à
l'art. 218 du Code de procédure, qu'il entend poursu.vre incessamment l'admission de la demande en inscription de faux, contre la pièce dont s agit, sous toutes reserves de tous ses droits , et de prendre telles conclusions qu'il avisera, notarmneiit à tin de dommages-intérêts.
Desquels comparution, dires, déclarations et réserves, nous avons donné acte audit Sieur , assisté de M' , son avoué , et ont tous deux
signe avec nous , greffier, après lecture faite.
^Signatures de la partie^ de l'avoué et du greffier,]
Avenir à l'effet de faire admettre une inscription de faux.
(C. pr. 218. — Tarif, 70 par anal. — Coût, 1 Ir. orig. ; 25 c. copie.)
A la requête , soit sommé de comparaître , etc..
Pour, attendu que sur la sommation qui lui en a été fane par acte du enregistré, le sieur a de "iaré par acte d'avoué a avoué , signe de lui , en
date du , qu'il entendait se servir contre ie requérant ue fa pièce , etc.
Contre laquelle pièce le sieur entend s'inscrire en faux , ainsi
qu'if l'a déclare au grelle du tribunal de , par acte du , dont
est, avec celle des présentes, donne copie.
Voir admettre ladite inscription de faux, et, en conséquence, dire et ordonner que , par-devant celui de MxVi. , qui sera commis à cet eliet, ladite
inscription de faux sera pouisuivie de la manière voulue par la loi, et qu a cet elfet ledit sieur sera tenu, dans les trois jours de la signification a avoue
du jugement à intervenir, de déposer au greffe ia pièce arguée ae laux, d'eu signifier l'acte de dépôt au requérant; lui déclarant pareillement que, faute par lui de satislaire à ia présente sommation, il sera passé outre à fa poursuite de faux dont s'agit, en tout état de cause, et même sans attendre l'apport de la pièce, et sous toutes reserves de prendre tel avantage que de droit; à ce qu'il n'en ignore. D. A.
[Signature de Vavoué.)
acte passé le entre contenant
Desquels comparution et dépôt ledit M* a requis acte à lui octroyé;
^\ a signé avec nous , greffier.
( Signatures de l'avoué et du greffier. )
Nota, f^ signification de Pacte de dépôt a lieu par acte d'avot^é à avoué.
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Conclusions dn demandeur en faux incident , pour être autorisé à faire lui' même apporter au greffe la pièce arguée de faux.
(C. pr. 220. — Tarif, 70 par anal. — Coût, 1 fr. ; le quart pour la copie.)
A la requête soit sommé de comparaître , etc.
Pour, faute par le sieur d'avoir satisfait au jugement rendu contradic-
toirement entre les parties , en la chambre du tribunal de première instance
de , le , dûment enregistré et signifié le , et en consé-
quence (}'avoir déposé au greffe l'expédition de l'acte passé devant ^' qui en a la minute, et son confrère, notaires à > le ' , et
contre laquellepièce l'inscription de faux dudit sieur a été admise ,
Voir dire et ordonner que ledit sieur sera autorisé à faire remettre
lui-même ladite pièce au greffe du tribunal de première instance de ,
et que les frais qu'il sera obligé de faire pour effectuer cet apport Iqi seront remboursés par ledit sieur comme frais préjudiciaux . et qu'à cet effet , exécutoire en sera délivré au requérant; à ce que ledit M'= , pour sa partie, n'en ignore. D. A.
( Signature de V avoué. )
Nota. Si , au liçu de conclure à ce qu'il lui soit permis de faire apporter au greffe la pièce arguée de faux , le demandeur se pourvoit à l'audience pour faire statuer sur son rejet , — V. Formule m.
FORMULE VIII
Exécutoire des dépens faits par le demandeur^ pour faire apporter au greffe
les pièces arguées de faux.
— V, Exécutoire de dépens,
Requête au juge-commissaire pour faire ordonner l'apport de la minute de
la pièce.
(C. pr. 221. - Tarif, 76. — Goût, 2 fr. )
A M. , juge en la chanibre du tribunal de première instance
de , commis pour procéder aux opérations ci-après énoncées ;
Le sieur , demeurant à
Requiert qu'il vous plaise, M. le juge-commissaire,
Attendu que, par jugement contradictoire rendu entre , en la
chambre du tribunal de , le , dûment enregistré et signifié , sur
l'inscription de faux formée incidemment par l'exposant, contre pièce pro-
duite par le sieur dans une instance à fin de pendante entre les
parties devant ladite chambre, il a été ordonné que cette inscription de faux incident serait poursuivie par-devant vous ; — attendu qu'il existe une minute de la pièce dont s'agit, et qu'il est important pour établir le faux de faire apporter cette minute au greffe ;
Vu l'art. 22 1 du Code de procédure, permettre à l'exposant de faire sommer, de comparaître par-devant vous , aux jour, lieu et heure que vous indiquerez , ledit sieur pour voir dire et ordonner que , dans le délai qu'il
vous plaira fixer, il sera tenu de faire apporter au greffe du tribunal la minute de la pièce dont s'agit ; à quoi faire les dépositaires seront contraints par corps ; el vous ferez justice.
( Signature de l'avoué. )
Nota. Le Code n'exige pas la comparution du défendeur; mais il est mieux de le mettre à portée de contredire.
Quant à l'ordonnance. — V. ce mot, et inf. Formule xv.
Sommation Wêtre présent à la réquisition d'apport au greffe de la minttte de la pièce arguée de faux,
( C. pr. 221 . — Arg. Tarif, 70. — Coût , 1 fr. orig., 25 c. copie. ) 4 la requête soi* "uninc M* , de comparaître. cU'„
en la chambre du conseil, etc. , par-devant M. Jugeaudil
tribunal , et comnnissaire en cette partie ;
Pour, en conséquence de l'indication de mondit sieur le juge-commissaire, contenue en son ordonnance du , enregistrée , rendue sur la requête à lui présentée le ; desquelles requête et ordonnance copie est donnée en tête de celle des présentes, voir ordonner, sur la réquisition du requérant, que iedit sieur sera tenu, dans le délai qui sera fixé, de faire apporter au grelfc dudit tribunal la minute de la pièce contre laquelle l'inscription de ttzi. a e:té admise par le jugement du , enregistré; lui déclarant qu'i'j sera statué, tant en absence que présence ; à ce que , etc.
Nota. Pour être admis à faire déposer soi-même l'acte argué de faux , il faut un jugement que l'on poursuit sur un simple avenir motivé. — V. formule V.
Procès-verbal de réquisition d'apport de la minute d'une pièce arguée
de faux.
( C. pr. 221 . — Tarif, 92. — Vacat. 6 fr. ) L'an le , heure de , en la chambre
du conseil de la chambre du tribunal de , et par-devant nous
, juge en ce tribunal, commis, etc., et assisté du sieur ,
greffier ;
A comparu M* , avoué en ce tribunal et du sieur , demeurant
à , lequel nous a dit qu'en vertu de notre ordonnance en date du ,
enregistrée, étant au bas de la requête à nous présentée à cet eilet, ledit sieur a fait sommer le sieur , demeurant à , par acte d'a-
voué à avoué , en date du , enregistré , de comparaître par-devant nous ,
à ces jour, lieu et heure, pour voir dire et ordonner, sur la réquisition du sieui , que ledit sieur serait tenu, dans le délai qui serait
par nous fixé, de faire apporter au greffe dudit tribunal la minute de la pièce contre laquelle l'inscription de faux a été admise par jugement du , enregistré.,
Pourquoi et en conséquence de notre indication et de la sommation susdatée , ledit M' requiert défaut contre ledit sieur , en cas de
non comparution ; dans tous les cas qu'il soit ordonné par nous que ledit sieur sera tenu de, dans le plus bref délai, faire apporter la minute de la pièce dont s'agit au greffe, pour ensuite être procédé, ainsi que de droit; et a signé.
{Signature de l'avoué.)
Dequels comparution , dire et réquisition , nous avons donné acte audit M'
, avoué audit nom ; et attendu qu« ledit M' et sa partie ne
comparaissent pas, quoique dûment appelés, donnons défaut contre eux; et pour le profit, attendu que la partie de M' articule qu'il lui est utile,
pour préciser ses moyens de faux , de connaître la minute de la pièce en question ;
Faisant droit sur son réquisitoire , ordonnons que, dans la huitaine de la notification de notre présente ordonnance à l'avoué du sieur , ce dernier ^era tena de faire apporter au greffe du tribunal la minute de l'acte passé devant M' , notaire , le ; à quoi faire sera ledit M* oon' Iraint, même par corps; quoi faisant, déchargé.
Fait en la chambre du conseil , lesdits jour, mois et an ; et avons signé avec i9 greffier.
[Signatures du juge-commissaire et du grever.)
Signification à l'avoué de l'ordonnance du juge-commissaire, portant que la minute de la pièce arguée de faux sera apportée au greffe.
(C. pr. 224. — Tarif, 70. —Coût, 1 fr. orig.; 25. c. copie.) A la requête du sieur
Soit signifié , et avec celle des présentes donné copie à M* , avoué
du sieur D'une ordonnance de M. , j uge au tribunal de première instaoce
de . commissaire en celte partie, en date du dûment
enregistrée ; à ce que du contenu en ladite ordonnance le susnommé n'ignore , et ait en conséquence à faire les diligences nécessaires pour l'apport de la minute de la pièce énoncée en ladite ordonnance; à ce que pareillement il n'en ignore, Dont acte.
{Signature de Vavoué.)
FORMULE XIII
Signification au dépositaire de l'ordonnance ou du jugement qui prescrit l'apport de la minute au greffe.
(G. pr. 223 et 224.— Tarif, 29.— Coût, 2 fr. orig. ; 5a c. copie.)
L'an , le , à la requête du sieur , pour
lequel domicile est élu ,
J'ai , soussigné , signifié , dénoncé , et , avec celle des présentes , donné
copie à M* , notaire à en son domicile, en par-
lant à
De la copie signifiée à la requête du sieur , demeurant à ,
à M* , avoué dudit sieur , par acte ,
de l'ordonnance de M. , juge en la chambre du tribunal
de , commissaire en cette partie , en date du , à ce que
de son contenu ledit M* n'ignore ; et à pareilles requête , demeure
et élection de domicile que dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné, domicile et parlant comme dit est , fait audit M« sommation de , dans le délai
de , fixé par ladite ordonnance, déposer au greffe du tribunal
de la minute d'un acte passé en son étude le , contenant
, à ce que pareillement il n'en ignore ; lui déclarant que, faute par lui de satisfaire à ladite ordonnance , il y sera contraint par corps , aux termes d'icelle ; et je lui ai , en son domicile , et parlant comme dessus , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et signée de M* avoué, de la copie de l'acte sus-énoncé et du présent exploit , dont le coût est de
(Signature de l'huissier.)
FORMDLE XIV.
'4cte de dépôt de la minute de la pièce arguée de faux, T. sup. Formule vi.
Uequéte pour faire fixer les lieu, jour et heure où se fera le procès-verbal de la pièce arguée de faux et de la minute.
(C.pr. 225, 226. — Tarif, 76 par anal. — Coût, 2 fr. ) A M. juge commis.
Le sieur a l'honneur de vous exposer que le sieur a re
mis au greffe l'acte contre lequel l'exposant a été admis à s'inscrire
en faux , et le sieur la minute dudit acte dont il était dépositaire.
Pourquoi il supplie qu'il vous plaise, M. le juge-commissaire, indiquer les jour, lieu et heure auxquels il vous plaira dresser procès-verbal de l'état desdites pièces, en présence de M. le procureur du roi et des avoués des parties , ou elles dûment appelées ; et ce sera justice.
( Signature de l'avoué. ) »
Ordonnance Nous juge-commissaire , Vu la requête ci-dessus ,
Indiquons le , heure de , en la chambre du conseil
pour procéder auxdites opérations.
Fait à
{Signature du juge.)
Nota. On communique la requête et l'ordonnance au procureur du rot, avec invitation d'être présent aux lieu ^ jour et heure indiqués.
TJH FAUX INCIDENT CIVIL —S il-
FOltftIJLF; XVI.
Signification de l'acte de dépôt de la minute.
( C. pr. 225. — Tarif, 70. — Coût , 1 fr. orig. ; 25 c. copie. )
A la requête du sieur soit signifié, et avec celle des présente» doiw/i
copie à M* , avoué du sieur , l" d'un acte délivré par le ^r^i-
lier du tribunal de , le , dûment enregistré, constatant U'i
dépôt fait au gielTe dudit tribunal par M* , notaire a , de
la minute d'un acte passé devant lui le , dûment enregistré ; 2* (Vaut
ordonnance de M. , juge-commissaire, en date du , enregistrée,
par lui mise au bas de la requête à lui présentée, ensemble de ladite requête, à ce que ledit M« n'ignore, le sommant, en conséquence , de compa-
raître et de faire trouver le sieur sa partie, le [délai de trois
jours ), heure de , au grelTe dudit tribunal de , pour, si
bon leur semble , être présents au procès-verbal qui sera dressé en présence de M. le procureur du roi , par M. , juge commis à cet ellet , de l'étal de
la minute de l'acte dont s'agit, et de l'expédition précédemment déposée, contre lequel acte le sieur s'est inscrit en faux ; déclarant audit M*
que, faute par lui de comparaître et de faire comparaître sa partie, il sera contre eux donné défaut, et passé outre au procès-verbal dont s'agit, à ce que pareillement il n'en ignore , dont acte.
{Signature de V avoué.)
FORMULE XVII
Procèi-verbal de Vétat de la pièce arguée de faux et de la minute.
( C. pr. 226 , 226. — Tarif, 92. — Vacation , 6 fr. )
L'an , etc., par-devant nous , etc., est comparu au greiïè de
ce tribunal le sieur , assisté de M* , son avoué , lequel nous a
dit qu'en exécution de notre ordonnance du , dûment enregistrée , étant
au bas de la requête qu'il nous a présentée ; il a fait sommer le sieur , par
acte signifié à M« , son avoué , le , etc. , de comparaître devant nous , aux
lieu , jour et heure susdits , pour, en exécution du jugement du , être par
nous dressé état de la pièce énoncée en ladite requête; et attendu que M. le procureur du roi, le sieur çt M« , son avoué, sont présents, il nous a requis de dresser ledit procès-verbal sur la représentation qui sera faite de ladite pièce par M. , greffier de ce tribunal , dépositaire d'icelle j et a signé ledit M»
{Signature de l'avoué.)
ont aussi coniparu M. le procureur du roi et ledit sieur , assisté de
M' , son avoué , lesquels ont dit qu'ils n'empêchent , et requièrent
même qu'il soit procédé audit état; et ont signé.
(Signatures.)
Desquels comparution, dire, réquisition et consentement, nous avons donné acte mx comparants ; en conséquence, avons en leur présence, et sur la représentation ie ladite pièce à nous faite et aux comparants par M' , greffier, dépositaire,
procédé à l'état d'icelle ainsi qu'il suit :
Ladite pièce est écrite sur une feuille de grand papier timbré et con-
tient pages. — La première page commence par ces mots :
et finit par ceux-ci : ; elle porte au bas deux paraphes semblables à ceux
qui accompagnent les signatures qui sont à la fin de la page;
ladite première page contient lignes. Le s4eur , assisté de
M'' , son avoué , nous a fajit observer qu'à la fin de la ligne le
mot dix contient une altération : entre la lettre d et ïi il y a un intervalle qui, quoique peu considérable, est plus grand que celui qui se trouve entre les autres lettres de ladite pièce, et qui a été rempli précédemment par un e et le premier jambage d'un u; nous avons remarqué que le papier, à cet endroit, est plus faible et plus clair qu'aux autres endroits, ce qui provient , suivant ledit sieur de ce que
le papier a été gratté en cet endroit pour faire disparaître Ve et le premier jambage d'un u qu'il prétend avoir rempli cet intervalle ; nous avons encore remarqué que la queue de i't n'est pas terminée comme celle des autres i de la même pièce, mais bien comme celle des u de ladite pièce, et que le point qui est sur ri est d'une encre plus foncée que les points qui sout «ur (<ts autre» t; d'où le sieur
a conclu que du mot deux qui se trouvait à cet endroit on a fait le mot dix, La seconde page commence , etc. ( Décrire les surcharges s'il y en a. )
Le procès-verbal de l'état de la pièce étant achevé, elle a été de nous paraphée, de M. le procureur du roi , desdits sieurs , de MM. ,
avoués, et de notre greffier, et remise audit M* , greffier, pour la
garder en dépôt.
De tout quoi , il a été par nous dressé le présent procès-verbal , que nous avons signé avec M. le procureur du roi , lesdits avoués et le greffier dudit tribunal. Fait à
(Signaturèi.)
A la suite ou en marge de la pièce est ta mention du paraphe en ces termes :
Paraphé par nous , jugé aii tribunal de , par M. le procureur du roi près ledit tribunal, par le sieur et M* son avoué, le sieur M' , son avoué, et M* , greffier dudit tribunal , en exécution du jiiÈjemefit dudit tribunal du , et conformément à notre procès-verbal de ce jour*
NoT.\ ^^ procède d'une manière analogue pour constater Vhat de la minute,
TORMULE XVIII*
Requête pour présenter tes moyens d'une inscription de faux incident, ( C. pr. 229.— Tarif, 75. — Coût , 2 fr. par rôle orig. ; 50 c. copie. )
A MM. les président et juges composatit la chambre , etc.
Le sieur demeurant à , demandeur au principal, à Tins-
cription de faux et aux fins de la présente requête , ayant pour avoué M*
Contre le sieiir , demeurant à , défendeur au princi-
pal , à l'inscription de faux et aux fins de la présente requête , ayant M" pour avoué ;
A l'honneur de vous exposer qiie ( énoncer successivement et avec précision tous les moyens de faux, )
Partons ces motifs, niaise au tribunal donner acte au sieur , de ce
que , pour moyens de faux contre la pièce dont s'agit , il emploie les moyètis cidessus énoncés et détaillés ;
Ce faisant, dire et ordonner que lesdits moyens de faux seront déclarés pertinents et admissibles, et le sieur autorisé à en faire preuve, tant par titres que par témoins , en la manière ordinaire et accoutumée , par-devant M. juge-commis à cet effet, sauf an défendeur la preuve contraire; comme aussi pareillement dire et ordonner qu'il sera procédé à la vérification de la pièce en question par trois experts écrivains, qui seront commis d'office par le tribunal, pour, lesdits titres , enquête et rapport d'experts , faits et rapportés , être par les parties requis, et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra , dépens réservés.
(Signature de l'avoué,)
FORMULE XÏX.
4cte pour faire rejeter une inscription de faux quand on n^a point fourni le»
moyens de faux.
{ C. pr. 229. — Tarif, 70. — Coût, 1 fi'. orig. ; 25 c. copie. ) A la requête soit sommé M* , de tomparaître , éit.
Pour faute par le sieur d'avoir, dans les huit jours du procès-verbal
Je l'état de la pièce contre laquelle il s'est inscrit en faux , par acte au greffe en date du , signifié ses moyens de faux contre ladite pièce , voir dire
et ordonner que ledit sieur sera et demeurera déchu de son inscription
de faux faite par acte au grefi'e , en date du , contre la pièce produite par
le sieur ',' en la cause pendante entre eux audit tribunal , laquelle
pièce {désignation) y dûment timbrée et enregistrée;
Ce faisant déclarer ladite inscription de faux nulle et calomnieuse , et attendu
,'h préjudice qu'elle a causé au requérant, se voir condamner par corps, ledit sieur
à payer audit sieur la somme de , à titre
'le dommages et intérêts; et ordonner qu'après. l'expiration du délai voulu par la
loi pour la remi.se des pièces, celle arguée de faux Wira rendue au requérant; à qu» faire le grefller sera contraint; quoi faisant, déchargé;
Et statuant au principal , attendu que l'inscription de faux du sieur étant déclarée nulle et de nul elîet, la quittance ii lui opposée par le requérant fait tomber la demande contre lui formée par exploit de , en date
du ; voir dire et ordonner que ledit sieur sera purement et
simplement déclaré non-recevable en ladite demande, ou, en tous cas, débouté; et le condamner aux dépens , tant de la demande principale que de rmscriplioR j^ faux par lui formée ; à ce que ledit M' n'en ignore , D. A.
{Signature de Vavoué.)
Requête en réponse aux moyens de faux.
( C. pr. 230. — Tarif, 76. — Coût, 2 fr. par rôle, nomDre non fixe ; le auar -»ur
la copie.)
A MM. les président et juges, etc. — V. sup. Formule xviii. A Thonneur de vous exposer que {répondre séparément à chaque moyen et
suivre le même ordre que le demandeur en faux). Par tous ces motifs dire et ordonner qu'en venant par les parties plaider la cause d'entre elles, elles viendront pareillement plaider sur les présentes écritures que l'exposant déclare employer comme moyens de défense aux moyens de faux proposés par le sieur ; ce faisant , dire et ordonner que lesdits moyens
de faux seront déclarés inadmissibles et non pertinents; en conséquence déclarer nulle et calomnieuse l'inscription de faux par lui faite au greffe par acte du , etc. — V. Formule xvni.
{Signature de l'avoué.)
^cte par lequel on poursuit l'audience à l'effet d'obtenir jugement définitif.
(C. pr. 238. -- Tarif, 70.— Coût, 1 fr. orig. ; 25 c. copie. ,
A la requête , soit sommé M' de comparcûtre , etc.
Pour, attendu que du procès-verbal de rapport dûment en forme, dressé en présence du greflier devant M. , juge commis à cet efifet , le et
jours suivants, enregistré , il résulte que les trois experts ont été unanimement d'avis que le corps d'écriture contenu en une pièce opposée par le sieur , dans la cause pendante entre les parties , est faux et falsifié (ou ajtéré ou surchargé) , etc.
Voir dire en conséquence qu'il sera fait défense au sieur de pouvoir
aucunement l'opposer à qui que ce soit, et notamment audit sieur comme aussi que la minute et l'expédition de la pièce en question seront lacérées par le greffier du tribunal, et que les pièces de comparaison seront remises aux parties après l'expiration du délai fixé par la loi pour eiïectuer cette remise :
A quoi faire le greffier sera contraint sous les peines de droit, quoi faisant déchargé; et statuant au principal , attendu que la pièce produite par le sieur étant fausse , la demande du requérant reprend toute sa force , voir dire et ordonner que les conclusions par lui précédemment prises par son exploit d'assignation en date du lui seront adjugées , et condamner le sieur " aux
dépens , tant de la demande principale que de l'inscription de faux ; à ce que du tout M* n'en ignore, lui déclarant que faute par lui de comparaître, il
sera pris avantage. Dont acte.
{Signature de l'avoué.)
FORMULE XXII
JRequite pour redemander des pièces déposées au greffe dans une inscription
de faux incident.
(C. pr. 243. — Tarif, 76 par anal. — Coût, 2 fr. )
A MM. les président et juges, etc.
M. , notaire à , demeurant,
A l'honneur de vous exposer qu'en exécution d'une ordonnance rendue le par M. * , juge, il a déposé au grelfe de votre tribunal , et pour servir de
pièce de 'îomparàison dans la procédure d'inscription de faux rorm'';e par le sieur
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eontre le sieur , la minute d'un contrat passé en son étuâ6
ie , portant
Que par le jugement du vous avez rejeté l'inscription de faux et or-
donné qu'il serait sursis à la remise des pièces de comparaison , déposée en votre greffe jusqu'à l'expiration du délai voulu par la loi pour l'appel ;
Que cependant la minute dont il s'agit est absolument nécessaire audit M* pour en délivrer des expéditions demandées par le sieur , partie in
téressée dans cet acte ;
Pourquoi l'exposant requiert qu'il vous plaise, MM. , ordonner que la
minute dudit acte , déposée au greffe de votre tribunal le , lui sera remise
sans délai sur sa décharge; à quoi faire le greffier dudit tribunal sera contraint j quoi faisant déchargé; et vous ferez justice.
(Signature de l'avoui
— V. d'ailleurs Expertise, Vérification d'écritures.
FEMME. Ce mot comprend les filles, les femmes mariées 3t les veuves.
1 . Les femmes sont exclues des emplois publics , et spécièiement des fonctions judiciaires.
». Mais elles sont valablement appelées comme témoins dans les enquêtes. — V. ce mot.
Elles peuvent plaider leurs causes personnelles. — V. Défense^ n°* 24, 29, — être nommées experts, - et arbitres, dans certains cas. — V. Arbitrage , n"* 203 et suiv. ; Expertise , n° 62.
3. La loi les affranchit en général de la contrainte par corps, ~ V. cemot, 110, 116.
Table sommaire.
Absence, 126 et s. , 162. — non présence, 128,165.
Acquiescement, 87, 114 et s.
Acquisition d'immeuble , 200.
Acte d'administration , 132. — commerce, 214. — avoué, 47. — conservatoire, 84.
Action. 26 et s.— mobilière, 26. -pétitoire, 32 et s. — possessoire, 26.
Adultère , 3.
Affaire en état, 72, 80.
Aliéné, 162.
Aliments, 2, 13, 114.
Appel, 76, 96, 103 et s., 109, 119,149, 172 et s., 205.— incident , 47 et s.
Appréciation, 14.
Assignation , 84.— directe, 167.
Assistance. — V. Autorisation.
Audience publique , 169, 177.
Autorisation, 24, 57 et s. — expresse, 180, 187.— générale, 91 et s., 188.incidente, 102. — de justice 125 et s.
—maritale , 43, 49, 110. — nouvelle, 76, 96 et s., 146.— provoquée, 95. -
séparée, 58. — spéciale, 88.— tacite,
91 et s., 111, 118, 181 et s. -forme,
110 et s.— effets, 189 et s.
Aveu , 89.
Avocat, 161.
Avoué, 157, 197.
Ayant cause , 230.
Bannissement, 140.
Billet, 214.
Bornage, 37.
Cassation, 48, 76, 91, 98, 147, 208.-
admission, 78, 103 et s.
Chambre du conseil, 130, 158, 160,
Changement d'état, 71 et s., 77, 217.
— notification, 73.
Charge de prouver, 210, 220.
Chose jugée , 33.
Commandement, 53, 56. Commerce, 116, 168, 202, 214.
Communauté, 25, 41, 53, 55, 190. —
exclusion , 26.
Communication, 164.
Compétence, 4, 148.
(1) Cet article, lors de la précédente édition, avait été confié à M. Fremy^-Lîgne- ^ttle , avocat à la Cour royale , auteur du code des architectes.
KKMMF: mariée.
Compromis, 88.
Compte de tutelle, 90.
Coiiciiiutioi), 152.
Concordat, 202.
Concours à l'acte, 58, 124. — ûu procès, 111.
Conseil judiciaire» 136, i84.
Construction, 51 et s.
Contrainte par corps, 11, 20, 66, 214.
Contrat, 57, 167.
Contumace, 141.
Convoi, 106.
Copie , 4 1 .—distincte , 42 et s. — unique, 41.
Créancier, femme, 218.— mari, 229.
Curateur, 134.
Déclaration, 123.
Défaut , 60.
Défendeur, 32, 36, 39, 59, 68, 101 , 150, 166.
Dégradation civique, 139.
Délai, 101 et s., 206.
Délivrance , 92.
Demande, 59, 102, 118, 120,148.
Dépens, 48 et s., 191, 193.
Désistement, 90.
Détention, 140.
Disposition d'ofTice , 104.
Distraction, 115, 196.
Dol , 63.
Domicile, 4, 17^85. — réintégration, 8 et s. — par le mari, 15.
Dommages-intérêts, 10, 18, 212.— tiers, 12.
Éloignement, 129.
Émancipation, 132 et s.
Émigration, 5, 142.
Enchères, 117.
État de cause , 38, Î03, 200.
Étranger, 4, 70.
Exécution , 53 et s. , 2C8, 224.
Exécutoire, 122.
Expédition, 163.
Exploit, 21.
Faillite, 7, 64, 143.
Faux , inscription , 67.
Femme, 215.— étrangère, 4, 70.
Folle enchère , 93.
Fruits, 39, 192.
Garantie, 189 et s.
Habitation, 6.— convenable, 13.
Héritier, 228.— bénéficiaire, 55.
Huissier, 123, 155.
Injure, 16, 50.
Insaisissabilité, 197.
Inscription hypothécaire, 84, 225.
Instance nouvelle , 76 et s.
Interdiction, 66, 135, 162, l83.— provisoire, 138.
Intérêts opposés , 33, 42, 1 1 1 .
Interrogatoire sur faits et articles , 29,
Intervention, 28, 75, 201. —appel,
Jouissance, 192, 199.
lugfideDaix. 151»
Jugement, 163, 160, 121. -par défaut,
95,97, 179. unique, 178.
Licitation , 92 (;t s.
Liquidation, 188, 297.
Maire, 163,
Mandat tacite, 51.— révocation, 86.
Mandataire commun, \h.
Marchande publique, 62.
Mari, 99, 219. -V. Jiutorisation.
Mariage, 67, 220,— effetB, 1 à 24, 77.
— secret, 223.
Mention, 110,211.
Mineur, 130 et s., 162.
Ministère public, 22, 32, 164,169, 175.
Mise en cause, 191. — en demeure, 12.
Mort civile, 142.
Motifs, 169.
Nullité, 44, 203.— relative, 38, 104,
Partie civile
Peine afllictive et infamante^ 137, 162« Père et mère, 12.
Pièces, 163.
Plus-value, 52, 213.
Prescription, 227. Présence . 1 54.
Président', 156, 160.
Prsuve, 110, 210 et s., 220.
Prodigue, 136.
Profit joint, 179.
Propres , 26.
Protêt , 84.
Puissance maritale, 5, 24.
Purge, 23.
Qualification, 63.
Qualité, 39, 123.— meilleure, 31, 40.
Rapport, 164.
Ratification, 227 .—tacite, 226.
Réclusion, 140.
Reconvention , 148.
Refus d'habitation , 8. — du mari , 16,
Régime dotal, 30, 41, 144, 197.
Reprise d'instance, 75.
Requête, 156, 160, 173.— civile, 147.
Résidence, 5.
Responsabilité , 32 et s. , 42.
Revenus, 192, 198.
Saisie , 8 et s. — immobilière, 81, 133. Séparation de biens , 6 , 45, 62, 186 ,
de corps, 3, 6, i
Serment, 88.
Servitude , 32.
Signification , 207 et s. — préalable .
53 et s.
Silence, 155.
Simple promesse, 214.
Sohdarité , 42, 47.
Sommaliou* X2à> 153.— délai, 164.
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Soustraction, IS.
Surenchèt*, 82/230.
Sursis, 104.
Témoin, 19.
Tierce-opposition, 207, 225.
Titre exécutoire ^ 53 et s.
Travaux forcés , 140.
Tribunal de commerce , t ô 1 «
Tutelle, 65.
Urgence, 129, 159.
Usufruit, 86.
Vêtement , 9.
Veuve, 106,231.
DIVISION
S 1. — Effets juridiques du mariage.
^2. — Exercice des actions qui intéressent la femme.
§ 3. — Autorisation nécessaire à la femme mariée.
ART. 1. — Autorisation du mari.
Art. 2. — Autorisation de la justice.
§ 4. — Effets de V autorisation.
§ 5. — Nullité résultant du défaut d'autorisation.
§ 6. — Formule.
§ 1 . — Effets juridiques du mariage,
1. Le mariage produit d'importants effets, tant sous le rapport de la procédure qu'autrement.
». l** Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, assistance. C. civ. 212 5 — conséquemment des aliments. Delvincourt, 1 , 199, note 5^ Duranton , 2, n** 431 ; Chardon, Puiss. maritale, p. 444.~Y. Agen, 13 juillet 1849, art. 4532.
3. Ces aliments sont dus alors même que les époux sont judiciairement séparés de corps , et que la séparation a été prononcée pour cause d'adultère. Colmar, 9 janv. 1834 5 Lyon, 16 mars, 16 juin. 183o, P. 26, 32 et 1515 ; Bordeaux , 8 janv. 1838, P. 1840, 2, 535 ; Chardon , ib. — V. Séparation de corps, n** 138.
4. L'obligation des époux de se fournir des aliments est une obligation de droit naturel, dont l'exécution peut être réclamée, même entre étrangers, devant les trib. français, si l'époux défendeur est domicilié en France. Paris, 19 déc. 1833, Dev. 34, 384.
5. 2** La femme doit obéissance à son mari ; conséquemment, elle est obligée d'habiter avec lui et de le suivre partout où il juge à propos de résider. C. civ. 213, 214 ^ — même hors de leur commune patrie. Proudhon, 1, 453.
Cet auteur excepte le cas où l'émigration serait défendue par des lois politiques.
6. La séparation de corps fait cesser l'obligation de la femme ; la séparation de biens la laisse subsister. Les juges ne peuvent, quoique la femme soit séparée de biens , la dispenser de rejoindre son mari, même en lui imposant l'obligation de payer au mari , comme dédommagement, une pension alimentaire. Il importa; peu que le mari consente à cetto alternative ; elle est réprouvée
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par la loi , en ce qu'elle tendrait à consacrer une s(^pamtion volontaire. Colmar, 12juill. 1800, P. 5,4H.
1. L'état de faillite du mari ne dispense pas non plus la femme de l'obligation d'habiter avec lui. Turin, 28 mai: Bruxelles, 13 août! 800, P. 5, 357 et 458.
8. La femme qui refuse d'habiter avec son mari peut y être contrainte par la saisie de ses revenus et de ses biens personnels. Nîmes, 11 juin 1800 ; Riom, 13 août 1810 ^ Toulouse , 24 août 4818;Cass. 9 août 1820; Lyon. 27 nov. 1832; Paris, 10 mars 1834-, Colmar, 10 juill. 1833; S. 13, 239; 21, 249; 27, 88 ; 33, 92; 34, 159, 127; Aix, 23 mars; Dijon, 25 juill. 1840 — Caen, 8mai 1849; Paris, 27 janv. 18o5;Rouen, lOjanv.1801 4353,7545), Roger, Saisie-arrêt, n" 202 bis.
». Mais la saisie des vêtements serait une voie de rigueur trop pénible ; elle blesserait la décence et les égards qui doivent toujours être conservés pour les personnes du sexe ; cette mesure serait même de nature à entraîner dans son exécution des inconvénients que l'honnêteté publique doit prévenir. Toulouse, 21 août 1818, S. 21,249.
lO. La femme qui refuse de se rendre au domicile marital peut-elle y être contrainte par une condamnation à des dommages-intérêts par chaque semaine de retard ?
Nous ne le pensons pas : les dommages-intérêts ont cela d'irnmoral que la femme pourrait les acquitter et éluder l'action de la justice en vivant dans le désordre. Ce moyen de coercition, toujours arbitraire constituerait une véritable confiscation de la fortune de la femme au profit du mari , condition qui ne peut être exprimée ni sous-entendue dans un contrat de mariage , puisqu'elle serait une clause léonine , tyrannique et sans réciprocité possible, et, de plus, préjudiciable aux enfants; ce n'est pas de l'association conjugale qu'on peut dire que toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts , encore que dans le contrat de mariage , comme dans tous les contrats synallagmatiques , la clause résolutoire soit toujours sous-entendue ; l'application de ces maximes aux devoirs des époux est évidemment impraticable ; on ne peut régir leur association essentiellement morale et intellectuelle par les dispositions du livre 3 du Code civil sur les dommages-intérêts, qui sont dus en général pour la perte matérielle que fait un des contractants , ou pour le gain matériel dont il a été privé , qui ne sont dus que pour ce qu'on a pu prévoir lors du contrat et ce qui est la suite immédiate de son inexécution ; il suffit de lire de pareilles dispositions pour être convaincu qu'elles appartiennent à un ordre de choses bien différent, à des conventions ou négociations où stipulent librement , en se soumettant à la législation existante , des parties également mattresse» de leurs droits , sans tutelle et sans dépendance
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de l'une envers l'autre. Colmar, 4 janv. l817 ; 10 juill. 1833, S. 18, 123 ; 34, 127. — Contra, Duranton , 2, n° 436. Art. 4240.
11. La femme qui refuse de rentrer dans le domicile conjugal peut-elle y être contrainte par l'emploi de la force publique , lorsque son mari a vainement tenté de l'y ramener par tous autres moyens et notamment par la saisie de ses revenus ?
Pour l'aifirmative on dit : Dans l'intérêt général de la société,' la loi doit assurer et assure en effet l'exécution des jugements paf tous les moyens qui sont en son pouvoir 5 parmi ces moyens, il existe l'emploi de la force publique ^ ce moyen est même textuellement autorisé dans le mandement aux officiers de justice , qui termine nécessairement et indistinctement tous les jugements. L'emploi de la force publique ne doit aucunement être confondu avtFC l'exercice de la contrainte par corps : par celle-ci, l'on s'empare de la personne pour lui enlever sa liberté et l'emprisonner 5 celle-là ne fait qu'accompagner la personne pour la mettre en état de remplir ses devoirs et même de jouir de ses droits , toujours en pleine et entière liberté. Ces principes , conservateurs de l'autorité essentiellement due au pouvoir judiciaire, ne reçoiventaucune exception à l'égard des jugements qui , en vertu de la disposition formelle de l'art. 214 C. civ., obligent la femme à rentrer dans le domicile conjugal -, pour leur exécution , dans l'extrémité fâcheuse où tous les autres moyens moins rigoureux. sont demeurés sans effet , on doit employer encore la force publique pour ne pas faire dépendre du caprice et même du crime de l'épouse un nouveau genre de séparation de corps, subversif tout à la fois et des droits particuliers de l'époux et des droits généraux du corps social. Paris, 29 mai 1808; Pau,22avr. 1810; Turin, 17 juill. 1810; Colmar, 4 janv. 1817; Cass. 9 août 1826; Aix, 29 mars 1831, S. 8, 199; 10, 241; 12, 414; 18, 123; 27, 188; 33, 92; Vazeille, 2, 292; Valette sur Proudhon, 1, 453 ; Dijon , 25 juill/ 1840, Paris, 31 mars 18o5, D. 55, 284.
Pour la négative on répond : L'art. 214 C. civ. n'indique aucun moyen cocrcitif qui puisse être employé pour contraindre la femme à résider auprès de son mari ; si le juge est en droit, d'après l'art. 4, de suppléer le silence de la loi , du moins le juge ne peut le faire qu'en se conformant aux règles ailleurs établies ; au nombre des moyens d'exécution introduits par le Code de procédure civile, se trouve le moyen de la contrainte personnelle ; ce moyen , tel qu'il est spécifié , signale évidemment cette contrainte personnelle qui ne peut être autorisée par le juge, d'après l'art. 2063 G. civ. et l'art. 126 C. pr., que dans les cas prévus par la loi , et qui, d'après l'art. 2066 C. civ., ne peut être prononcée contre les femmes et les filles que pour cause de stellionat. On cherche vainement à distinguer entre la contrainte personnelle suivie d'emprisonnement et la simple arrestation, l'art. 126 ne
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periiiet point d'arrêter un individu hors les cas prévus par la loi, et autrement qu'en observant les formes par elle établies. S' agissant d'introduire un mode de contrainte qui n'est pas littéralement dans la loi, le juge doit en prévoir tous les inconvénients^ 31 serait donc possible qu'un époux domicilié à Perpignan eût à fnire reconduire dans son domicile son épouse qui aurait affecté d'établir sa résidence à Brest ou à Dunkerque^ et indépendamment de tous les inconvénients attachés k ce long trajet, et de nature à offenser autant la pudeur publique que la sainteté du mariage, on doit reconnaître qu'il faudrait ménager des stations et des séjours à la femme ainsi arrêtée ^ si on la logeait dans une maison privée , on serait en contravention aux rèp:les protectrices de la liberté des citoyens et aux dispositions particulières de l'art. 788 C. pr.^ si on la consignait dans une maison de détention, le concours du fait de l'arrestation et du fait de l'emprisonnement caractériserait cette contrainte personnelle à laquelle les femmes ne sont somnises que pour cause de stellionat. Ces principes dirigeaient ceux qui, lors de la discussion du Code civil au conseil d'État, s'occupant des moyens propres à assurer l'exécution de l'art. 214" C. civ., ne firent aucune sorte d'allusion à la contrainte personnelle. Ces mêmes principes dirigèrent la rédaction de l'art. 269 C. civ. qui, prévoyant le cas où, durant rinstance en divorce , la femme s'absenterait du lieu à elle indiqué pour sa résidence , se borne à la priver de la pension alimentaire, sauf la déchéance de l'action, si elle est demanderesse. L'art. 214 C. civ. n'oblige pas seulement l'épouse à retourner auprès de son mari -, il l'oblige à habiter avec lui : dès lors , pour l'exécution de cet article, le juge ne doit pas chercher un moyen coercitif qui assure sinaplenaent le retour, mais un moyen qui assure la continuité d'habitation : la contrainte ou l'arrestation de •
la femme mariée ne procurerait pas ce résultat, puisqu'une fois déposée par la force armée dans le domicile marital, elle pourrait s'en éloigner l'instant d'après ; ce qui produirait une séfie d'arrestations et de fuites plus funestes au mariage et à la niorale pur blique, que la séparation de fait. Bourges, lojuill. 1811, P. 9, 464; Riom, 6 avr., Metz, 18 juin; Toulouse, 24 août 1818; Colmar, 10 juill. 1833 ; S. 21 , 249 ; 34, 127 ; Delvincourt , 1, 76, note 4 , Duranton , 2, n° 440 ; Chardon , p. 13. — Telle est \l jurisprudence du trib. de la Seine. — Gazette des Tribunaux^ 4 mars 1838. — L'art. 214 recevra son exécution par tous le? moyens autres que l'emploi de la force publique , qui est moralement impraticable et insuffisant quand il est seul.
Cette dernière opinion nous paraît préférable.
1*5. Mais on a reconnu au mari une acj-ion en dommages-intérêts contre les tiers qui, malgré sompiation, persistent à donner asile à la femme, ces tiers fussent-ils même les père et mère, —
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pourvu que la femme ait été préalablement mise en demeure de revenir avec son mari. Metz, 23 nov. 1819, Dev. 6, 155.
13. 3^ Le mari doit protection à sa femme ; il est donc obligé de la recevoir et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état. C. civ. 213, 214. f 14. S'il ne remplit pas cette dernière obligation et n'offre pas ' à sa femme une habitation convenable, celle-ci a droit de se refuser à venir résider avec lui. Cass. 6 janv. 1808, P. 6, 423 j Nancy, 14avr. 1811; Colmar, 14 janv. 5 Rouen, 24 nov. 1812, P. 10, 34; Paris, 19avr. 1817, S. 18, 63; Cass. 9janv. 1826, S. 26, 262 ; Duranton, 2, n" 437; Vazeille, 2, p. 25.
C'est aux juges à apprécier si la femme est ou non traitée convenablement par son mari.
1^. Si le mari abandonne le domicrte conjugal , la femme a-telle action contre lui pour le forcer à le réintégrer? — Oui , suivant Delvincourt, qui refuse seulement l'exercice de la contrainte personnelle. — ^Non, suivant Teulet etSulpicy, art. 214, n" 25, parce que cette action serait l'atteinte la plus grave à la puissance maritale. — Pourtant , on ne voit pas comment une simple condamnation (sans contrainte) à exécuter l'art. 214C. civ. porterait atteinte à la puissance maritale ; c'est rendre cet article illusoire que de prétendre qu'on ne peut condamner le mari à l'exécuter. — La C. de Lyon (30 nov. 181 1 , P. 9, 745) a condamné un mari à recevoir sa femme, et, tant qu'il ne le ferait pas, à lui servir une pension annuelle. —V. 5840, 5871.
16. Au surplus, le refus du mari constitue une injure grave, donnant ouverture à séparation de corps, — V. ce mot.
Il en est de même du refus non justifié de la fenmie de venir habiter avec son mari.
1 v . 4° La femme , même séparée de biens, a le même domicile que son mari. C. civ. 108. — Mais, après la séparation de corps (V. ce mot, n" 134 et 1 39), elle a le droit de se choisir un domicile distinct. — V. ce mot, n° 83.
18. 5° Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes, ou vice versa, ne donnent lieu qu'à des réparations civiles. C. pén. 380.
1». 6" Le conjoint ne peut être entendu comme témoin dans une affaire qui intéresse son conjoint. — V. Enquête.
«O. 7** En ce qui concerne la contrainte par corps, — -V. ce mot,n«M10, 116, 122, 123.
«1. 8" La copie de l'exploit destiné à l'un des époux, en cas d'absence de ce dernier, est valablement remise à son conjoint. — V. Exploit, n" 257, et toutefois Purge, n" 182.
^«. 9° Les causes concernant les femmes mariées doivent être communiquées au ministère public. Dans quels cas? — V. ce mot, n' 190, 191.
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«:f. lO** Quant à la purge de l'hypoilièque légale delà fomruf, sur les immeubles du mari. — V. ce mot.
»4. 11° En outre, la subordination des femmes mariées fait que souvent leurs actions sont exercées par leur mari , et que, quand elles le sont par elles-mêmes, elles doivent y être autorisées.
§ 2. — Exercice des actions qui intéressent la femme.
«5. Le mari a seul qualité pour intenter ou soutenir : — 1 " les demandes de toutes sortes concernant les biens de la communauté (Arg. C. civ. 14-21) ;
»c. 2" Les actions mobilières et possessoires concernant, soit les biens personnels de la femme commune (C. civ. 1428), soit ceux de la femme mariée sous le régime exclusif de communauté. Arg. C. civ. 1531.
«l. On a considéré comme mobilière et valablement dirigée contre le mari , la demande formée par un créancier hypothécaire atin de consignation (conformément à l'ancien droit hypothécaire) du prix d'un immeuble acheté par l'auteur de la femme. Cass. 15 mars 1808, P. 6, 559.
«8. Au reste, suivant Chardon , n°217, la femme peut, avec l'autorisation de justice, intervenir dans un procès intenté par ou contre son mari, relativement à ses biens propres, afin de prévenir par sa présence le préjudice qu'elle a à redouter de la négligence, maladresse ou collusion de son mari.
«9. Peut-on ordonner V interrogatoire sur faits et articles de la femme commune en biens , qui n'a pu être mise en cause dans un procès intéressant la communauté ? — V. ce mot.
30. En ce qui touche les biens dotaux, — le mari a seul qualité pour intenter les sciions, , quelles qu'elles soient, qui s'y rappor- :ent. C. civ. 1549. Cass. 21 janv. 1846 (Art. 3324 J. Pr.).
La femme , même autorisée du mari, ne serait pas reçue : — 1" à poursuivre les débiteurs des sommes dotales. Limoges, 4 fév. 1822, S. 22, 247 -, Caen, 10 avril 1823 -, — 2° A revendiquer les meubles dotaux compris dans une saisie immobilière. Pau, 25 nov. 1836 (Art. 915 J. Pr.) — Par conséquent, la partie poursuivie par ]e mari ne peut demander la mise en cause de la femme. Caen . 48 fév. 1828, P. 21 , 1185. —V. d'ailleurs Surenchère, n° 27.
Jugé en sens contraire : — 1° qu'avant le Code civil, la femme pouvait intenterles actions dotales immobilières. Toulouse, 1*"^ pluv. an 10, P. 2, 426 -, — 2" qu'alors que la dot a été promise et constituée à la femme, c'est à elle qu'il appartient de la revendiquer vis-à-vis du constituant. Turin, 10 août 1811, P. 9, 544-, — 3" que l'autorisation du mari équivaut à un mandat de poursuivre en son lieu et place, et, sous ce rapport, légitime et rend recevable l'a©-
tioi^de la femme. Lyon, 16 janv. 1834, D. 35, 2. — Mais ces deux dernières décisions sont contraires au texte de la loi. Rollanci de Villargues, v° Régime dotal ^ n" 66.
31. Au surplus, si dans un exploit d'ajournement à fin de révocation d'une aliénation de biens dotaux, le mari et la femme déclarent agir en leur meilleure qualité , les juges peuvent induire de ces expressions que le mari a agi , non-seulement pour autoriser sa femme à ester en jugement, mais encore en son nom personnel. Gass. 15 juin 1837 (Art. 1472 J. Pr.).
39. Mais le mari n'a pas qualité pour défendre seul aux actions qui concernent les biens dotaux , surtout aux actions pétitoires ; la femme doit être poursuivie. Arg. G. civ. 2208; Roussilhe, 1, p. 259 et 473 ; Tessier, n« 851 ; Duranton, 15, n« 397. — Con-^ trà, Delvincourt, 3, 512, n° 6.
Spécialement, Faction en déclaration de servitude, lorsque le fonds sur lequel on prétend la servitude assise est un fonds dotal, n'est pas régulièrement intentée contre le mari seul. Elle doit l'être contre la femme, et aussi contre le mari pour qu'il autorise sa femme. Le mari peut , en tout état de cause , proposer l'exception résultapt de ce qu'il a été seul assigné. Bordeaux, 16 mars 1827, P. 21 , 260. — L'art. 1549 a innové -, cette innovation doit donc être entendue en un sens restrictif et littéral. — L'art. 86-6° G. pr., qui exige la commuifi'cation au ministère public des causes des femmes, même autorisées par leur mari^ lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles sont mariées sous le régime dotal ^ prouve que ces femmes ne sont point dépouillées de toutes leurs actions. L'exception de art. 1549 dérive de la responsabilité imposée au mari par l'ar- ;icle 1562 G. civ., laquelle imposait la nécessité de lui laisser la plus grande liberté d'action; mais lorsqu'il s'agit de défendre, le mari n'a pointa redouter l'accusation de négligence, puisque, si la dot est diminuée, ce sera par suite d'une décision judiciaire, et non pas faute d'avoir agi en temps utile.
33. Dans les cas prévus par lésait. 1421,1428, 1531, 1549 — V. sitp., n°*25, 26, 30), le mari est le représentant légal de
sa femme, et ce qu'on juge avec lui est jugé avec elle.
34. Le mari a, en outre, le droit d'exercer pour son compte personnel, sans servir ni préjudicier à sa femme , les actions im-
* mobilières et pétitoires concernant les biens propres de celle-ci. lia la jouissance de ces, biens, c'est-à-dire droit à tous les fruits qui en proviennent durant le mariage, soit comme chef de la communauté (G. civ. 1401-2°), soit, en cas de non-communauté, parce que ces fruits lui sont censés apportés pour soutenir les charges du mariage (G. civ. 1530); d'où son intérêt à faire déclarer sa fenime propriétaire ; — d'ailleurs, il est responsable de tout dépérissement de ces biens, causé par défaut d'actes conservatoires (G. civ. 1428) ; il a intérêt, pour mettre sa resnonsabilitd a cpuvert, d'empêcher TûMB IV. 19
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que la femme ne perde la propiiété de ces biens. Chardon, n* 218 Déniante, 3, n" 71.
35. 11 en est de même pour les biens paraphernaux : si la loi n'en accorde pas la jouissance au mari , du moins elle suppose volontiers que cette jouissance et l'administration qui en est la conséquence seront facilement abandonnées par la fenmie au mari. Arg. C. civ. 1578. — V., ci-après n" 37, Cass. 15 niai 1832.
30. Dans ces divers cas , le mari n'engage pas la femme ^ il n'ag it pas comme son représentant .égal , en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, mais dans son intérêt propre; ce n'cb ^as contre lui, s'ils veulent attaquer, que les tiers devront agir, mais bien contré "ja femme ( — V. SKj).,n"*30,32) j le mari, qui actionne valablement les débiteurs et détenteurs de la dot, n'est pas valablement actionné à raison de cette même dot.
31. Toutefois, il y a ici peu d'harmonie dans la jurisprudence. Ainsi, jugé que le mari peut, dans tous les cas et sous tous les
régimes, intenter toutes les actions de sa femme, sauf, dans le cas où il les exerce seul, le défaut d'autorité des jugements à l'égard de la femme, et la faculté pour elle d'intervenir, ainsi que pour le défendeur de l'appeler en cause. Cass. 14 nov. 1831 , 15 mai 1832, 17 juin 1839, P. 24, 314, 1049^ 1839, 1,612.— V. d'ailleurs Conciliation^ n** 116. Toulouse, trib. 22jim11- 1857(6487). Jugé au contraire : — que le mari commun en biens n'a pas qualité pour intenter seul, et sans le concours de sa femme, une action en bornage des immeubles de celle-ci, lorsqu'il s'élève un litige sur la propriété. Rouen, 6 nov. 1835^ Bruxelles, 13 mess. an 13, 23 brum. an 14 , 15 fev. 1812 ; Arg. Colmav, 17 avr. 1817.
38. Selon les uns, la nullité résultant de ce défaut de qualité est purement relative j elle peut être couverte par la ratification ultérieure de la femme, même en aopel. Bruxelles, 15 fév. 1812 j Colmar, 17 avr. 1817, P. 10, 122'j 14, 187 j Arg. Riom, 10 juin 1817, P. 14,279.
Selon d'autres, la nullité est absolue : le mari qui, sans le concours de sa femme, a intenté une demande en partage d'immeubles propres à cette dernière, ne peut régulariser son action en se réduisant à la demande d'un partage provisionnel (C. civ. 818 et 1428). Bruxelles, 13 mess, an 13 et 23 brum. an 14, P. 4, 634: 5, 40. — Et la fin de non-recevoir tirée du défaut de^concours de la femme est applicable, pour la première fois en appel. Mêmes arrêts-, Arg. Bordeaux, 16 mars 1827, P. 21, 260.
39. Mais il est constant que les tiers ne peuvent agir contre le mari seul, lorsque le litige porte au pétitoire sur les droits immobiliers de la femme : celle-ci doit nécessairement être appelée dans la cause, pu le mari ne peut figurer que comme autorisant sa femme, et aussi comme intéressé à raison des fruits de l'immeuble qui tombent dans la communauté. — Spécialement, la demande
à fin de titre nouvel, au sujet d'une rente foncière grevant un immeuble propre à la ifemme , ne peut être dirigée que contre elle ,, et le créancier est non-recevable s'il dirige son instance uniquement contre le mari, comme chef de la communauté. — Celui-ci peut d'ailleurs opposer le défaut de qualité en tout état de cause. Rennes, 7 janv. 1823, P. 17, 793.
40. Lorsque le mari a seul Texercice des actions, il suffit, s'il est demandeur, d'assigner à sa requête, comme poursuivant les droits de sa femme ou de la communauté. Si l'on doute qui, de lui ou de la femme, a l'exercice des actions, on peut assigner à la requête de l'un et de l'autre en leur meilleure qualité. — V. «Mj9., n° 31.
41. Si le mari, bien qu' axjant qualité pour agir seul ou pour défendre seul^ a procédé conjointement avec son épouse ou a été assigné conjointement avec elle, il n'est pas nécessaire de remettre à chaque époux une copie séparée des exploits-, une seule suffif pour tous les deux. — Ainsi jugé en cas de procès sur les biens dotaux. Bordeaux, 23 janv. 1835 (Art. 121 J. Pr.) ; — sur des biens de communauté. Cass. l"avr. 1812, P. 10, 261 ; A aoûv. 1817, S. 17, 37-4-, 20 avril 1818, P. U, 399; 8 avril 1829, 27marsl838, 29 janv. 1840, P. 1838, 2, 77: 1840, 1,511-, Orléans, 29 mai 1845, P. 1845, 2, 477.. — Ces décisions s'expliquent aisément, puisque la présence de la femme au procès est surabondante (—V. sup., n« 30), Orléans, 19 juin 1855 (5956).
4«. Cependant . si la femme est actionnée ave'j son mari comm^. solidairement responsable^ il s'opère nécessairement entre les époux, à raison du recours subsidiaire ouvert à la femme contre le mari , une division d'intérêts qui force à diviser la procédure , en sorte qu'il faut procéder à leur égard par des copies distinctes. Colmar, 18 fév. 1839, P. 1839, 1, 526 5 Paris, 25 juill. 1843, P. 1843, 2, 312.
43. Si la femme est personnellement demanderesse, les exploits sont signifiés à sa requête , et aussi à celle de son mari comme autorisant la femme, et pour la validité de la procédure
44. Dans ce cas, comme aussi si la femme est personnellement défenderesse , les exploits signifiés aux deux époux le sont par copies séparées^ à peine de nullité des significations. Bordeaux^ 17 mai 1831 ; Rennes, 15 juill., 5 août 1839-, Cass. 29avr. 1839, 24 marsl841, P. 23, 1599; 1839, 2, 471, 590; 1841, 1, 542.
4». L'assignation à deux époux séparés de biens doit . à peine de nullité , leur être donnée par copies séparées, alors mêmequ« la signification en est faite au domicile par eux élu chez un mandataire commun. Cass. 15 mai 1844 (Art. 2855 J. Pr.). — V. Or^ dre, n^ 396.— V.Nanci, 4 mai 1846, Art "^380 J. Pr.
U est prudent de remettre une copie ser^4>?ée à la femme, chaqufe fois que ses droits personnels , même mobiliers ou po«*essoires ,
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sont en cause , de peur qu'à Tinsu du requérant les époux ne soient âéparés de biens.
40. On a validé un exploit signifié h deux époux ayant le môme /itérêt, par une seule copie, p(ir/anf à leurs personnes^ bien qu'il îe désignât pas celui des deux époux auquel a été remise cette ;opie. Cass. 21 déc^ 1840 (Ait. 1902 J. Pr.).— Il est plus réguler toutefois d'indiquer celui des deux époux auquel la copie es hissée.
41. Lorsque, de deux époux condamnés solidairement en première instance, l'un interjette appel et l'autre se contente d'i^itervenir, l'intervenant ne peut appeler incidemrpent, pav ^cte d'avoué, du même jugement de condamnation. L'appel incident n'est permis qu'à l'intimé , et l'intervenant ne joue pas le rôle d'intimé. Montpellier , 30 avril 1811 , P. 9, 291.
4S. Lorsqu'un mari a intenté action pour les droits immobiliers de sa femme, et que le défendeur a procédé contre lui seul tant en première instance qu'en appel, ce même défendeur n'est plus à temps pour mettre la femme en cause devant l^ C. de cassation, pie doit être renvoyée de la demande sans dépens, sauf à l'adversaire, s'il veut faire juger la cause contre elle, à l'assigner devant les juges compétents de première instance. Cass. 4 vent, an 11, P. 3, 169,
49. Le mari commun en biens a-t-il qualité pour se pourvoir contre une condamnation de dépens dont sa femme a été frappée par suite d'une contestation relative à ses biens propres? — Oui, si la femme procéda avec l'autorisation maritale : car alors le recou- \renient des dépens peut être poursuivi sur les biens de la com^ niunauté (G. civ. 1426), et il a intérêt, pour les soustraire aux poursuites, à faire effacer la condamnation. — Il en est autrement dans le cas contraire. — V. inf. , § 3.
50. Le mari peut-il poursuivre, sans le concours de sa femme, 1^ réparation des injures prononcées contre elle? — V. Partie civile ^ïi'' 11.
51. Le mari n'a pas le droit de faire reconstruire l'immeuble propre appartenant à s^ femme, sans son consentement. — Mais ce consentement peut s'induire de la seule connaissance que la femme a eue des travaux. — Il en résultera contre elle une action personnelle au profit des constructeurs. Paris, 4 janv. 1842, P. 1842, 1,73.
5«. Du reste , des constructeurs qui ont traité avec le mari sans le consentement, même tacite, de la femme , ont toujours action contre elle jusqu'à concurrence de la plus-value que l'immeuble a acquise , le mari ayant fait alors l'office de negotiorum gestor. Cass. 14 juin 1820-, Perezius , Cod. de Neg. ges^, n^2.
53. Les titres pour dettes mobilières, exécutoires contre le mari ou la femme avant »Cr oûariage , sont-ils exécutoires de pleia
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droit cbfitre la côtiimunauté?^ — Suivant Pothier, Cofnfnûnûûtè ^ |n° 242, les créanciers de la femme ne peuvent procéder par voie d'exécution contre le mari qu'après avoir obtenu juij^ement contre [lui. — Nous pensons, avec MM. Delvincourt, 3, 14, note 1"; Foullier, 12, n° 201 , que la signification du titre au mari, huit ;ours avant Veœécution^ suivie d'un commandement, est nécessaire, mais suftit. Arg. C. pr. 877^ C. civ. 1401 et 1409 \ Bruxelles^ 25 juin 1807, P. 6, 174. — Dans l'espèce, le créancier de la femme avait, depuis le mariage, fait commandement au mari et rempli les formalités de l'art; 877 C. civ. — V. Exécution^ n"24; Commandement^ n°A.
54. Le titre exécutoire contre le mari , comme chef de la communauté, pendant que cette communauté existait, l'est également depuis sa dissolution , et contre le mari , et contre la femme , en cas d'acceptation, suivant certaines proportions (C. civ. 1484 et suiv.)-, — toutefois, si c'est contre le mari, il n'est pas besoin d'Une nouvelle signification ; tandis que , si c'est contre la femme , il y a lieu d'appliquer l'art. 877 C. civil.
55. A la différence de l'héritier bénéficiaire, la femme peut être poursuivie sur ses biens personnels pour dette de la comiyunauté, même lorsqu'il y a eu bon et fidèle inventaire, mais seulement jusqu'à concurrence de son émolument. C. civ. 1483.
56. Lorsqu'une femme contre laquelle la contrainte par corps a été prononcée se marie , le créancier qui a obtenu cette contrainte peut exécuter son titre , sans être obligé de notifier les poursuites au mari , et de lui donner connaissance de la dette de son épouse. La loi ne prescrit aucune formalité à remplir vis-à-vis du mari avant cette exécution. Paris, 25 fév. 1808, P. 6, 53i . — 11 paraît résulter des faits, que le mariage était postérieur au commandement, — Les premiers juges avaient déclaré nulles les poursuites , et le ministère public près la Cour donna des conclusions dans le même sens.
* § 3. — De V autorisation nécessaire à la femme mariée,
59'. La femme a besoin de l'autorisation du mari pour contracter ou ester en jugement. C. civ. 215, 217. — C'est un acte de protection de la part du mari , et de subordination de la part dé la femme. Proudhon, 1 , 454.
Cette autorisation peut , en certains cas , être suppléée par celle des tribunaux. C. civ. 218, 219.
Art. 1. — autorisation du mari.
5S. Cas où elle est nécessaire. Elle est nécessaire, même à la femme non commune ou séparée de biens, pour donner, aliéner^ hypothéquer, acquérir à titre gratuit du onéreux. Elle s'exprime
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suftîsamment par le concours du mari dans l'acte, si mieux i! n'aime donner son consentement à part et par écrit. C. civ. 217,
50. Elle lui est nécessaire pour ester en justice, soit en denian dant, soit en défendant : l'art. 215 C. civ. ne distingue pas. Prou dhon, 4, 455.
«O. En conséquence : 1° Si la femme se porte demanderess sans autorisation , sa demande doit être rejetée-, si elle se présente ainsi comme défenderesse , elle sera conrlamnée par défaut. Valette sur Proudhon , 1 , 455.
«1. 2" (-elui qui assigne la femme doit assigner aussi le mari , et les mettre ainsi tous deux en cause. C. civ. 818-2" alinéa j Valette, 1, fe5.
e«. L'autorisation de plaider est exigée : 1° bien que la femrne soit marchande publique , ou non commune , ou séparée de biens. C. civ. 215, — ou même séparée de corps. Cass. 6 mars 1827, S. 27, 334; Proudhon, \ , 456: Duranton, 2, n* 453; Vazeille, 2, n** 301 ; Berriat, 664. — Toutefois, il a été jugé, sous la coutume de Paris , en matière mobilière , que la signification faite à la femme séparée de biens était valable , encore qu'elle n'eût pas en même temps été faite au mari. Paris , 8 fév. 1808 , P. 6, 492.
63. 2° Bien que, dans l'acte qui motive les poursuites, la femme n'ait pris que son nom de fille et qu'elle ait laissé ignorer son mariage : c'est à celui qui veut plaider contre une femme à s'informer de sa condition et de sa capacité. Cass. 10 déc. 1812, P. 10,878-, 15nov. 1836 (Art. 590J.Pr.).
Toutefois le contraire a été jugé dans une espèce où une femme mariée avait pris par dol la qualité de veuve. Cass. 15 juin \ 824 , P. 18 , 790. — Et le mari qui avait tenu son mariage secret a été déclaré non recevable à attaquer les actes passés par sa femme pour défaut d'autorisation, Cass. 30 août 1808 , Dev. 2, 573.
«4. 3° Bien que le mari soit en faillite. — V. ce mot, n° 167.
^5. 4° Bien que la femme agisse comme tutrice des enfants de son premier mariage. Grenoble, 17 avril 1831 , D. 32, 47.
««. 5° Bien qu'elle réponde à une action en interdiction formée contre elle par sa famille. C'est là une action civile, quoique soumise à d'autres formes que celles prescrites pour les actions ordinaires. Cass. 9 janv. 1822, S. 22, 156. — Le mari qui n'a pas donné son autorisation peut former tierce opposition au jugement qui a prononcé l'interdiction de la femme, et le faire annuler, ainsi que tout ce qui l'a précédé et suivi.
av. Mais la femme qui demande la nuUité de son mariage en s'inscrivant en faux contre V'acte de célébration , n'a pas besoin , pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt qui a rejeté l'inscription en faux , de demander l'autorisation de celui à qui elle conteste la qualité de mari , ni l'autorisation de la justice. Ce serait
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reconnaître ce qui fait l'objet du procès, l'existence et la validité du mariage. Cass. 31 août 1824^ S. 24, 360.— Contra, Cass. 21 janv. i845, 1845, 1, 202(M.Pascalis, avocat général, concl. contraires). — Cet arrêt n'a pas vu une autorisation implicite du mar* dans ce fait qu'il avait figuré dans l'instance comme défendeur eî s'était borné à s'en rapporter à justice.
68. 6** Bien que ce soit en matière criminelle, correctionnelle, ou de police, si la femme veut se porter partie civile. — V. ce mot , n" 33. — Mais, en cette matière , elle n'a pas besoin d'autorisation pour se défendre. C. civ. 216, — spécialement pour donner procuration à l'effet de la défendre devant le tribunal de simple police. Cass. 24 fév. 1809, S. iO, 192, — ou pour répondre devant une Cour d'assises à une demande en dommages-intérêts pour calomnie. Cass. 31 mai 1816 , P. 13, 464 ; — alors l'auto- •ité du mari disparaît devant celle delà loi, et la nécessité de la défense naturelle dispense la femme de toute formalité. Portails, Exposé des motifs ; Proudhon , 1 , 458.
69. La femme qui, avant la publication du Code civil ^ a pu valablement ester en justice sans autorisation , a dû être autorisée, depuis le Code, pour pouvoir continuer l'instance. Cass. 21 germ. et 20 therm. an 12 , S. 4, 142 et 166. —V. Ejfet rétroactif, n" 9.
îO. Jugé que la femme étrangère ne peut exciper du défaut d'autorisation maritale pour ester en jugement, attendu que cette autorisation n'est prescrite que pour la femme française. Bruxelles, 29 août 1811 , P. 9, 612.
71. L'instance commencée par ou contre la femme , pendant qu'elle était fille ou veuve , peut elle être continuée sans autorisation depuis le mariage.'^ — 11 faut distinguer :
*^. Si l'affaire est en état au moment du mariage, cet événement n'arrête pas le cours de la justice et ne modifie pas les errements de la procédure: le jugement rendu dans cette hypothèse contre la fille ou la veuve sans autorisation du nouveau mari et sans son intervention , n'en est pas moins valable. Arg. C. Pr. 342 et 343.
73. Si l'affaire n'est point en état , les procédures peuvent être continuées contre la femme, tant que son changement d'état n'est point notifié à la partie adverse ; cette partie duit présumer que l'état de la femme est toujours le même qu'au commencement de la procédure. Arg. C. Pr. 345; Duranton , 2, n" 457.
74. Depuis la notification , — le tiers ne doit pas continuer sr;î poursuites sans mettre en cause le mari ; — et s'il est défendeur , il est fondé à demander que la femme soit déclarée non receva^bls à continuer ses poursuites tant qu'elle ne sera point assistée de son mari , ou au moins dûment autorisée. îl ne doit pas être forcé desubir les chances d'une procédure irrégulière.
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'VU. Le lïiàii peut, suivant lu nature de l'affaire, reprendre l'instance ou intervenir.
•Jtt. La femme qui a été autorisée par son mari à plaider en première instance à-t-elle besoin d'une autorisation nouvelle pouf plaider en appel ou en cassation ? — Pour la négative on dit : Tant que le mari n'a point signifié une révocation de l'autorisation par lui donnée à sa femme , il y a présomption qu'il continue d'approuver ses actions-, la célérité des procès et l'économie des frais doivent dispenser d'une nouvelle formalité que la loi ne met nulle part à la charge du plaideur qui a une femme pour adversaire. Montpellier, j"mars 1825^ Bourges, 17nov. 1829, D.25, 190 5 30 , 81. — Mais on répond avec raison : La fenune doit être autorisée toutes les fois qu'il s'agit pour elle d'ester en justice. Or , l'appel et le pourvoi en cassation constituent deux instances nouvelles, distinctes de la première. La femme est exposée à de nouveaux frais. Bordeaux, M fév. 1842 (Art. 2235 J. Pr. )5 Duranton, 2, n' 459.— V. inf, n° 96, et toutefois n° 146.
'^V. Ainsi jugé spécialement, — l** lorsque le mariage a été célébré avant que l'appel ait été interjeté; il y a nécessité d'assigner le mari à l'effet d'autoriser sa femme. Cass. 7 août 1815, P. 13, 30; — surtout lorsque, dans différents actes antérieurs non-seulement à l'appel, mais encore au jugement de première instance, la femme a pris le nom de son nouvel époux, et a, par là même , fait connaître son changement de qualité. Même arrêt. «'8. 2° Lorsque le mariage a été contracté depuis l'arrêt qui a admis le pourvoi , mais avant que la femme ait été assignée devant la chambre civile. Cass. 7 oct. 1811, S. 12, IO5 Cass. 25 mars 1812 , P. 10 , 247. — Si la femme est appelée en cassation, le mari doit être assigné dans trois mois (délai légal). Cass. 14 juillet 1819, S. 19, 407. —V. Cassation, n° 372.
»d. Ces deux décisions ne supposent pas nécessairement que le changement d'état aurait été signifié. Par la raison donnée supra, n** 63, il n'a besoin de l'être que s'il survient durant Vinstance^ et l'appel, comme le pourvoi, forme une instance nouvelle.
80. Si le mariage est célébré pendant la nouvelle instance, il faut diistinguer si l'affaire est ou non en état à cette époque et si le changement d'état a été ou non signifié. — V. sup.y n°* 73 etsuiv. Aitisi, un mari a été jugé non-recevable à former tierce opposition à l'arrêt rendu contre sa femme sur un appel contre elle interjeté avant qu'elle fût mariée 5 et cela parce que la femme avait continué d'ester en justice en qualité de veuve, et que le second mari qui , d'après les circonstances , n'avait pu ignorer le procès que suivait sa femme , n'avait fait conjointement avec elle aucune reprise d'instance et ne s'était point présenté. Cass. lOdéc. 1812, P. 10, 878. -^ V. sup. Tf' 72 et suiv.
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1^1. En matière de saisie immohiUère ( — V. ce filial, h°' ë2 à 64), il n'est pas nécessaire que la femme partie saisie soit autorisée. — Contra, t>aris, 2^ août 1840, P. 1840, 2, 74^- — à nibiiis qu'elle ne forme une demande incideiité aul poursuites. A^ert, 4 janv. 1844, P, 1845, 1, 615.
S*t. L'autorisation donnée à la femme pour procéder à un partage ne suffit pas pour former une surenchère, si ce parlaêe a eu lieiipar licitation. Montpellier, 18 avr. 1845 (Art. 31^21 J. Pr.).
— V. ce mot, n**' 25 et suiv.
O^îd, en matière d'ordre? — V. ce mot
84. La femme peut, sans autorisation, faire des actes conservatoires, comme les protêts, les oppositions , les inscriptions hypothécaires : ce n'est pas là ester en jugement. Durantoii, 2, 469.
— Mais l'autorisation devient nécessaire, s'il faut assigner en garantie par suite du protêt, ou en validité pour donner effet à la saisie ou à l'opposition.
^5. La femme non séparée de corps ne peut, sans y être autorisée par son mari, faire élection de domicile, — V. ce mot, n' 169.
^li. Le pouvoir donné par une femme à son mari pour intenter une action relative à ses droits immobiliers, est valablement révoqué par la femme, avant ou pendant l'instance, sans autorisation du mari ni de la justice. Toutefois, la révocation ne fait cesser l'instance qu'en ce qui touche la nue-propriété de la femme : l'instance peut être continuée par le mari , en ce qui touche l'usufruit ouïes revenus dont il a la jouissance comme mari. Caen, 15 juin. 1824, S. 25,177.
81. La femme ne peut valablement acquiescer à aucune demande ni à aucun jugement sans autorisation de son mari. V acquiescement est une aliénation. Arg. C. civ. 217. — V. ce mot, n«^ 27 et 33.
^8. A quoi s'étend V autorisation? — L'autorisation d'ester en jugement n'emporte pas celle de compromettre, — ni celle de prêter le serment décisoire. Pothier, Obligations, n° 831 -, Angers, 28janv. 1825, S. 25, .159. —Dans l'un et l'autre cas, il faut être capable de disposer de l'objet en litige, et la femme ne le serait que par suite d'une autorisation spéciale. — Caen, 27 jdnv. 1851 (4873). — V. d'ailleurs Cass. 17 déc. 1849f4504).
8». Mais cette autorisation suffit pour que la femme reconnaisse valablement, dans un interrogatoire, l'existence d'une dette , encore que cet aveu fasse pleine foi contre elle , aux termes de fart. 1356 C. civ. Cass, 22 avr. 1828, S. 28, 208.
»0. L'autorisation donnée à la femme pour intenter une ac' tiôn ne lui permet pas de s'en désister. — V. Désistement^ n"' 28, 38. -—Ainsi jugé, 1° pour une demande en reddition de compte de tutelle. Cass. 15 juill. 1807, S. 7, 128: — 2"pourle
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désistement dun acte d'appel. Cass. 12fév. 1828, S. 28, 356.
91. Une autorisation générale du mari serait suffisante pour une affaire spéciale. — Ainsi , l'autorisation d'ester en justice pour toutes les affaires que la femme a et pourrait avoir par la suite suffît pour l'autoriser à ester sur l'opposition qu'elle a formée à une contrainte. Cass. 2 mai 1815, S. 15, 281.
Jugé que la femme, autorisée par son mari à intenter toutes ac tions relatives à ses biens personnels, à défendre sur toutes le» prétentions de tel adversaire ^ et a suivre toutes demandes, etc., est suffisamment autorisée par cela même à défendre sur uu pourvoi en cassation. Cass. 2 août 1820, S. 21, 35.
d«. L'autorisation accordée (par justice) à la femme de procéder au partage et à la liquidation d'une succession, renferme implicitement autorisation de former toute action ayant pour ob /et la délivrance de la portion afférente à la femme dans cette succession, Poitiers, 28 fév. 1834, Dev. 34, 167.
»3. Celle de procéder sur une instance en licitation embrasse tous les actes nécessaires pour parvenir à une adjudication définitive. — V. Vente sur folle enchère^ n" 27.
94. Le jugement qui , postérieurement à une première décision Tendue en faveur d'un créancier contre une femme mariée, l'au- /orise à ester en justice « dans les contestations quelle a avec ses créanciers^ » s'applique tant aux instances commencées qu'à celles à suivre, et, par conséquent, la rend habile à interjeter appeL Cass. 29 juin 1842, P. 1842, 2, 670.
95. Par qui et quand V autorisation du mari doit être demandée ? L'autorisation doit être provoquée par la femme, si elle est demanderesse. Cass. 1" juill. 1828 ; Merlin, Rép.^ v° Autorisation maritale, 1, p. 258-, Berriat, 666, note 7-, Duranton, 2, n" 453. — Et par les demandeurs, si elle est défenderesse. Cass. 29 mars 1808, 6, 588 5 Merlin, ib. p. 527; Berriat, 665, note 6, n"* I5 Carré, n" 2911. — A cet effet, ils mettent le mari en cause pour voir dire qu'il autorisera sa femme.
Le mari cité pour autoriser la femme doit être en qualité dans le jugement de défaut obtenu contre elle.
Si le jugement ne prononce pas également défaut contre le mari, il est nul. Paris, 5 juin 1810, P. 8, 352.
9G. Une autorisation nouvelle doit être demandée • — l^'Ei? appel. Aix., 3 mai 1827, S. 28, 346 : Rouen, 12 fév. 1828, D. 28, 127; Montpellier, 16 janv. 1832, D. 32. 155; Cass. 17 janv. 1838 (Art. 1473 J. Pr.) ; Paris, 27 août 1840, P. 1840, 2, 743, Cass. 24 fév. 1841 , P. 1841 , 1 , 543. — V. Commune, n° 34.
9^. Mais la femme, autorisée de son mari pour interjeter appel, n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour former opposition à un arrêt par défaut rendu sur l'appel ; l'autorisation d'interjeter appel s'étend à tous' les actes de procédure qui peu-
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vent avoir lieu en cause d'appel. Montpellier, 6 mars 1828,
»8. 2" En cassation. Cass. 22oct. 1807; 25 mars 1812, P. 10^ 248; 14 juin. 1819, S. 19, 407. — V. sup., n' 78. Ainsi le demandeur en cassation qui, en signifiant l'arrêt d'admission, assigna là femme devant la section civile sans assigner son mari pour l'autoriser , est déchu de son pourvoi. Mêmes arrêts ; Duranton, 2. 460 ; Carré, 3, 214, note 8, — alors même que le mariage est ostérieur à l'arrêt attaqué. — V. Cassation, n" 372.
99. 11 ne suffirait pas que le demandeur en cassation requît la femme de sç faire autoriser ; il faut que la réquisition d'autoriser la femme soit faite au mari lui-même. Cass. 7 oct. 1 81 1 , S. 12, 10.
100. Du reste, quoique le principe de la nécessité d'une autorisation soit général, la rigueur de son application diffère suivant que la femme actionne ou est actionnée.
loi. Le mari de la femme défenderesse doit être assigné à fins d'autorisation avant l'expiration des délais prescrits pour l'exercice de l'action, par exemple, avant l'expiration de ceux d'appel ou de pourvoi. Il n'est pas possible de régulariser la procédure par une assignation antérieure à l'arrêt, mais postérieure aux délais d'ajournement. — Ainsi jugé , quant à l'appel. Colmar, 25 avr. 1817, D. 18, 24; Aix, 3 mars 1827, S. 28, 346 , Nîmes, 16janv. 1832 ; — ou du moins avant iejouroùlafemme doit produire sa défense. Toulouse, 3 déc. 1842 (2428).
l«^. Au contraire. la femme est-elle demanderesse, le vœu de la loi est rempli si l'autorisation est obtenue par elle dans le cours de l'instance et avant le justement définitif. Besançon, l®'"oct. 1810, P. 8, 601; Cass. 5 avr. 1813, S. 13, 8; Bourges, 17 nov. 1829, D. 30, 81. — Ainsi, l'assistance du mari dans la procédure faite à la suite de l'opposition formée par sa femme contre le jugement arbitral ou l'ordonnance à^exécution^ couvre la nullité de l'opposition faite sans son autorisation. Rouen, 5 oct. 1810, S. H. 465. — Cela est vrai, alors surtout que les actes déjà faits dans l'instance sont des errements simplement préparatoires, non susceptibles de porter préjudice à la femme. Cass. 17 déc. 1834, P. 26,1153.
103. Jugé notamment que la femme appelante ou demanderesse en cassation peut, en tout temps, produire son autorisation et régulariser la procédure. Bourges, 17 nov. 1829, — même postérieurement à l'arrêt qui admet le pourvoi et à la signification du mémoire dans lequel l'adversaire invoque la nullité. Cass. 21 nov. 1843, P. 1844, 1, 403. Arg. Cass. 8 nov. 1843, P. 1844,1,225.
104. La cour ne doit même pas d'office déclarer la femme non-recevable (la nullité n'est introduite qu'en faveur de lafemmeyi du mari ou de leurs héritiers, C. civ 225), mais surseoir à sta-
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tuer jusqu'à ce que la femmo se soit fait autoriser, en fixant ui délai dans lequel cette formalité sera remplie.
105. Ainsi jugé : — 1° En umi'ihe d'appel. Cass. 21 nov. 1832, Dev. 33, 40i^17janv. 1838 (Art. 1473 .). I>r.);5etll août 1840, 1>. 1840, 2, 205, 455; Bordeaux, 24 ^év. 1842. -
BO«. 2° En matière de cassation. Cass. 12 oct. 1807, P. 6, I 314; — et danâ une espèce où une veuve s'était remai-iée depuis le I pourvoi par elle-même formé. Cass. 20 therm. an 12, S. 4, 166.
aoS'. Ce délai accordé à la femme pour se faire autoriser peut, suivant les circonstances, dépasser celui de l'appel ou du pourvoi.
1«8. Mais, après le délai fixé, la demande de la femme non encore autorisée doit être rejetée pour défaut d'autorisation.
iOî>. Dans tous les cas, le jugement rendu en première instance contre une femme mariée non autorisée doit, sur l'appel de la femme, être déclaré nul, quand bien même, devant les juges d'appel, elle serait dûment autorisée. Cass. 15 Juin 1842, P. 1842,2,608.
lio. Forme de V autorisation maritale. Lorsque le mari consent à autoriser safemme, il donne pouvoir en cette qualité à l'officier ministériel, et tous les actes signifiés à la requête de la femme doivent faire mention de l'autorisation. — Le jugement rendu contre la femme qui se serait faussement qualifiée de procuràtrice de son mari, sans produire aucune autorisation, serait nul. Cass. 16juill. 1806, P. 5,407.
111. Toutefois, l'autorisation n'a pas toujours besoin d'être expresse ; elle peut être tacite.
Ainsi , le mari est censé autoriser sa femme par cela seul qu'il plaide conjointement avec elle. Le concours du mari dans une instance suivie par la femme, vaut autorisation, de même que son concours dans un engagement souscrit par elle. Cass. 26 frim. an 13, S. 4, 29; 22 avr. 1808, P. 6, 644; 2janv. 1811, P. 9, 2; Toulouse, 27 avr. 1820 ; Cass. 16 nov. 1825, S. 26, 453 ; 22 avr. 1828, S. 28, 208; 3 jum 1835, Dev. 35, 880.— Encore bien que la femme ail des intérêts distincts de ceux de son iiiari. Cass. 10 juin. 1811, P. 9, 454; Montpellier. 14 juill. 1823 ; Grenoble, 21 fév. 1832, Dev. 33, '^S.— Contra, Bordeaux, 25 août 1810, P. 8, 564 ; Colmar, 25 avr. 1817, D. 18, 24.
ll«. Ainsi, est régulier l'acte d'appel interjeté à la requête du mari et de la femme , encore qu'il n'y soit pas expressément énoncé que la femme agit avec 1 autorisation de son mari. Moiitpellier,2janv. 1811, S. 14, 211.
113. Mais une femme ne peut pas, sans autorisation expresse, demander la distraction d'immeubles compris dans une expropriation poursuivie contre son mari. Bordeaux, 25 août 1810, S. il, 185.
'S Î4. L'acquiescement donné par le mati à l'abandon que fait
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su fenofpfie di; domicile conjugai emporte autorisation pour lei dettes qu'elle a contractées depuis , afin de se procurer une existence convenable, eu égard à son état et à sa fortune. Tribuna: d'Évreux, 15 déc. 1835 (Art. 309 J. Pr.).
115. Le mari qui , depuis longues années, tolère que sa femme ait une habitation séparée , est tenu de payer les fournitures de iTiénage, telles que de toile , faites à cette dernière , alors que ces fournitures ne sont pas exagérées , et que , durant la séparation de fait, le mari a seul perçu la totalité des revenus de la communauté. Cass. 13 fév. 1844, P. 1844, 1, 686,— Confrà, Toullier, 12, n«272.
A fortiori^ si la femme a été contrainte par le mari d'avoir une flf^bitation particulière. Bordeaux, 8 juin 1839, P. 1842, 2, 415.
lie. L'autorisation du mari à sa femme pour faire le cominerce peut être tacite ; il suffit que le mari connaisse le com- :afierce de sa femme sans s'y opposer. Cass. 14 nov. 1820, S. 21 , 312; 27 avr. 1841. —Peut-elle être révoquée. — V. rej. 23 janv. 1854. D. 54, 175.
118'. Lorsque le mari d'une femme qui a obtenu de la justice la permission d'aliéner, par la voie des enchères, devant notaires, un immeuble dotal, appose sa signature sur le cahier des charges, concourt au dépôt qui est fait chez le notaire , requiert plus tard la mise aux enchères parce fonctionnaire à l'époque fixée, et assista aux enchères lorsqu'elles sont ouvertes , sans s'y opposer, il autorise suffisamment sa 'femme à vendre, alors même qu'il n'a pas signé le procès-verbal d'adjudication, et qu'il a refusé d'y donner son adhésion. Grenoble, 14 janv. 1830, S. 30, 305.
11^. Le mari qui intente une action contre sa femme est censé lui donner par cela seul l'autorisation d'ester en jugement. Nancv, 14avr. 1811, P. 9, 258; Paris, 29 mars 1843, P. 1843, 1 , 487; Puranton, 2, n° 467.
lio. Il a même été jugé que l'assignation du mari vaut nonseulement autorisation à la femme pour se défendre en première instance, mais encore pour interjeter appel. Colmar, 14 janv. 1812. P. 10, U,— Contra, Cass. 24 fév. 1841, P. 1841, 1, 543.
l«o. A l'inverse, le mari n'est pas censé autoriser sa femme par cela seul qu'il plaide contre elle, si la femme est demanderesse. — V. swp., n°67.
l«l . De ce que des poursuites sont dirigées tant contre le mari que contre la femme , il ne s'ensuit pas que la femme puisse ester en jugement sans une autorisation particulière et expresse de son ttiari ou de la justice, si celui-ci fait défaut, et qu'elle seule comparaisse. L'autorisation tacite du mari, figurant dans un jugement avec sa femme, n'existe qu'autant que le mari comparaît, qu'il •st partie agissante. Cass. 18 nov. 1828, S. 29, 240.
1««. L'autorisation tacite du mari ne peut plus se supposer
'Oi's (le rinstancft qui s'('lève à roccasion du poursuites intentées par l'avoué du mari <'n vertu de l'exécutoire de dépens qu'il a obtenu en son nom contre la femme.
l«a. l/huissier qui fait sommation au mari d'autoriser \». ■,[>mme a-t-il capacité pour constater l'autorisation du mari , si ce ;|ernier consent à la donner ? — V. Huissier ^ n" o2.
IT-i. L'autorisation du mari à l'effet de contracter peut être donnée avant l'acte ou lors de l'acte, — mais elle ne peut être donnée après par le mari seul. — V. m/*., n° 227.
Art. 2. — ^autorisation de justice.
l»5. Cas oii elle est nécessaire. L'autorisation de la justice est nécessaire el suffit à la femme : — V lorsque le mari refuse de l'autoriser. C. civ., 218. 219. Bordeaux, 27 juin 1846, Art. 3457.
Le refus fait par une femme de réintégrer le domicile conjugal, conformément à un arrêt qui le lui enjoint sous peine de saisie de ses revenus, rie donne pas le droit au mari de lui refuser, jusqu'à ce qu'elle se conforme à l'arrêt, l'autorisation dont elle a besoin pour actionner ses débiteurs. Toulouse, 23 fév. 1832, D. 32. 141 .
l»6. 2" Lorsque le mari est absent. C. civ. 222; C. pr. 863.
l»». Il faut que l'absence soit déclarée (Contra, Agen , 31 juin. 1806, P. 5, 441), — ou au moins présumée. Cass. 13 mar^ 1837 (Art. 834J. Pr.).
1*^8. Lorsque le mari est simplement non présent, il faut, avant de s'adresser à la justice, que le mari soit assigné en personne ou à domicile pour donner ou refuser son autorisation. Même arrêt.
1«». Au reste, bien que le mari soit simplement éloigné, s'il y a urgence, le juge doit autoriser la femme . mais en veillant à ce qu'elle n'abuse pas du simple éloignement de son mari pour se soustraire à l'autorisation maritale. Colmar, 31 juill. 1810, P. 8, 498; Touiller, 2, n" 631^ Duranton, 2, n° 504; Carré, n°' 292o et 2926.
Lorsque le mari est mineur. C. civ
Selon M. Touiller, n° 6o3, le juge doit ordonner que le mari mineur sera cité devant la chambre du conseil pour être consulté et donner des renseignements. — Mais la loi n'exige pas cette formalité.
131. La majorité de la femme, d'ailleurs, ne l'empêche pas d'être soumise à la puissance maritale , et n'empêche pas non plus son mari d'être frappé d'incapacité légale par suite de sa propre minorité. Teulet et Sulpicy, art. 224, n" 1.
13«. Toullier (n" 653) pense que , nonobstant les termes généraux de la loi, ce n'est pas pour toute espèce d'actes et toute espèce d'instances que le mari mineur est inhabile à autoriser sa femme, et que son autorisation doit être suppléée par celle de le
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justice. — Suivant lui, le mari, étant émancipé par le fait même du mariage (C. civ. 476), autorise valablement sa femme à fa/re .ous les actes que peut faire personnellement et sans assistance le mineur émancipé, tous les actes pour lesquels celui-ci est réputé majeur (C. civ. 481)- — à l'exclusion de ceux pour lesqueÎ5~il a besoin soit d'assistance, soit d'autorisation de la famille ou de la justice (C. civ. 482-484). Dans ces deux derniers cas, le mari n'ayant pas capacité entière , ne peut habiliter sa femme.
133. La majorité du mari ne fait pas disparaître la minorité de sa femme. — Ainsi l'autorisation du mari majeur est nécessaire, mais suffit à la femme mineure,, pour les actes que le mineur émancipé est habile à faire avec ou sans l'assistance du curateur.
— Notamment s'il s'agit de défendre à une action immobilière ou de l'intenter. Arg. C. civ. 2208 j Pau, 11 mars 1811, P. 9, 168 -, Duranton , n® 504.
Mais le consentement de la famille ou de la justice lui est en outre nécessaire pour les actes où il est exigé du mineur émancipé.
134. Dans les actes où le mineur émancipé a besoin d'assistance, — si le mari majeur refuse d'autoriser et d'assister sa femme mineure, ou si, étant mineur lui-même, il ne peut ni l'autoriser ni l'assister, il faut que la femme non-seulement obtienne l'autorisation de justice (G", civ. 218, 219, 224), mais encore se fasse nommer un curateur adhoc. Arg. C. civ. 2208 5 c'est par erreur que cet article emploie le mot tuteur^ au lieu de celui de curateur. Valette, surProudhon , 2, 441.
135. 4« Lorsque le mari est interdit. C. civ. 222, C. pr. 864 ;
— la femme ne serait pas valablement autorisée par le tuteur de son mari.
13G. Quid, si le mari est pourvu d'un conseil judiciaire ? — V. ce mot, n" 33.
139'. 5" Lorsque le mari est condamné à une peine afflictive ou infamante. C. civ. 221. — 11 est alors dans la position de l'interdit, et si la femme ne requiert pas rautorisation de la justice, la partie adverse doit la provoquer, ou les juges doivent l'ordonner d'office. Cass. 29 mars 1808, 20 nov. 1854, D. 54, 438.
138. Mais le mari reprend son droit après l'expiration de la peine. L'art. 29 du Code pénal ne frappe le condamné de l'interdiction légale que pendant la durée de la peine. L'art. 28, qui énumère les incapacités dont il demeure frappé après avoir subi sa peine, ne dit pas qu'il ait perdu la puissance maritale et tous les droits qui s'y rattachent. Le condamné peut, après avoir recouvré la liberté , ester en jugement et contracter. Il peut donc aussi autoriser sa femme. — V. d'ailleurs ces mots de l'art. 221 : pendant la durée de la peine. — Valette, 1, 470: Duranton, 2, n" 507. — < Coulrà . Delvincourt , 1 , 1 64.
i:|0. La d«gradatiQO civique , qui çi>t une p^ine infumanle jtHtrpèluelle^ ne rend pi^s à perpétuité le n^ari incapable d'autoriser ; autrement toutes les peines alflictives ou infamantes entraîneraient à perpétuité, et non pc'^dqnf ui(he certaine d,une( — V. aup. , n" 138;, cette incapacité du nfiari, puisque toutes emportent avec elles la dégradation civique (C. pén., Î28,)5 — y'ài\. 34 C. pén. n'énumère piis le droit d'autoriser la femme parmi les droits que fait perdre la dégradation civique. Valette, i, 4T0.
140^. Il faut donc restreindre l'art. 221 aux cas des trois peines afïïictives des travaux forcés à temps , de la réclusion et de la détention. — Mais il faut l'appliquer au cas du bannissement: car, pendant la durée de cette peine, le condamné est supposé éloigné de sa femme. Valette, ibid.
141. 11 importe peu que la condamnation ne soit prononcée que par contumace^ le condamné n'en perd pas moins pendant la durée de sa peine-, le droit d'habiliter sa femme. C. civ. 221. — Mais quelle sera ici la durée de la peine? Car la peine prononcée par contumace n'est jamais réellement infligée, puisque toujours la représentation du contumax anéantit le jugement de condamnation (C. inst. cr., 476). Il faut donc ici considérer comme durée de la peine le temps pendant lequel le condamné est sans cesse menacé d'en subir l'application , c'est-à-dire le temps antérieur à la prescription par lui acquise. Valette, 1 , 471.
Si le condamné reparaît avant d'avoir conquis cette prescrip- Lî tion, il recouvrera provisoirement le droit d'autoriser sa femme.
i! I 14«. Que si le mari est condamné à une peine emportant mort
civile, fût-ce même par suite d'émigration , il est sans droit pour autoriser sa femme, et aucune interpellation n'a besoin de lui être adressée à cet effet. Toulouse, 22 juin 1844, P. 1844, 2,
143. Mais le failli n'est point déchu de la puissance maritale — V. Faillite, nM67.
144. 6" Pour l'aliénation de l'immeuble dotal sous le régime dotal, dans le cas où elle est permise. C. civ. 1558, 1559. — V. Vente judiciaire , Montpellier, 2 mars 1858 ("7004 ).
145. Dans le ressort du parlement de Toulouse , la femme ne pouvait aliéner sa dot pour rédimer son mari de prison qu'avec l'autorisation du juge. Pau, 6 janv. 1843 (Art. 2547 J. Pr.).
146. L'autorisation de justice doit-elle être renouvelée pour l'instance d'appel ? — Pour la négative on dit : L'autorisation non limitée s'applique à toutes les phases de l'instance jusqu'à décision définitive. Aussi les terme, de l'art. 861 C. pr. sont-ils plus généraux que ceux de lart. 217 C. civ. D'après celui-là, la femme est autorisée par la justice à la poursuite de ses droits sans distinction. Poitiers, 21 mars 1827, S. 28, 22 ; Riom , 20 mai 1839, P. 1845, 1 , 56. — On a ajouk
•(pi'
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qu'il serait inconséquent de demander l'autorisation d'appeler au tribunal même de qui émanerait le jugement que la femme voudrait frapper d'appel. — Il est vrai que le tribunal qui a statué sur le fond n'est pas toujours celui compétentpour autoriser (m/*, n° 148); mais, comme les deux compétences se confondent souvent, la réponse ne serait pas péremptoire. 11 y en a une meilleure : c'est qu'en effet le seul moyen d'éviter l'inconséquence signalée paraît être de demander au tribunal d'appel lui-même l'autorisation d'appeler. Carré, n° 2910 ; Observations de M. le conseiller Mestatier, P. 1843, 1 , 677.— V. Cass. 15 mars UkS Art. 4009. — V. toutefois Commune^ n^ 34, eisup., n" 96. 149'. Au reste, nul doute qu'une nouvelle autorisation de justice ne soit nécessaire à la femme qui veut recourir aux voies extraordinaires de la cassation ou de la requête civile. Thomine, n° 1009. — V. Commune^ n° 35.
148. Compétence. A cet égard , ou la femme est demanderesse , ou elle est défenderesse. — Dans le premier cas, sa demande en autorisation, étant une demande distincte, principale et personnelle^ doit être formée devant ie tribunal du domicile marital, lors même que le procès au fond est de la compétence d'un autre tribunal. Cass. 21 germ. an 12, P. 3,695; Proudhon, 1,270-, Touiller, 2, 31 5 — et lors même que, la femme étant primitivement défenderesse , sa demande en autorisation a pour cause une demande reconventionnelle et incidente. Paris, 24avr. 4843, P. 1843,1,690.
140. S'il s'agit d'interjeter et de suivre un appel, n'est-ce pas à la Cour que la femme doit demander l'autorisation ? — Carré , n"* 2910, — oui, si la Cour doit connaître du jugement rendu par le tribunal du domicile marital. Rej. 2 août 1853, D. 54, 353. ~ Contra Bordeaux, 4 avril 1849 f4347). — Mais ce tribunal est compétent, en thèse générale. Rej. civ. 27 mai 1846, Bordeaux, 24 mai 1851; Douai , 14 mars 1857 (3481 , 4888 , 6518).
I50. Quand la femme est défenderesse, le trib. saisi de la contestation peut accorder l'autorisation ( — V. P. 1843, 1, 690). Il ne s'agit que d'une pure formalité, tandisque, s'il s'agit de permettre à la femme d'actionner, il y a là quelque chose de plus grave et qui demande un plus sérieux examen. D'ailleurs, il serait , trop dur d'imposer aux tiers demandeurs la nécessité de deux instances distinctes. Colmar, 31 juill. 1810, S. 11, 206 ; Carré et Chauveau, n" 2909.
L 151. Cette autorisation peut être accordée par le trib. saisi, aiors même qu'il serait un trib. d'exception 5 — par exemple, un trib. de commerce. Colmar, 31 juill. 1810, P. 8, 498 ; Bruxelles, 29aoûtl81i,P. 9, 612^ Cass. 17 aoûtl813, P. 11, 646^ Duxanton, 2, n° 466^ Favard, 1, 255; Berriat, P. 666, note 85 Tome IV. 20
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Chauvoau, 11° 2910 bis ; — ou un ju{<e dcj paix , considéré comme iuge. Clm jveau , 11" !ii910 ter.
k^%. Mais le iu«e de paix devant lequel une femme comparaît tnconciliaiion^ n'étant pds^ saisi de la contestation , ne peut autorisev la femuHî ni a plaider ni à compromettre sur l'action t;xerçée contre elle. Montpellier, 17 juill. 1827, »>. 31, 187^ Chauveau, n°2910<er
153. Formes de la demande. La femme qui veut intenter une action doit d'abord faire sonnuation à son mari de l'autoriser. C. pr. 861.
154. il convient de laisser au mari un délai de vingt-quatre heures au moins. Demiau, 539; Carré, n° 2918. — Sauf au président à qui la requête sera présentée ( — V. inf., n"* 156) à apprécier d'après les circonstances si ce délai est suffisant. Chauveau , iô.
155. L'huissier constate la réponse du mari, s'il le trouve à son domicile ( — V. Acte respectueux^ n" 36).
Le silence du mari est assimilé à un refus. Rapport du tribun Mouricaut, édit. Didot, p. 313; Carré, n° 2918.
150. La femme présente requête au président pour demander l'autorisation. C. pr, 861. — 1^ sommation faite au mari est jointe à la requête.
15*. Il n'est pas nécessaire que la requête contienne constitution d'avoué. Le ministère des avoués n'est pas de rigueur en cette procédure \ cependant rien ne s'y oppose. Carré, n* 2922, Demiau, 539; Thomine, 2, 467; Chauveau, Tarif, 2, 348.
a5S. Les formalités précédentes sont tellement indispensables (spécialement la citation du mari en la chambre du conseil. Aix, 9 janv. 1810, P. 8, 18), que la femme ne pourrait, sans les avoir remplies, demander ni obtenir l'autorisation de la justice pour plaider, au commencement des plaidoiries. Rennes, 24 nov. 1819, P. 15, 575.
15». Toutefois, la citation du mari n'a pas été jugée indispensable : — 1" dans une espèce où , le mari étant déjà en cause, la femme avait incidemment conclu à fin d'être autorisée par justice : le silence du mari a été considéré comme un refus. Rennes, 13fév. 1818, P. 14, 649. —Contra, Chauveau, n« 2917 bis.
2° Dans une espèce où la femme appelait d'un jugement qu.^ l'avait condamnée par corps, par le double motif que la femme était défenderesse au fond et qu'il y avait urgence. Paris, 21 oct. 1840 (1784). — Cass. 4 avr. 1855, D. 55, 428.
l«o. Sur la requête de la femme, le président rend une ordonnance portant permission de citer le mari, à jour indiqué, à la chambre du conseil pour déduire les causes de son refus. C. pr 861.
101. Le mari peut être assisté par un avocat chargé d'exposer
FEMME MARIÉE. — § 3, Art. 2. 307
les motifs de son refus. Pau , 30 juin 1837 (Art. 1065 J. Pr. ) ^ Chauveau, n° 2922. — Toutefois, à Paris, l'usage est contraire.
16». Il n'est pas nécessaire que le mari soit appelé ni entendu, — V lorsqu'il est condamné à une peine afBiictive ou infamante. C. civ. 221 5
2° Lorsqu'il est mineur, interdit ou absent. — V. toutefois swp. a« 130.
La 3® ch. du trib. de la Seine a même, dans le cours d'une in-» stance, accordé implicitement autot-isation de plaider à une femme qui n'avait pas rempli les formalités de l'art. 861 , ni sommé son mari , quoique ce mari ne fût pas interdit , mais seulement enfermé dans une maison d'aliénés,
103. La requête doit — l** contenir un exposé de l'intérêt de la femme à obtenir autorisation ;
2'' Être accompagnée , selon les circonstances , du jugement de condamnation , ou d'interdiction , ou de l'acte de naissance du mari. G. pr. 864.
Dans le cas d'absence déclarée, la femme joint à la requête l'expédition du jugement de déclaration d'absence 5 dans celui d'absence présumée, elle joint le jugement quia ordonné l'enquête, ou, s'il n'y a pas encore eu d'enquête, un acte de notoriété (Duranton, 2, n*" 506, note), ou un certificat du maire. Thomine,2, n° 1010.
164. Le président ordonne la communication de la requête de la femme au ministère public, et commet un juge pour faire son rapport à jour indiqué. G. pr. 863 et 864.
165. L'art. 863 C. pr. , relatif aux formalités qui doivent accompagner l'autorisation donnée par la justice à la femme mariée, à défaut d'autorisation maritale , ne s'applique pas au cas de nonprésence ou simple absence de fait. En conséquence, il n'est pas nécessaire, dans ce dernier cas, que le jugement d'autorisation soit rendu sur le rapport du juge. Aix, 15 mars 1837 (Art. 834 J. Pr ).
166. Les formalités qui précèdent ne sont pas applicables au cas où la femme est défenderesse. G'est alors au demandeur à provoquer l'autorisation. Cass. 5 août 1840 (Art. 1776 J. Pr. ) , — en assignant conjointement le mari avec la femme, sans sommation préalable et sans requête adressée au juge. Carré, 3, 404^ Berriat, 665.— V.Orléans, 5 mai 1849 (Art. 4450 J. Pr.)
16V. La femme, pour obtenir l'autorisation à l'effet de contracter , peut faire citer son mari directement devant le tribunal du domicile commun , sans requête préalable au président. C. civ. 219-, Carré, n** 2917.
I6S. La femme peut-elle être autorisée par justice à faire le commerce? — Pour la négative on dit : La femme ne peut être marchande i>Mhlique sans le consentement de son mari(C. com. 4) ;
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ear, pour ce qui concerne son négoce, elle obligerait son mari, s'il y avait communauté entre eux (C. com. 5); et sous tous les régimes elle deviendrait passible de la contrainte par corps, de la mise en faillite , de la banqueroute 5 les engagements qu'elle serait indéfiniment autorisée à contracter (Arg. C. com. 7) pourraient Venlever à la puissance conjugale, à ses enfants, à sa famille. Trib de com. Paris, 3nov. 1843 ; Pardessus, n" 63 5 Nouguier, Des trib, de commerce , i , 257 , n" 5 ; Bravard , Manuel^ P- ^; Zachariae, 3, 334; E. Cadrés, 40 5 Devilleneuve , y'' Femme, n*' 2.— V. d'ailleurs Regnaud-St-Jean d'Angely, Exposé des motifs; Locré, 47, p. 349.
Toutefois une femme séparée de biens a été autorisée à continuer le commerce malgré le refus du mari: l'état des affaires de ce dernier mettait la femme dans la nécessité de se procurer elle-même des moyens d'existence. Paris. 24 oct. 1844 (Art. 3001 J. Pr.).
169. Jugement d'autorisation. Après avoir entendu le mari, quand il peut l'être, le tribunal , sur les conclusions du ministère public, rend un jugement motivé, qui statue sur la demande de la femme. C. pr. 862.
1 îO. Ce jugement doit-il être rendu en chambre du conseil ou publiquement à l'audience? — D'un côté, Ton dit que les art. 861 et 862 C. pr. n'ont point dérogea la règle importante de la publicité, et que cette règle doit être maintenue. Nîmes, 8 févr. 1823, 9 janv. 1828, S. 28, 222; Paris, 2% 1" août 1842 ; Berriat, 666, note 12. — Mais on répond que le jugement d'autorisation n'est qu'un acte de tutelle. — Il peut y avoir des motifs de refuser l'autorisation à la femme , désagréables à révéler publiquement. L'art. 861 exige d'ailleurs que le mari soit cité en la chambre du conseil , parce que ce mode de procédure constitue un essai de conciliation toujours désirable en pareille matière. Riom. 29 janv. 4829; Bordeaux, 27 fév. 1834, S. 29, 342; 34, 283. Motifs du C. pr. , art. 862 ; Carré , n° 2923.
Toutefois, à Paris , le jugement est rendu en audience publique. Conformes Cass. 5 juin I80O (4720); Bertin, Ch. du conseil, n« 856. -- Casse, 4 mai|l 863 (8029).
191. Le tribunal peut, suivant les circonstances, accorder ou refuser l'autorisation. Orléans , 19 janv. 1827, D. 28, 149.
lî«. Ce jugement est susceptible d'appel.— V, ce mot, 207. 11». L'appel peut être interjeté : 1" par la femme, en cas de refus d'autorisation ; — contre le mari , si le jugement a été rendu avec lui , en suivant les règles ordinaires de l'assignation ; — dans les autres cas, elle présente à la Cour une simple requête.
11'4. 2° parle mari, à l'inverse, lorsque le jugement a autorisé ia femme malgré ses observations. Cass. 23 août 1826, S. 27,
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19&. La Cour statue sur les conclusions du ministère publie.
lie. Le mari est préalablement cité en chambre du conseil, comme devant le tribunal de première instance. Arg. , C. pr. 470; Paris, 5 déc. 1840; Cass. 21 janv. 1846 (Art. 1922 et 3324 J. Pr. ) — V. toutefois sup. , n" 170-et l'art. 3824 J. Fr.
177. L'arrêt est prononcé à l'audience : l'art. 461 C. pr. dispose d'une manière générale que tout appel sera porté à l'audience. Cass. 23 août 1826, S. 27,152; Nîmes, 18 janv. 1830, D. 30,
i"»». Lorsque, à défaut par le mari d'autoriser sa femme défenderesse à ester en jugement, il y a lieu à autorisation de justice, cette autorisation est-elle valablement accordée par le jugement ou l'arrêt qui statue au fond? — Pour la négative on dit : Conclure en justice, c'est former un véritable contrat judiciaire, et la femme y est inhabile tant qu'elle n'y est pas autorisée; il faudrait donc, par un premier jugement, autoriser la femme avant qu'elle pût conclure ou se défendre.
Mais on répond pour l'affirmative : La femme défenderesse n'a pas besoin, comme la femme demanderesse, d'une autorisation préalable ; il suffit que la justice l'ait admise à se défendre , et que le jugement ou l'arrêt qui statue sur la contestation fasse mention de l'autorisation avant de statuer sur le fond, pour le cas de nonprésence ou de refus du mari. Cass. 17 déc. 1834, Dev. 35, 543 ; Cass. 17 janv. 1838 (Art. 1473 J. Pr. ).
199. Est-il nécessaire , lorsque le mari fait défaut et que la femme seule à constitué avoué, de prendre un jugement profit joint contre le mari ? — V. Jugement par défaut.
L'autorisation du tribunal doit être expresse
Elle ne résulterait pas de cela seul que le juge consentirait à entendre la demande de la femme au fond. Turin, 20 mess, an 13 ; Cass. 18nov. 1828, S. 28,240.
ISl. Toutefois, la femme qui fait citer son mari pour lui demander l'autorisation d'ester en justice, n'a pas besoin d'être autorisée expressément par la justice à ester en jugement dans l'instance sur le refus d'autorisation maritale.
18«. L'ordonnance de permis de citer le mari en la chambre du conseil , pour déduire les motifs de son refus , autorise suffisamment et implicitement la femkie à ester en justice sur ce point. Aix, 27 août 1827, S. 28,25.
183. Il a même été jugé : 1° que l'ordonnance du tribunal, qui permet à la femme de convoquer un conseil de famille pour délibérer sur la demande en interdiction qu'elle dirige contre son mari , l'autorise suffisamment à ester en justice, afin de poursuivre cftte interdiction. Rouen , 16 flor. an 13 ; Toulouse , 8 fév. 1823 , Caen, 17 juin. 1861 (7635).
1*4. 2' Que la femme dont le mari est absent est virtuellement
autorisée à ester on justice par le jugement qui ordonne la convocation (l'un conseil de famille pour lui nommer un conseil judiciaire. Cass. 9 mai 1829, S. 29, 278.
1 85. 3® Que l'ordonnance qui , sur requête de la femme , l'aulOrise à assigner son mari en séparation de corps, lui vaut autorisation pour poursuivre linstance en séparation. Colmar, 12 déc. 1816, P. 13,730.
1 86. Le jugement qui prononce la séparation de biens confère à la femme l'autorisation de faire toutes poursuites vis-à-vis de son mari pour la reprise de ses droits, et notamment de surenchérir un immeuble vendu par le mari. — V Séparation de biens, n^'ll^ etsuiv.
Mais une femme autorisée à poursuivre sa séparation de biens contre son mari ne l'est pas à attaquer un tiers en rescision de vente pour cause de lésion. Paris, 13 mars 1817, P. 14, 127.
IHV. En un mot , si des autorisations vagues et générales sont insuffisantes, — d'un autre côté des termes sacramentels ne sont pas indispensables, lorsque l'intention des magistrats est manifeste. — Ainsi, la permission de plaider réî^nltera de lapermission de faire un acte dont le procès est la conséquence immédiate et forcée. Chauveau, n" 2921 bis.
188. L'autorisation d'ester en justice donnée à une femme, tant pour liquider et recouvrer ses reprises dotales que pour demander l'annulation des engagements par elle souscrits solidairement avec son mari, n'étant pas relative à toutes les affaires de la femme , mais seulement à certaines de ces affaires , ne peut être considérée comme une autorisation générale prohibée par l'article 223 C. civ. Cass. 29 juin 1842, P. 1842, 2, 670.
§ 4. — Effets de l'autorisation maritale ou judiciaire.
189. L'autorisation maritale ou judiciaire oblige la femme personnellement; — mais ces deux modes diffèrent en ce qui concerne les intérêts de la communauté ou les biens propres du mari. Proud'hon, 1, 471.
190. Les actes faits par la femme avec l'autorisation de justice n'engagent ni les revenus de ses propres, si le mari en a la jouissance, ni les biens communs, ni les propres du mari : celui-ci ne doit pas souffrir d'un acte qui lui est absolument étranger. C. civ. 1413, 1417, 1424, 1426. — V. toutefois G. civ. 1416-2% 1427, 220.
Tandis que les obligations contractées par la femme avec l'autorisation du mari pèsent tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari et de la femme, sauf récompense , s'il y a iieu. C. civ. 1419: Proud'hon, 1, 472. — V. toutefois C. civ. I 1413,1416-r.
beion quelques-uns 5 l'art. 1419 exige implicitemeut que Topé-
ration faite par la femme procure des profits à la communauté e( au mari, et l'on doit en rejeter l'application toutes les fois qu'il est évident, par la nature de l'affaire, qu'elle ne peut profiter qu'à la femme. Ils tirent un argument d'analogie de l'art 1413, et un argument à contrario de l'art. 1432 5 car, disent-ils, on voit par cet article que , quand l'opération intéresse exclusivement U fémme , il faut , pour que le mari soit obligé sous ce rapport , nonseulement qu'il ait autorisé sa femme , mais qu'il se soit engagé solidairement, ou au moins personnellement et expressément avec elle. Valette, 1, 472.
i»l. Dans une instance gm intéresse uniquement la femme ^ le mari peut-il être condamné personnellement, soit aux dépens, soit sur tous autres chefs ? — Il faut distinguer.
Si , en fait , et quoique son droit soit contestable , le mari est seul en cause, il peut être personnellement condamné, il n'y a même que lui qui puisse l'être. — - Il en est de même si , quoique la femme soit en cause , le mari s'y met avec elle et embrasse formellement les intérêts de la femme 5 il est alors , comme elle, partie au procès, et, en vertu de l'art. 1432 combiné avec l'art. 130 C. pr., il peut être personnellement condamné. Arg. C. civ. 1432; Cass. 21 fév. 1832, P. 24, 762; Nîmes, 20 bruni, an 13, P. 4, 233.
Mais si le mari s'est borné à autoriser, s'il n'a point comparu dans l'instance ou a déclaré n'y comparaître qu'à fin d'autorisation, alors il n'est véritablement pas partie au procès et ne peut être l'objet d'aucune condamnation personnelle. Arg. motifs, Cass. 21 fév. 1832. M. Tronchet, sur les art. 218, 219 C. civ. disait : « En pareil cas, l'autorisation n'est qu'une formalité, exigée comme hommage à la puissance maritale 5 fût- elle même une approbation , l'approbateur, étant désintéressé, ne saurait s'en trouver plus compromis que le conseil ou le curateur qui autorise une commune ou son pupille à plaider. V. Cass. 24 vend.* an 7, S. 1, I7O5 6nov. 1827, P. 21 , 836. — Seulement, la déclaration du mari qu'il ne comparaît que pour autoriser sa femme doit être expresse-, cela ne se présume pas. Nîmes, 16 mars 1841 (Art. 2068 J. Pr.). Clermont, 28 avr. 1846, art. 3409.
lo«. Souvent le procès, quoique relatif aux biens de la femme, mtéresse accessoirement le mari , à raison des fruits et revenus auxquels celui-ci a personnellement droit. Dans ce cas, la simple autorisation peut-elle rendre le mari passible de quelque condamnation?— Oui, suivant Houssilhe, 1, n"* 423; Rousseau delà Combe, v*' Doi, sect. 3; Merlin, Rèp., v" Autorisation, sect. 7 bis; Favard, 3, 160 ; Dalloz, 9, 653, n« 1 ; Proud'hon, Usufruit, 4, n" 1780 : Toullier, 2, p. 31: Chauveau, n** 548 ; Boncenne, 2, p. 551.
Cette distinction entre les cas où le mari autorisant est acces- Siiirement intéressé et ceux où il n'a aucun intérêt est contredite
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explicitement par Carré, n"548, note, et implicitement par Montpellier, 10 tlor. an 13, P. 4, 513. — Un arrêt de cassation dy 24 vend, an 7, S. 1, 170, semble la repousser dans la première partie de ses motifs, puis l'admettre dans la secondes — Au contraire, un mari a été condamné aux dépens d'un procès dans lequel il avait autorisé sa femme, et qui était relatif à l'état de celleci , à sa capacité pour recueillir des biens dotatix. Le mari fut même condamné aux frais tant de première instance que d'appel, quoique marié postérieurement à l'instance d'appel, parce que l'autorisation de poursuivre sur l'appel était une approbation de la procédure antérieure, et que cette procédure avait aussi pour objet d'assurer au mari les fruits des immeubles que la femm s'était constitués en dot et dont il a joui jusqu'à V exécution de l'arrêt. Lyon, 2 fév. 1825, P. 19, 134. — On ajoute qu'ici l'approbation du mari, n'étant plus désintéressée, est susceptible de le compromettre-, que si, le procès auquel il a consenti venant à réussir, il doit en profiter, il est juste qu'il ne puisse réciproquement se soustraire aux chances de perte.
l»3. Le mari qui a refusé l'autorisation peut-il être condamne aux dépens du jugement d'autorisation pour n'avoir pas déduit les causes de son refus? — Pour l'afFirmative on dit : Le mari, obligé de protéger les droits de son épouse, ne peut arbitrairement lui refuser son autorisation -, les juges qui suppléent à son refus ne font que remplir son devoir en l'associant au procès 5 enfin, ayant l'usufruit des biens, c'est en partie pour lui que la contestation est agitée, et il est juste qu'il participe à la charge des dépens faits pour la défense de ses droits. Besançon, 28 avr. 1806, P. 5, 306: trib. de la Seine, 1837, afï'. Feuchères.
Toutefois le contraire a été jugé, Arg. C. civ. 1412^ Bruxelles, 23 mars 1833, Dev. 34, 559:, Carré et Chauveau, n*^ 548 ; Merlin, Rép.^ V** Aut. marit.^ sect. 8, n* 6j Dépens^ n° 11, et Communauté, § 3.
194. Au reste, les frais exposés par la femme dans un procès qu'elle a soutenu avec la simple autorisation de justice ne peuvent être recouvrés que sur la nue-propriété de ses biens personnels, si elle est commune en biens, ou sur leur pleine propriété, s'il y a entre les époux séparation contractuelle ou judiciaire, ou enfin sur les biens paraphernaux. — Toute autre poursuite nuirait indirectement au mari, en atteignant son droit de jouissance.
i»5. Spécialement, les frais exposés par la femme dans une demande en séparation de corps ne sont point à la charge de la communauté : le mari ne doit pas souffrir des dépens faits contre lui, il n'a pas pu les autoriser ^ leur recouvrement ne saurait être poursuivi sur les biens communs sans atteindre indirectement le mari. Paris, 7 fév. 1806, 8nov. 1827, S. 6, 251, ». 28, 179;
Cm. 8 mai 1821, S. 22, 263 5 11 juill. 1837 (Art. 879 J. Pr.); Carré et Chauveau, n"548. — Contra, Bruxelles, 5 juill. 1809 Paris, 11 mai 1815 -, P. 7, 6665 12, 722. — V. Séparation de corps, n° 130.
1O6. Mais la distraction des dépens au profit de l'avoué du mari , dans une instance contre sa femme commune en biens , n'autorise pas l'avoué à poursuivre la femme à fin de payement , cette faculté n'appartenant pas au mari tant que dure la communauté. Paris, 5 mars 1840, D. 40, 149.
l»9'. Les biens dotaux, sous le régime dotal , ne peuvent être é saisis pour le recouvrement des dépens , pas même quand le mari a été personnellement condamné avec la femme : ces biens sont inaliénables hors des cas expressément prévus par les art. 1555 et suiv. C. civ. Cass. 3 janv. 1815; Toulouse. 28 août 1828; Agen, 26 janv. et 11 mai 1833 ; Cass. 28 fév. 1834, Dev. 33, 259 ; 34, ^OS. —Contra. Nîmes, 20 bium. an 13, S. 4. 537 ;' Toulouse, 20juill.1822, S. 23, 8; Bordeaux. 12fév. 1830; Nîmes, 24 août 1836; Chauveau, n'^ 548 6îS.V.Cass. l9mars 1849 (Art.4287J.Pr.)
Toutefois la condamnation peut être exécutée sur les biens dotaux ; — lorsqu'il s'agit de la défense de ces biens eux-mêmes. Grenoble , 4 mars 1860 ; Nîmes , 1" mai 1861 (7316, 7630J ; — ou d'un quasi-délit commis par la femme. Rej. 24 avr. 1861 (7596).
198. Les revenus mêmes des biens dotaux ne peuvent être saisis en payement des dépens que jusqu'à concurrence de ce qui excéderait les besoins du ménage. Paris, 7 août 1820; Grenoble, 14juin 1825; Lyon, 4 juin 1841, P. 1841, 2, 613.
100. Ils sont même absolument insaisissables, lorsque la femme seule a été condamnée : leur saisie entamerait le droit de jouissance du mari ( — V. swp., n° 194). Le créancier doit attendre la dissolution du mariage. Proud'hon, Usufruit, ïf 1777; Toullier, 12, n° 190; Chauveau, n" 548 bis.
«00. L'autorisation donnée par un mari à sa femme pour acheter un immeuble ne le rend passible d'aucune poursuite en payement du prix. Bordeaux, 30 mai 1816, S. 17, 229
«01. Lorsque le mari n'est intervenu dans une instance que pour autoriser son épouse à opposer la nullité résultant du défaut de son autorisation, il n'est pas obligé, par le fait de son intervention , d'autoriser sa femme à plaider au fond. Colmar, 2 mars 1810, S. 11, 190.
%Ot. L'obli^tion légale du mari aux dettes contractées par la ; femme commune en biens, qu'il a autorisée à faire le commeice, ' continue à subsister entière contre celui-ci personnellement aprè» . la faillite de la femme , et nonobstant le concordat à elle accordé Paris, 19 fév. 1845 (Art. 3258 J. Pr.).
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§ 5. — Nullité résuUanl du défaut d'automation.
toa. r.e défaut d'autorisation n'annule pas io jugement rendu en faveur de la femme. Arg. C. civ. 225, 1125; Cass. 29 prair. an 12; 28 mai 1823, S. 21, 7 ; — mais seulement celui obtenu contre elle. Cass. 29 mars 1808, S. 8, 213.
«oi. Cette nullité peut être demandée par la femme, quoi qu'elle n'ait pris , dans l'acte qui a motivé la condamnation, que le nom de fille. — V. sup. , n°' 63 et suiv.
f«05. La nullité du jugement pour défaut d'autorisation ne peu"' être demandée que par voie d'appel ou de cassation , et dans les délais prescrits pour ce genre de recours, mais non pas par action principale en nullité, dans les formes et délais indiqués par l'art. 1304 C. civ. Cet article ne se rapporte qu'aux contrats. — Quantauxjugements, la nulliténon absolue dontilssont entachésne les empêche pas d'acquérir force de chose jugée , si elle n'est invoquée par les moyens et dans les délais ordinaires ; ces délais passés, ils deviennent inattaquables. Cass. 7 oct. 1812, P. 10, 736. — Contra^ Delvincourt, 1, p. 157-, Merlin, Rèp.^ v° Nullité , § 7, n« 4 ; Toullier, 10, p. 185 ; Poncet , 1 , 206.
«oe. Mais le délai d'appel ne court qu'à dater de la signification non-seulement à la femme, mais encore au mari. En effet, l'appel ne peut être formé par la femme qu'avec le concours de l'autorisation du mari. La signification faite à la femme seule serait insuffisante.
«C'y. Le mari a le droit de former tierce opposition aux jugements rendus contre la femme autorisée par justice (Montpellier , 27 avr. 1831, Dev. 32, 77 -, Teulet et Sulpicy, art.' 215, n** 14. — Contra , Besançon, 29 germ. an 12) , et ce, pendant tout le temps nécessaire à la plus longue prescription: — peu importe que le jugement lui ait été signifié. Un jugement ne devient pas obligatoire contre les tiers qui n'y ont pas été parties par cela seul qu'il leur a été signifié.
itOH. Lorsqu'une femme est obligée conjointement avec son mari et que l'un et l'autre , conjointement assignés, font défaut, le jugement est-il exécutoire contre la femme, ou peut-elle exciper du défaut d'autorisation de son mari qui n'a pas comparu ? — Dans ce dernier sens, on dit : Si l'autorisation du mari résulte suffisamment de la procédure commune du mari et de la femme conjointement assignés, il n'y a pas lieu à argumenter de cette décision dans le cas absolument opposé où ni le mari ni la femme ne comparaissent ni ne procèdent.
Il faudrait au moins que le tribunal, avant de prononcer dé» faut, déclarât la femme autorisée de justice. Carré et ChauveaUj n° 2914 bis. — On peut répondre : La loi autorise le juge à prononcer condamnation , lorsque les parties ne compaiaissent pas;
ainsi les effets, quant à la condamnation, sont les mêmes que si elles s'étaient présentées; or, si elles n'avaient pas fait défaut, elles eussent procédé conjointement , et alors l'autorisation n'aurëit pas été nécessaire ; donc la femme ne peut argumenter du défaut d'autorisation puisque , assignée avec son mari , elle est aussi censée avoir défendu conjointement avec lui.
«oo. La nullité provenant du défaut d'autorisation maritale peut être proposée en tout état de cause, mênrie en appel. Toulouse , 8 fév. 1823, S. 23, 257, — et après avoir conclu au fond. Bordeaux, V' mars 1826, S. 26, 257. —- Et même pour la première fois, en cassation. Cass. 29 mars 1808, 7 août 1815, P. 6, 588, 13, 30^5 août 1840 (Art. 1776 J. Pr.); 24 fév. 1841, 13 nov. 1844, P. 1841 , 1, 543, 44, 2, 564, — cela doit s'entendre de l'absence totale d'autorisation : une simple irrégularité dans l'autorisation ne serait pas opposable pour la première fois devant la C. de cassation. Cass. 29 juin 1842,Rej. 4 avr. 1853 (5551).
«lO. Le défaut d'autorisation constitue un fait négatif; on ne peut exiger du mari ou de la femme qu'ils aient à l'établir; c'est à ceux qui ont plaidé avec la femme à prouver qu'elle était valablement autorisée. Paris, 2 janv. 1808, P. 6, 418.
«II. L'énonciation dans les qualités d'un arrêt que la femme mariée est autorisée à ester en justice est insuffisante, s'il n'en est pas autrement justifié. Cass. 5 août 1840.
91%. L'engagement contracté par la femme mariée non autorisée étant nul, son inexécution ne peut donc donner lieu à des dommages-intérêts. Il en est ainsi spécialement en cas de location d'un appartement par une femme mariée. Cass. 15 juin 1842, P. 1842, 2, 608.
«I». La femme ne peut être condamnée qu'à restituer ce dont elle serait devenue plus riche par suite dudit engagement. Cass. 27 déc. 1843, P. 1844, 1, 371 ; — mais aussi elle doit y être nécessairement condamnée. Cass. 12 mars 1844, P. 1844, 2, 486.
«14. Les actes de commerce, faits par les femmes mariées sans autorisation , ne sont considérés à leur égard que comme des actes civils. La femme ne peut être marchande publique sans l'autorisation de son mari (C. com. 4.). La signature des femmes et des filles non négociantes ou marchandes publiques , leurs lettres de change ne valent à leur égard que comme simple promesse (C. com. 113) : lorsque des lettres de change et billets à ordre portent en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce ne peut prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants, à moins qu'ils ne soient engagés à l'occasion d'opérations de commerce. C. com. 637.
«15. Par qui le défaut d'autorisation peut être opposé. La nullité pour défaut d autorisation ne peut être opposée que par la
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femme elle-même , par lo mari , ou par leurs héritiers. C. civ.
«ic. Par la femme. Peu importe qu'il s'agisse d'un jugement par défaut. Cass. 29 mars 1808, D. 8, 151 . — V. cependant swprà, n'' 179.
%17. Mais la femme ne peut invoquer la nullité du jugement qui la condamne, lorsqu'elle ne s'est mariée que dans le cours de l'instance, et qu'elle n'a pas fait notifier son changement d'état. Toulouse , 27 avr. 1820. — V. sup. , n" 73.
«IS. Les créanciers de la femme peuvent-ils opposer le défaut d'autorisation? — Pour la négative , on dit : L'art. 225 C. civ. est conçu en termes limitatifs : par son silence à l'égard des créanciers, il leur refuse ce droit. C'est d'ailleurs un droit purement personnel, que l'art. 1166 C. civ. excepte de ceux qu'il permet aux créanciers d'exercer, et la position des créanciers de la femme mariée ne doit pas être plus favorable que celle des créanciers de tout autre individu. Arg. C. civ. 2012; Bruxelles, 30 janv. 1808; Turin, 30 nov. 1811 -, Angers, l^' août 1810; Grenoble . 2 août 1827, S. 14, 144, 28, 186. —Ce droit a été refusé à un mdividu condamné comme garant de la femme. Bordeaux, 21 nov. 1833; Cass. 17 déc. 1834, Dev. 35, 544.^
Mais on répond avec raison : L'art. 225 n'est pas limitatif; il a seulement pour but d'exclure les adversaires de la femme. Le droit qu'il donne à la femme n'est pas exclusivement attaché à sa personne, puisqu'il passe aux héritiers. La nullité pour défaut d'autorisation n'est relative , qu'en ce sens que le Code civil ne l'a pas laissée aussi absolue qu'elle l'était sous l'ancien droit , et rien ne s'oppose à ce que les créanciers protégés par l'art. 1166 puissent l'invoquer. Arg. C. civ. 1338, in fine; Duranton, 2, n° 512; Delvincourt, 2, 523: Proud'hon, n° 2317; Merlin, \'^ Aut. marit. et Divorce; Favard, v'* Aut. de femme; Toullier, 7, p. 676; Teulet et Sulpicy , art. 225, n° 2. — Ainsi la doctrine est unanime d'un côté, et la jurisprudence de l'autre.
«lO. Mari. Le droit du mari de demander la nullité pour défaut d'autorisation n'est pas aussi étendu que celui de la femme.
««o. Pendant le mariage , le mari peut invoquer cette nullité sans être obligé de justifier d'un intérêt pécuniaire. 11 suffit que son autorité maritale se trouve méconnue. — Contra^ Besançon, 29germ. anl2, P. 3, 708.
«« 1 . Après la dissolution du mariage, le mari, n'ayant plus à maintenir les droits de son autorité, doit avoir un intérêt personnel de fortune à invoquer la nullité.
^z^. La femme , au contraire . n'a jamais à justifier d'un intérêt ; elle est présumée lésée par cela qu'elle n'a pas été autorisée.
!»«3. Le défaut d'autorisation ne peut être invoqué : — l^par le mari qui a tenu son mariage secret : les tiers, dans l'ignorance
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du mariage , ont pu croire de bonne foi qu'il n'était besoin d'aucune autorisation. Le mari ne saurait se prévaloir de l'erreur dans .aquelle il les a induits, et qu'il dépendait de lui de dissiper. Cass. 30 août 1808 , S. 9 , 43 ; Pothier , Puissance maritale^ n*** 28 et U ; Duranton , 2 , n" 462 ; Delvincourt , 1 , 334.
«*4. 2° Par le mari à l'égard de la femme qui poursuit l'exécution du jugement de séparation de biens. Cass. 41 avr. 1842 (Art. 2240 J. Pr. ).
»*». Le mari, qui demande la nullité des inscriptions prises contre la femme en vertu de jugements rendus contre elle sans qu'elle fût autorisée, doit préalablement attaquer ces jugements par tierce opposition. Montpellier , 27 avr. 1831 , Dev. 32 , 77.
itltG. La nullité peut- elle être couverte par ratification postérieure des parties intéressées à l'invoquer? — Oui. Cette ratification peut même résulter d'une série d'actes d'exécution , Contre l'effet desquels les parties intéressées ne peuvent exciper qu'elles ignoraient le vice du contrat. Cass. 1^'fév. 1843, 17avr.1853.
9it7 . Le mari, en ratifiant sans le concours de la femme et avant la ratification de celle-ci , peut-il lui enlever le bénéfice de l'action en nullité? — Pour l'affirmative on dit : L'adhésion postérieure du mari fait disparaître l'atteinte qui avait été portée à la puissance maritale. Arg. C. civ. 183. — Mais on répond : La femme est saisie d'un droit dont elle ne peut être dépouillée sans son consentement. Elle a peut-être laissé prendre au co-contractant des avantages en raison de la chance d'annulation qu'il courait. L'art. 1304 C. civ. ne suppose pas que la femme puisse être déchue de son action par suite d'un délai qui courrait pendant le mariage. Cass. 12 fév. 1828, 26 juin 1839, Dev. 9, 31, 1839, 1 , 879; Touiller, 2, n" 648 ; Duranton , 2, n° 518; Valette, 4 , 467, note. — Contra^ Proudhon, 1, 467; Delvincourt, 1 , 185; Vazeille, 2,379.
9^^. Héritiers. CeuxàumaLTi ont-ils, comme ceux de la femme, ledroitd'invoquerlanullitépourdéfaut d'autorisation? — L'art. 225 contient une inexactitude en disant leurs héritiers. — Les héritiers du mari ne peuvent avoir, comme tels ^ le droit de demander la nullité fondée sur le défaut d'autorisation ; car ils n'ont aucun intérêt pécuniaire à former cette demande , et ils ne succèdent nas à la puissance maritale. Valette, 1, 467, note a.
««». Les créanciers du mari ont-ils le niême droit que lui, en vertu de l'art. 1166 C. civ. , pour le cas où il négligerait de l'exercer?—V. 5Mp.,n**218.
«30. On a décidé la négative par rapport aux ayants cause du mari. Ainsi, le tiers acquéreur des biens du mari n'a pas quahtë pour opposer à la femme qui forme une surenchère la nullité résultant du défaut d'autorisation maritale. — V. ce mot, n** 27. %si. Les tiers qui ont plaidé contre la femme ne peuvent in-
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voquer la nullité, fincore qu'elle ait plaide en (jualité de veuv«. Cass. 28 mai 18^23, S. Î24, 7.
Ils ont seulement le droit de se refuser à répondre à une action intentée contre eux par la femuie, jusqu'à ce qu'elle ait été dûment autorisée.
^6. — Formules.
Sommation au. mari d'autoriser sa femme.
(C. pr. 861. — Tarif, 29. - Coût, 2 fi. ; orig. copie., M»c.) L'an ,1e , à la requête de dame , épousa du
sieur , demeurant à , pour laquelle dame domicile est
élu , etc.
J'ai soussigné , fait sommation audit sieur , demeurant à
, en son domicile, en parlant à , de, dans vingt-qualre
heures pour tout délai, donnera ia requérante les autorisations nécessaires et telles que de droit, à l'eiïet de former toute demande en justice contre le sieur , à la requête de ladite dame {énoncer l'objet de la demande à former) (1).
Lequel, en parlant comme dessus, a dit et lait réponse que, etc. Pourquoi, et vu lequel refus, je lui ai déclaré que la requérante se pourvoirait pour se faire autoriser en justice aux fins ci-dessus ; à ce que du tout le susnommé n'ignore , et je lui ^i , etc.
{Signature de l'huissier.)
Requête pour faire citer le mari , afin qu' il déduise les motifs de refus.
(G. pr. 861.— Tarif, 78.— Coût, 7 fr. 50 c.)
A M. le président du trib. de première instance de La dame , épouse du sieur , demeurant à , expose
que par exploit du ministère de , huissier à , en date du
enregistré, elle a fait sommation à son mari de lui donner les autorisations nécessaires, à l'elfet de former toutes demandes en justice contre le sieur (2} ; il devient nécessaire , pour la requérante, de se faire autoriser par la justice.
Pour quoi , M. le président, il vous plaira, vu la sommation ci-jointe, permettre à la requérante de faire citer son mari à comparaître par-devant le tribunal, en la chambre du conseil, aux jour, lieu et heure que vous indiquerez, à l'elfet de déduire les motifs de son refus de donner à ladite dame son épouse les autorisations énoncées en la sommation dont s'agit, et pour voir accorder lesdiites autorisations ; et vous ferez justice.
{Signature de l'avoué.)
Ordonnance.
Vu la requête ci-dessus et la sommation y annexée, permettons à la dame de faire citer le sieur , son mari , à comparaître le , heure de ,
en la chambre du conseil du tribunal , pour y déduire les causes de son refus, et voir statuer sur l'autorisation dont s'agit.
Fait au Palais-de- Justice à , le
[Signature du président.)
Nota. Si le mari est al/sent, la requête est ainsi conçue:
Expose que , par jugement rendu en votre tribunal , le dûment enre-
gistré et ci-joint , l'absence du sieur , son mari, a été déclarée ;
Que la succession de la dame , mère de l'exposante, venant de s'ou-
(1) Si la copie n'est pas remise au mari, on dit: Lui déclarant qae faute par lui de donner ladite autorisation dans le délai , la requérante se pourvoira , etc.
(2) iSr la sommation n'a pas été remise au mari en personne , on dit : que le défaut de réponse à ladite sommation doit être pris pour un refus d'autorisation de la part dudit sieur
et que . par conséquent , U devient nécessaire , etc.
trir, elle d besoin d'être autorisée de la justice , à l'effet de poursuivre les droits et actions qu'elle a à exercer dans ladite succession.
Pourquoi il vous plaira, attendu l'absence du mari de l'exposante et les circonstances où elle se trouve , l'autoriser à procéder dans toutes les opérations que nécessitera l'ouverture de la succession de ladite dame , sa mère , à citer
en jugement, s'il y a lieu ; et vous ferez justice.
Si l'absence n'était que présumée, il serait besoin d'un acte de notoriété, constatant la disparition du mari; en cas d'interdiction y on met :
Expose que, par jugement rendu en votre tribunal , le dûment enre-
gistré et ci-joint , l'interdiction de , son mari , a été prononcée.
Pour quoi il plaira au tribunal , attendu que le sieur , en état d'inter-
diction, ne peut autoriser son épouse à
Autoriser l'exposante à etc.
Ordonnance.
Vu la requête ci-dessus et les pièces y annexées , ordonnons que le tout sera communiqué à M. le procureur du roi , pour être par lui requis ce qu'il appartiendra; et commettons M. , juge en ce tiibunal , pour faire son rapport le
{Signature du président.)
Assignation au mari pour déduire les motifs de son refus d'autoriser
sa femme,
(C. pr. 861. — Tarif , 29. — Coût, par anal. 2 fr. orig. ; 50 c. copie.) L'an etc. , en vertu de l'ordonnance de M. le président du tribunal
de première instance de en date du , dûment enregistrée,
étant au bas de la requête à lui présentée le même jour, desquelles requête et ordonnance est avec celle des présentes donné copie, et a la requête de dame , épouse du sieur , demeurant à » laquelle dame constitue pour avoué M« , demeurant à , lequel occupera , j'ai {immatricule de l'huissier) , soussigné , cité le sieur , demeurant à , en son domicile , en parlant à
A comparaître en personne le , heure de , en la chambre
du conseil du tribunal de première instance de première chambre , au
Palais-de-JustLce, pour y être entendu dans les motifs du refus fait par lui (en la sommation du ), de donner à son épouse toutes autorisations néces-
saires pour former demande en justice contre le sieur ; voir statuer sur
les autorisations demandées; lui déclarant que, faute par lui de comparaître, il era donné défaut , et procédé , ainsi que de droit ; et je lui ai , en son domicile, et parlant comme dessus, laissé copie, certifiée sincère et véritable, signée dudit M* , avoué , tant des ïequéte et ordonnance sus-énoncées , que du pré-
sent exploit y dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
Exploit donné à la requête d'une femme autorisée^
L'an etc. , à la requête de dame , épouse du sieur
iadite dame demeurant avec son mari à , et dudlt sieur poa
A validité de la procédure etc. ( — V. Exploit. )
Nota. Si le mari préfère ne pas être en cause directement^ et s'il a donné une
autorisation préalable , on met :
A h requête de dame , épouse d'à sieur , de hii autorisée,
k ia poursuite de ses droits et actioBS,et spécicilement a l'e^et des pFéseutes. aux termes d'un acte passé devant M<= ^ , etc., (iùmcnt enregistré, dont il est
avec celle des présentes donné copie.
Nota. Si Vautorisation émane de la justice, on met
A la requête de dame , épouse du sieur etc. , ladite oame.
autorisée, à la poursuite de ses droits et actions, spécialement a letîet de« p.-e-
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sentes par jugement du , dûment enregistré , dont il e«t , arec ccllt
des présentes, donné copie, etc.
Demande formée directement contre le mari^ pour obtenir autorisation
de passer un a^le.
(C. civ. 219. — Tarif, 29. - Coût, 2 fr. ; copie, 50 c. ) L'an etc. , à la requête de , etc. , j'ai , soussigné, cité,
donné assignation au sieur , etc. , à comparaître par-devant MM. lef
président et juges du tritjunal de , en la chambre du conseil, etc.
Pour, attendu que ledit sieur , son mari , se refuse à donner à la
dame son épouse l'autorisation de vendre au sieur une maison sise à
, moyennant Attendu qu'il est dans l'intérêt de la dame de vendre ladite maison , qui menace ruine de toute part, et dont il lui est offert un prix avantageux;
Voir accorder à ladite dame l'autorisation de vendre ladite maison , aux conditions ci-dessus.
Et j'ai, au susnommé, etc.
( Signature de l'huissier.)
Nota. Cette demande n'a pas besoin d'être précédée d'une sommation ni même d'une requête, — V. sup. , n* 167.
FÉRIÉ (jour). — V. Fête.
FERMAGES. — V. Fermier; Appel , i07^ Compte de fruits, 51 , 66 ^ Matière sommaire ,15.
FERMIER. — 1. Le fermier ne peut exercer ni l'action en bornage^ ni celle en complainte. V. ce mot-, Action possessoire.
9. S'il est troublé dans sa jouissance , par suite d'une action concernant la propriété du fonds , il a droit à une diminution proportionnelle sur le prix du bail à loyer ou à ferme , pourvu que le trouble et l'empêchement aient été dénoncés au propriétaire. C. civ. 1726, — ou qu'il les ait fait constater à temps , de telle sorte que le propriétaire ait obtenu une indemnité. Cass. 1" déc. 1825, S. 26, 171.
3. Le preneur est tenu : 1° sous peine de tous dépens, dommages et intérêts, d'avertir le propriétaire des usurpations commises sur le fonds. C. civ. 1768. — -Cet avertissement doit être donné dans le même délai que celui réglé en cas d'assignation , suivant la distance des lieux. Ib. 1768. — V. Ajournement.
4. 2" S'il est assigné pour se voir condamner au délaissement de la totalité ou partie de la chose louée , ou à souffrir l'exercice de quelque servitude , il est tenu d'appeler le bailleur en garantie. C. civ. 1727. — Il doit être mis hors d'instance , s'il l'exige, en nommant le bailleur pour lequel il possède. Ib.
«. Mais le bailleur n'est pas obligé de le garantir du trouble que les tiers apportent par voie de fait à sa jouissance, sans prétendre aucun droit sur la chose louée. C. civ. 1725. — Le fermier a l'action en réintégrande. Nîmes, 26 juin 1806, S. 6, 480; Afg. Cass. 5 mars 1828, D. 28, 163. — V. Action possessoire , n*48
FÊTE. m^
e. La contrainte par corps a lieu contre le fermier dans certains cas. — V. ce mot , n°M 3 , 89 , 92.
— V. d'ailleurs Acte de commerce , 62 , 81 , 90 ; Compétence; Exploit^ 268 ; Expropriation; Juge de paix; Récusation^ 65; Saisie-gagerie, Saisie-immobilière.
FÊTE. 1. Les fêtes légales sont les dimanches, les jours de l'Ascension, de l'Assomption , de la Toussaint, et de Noël. L. 18 germ. an 10; Arrêté 29germ. an 10.
«. On considère en outre comme telles , 1° le 1®"^ janvier. Av. Cons. d'Ét. 13 mars 1810; approuvé le 20.
D'autres jours pendant quelques années
— V. D ailleurs Art. 2007, 3724 et 4317, Journal de procédure.
4. Si le dernier jour d'un délai est férié, le délai est prorogé au lendemain. Loi, 3 juin 1862, art 9.
V. d'ailleurs Appel, Cassation, Requête civile, Temps légaux.
5. Les tribunaux, greffes, admmistrations et autres lieux publics, sont fermés les jours fériés; spécialement les bureaux des conservateurs des hypothèques. Décis. min. fm. 22 déc. 1807.
Toutefois, la transcription d'un acte translatif de propriété, faite un jour de fête, a été validée. Cass. 18 fév. 1808, S. 8, 255; Chauveau, n° 2261. — Contra^ Huet, p. 111. — V. néanmoins Cassation , n° 234.
6. Les juges de paix peuvent donner audience les dimanches et les fêtes. C. pr. 8. — Il en est de même du juge des référés, en cas d'urgence. C. pr. 808. — V. Audience, n®23.
w. Ne doivent pas être faits un jour de fête légale : 1° les exploits, significations et aêîes de poursuites, à moins qu'il n'y ait urgence et permission du président du tribunal. C. pr. 63 , 781 , 828 , 1037. — V. d'ailleurs Contrainte par corps, 241 ; Exécur tion , n" 154; Exploit 208; Cass. 11 mai 49, art. 4421.
5. 2° Les protêts , même ceux du ministère d'un notaire. — Si le jour indiqué pour faire le protêt est un jour de fête, le protêt doit être fait le jour suivant. C. com. 162.
3° Les actes de juridiction contentieuse , tels qu'inventaires et procès-verbaux. Merlin, Rép., vo Notaire, § 5, n° 6; Berriat, p. 89 ; Denisart , v° Fêtes , § 3.
9. Il en est autrement l"" des publications de ventes et des ventes publiques de meubles ou de récoltes. Berriat, p. 145, note. — V. d'ailleurs Ventes.
10. 2^ Des actes de procédure de douanes et d'octrois. 11.3" Des actes respectueux. — V. ce mot, n** 19.
l«. Les jours fériés comptent en général dans les délais. — V. ce mot, n"* 37 et suiv.
13. La loi du 22 frim. an 7 , art. 42 , défend de faire un acte «n vertu d'un autre acte non enreiiistré. — V. Enregistrement,
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FINS DE NON-RKCEVOIR
51 , 67 , 150. — Mais il y a exception pour le cas où un huissier fait une signification en vertu «i'une ordonnance obtenue le jour niême d'une fête légale, et dont l'exécution a été ordonnée sur minute, même avant l'enregistrement. — V. Réfère.
14. L'exploit fait un jour de fête est-il nul par cela seul ; ou bien y a-t-il lieu seulement à une amende contre l'huissier? — V. Exploit, n"2i2-, Péremption , nM33.
15. Le protêt d'un effet de commerce dont Féchéance tombe la veille d'un jour férié ne peut être fait que le surlendemain de l'échéance. C. Com. 162^ av. du Conseil d'État du 13 mars 1810 approuvé le 20.
16. Si le protêt était fait le jour férié, même avec la permission du président, il serait nul : la loi a déterminé et a dû déterminer d'une manière invariable le jowr où le protêt doit être dressé. Si le porteur ne fait pas protester au jour déterminé, il est déchu de son droit contre les endosseurs (Arg. C. com. 168) : les exigences du commerce ne comportent ni vague, ni incertitude. Il faut que la caisse du tiré et des besoins soit ouverte le jour indiqué par la loi pour le protêt; la loi leur aurait donné une faussé sécurité si l'on pouvait se présenter pour protester un jour férié à leur domicile , alors que la banque et toutes les caisses sont fermées.
— V. Action possessoire , 191 , 210 ; Appel , 320^ Citation^ 28, 32 ; Enquête, 191 ; Exécutoire de dépens, 19 5 Expertise^ 142; Expropriation, 82, 437; Partage^ 99 ; Péremption, 133; Président, 13 , Purge , 78 -, Référé , 261 , 336 ; Répertoire . 22 , 43; Saisie [Arrêt) ^ 109-, (Brandon), 48-, {Exécution), 285, 294-, (Immobilière) , 233, 474; {Revendication), 14; Surenchère, 276, 295.
FEUILLE d'audience. — V. Jugement, Miriutt. FEU. Bougie dont on se sert pour certaines adjudications. On distingue le premier , le second et le troisième feu. — V. Vente. FIGURÉE ( copie). -^ y. Copie.
FILLE. — V. Contrainte par corps , 110.
FIN, BUT , OBJET. Ce à quoi tendent les conclusions. On appelle fins civiles les demandes qui ne tendent qu'à une condamnation pécuniaire; et flnsde non-procéder, les motifs allégués pour que la procédure ne s'engage pas ou soit différée : telles sont les exceptions déclinatoires et dilatoires. — V. Exception.
FIIVAIVCE. — V. Ministre; Office , 3.
FINS DE «ON-RECEVOIR. Moyen par lequel on soutient que la partip adverse est non recevable. dans son action.
1. Ce sont de véritables défenses au fond, proposables en tout ^at 4e çau^e , ^\ dont l'effet est d'écarter définitivement l'action
sans en exarpinpr la justice ou l'injustice au fond. — V. Exception.
là. Pe ce nombre sont : — 1" le défaut d'intérêt. C^^s. 4 avr. 18iQ, S. 10, 218. —V. Intérêt.
3. 2° Le moyen résultant contre Tappel de ce que le jijgement est rendu en dernier ressort. Toulouse, 24 nov. 1823; Corse., 2avrill827; Lyon, 13 mai 1828, S. 24, 92; 27, 152; 28, 333.
— V. Acquiescement, 121 ; Appela 304, 630, 698; Avoué. 197 , 278, 303; Cassation^ 203; Cession de biens, 61 ; Çompé tence-^ Défense., 5; Droits litigieux, 47; Enquête; Exploit, n" 15; Ministère public , 108; Option, 1 ; Partage ,172, 192; Péremption , 77 ; Récusation^ 171 ; Renvoi (demande)-^ Séparation de corps, 67.
FISC. — V. Contributions, Enregistrement, Trésor.
FOI DUE AUX ACTES.:— Y- Arbitrage, 0^94-^ Agent de chqnge,^6; Fquçp , Huissier^ Légalisc^tion , 7, 24 ; Notaire , 55 ; Vérification d'écritures.
FLAGRANT pÉLiT. — Y. Audience , 33 ; Discipline.
FOIRE. — 1. Un effet de commerce, tiré payable en foire (C. Com. 129), est échu la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, pu le jour de la foire , si elle ne dure qu'un jour. C. com. 133^187.
— V. d'ailleurs Action possessoire , 77; Compétence (Commerce), 17; — Étranger, 12: — Marché^ 2'rib\^nal die coififimerce^ Vente.
FOLIE. — Y. Aliéné ; interdiction.
FOLLE ENCHÈRE. — Y. Vente sur folle enchère.
• — V. d'ailleurs Avoué , i2B ; Bénéfice d'inventaire , 73; Colonies françaises, 313; Compétence (civile), 26; Contrainte par corps ^ 11 , 112; Effet rétroactif -^ 86; O^res réelles, 1 ; Ordre: Référé; Règlement de juges, 20; Responsabilité., 50; Saisies^ Surenchère , Vente judiciaire.
FONCTION (exercice), — V. Contrainte par corps., 284; Discipline; Domicile , 54, 67 ; Office , 270 , 338.
FONCTIONNAIRES. Pour 1^ §^isie de leur traitement. — V. Saisie-arrêt , 213; — pour l'autorisation préalable à Vaction à diriger contre les fonctionnaires publics. — V. ce mot, n^ 97. — Pour le visa des exploits qui leur sont laissés. — V. ce mot, n°' 294 et suiv.
— V. d'ailleurs Arbitrage ,^S, 270, 645; Avoué ^ 14 ; Commerce, 17; Commissaire priseur, 23 ; Contrainte par corps, 426; Çornp^tçnce , 26 ; J)roit$ personnels , 12 ; Enquête , 278 ; Êlrt^n*
r , 9 ; Exécution , 35 ; Exploit ; Notaire , 2 ; Partie civile. 5i ;;' 7és,28. 50; Serment, 2.
\Wi' FONDS DE COMMERCE.
POIVï). Désigne Tobjet principal , par opposition à ce qui n'esl que de forme. — V. Exception. — Se dit aussi de la partie la plus profonde de la terre, par opposition à superficie : ce mot est alors synonyme de très- fond. — V. Vente -^ Action posses.soire .
' — V. d'ailleurs ^ppei, 520, 598; Avoué ^ \\0 -^ Cas.mtion:, Compétence-^ Contrainte par corps , 383 à 392 5 E.xpropriation : Licitation^ 6; Matière sommaire., 59^ Référé.^ 298 , 348, 381.
FOIVDÉ DE POUVOIR, MANDATAIRE. — V. Mandat^ Colonies^ FONDS DE COMMERCE. — V. Vente de fonds de commerce.
Formules.
Cahier d'enchères d'une vente renvoyée devant notaire.
L'an ,1e .devant M' et son collègue,
notaires à , soussignés , et en l'étude dudit M*
Ont comparu !• le sieur {nom , profession^ domicile) agissant en
son nom personnel ; comme habile à se dire et porter héritier de
2° Le sieur au nom et comme tuteur du sieur ,
mineur.
Lesquels ont dit qu'aux termes d'une ordonnance rendue par M. le président du vribunal de première instance de , le dont la grosse est
demeurée ci annexée , après que dessus il en a été fait mention parles notaires soussignés , ils ont été autorisés à faire procéder, sans attribution de qualité , et par le ministère de M' l'un des notaires soussignés à la vente et adjudica-
tion sur une seule publication , aux enchères publiques , en observant les formalités prescrites par la loi , des fonds et achalandages du commerce de , que le défunt sieur faisait valoir , ensemble des effets mobiliers et ustensiles servant à son exploitation et des marchandises en dépendant, et à la cession du droit au bail des lieux dans lesquels ce fonds est exploité.
En conséquence ils ont requis ledit M' d'établir les charges , clauses
et conditions dans lesquelles cette adjudication doit avoir lieu , ce qui a été fait de la manière suivante :
En présence de M. , au nom et comme subrogé tuteur du mi-
neur , nommé à cette qualité , qu'il a acceptée , etc.
Désignation.
Les objets à vendre comprennent :
!• Le fonds de commerce , etc.
2" Les marchandises.
3" Le droit au bail des lieux dans lesquels s'exerce le conunerce.
Entrée en jouissance.
L'adjudicataire entrera en jouissance des objets mis en vente, et la remise et livraison devront lui en être faites le lendemain de l'adjudication, après toutefois qu'il aura exécuté les conditions ci-après.
Charges et conditions.
Art. 1. — L'adjudicataire prendra tous les objets dans l'état où ils se trouveront au moment de son entrée en possession , sans pouvoir exercer aucune répétition pour cause de détérioration ou dégradations.
Art. 2. — II aura la jouissance, à compter du lendemain de l'adjudication dea lieux , etc.
Art. 3. — L'adjudicataire sera tenu d'acquitter à partir du jour de l'adjudication les contributions de patente , mobilières et autres.
Art. 4. — Le prix de l'adjudication sera payable en l'étude de M* MToir :
FORMALITÉS
Art. 6. — Les enchères ne pourront être moindres de ( — V. d'ail-
leurs Fente judiciaire ^ formule v, art. 4, 5, 6, 7, 16, 17, 19).
Sous ces conditions les comparants ont lixé le jour de l'adjudication au ,
en l'étude de M' , l'un des notaires soussignés ,
de tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal après lecture , les comparants ont signé avec les notaires.
[Signatures.)
— V. d'ailleurs i4d6 de commerce, 36; Compétence {commerciale), iOl ; Référé^ 31 , 81 , 113 ; Séparation de corps , 25, 64. — Insertion, i.
FONDS DOTAL. — V. Femme mariée, Séparation de biens.
FONDS PUBLICS. — V. Commerce , 40 ^ Rente.
FONTAINE. — V. Action possessoire, 86.
FORAINE ( saisie). — V. Saisie foraine.
FORCE ARMÉE. — V. Contrainte par corps, 294, 330.
FORCE DE CHOSE JUGÉE. Autorité d'une décision administrative ou judiciaire, rendue en dernier ressort, et contre laquelle il ne reste aucun moyen ordinaire de se pourvoir. — V. Jugement.
FORCÉE (expropriation). — V. Exécution^ Saisie immobilière, Utilité publique. ^
FORCE MAJEURE. — V. Absence, 46-, Action possessoire, 187; .4ppe/, 326; Cassation, 348; Compétence, Tî3; Délai, 53; Discipline, 276; Dommages-intérêts , 34, 76 ; Douane , 16, 55, 96; Effet de commerce, 99, 228; Enquête, Exécution, Exploit, 400; Expropriation , 543, 570; Office , ^\1 -^ Péremption , 62 , Saisie-immobilière j 220, 420; Serment, 81 -, Surenchère^ 127,
FORCLUSION. — V. Cassation , Ail '^ Déchéance^ Distribution, Ordre; Responsabilité, 43,61.
FORÊTS. —V. Bornage, 16, 35; Compétence, 40, 108; Contrainte par corps, 359; Désistement, 42; Dommages , 26.
FORFAIT. — V. Avoué, 240; Correspondance , 12; Dommages-intérêts, 118; Prudliomme , 52.
FORFAITURE. — V. Compétence , 2 ; Discipline , 25 ; Prise à partie^ 3 5 Récusation^ 179.
FORMALITÉS. Ce sont les clauses et conditions dont le concours est nécessaire pour rendre un acte valable et en assurer ou prouver l'exécution.
1. On en distingue de quatre espèces, savoir : 1° les formalités habilitantes , ou celles sans lesquelles une personne incapable ne peut faire certains actes : telle est l'autorisation du mari pour la femme. — V. Femme mariée.
2" Les formalités intrinsèques , c'est-à-dire celles qui consti-
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tuent l'essence même de l'acte, et sans lesquelles il ne kàiiraK exister, par exemple , le consentement des parties dans tous lis contrats.
ti° Les formalités extrinsèques : ce sont celles qui ont pour objet de constater l'existence de la convention : par exemple , la signature des parties.
4-° Les formalités d'exécution, c'est-à-dire celles exigées poui pouvoir mettre un acte à exécution : tels sont V enregistrement , l'apposition de la formule exécutoire^ \b. légalisation. — V. ces mots.
». Ces différentes espèv'es de formalités sont régies pat* diverses lois. Ainsi, celles qui concernent les personrtes sont régies pîtr la loi de leur domicile-, celles relatives aux actes, par la loi du lieu où ils sont passés , et celles qui concernent les biens , par la loi du lieu de la situation. Acte de notoriété duCliâtelet de Paris, 13 sept. iim, C. civ. 3, 999^ Duranton, t. 1, n°91 -, TouUier, n" 120.— V. Exécution^ Efjet rétroactif,
s. il est des formalités dont l'accomplissement est présumé jusqu'à preuve contraire. Ainsi , un exploit est toujours réputé avoir été signifié à Une heui-e où la signification pouvait avoir lieu.
Mais il en est d'autres dont l'accomplissement doit nécessairement être constaté par l'acte même. Ainsi, il ne suffit pas que la copie de l'exploit ait été remise à une personne ayant capacité pour la recevoir, il faut encore que mention en soit faite dans l'acte. ^^ V. Exploit; Jugement.
4. L'omission des formalités exigées par la loi entraîne , dans certains cas, la nullité de l'acte irrégulier. Au contraire, dans d'autres circonstajices , et si les formalités omises ne sont pas essentielles , l'acte n'en produit pas moins son effet. — V. Exception!^ Exploit , Nullité.
— V. d'ailleurs Ajournement, Appel, Offres réelles^ 423^ Responsabilité^ 136, 139; Saisie immobilière.
FORMELLE (GARANTIE). — V. Garantie.
FORMULE. C'est le modèle d'un acte,
FORMULE EXÉCUTOIRE. — V. Conciliation , i 38 ; Contrainte par corps, 192, 215-, Exécution^ 58 et suiv. ^ Exécutoire; Expropriation; Référé, 359.
FORT (se porter). — V. C. civ. 1119 et 1120; Garantie^ Responsabilité.
FORTIFICATIONS. — V. Acte de commerce^ 150; Expropria» tion.
FOSSE d'aisance. — V. Référé, 65.
FOUILLE. — V. Action possessoire , 167 ; Expropriutim.
FOXJR — V. Saisie-exécution , A^^
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FOURiwtôSEMEl\îT. — V. Partdgé^ 457.
FOUftNIi^SEURS (privilège des). —V. Ordre entre tfèanciers.
FOURNITURES. — V. Acte de commerce , 95 , 171 ; Aliment, 1^5 Contrainte par corps; Ministre public ^ 10 5 Saisie-arrêt.
FOURIVITURES DE BUREAU. L'acquisition de papiers , encre^ etc., par un négociant pour ses besoins particuliers, ne constitue pas un acte dé commerce (—V. ce mot, n° 231 ) , Cass. 25 niv. an 5; Carré, Compétence^ 2, 547, n"32.
FOURRIÈRE. — V. Dommages^ 31 5 Rédhibitoire {vice).
^RACTIOIV.— V. Ajournement , 50 ; Délai , 60 5 Enquête ; Enregistrement , 10-, Poids et mesures^ 22 ; Purge; Retraite , 26 ; Timbre^ Transcription.
FRAIS. Dépenses occasionnées par la poursuite d'un procès ou à rédaction d'un acte.
1 . Ils sont en général à la charge de ceux dans l'intérêt desquels ils sont faits.
Les frais de quittance sont dus par le débiteur.— V. Payement.
Les frais de procédure doivent être supportés par la partie qui succombe. — V. Dépens.
*. Pour la liquidation, la taie et le payement des frais* — V, Tarif et Tûa;e.
É. t)dns Ifes états de frais , on comprend les déboursés , et les i émoluments alloués par le tarif. ^^ V. Déboursés , Dépens , n** 4 . ;
V. d'ailleurs Absence, 18, 52, 78^ Acquiescement , \^ -, Acte de commerce ., 230; Acte de Vétat civil ^ 69; Action possessoire, 380, 391 ; Affiche; Agréé; Ajournement ^ 5, 92; Aliment; Appel; Avocat, 131 ; Rornage, 34; Cassation; Cofom>5,146; Compétence; Compte; Computsoire; Conciliation ; Consignation; Contrainte par corps; Copie; Désaveu. Q\, 36; Désistement.; Distribution; Effet de commerce, 278; Enquête-., Envoi en pos session, 24; Exception; Exécution; Exécutoire; Èxpertîae; Exploit; Légalisation; Matière sommaire; Offres réelles; Ordonnance; Ordre; Partage; Partie civile ; Payement; Purge; Récusation; Saisie {arrêt), 164, 199: (Exécution). 318, 333; Scellés, 16, 125 ; Séparation de cotps, 50, 52, 129; Surenchère; Ventes; Vérification d'écriture.
FRAIS FRUSTRATOIRES (de frustrà en vain). Frais relatifs à un acte qui n'est ni prescrit, ni autorisé, ni utile.
1 . Les procédures et actes frustratoires doivent être mis à la charge des officiers ministériels qui les ont faits, et peuvent donner lieu contre eux, suivant les circonstances, à des dommagesintérêts de la partie . et à des peines disciplinaires , notamment à
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la suspension. C. pr. 71 et 1031. — V. Discipline ^ DommageP' intérêts^ Licilation, 8; Ministère public, 113^ Jièglemenl de juges ^ 92 ^ Uequête civile^ 224 ; Responsabilité (Art. 131 J. Pr.). ». Conséquemment la partie qui succombe, et qui est condamnée aux dépens, n'est pas tenue d'acquitter les frais fruslratoires, s'ils ne sont pas compris dans la taxe des dépens. Rennes, i9fév. 1821, P. 16,389.
3. Mais le coût d'un acte inutile peut être répété contre le client, lorsque ce dernier en a requis la signification. — V. Avoué ^
Ainsi jugé à l'égard d'une opposition à une ordonnance du président, qui autorise une assignation à bref délai ( — V. Ajournement, u' 67). Rennes, 13 janv. 1831, D. 31, 107.
De même, lorsqu'une première assignation a été donnée à jour fixe, par exemple, devant un trib. decomm., ou un juge de paix, si on n'a pas fait appeler la cause , ou si la partie ayant fait défaut, on n'a pas pris jugement le jour indiqué, et qu'une assignation nouvelle ait été donnée, le coût de la première ne doit pas être alloué en taxe, sauf recours contre le client, si c'est par son ordre qu'il n'a pas été donné suite à cette assignation.
Si l'on a fait plusieurs commandements avant de procéder à- une saisie-exécution , on ne doit en allouer qu'un seul en taxe.
4. Sont réputés frais frustratoires les frais fiiits par un avoué dans son intérêt personnel et contre celui de ses clients.
Ainsi, notamment, les frais de copie de pièces d'une longueur démesurée données en tête d'un ajournement, si l'intérêt du procès est minime , et qu'il suffise de notifier un extrait de ces pièces^ — des levée et signification d'un jugement obtenu contre des débiteurs que l'avoué sait être disposés à déférer amiablement aux condamnations prononcées contre eux, alors que le client s'est engagé à suspendre toute exécution 5 — de commandements devenus inutiles par les dispositions bien connues des débiteurs : — de la rédaction des qualités où ^e trouvent des répétitions de noms et des détails inutiles- Cass. 26 déc. 1837 (Art. 1165 J. Pr.).
o. Il a même été jugé que des qualités de jugements devenues définitives entre les parties , quant aux points de fait et de droit, après règlement ou expiration du délai de l'opposition , peuvent néanmoins être réduites par le juge taxateur si elles sont trop étendues. Même arrêt.
6. Doivent être également considérés comme frustratoires les frais de signification, en cause d'appel, des plaidoyers imprimés, soit en entier, soit par extrait. Rouen, 29 nov. 1828, D. 33, I80.— V. Rennes, 6janv. 1844) Art. 2957 J. Pr.)
Ceux d'une demande en compulsoire , si le titre dont la copie est représentée est étranger à l'objet en litige. Rennes, 27 juill. i809j P. 7, 718^ Carré, n" 2879: — ceux faits contre un tiers
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détenteur après notification du délaissement. Grenier, n° 32^. — V. d'ailleurs Action^ n" 76.
7. En principe, une partie qui a donné pouvoir à un avoué d'occuper pour elle, n'est pas recevable à lui contester ses frais, par cela seul qu'il a été chargé par une autre personne d'intérêts à peu près analogues, et qu'il aurait pu ne faire qu'un seul dossier pour les deux. — V. Jugement.
Toutefois on a rejeté de la taxe les significations de conclusions faites en plus d'une copie à un même avoué représentant plusieurs parties ayant le même intérêt. Poitiers, 26 juill. 1842 (Art. 2337 J. Pr.). — V. d'ailleurs Parta(/e, n" 106.
8. Certaines procédures sont utiles et peuvent passer en taxe, bien qu'elles ne soient point indiquées par le Code : — spécialement le procès-verbal de carence , l'assignation en déclaration de jugement commun ; — la mise en cause des propriétaires non contigus dans une action en bornage. Douai, 15 janv. 1845 (Art. 3079 J. Pr.). — - V. toutefois ce mot, n° 13.
9. La question de savoir si tels frais doivent être ou non considérés comme frustratoires est entièrement abandonnée à l'appréciation des tribunaux. — V. Cassation, n°* 144, 159.
10. Les actes frustratoires peuvent être laissés à la charge des officiers ministériels, sans qu'il soit nécessaire de les appeler en cause. Rennes, 11 avr. 1835 (Art. 427 J. Pr.). — Ainsi jugé à l'égard d'un huissier qui, choisi par les parties pour terminer une affaire non susceptible de contestation sérieuse, avait fait des offres réelles : il fut déclaré mal fondé dans son opposition à cette décision. — V. d'ailleurs Cass. 18 juin 1856^ 10 nov. 1858 (6239, 6874). — Avouè^ Huissier. — Déboursés, Dépens, Désaveu, Discipline. Dommages- intérêts, Enregistrement, 245; Exploit, 412 5 Responsabilité.
FRAIS DE GARDE. —V. Inventaire, Saisies, Scellés.
FRAIS DE JUSTICE. Dépenses faites pour la conservation de la chose et sa conversion en deniers au profit des ayants droit.
1 . Les frais faits par un créancier pour obtenir une condamnation contre le débiteur ou une collocation dans un ordre , ou une distribution, ne peuvent être mis au rang des frais de justice. Faits dans un intérêt purement particulier, ils suivent le sort de la créance dont ils forment un accessoire. — V. Dépens, Distribution, Ordre.
». Les frais de justice reçoivent le nom des actes ou procédures auxquels ils se rapportent. Ainsi , on les distingue en frais de scellés, d'inventaire, de saisie, de vente, de licitation, d'ordre, etc. — V. ces mots et Faillite.
GAGES DES DOMESTIQUES
4. Le Irësor fait l'avance des premiers frais nécessaires à l'administration de la failtile. C coin. 461. — V. ce mot.'
ti'ItAlS Et LoTÀU^ cOUT^. Ge sont ceux faits pour la passation l'un acte et ses suites iégitlnies.
i I FUÀtS DE MISÉ A EXÉCiJttON. — V. DépeHs.
FRAIS DE RETOUR. — V. î^jfèls de ôbltiThefce , n" 278»
FRAIS DE TRANSPORT ET DE VOYAGE. — V. CGS molâ.
FRANC. -^ V. Monnaie; Appel, 66.
FRANÇAIS. La cjualilë de Français est exigée dans plusieurs cas. — V. Avocat, 11. 40; Avoué ^ 16; Huissier, Greffier^ Juge. -^ V. d'ailleurs Arbitre, Compétence; Contrainte par corps ; Domicile, 35, 9o; Étranger ^ Expert; Judicatum solvi ; Ministre public; naturalisation. L. 7 fév^ 1851 (4842).
FRÂUDte. — V. AbuÈ de confiânicé ; Acte conservatoire; Cession de biens ; Domfnàges^ntètèts , Matière sommaire ; Office , 231 ; Partage; DommâgeÈ-ihlèrêts ; Prise à partie ; Requête civile; Révodûtoite (àctio'n); Sûisie immobilière ; Tierce opposition.
FRÈRE. — V. Alliance; Contrainte par corps ,116, 469 5 Èn^ quête, 331^ Audience solenrtelte, 15; CotiSell de famille; Parenté.
FRET. — V. Délaissement (maritime)., 18. FRONTIÈRE. — V. Douane ^ 26 ; Expropriation , 71 .
i'' îrtolTS. — V. Compte de fruits. — Absence, 72 5 Acte de
Commerce, 62, 94-, Action possessoire; Ajournement , 112; Appel, 559; Arbitrage, 55; Sornugé, 33; Consignation, 34; Conlumace, 8; îfêmdnde nouvelle ^ 33; Distribution; Exécution ; Expropriation ; Offres réelles , 78; Ordre, 59; Péremption,
i 1 79 ; Référé., 128 , 1 89; Requête civile, 219; Saisies; Surenchère,
'' Ventes.
FRUSTRATOIRES (frais). — V. Frais frustratoires. FUREUR. -^V. Interdiction; Ministère public ^ 152.
GAGE . — V . Acte de commerce^ 243 ; Compétence (commerce) , 98; Nantissement; Offres réelles^ 1 ; Saisie-revendication, 7.
GAGERIE (saisie). — V. Saisie-gagcrie,
GAGES DES DOMESTIQUEfe.
1 . Le juge de paix connaît sans appel jusqu'à la Valeur de cent francs , et à la charge d'appel à quelque valeUt que la demande puisse s'élever, des contestations relatives aux engagements respectifs des maîtres et des domestiques où gens de setvicô à gages.
GÀRANttÉ.
Art. 4, L. des 25 mai èl 6 juin 1838 (Àrt. 4166 J. Pr.).— V. tompétence (commerce)^ 1 45 -, Juge de paix.
». Le thaîlre est cru sur son affirnfjation, — poiir là quotité des gages ; — pbur le payement du salaire de l'année échue 5 •^- et pour les à-compte donnés pour l'année courante. C. ciV. 1781.
». L'art. 1781 C. civ. ne s'applique qu'aux domestiques et aux gens de travail^ lorsqu'il y a louage de services, et non lorsqu'il s'agit de travaux exécutés à prix fait et de louage d'industrie. Duvergier, Louagei, n" 308.
•i. Lé malfrè. 11 en est de même des enfants du défuhl qui, de son vivant, habitaient avec lui, ou de son conjoint : entre eux et le domestique èxisteht les rapports de supéHoritë sur lesquels est fondée la disposition de l'art. 1 781 . Duver^ier, n" 307.
Il en serait autrement des autres héritiers. Duvergier, ih.
5. Sera cru. S'il existait lih titre écrit justifiant les allégations du domestique, l'atfirmation du maître ne détruirait pas une semblable preuve. Duvergier, n** 304.
«. Sur son affirmatiôin. Ce hiot est pris ici dans le sens de serment. On n'a pas entendu déioeer aux art. 1358 et 1360. t)uranton, 17, n" 236, BoràeauX, trtb. I3dèc. 1852 {5365J.
GAIN. — V. Dommages-intérêts^ n"* 81 , SB et 150.
GARANTIE (1). Obligation légale OU conventionnelle de maintenir quelqu'un dans la jouissance d'une chose ou d'un droit, de le défendre contre une actioii Ou de l'îhdemniser des suites de
cette action.
Table sommaire.
Xcte d'avoué , 35, 37.
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— intervention , 115. — infirmation ,
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Décès , 102.
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Ôéfaut, 37. — profit joint, 9Êi.
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Demandeur originaire, 37.
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Disjonction , 98 et s.
Disposition d'office, 59,64, 101.
Dommages-intérêts , 40 , 51 , 53 , 80 ,
109,120. Effet de commerce, 71, 74, 77 lôt s.
Exceptloti dilatoire , 6.
Exécution, 105, 121.
Expéditeur , 75.
Éviction , 16.
Frais , 38.
Fruits, 50.
Garant, 13, 56, 86. — pluralité, 17, "122.
Garanti , 13, 86, 89
(1) Cet article, lors des premières éditions, a été confié à 1^. l.ejouteux, ]'nge d'hilsttuction au tribunal de ChâteaudUn.
Garantie formelle , 1, 65, ft'J. — simple,
2, 55, 107,'i20.— eirels, 36 et s.
Hospice, 32.
Huissier, C5, 80, 82.
Insolvabilité, 50, 74, 113.
Intérêt, 12.
Inventaire, 28.
Jonction , 24.
Jugement, 45, 97 et s. —unique, 97,
lOi.— signification, 108.
Mandat, 55.
Matière sommaire, 41.
Mesure provisoire, 10.
Mineur, 32.
Mise en cause, 3. — hors de cause, 45,
1[9;51." Moyen suffisant, 119, Notaire, 80, 83.
Nullité, 14, 65, 68, 82.— relative 4Ô.
couverte, 92.
Hemise.— V. iVurjù.
Renonciation, 27, 86, 88, 91.
Renvoi devant tribunal , 25, 58, 02.
Requête, 43.— civile, 7, 67, 117,120 Restitution, 110.
Rôle, 43.
Signification, 35, 47, Solidarité, 2.
Squs^rgaûDt , 26, 29, 66, 86.
Sursis , 9, 22, 35.
Tierce opposition , 94- TrîFunal de commerce , 39 , 70 et b. .
Ultra petita , 7.
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DIVISION
— Des différentes espèces de garanties.
— Délai et forme de la demande en garantie.
— Effets de la demande .^ Compétence.
— Du jugement et de ses suites.
— Formules.
§ 1. — Des différentes espèces de garanties.
La garantie est formelle ou simple
Formelle. C'est l'obligation où est une personne d'en maintenir une autre dans la propriété d'une chose qu'on lui conteste, ou de l'indemniser. Elle n'a lieu que dans les matières réelles. Telle est la garantie à laquelle est tenu le vendeur envers son
àeteur au cas d'éviction. C. civ. 1626. — V. d'ailleurs Action sessoire^ n°' 313 et suiv.
4. Simple. C'est l'obligation où l'on est de répondre des suites d'une, action personnelle dirigée contre quelqu'un par un tiers. Telle est la garantie du débiteur envers sa caution qu'on actionne, G. civ. 2028, 2032 ; ou celle du débiteur solidaire envers son co> débiteur. C. civ. 1213. Pothier, Pr. civ., ch. 2, sect. 6, art. 2f Thomine, n° 54.
3. Le garant peut être poursuivi de deux manières : 1** par ac« tion principale devant le juge de son domicile après le jugement de la demande originaire ; 2" par sa mise en cause devant le juge saisi de la demande principale. Req. 2mars 1846(3421).
4. Cette mise en cause est formée sans permission du juge, aux risques de celui qui l'intente. Rennes, 29 mai 1809, P. 7, 586.
5. Le défendeur évite ainsi deux procès successifs et met le garant à même de présenter les moyens existants pour repousser la demande primitive. Le défaut de mise en cause pourrait l'exposer
à perdreson recourj en garantie. Arg. C. civ. 1640. Thomine, n°54.
G. Cette action en garantie est une exception dilatoire, parce qu'elle suspend pendant certains délais l'action du demandeur. — V. ce mot.
». La demande en garantie doit résulter de conclusions formelles ; — elle ne peut être induite des faits et circonstances de la cause. Cass. H fév. 1840, D. 40, 128. — Et le juge, en l'admettant, prononcerait ultra petila.
8. On ne peut prononcer sur une demande en garantie lorsqu'il n'existe pas encore de demande principale. Rennes, 6 janv. 1815, Dev. 5, 3.— V. Cass. 2 mars 1846 (Art. 3421 J. Pr.)
§ 2. — Délai et forme de la demande en garantie,
9. Délai. La loi accorde au défendeur un délai pour intenter son action en garantie^ dans l'intervalle, il est sursis à la poursuite de l'action principale -, mais ce délai est fixé à un laps de temps assez court , afin que le défendeur ne trouve pas dans l'exercice de ce droit un moyen de paralyser l'action du demandeur.
10. Au reste, l'obligation pour le demandeur d'attendre la mise en cause du garant ne l'empêche pas de solliciter du trib. des mesures provisoires. Thomine, ib.
11. Le demandeur peut aussi former la demande en garantie, quand il a un recours à exercer; tel est le cas où, sur l'action intentée par le cessionnaire , le défendeur conteste l'existence du droit cédé. — Le délai de garantie court alors du moment où la défense a été présentée. Dallez, x"^ Exception, 622.
1*. Mais il ne le peut si la garantie n'est due et ne doit profiter qu'au défendeur dans le cas où il serait condamné. Le demandeur n'a alors aucun intérêt à exercer l'action en garantie. Carré, n** 266.
13. Lorsqu'il y a eu mise en cause du garant, celui qui a formé la première demande sur laquelle l'action récursoire a été intentée, prend le nom de demandeur originaire; le garanti, celui de défendeur originaire et de demandeur en garantie, et le garant , celui de défendeur en garantie.
14. L'exce^Qn_de_garantie est valablement proposée après le déclinatoire et la demande en nullité d'actes de procédure : il est nécessaire de savoir si le juge est compétent pour décider si la demande en garantie peut être portée devant lui , et de savoir si la demande originaire est régulière pour diriger celle en garantie , qui en est la suite. C. pr. 177 5 Pigeau, Comm., art. 177. — V. Exception^ n° 55.
1 5. Celui qui prétend avoir droit d'appeler en garantie est tenu de le faire dans la huitaine du jour de la demande originaire, outre un jour par trois myriamètres (C. pr. 175). Ainsi, le défendeur assigné, le 1" janvier , à comparaître à huitaine franche, c'est-à-
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dire le 10, doit sip^nlfior, le 9 au plus tard, sa demand<^ en garantie , sauf augmentation à raison des distances, s'il y a lieu.
m. L'acquéreur menacé d^éviction , qui , au lieu d'assigner le vendeur en garantie , se borne à demander sa mise en cause, ne peut se plaindre de ce que les jugfîs n'ont pas attendu, pour rendn; leur jugement, l'expiration d'un délai de huitaine depuis le moment où cette mise en cause aurait pu être opérée. Cass. 12 nov. 1834, P. 56,1002. — V. Cass. l/ij|inv. 1851, D. 01,01.
17. S'il y a plusieurs garants intéressés à la même garantie, il n'y a qu'up seul délai pour tous, qui est réglé selon la distance ^u lieu de la demeure du garant le plus éloigné. C. pr. 1 75.
Conséquemment, lorsque les garants ne demeurent pas dan^ /a même direction , il ne faut pas faire entrer dans le ralcul la distance qu'il y aurait entre le domipile des uns et des autres. ( — Contra^ Thornine, n"212}. L'augmentation de délai est aécordée au défendeur, plutôt pour qu'il puisse envoyer ses pièces à l'huissier du lieu, que pour qu'il fasse lui-mênie le voyage. Qr, le délai, à raison de la plus grande distance, s utTit toujours quand il y a plusieurs garants pour tous ces envois.
IS. Outre le délai d'un jour par trois myriamètres , le demandeur en garantie a le même délai pour retirer l'exploit et pour en justifier au demandeur originaire. Arg. C. pr. 1033^ Pigeau, art. 475. — Il suffit que la demande soit revenue dans ce double délai ^ peu importe qu'elle n'ait pas été formée dans les huit jours, et dans le délai calculé pour l'envoi. Pigeau, ib.
Si donc il y a quinze myriarnètres de distance entre le domicile du défendeur originaire et celui du garant, et que l'assignation primitive ait été donnée le 1", on ajoutera au délai de huitaine accordé pour la signification de l'exploit en garantie, dix jours, à Taison de trente myriamètres, pour l'envoi et le retour, et le détendeur sera seulement tenu de justifier le 19, si le demandeur l'exige, qu'il a vraiment formé sa demande en garantie. C. pr. 179. Boitard, 2, 93 5 Chauveau sur Carré, 768 bis.
Cette latitude étant donnée au défendeur , il devra , s'il n'a point encore, le 9, formé sa demande en garantie, se borner à notifier au demandeur qu'il se dispose à assigner son garant , sauf à lui à en justifier à l'expiration du délai augmenté des distances. Boitard, 2, 87.
1». Mais il n'a pas, pour faire cette justification , jusqu'à l'expiration de la huitaine accordée au garant pour comparaître. Ce délai ne lui est point nécessaire pour faire revenir l'exploit. Il est donné au défendeur en garantie pour comparaître et préparer ses défenses. G. pr. 1033; Boitard, 2, 293.
»o. Si le demandeur n'a fait connaître que postérieurement à l'exploit introductif d'instance les faits qui donnent lieu à appeler garant, il ne peut s'opposer à la mise en cause du garant, sur le
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ipptif que liuit^ine s'est écoulée depuis I9 demande originaire. Bruxelles, 3i mai 1809, S. 10, 58, 30 oqt. 1826, ?7, I, 179; C^rré ej; Çh^uveau, n" 765; Favard, 2, 464.
HiM' Le juge pourrait même , après l'expiration de la huitaine, accorder 4U défendeur un nouveau délai pour justifier de la mi^e en cavsç , s'il y a njptif raisonnable d'excuse, ou si la nécessité d'^jgir en garantie n'a été reconnue que depuis ? et généralement toutes les fois que le retard ne préjudicie pas au demandeur. Arg. C. piv. 1244; C. pr. 122; Thomine, n°' 54et?12.
z%. La partie qui veut appeler garant n'a pas droit à une remise, par cela seul que la demande en garantie est nécessitée par les cpnclusions de Ja défense, Cass. 14 m^i 1838, Dev. 38, 658. — Dans l'espèce, l'appelant voulait actionner en garantie l'huissier cjuj avait signiHé l'acte d'appel , p^r suite d'une nullité révélée par les conclusions de l'intimé. — V, inf. , n" 60.
%3. Dans tous les cas, la seule peine de l'inobservation desdé- \^\s est la faculté donnée au demandeur de poursuivre l'audieppe pour avoir jugement au principal. Arg. C. pr. 178; Thomine, n» 212. —V. d'ailleurs cass. 27 npv. 1849 (Art. 4520 J. Pr. j
*4. Lorsqu'ils sont expirés, le trib. doit refuser de joindre la demande en garantie à l'action principale, si cette jonction peut retarder la demande principale. Rodier, art. 2 et 5, ordonn. 1667; Carré et Chauveau, n" 766.
«5. Le garant appelé en cause, après le délai, ne peut s'en prévaloir pour demander son renvoi ; les délais sont- établis seule* ment dans l'intérêt du demandeur pour empêcher le défendeur de retarder l'effet de l'action principale.
Ainsi , tant que la contestation originaire n'est pas jugée , le garant ne peut demander son renvoi devant le trib. de son domicile. Bruxelles, 10 juill. 1809, S. 10, 53 ; Limoges, 4 fév. 1824, S. 26, 178; Bruxelles, 26 mai 1827, 27, 2, 93; Bordeaux, 3 mai 1827 ; Rodier, art. 2, tit. 8, ordonn. 1667; Berriat, 230 ; Carré et Chauveau, n" 764; Favard, v" Exception; Pigeau, Comm. , 1 , 397.
«©. Si le garant prétend avoir droit d'appeler un sous-garant , il est tenu de le faire dans le délai ci-dessus , à compter du jour de la demande en garantie formée contre lui ; il en est de même successivement à l'égard des sous-garants ultérieurs. C. pr. 176.
«y. Le garant qui a lui-même une action en garantie ne peut y renoncer au préjudice du garanti ; celui-ci est recevable à exercer cette action en son lieu et place. Bordeaux, 25 janv. 1826, S. 26, 245.
«8. Si le défendeur originaire est assigné dans le délai pout fî^ire invpu^aire et délibérer, le djélfti pqiir appeler garant ne comnience que d\i jour où ceux pour fairp inY,enî4ipe ejt dplihér^r sont expirés. C. pr. 177. — V. Exception, n" 260; Inventaire.
«©. Cette disposition s'applique au gar,^r(^ qw4 ^uraij^ à mettre
un soas-ganant en cause -, le demandeur est obligé d'attendre l'échéance de tous les déLiis que les sous-garants peuvent avoir pour fane inventaire et délibérer, avant de poursuivre, contre le défendeur originaire. — La raison de douter se tire de l'art. 177 qui. placé immédiatement après l'art. 176 rf^latif aux sous-garants, ne parle néanmoins que du défendeur originaire. — Mais tout successible, qu'il puisse être appelé ou non en garantie, a le droit de faire inventaire et do délibérer, et il serait contraire à l'esprit de la loi de lui refuser l'application de l'art. 177. Rodier, art. 3, tit. 8, ordonn. 1667^ Pigeau, 1 , 236, Carré, n» 767.
30. Si le défendeur obtient une prorogation des délais pour faire inventaire et délibérer, celui pour appeler garant se trouve nécessairement prorogé. Chauveau sur Carré, n" 767.
31. Si la demande en garantie, bien que formée après la huitaine, était en état, elle pourrait être jugée avec la demande principale. Le demandeur originaire n'est pas fondé à se plaindre si la mise en cause du garant n'a apporté aucun retard à sa demande. Chauveau sur Carré, 768 bis ; Pigeau, 1, 402.
3t. Il ne peut être accordé d'autre délai pour appeler garant, en quelque matière que ce soit, sous prétexte de minorité, ou autre cause privilégiée , sauf à poursuivre les garants , mais sans que le jugement de la demande principale en soit retardé. C. pr. 178. — Ainsi , les hospices et les autres établissements publics ne peuvent faire valoir la faveur due à leur cause , s'ils n'ont pas appelé en garantie dans les délais, sauf leur recours contre l'administrateur coupable de négligence. Carré, art. 178.
33. Forme. La demande en garantie est dispensée du préliminaire de conciliation. C. pr. 49. — V. ce mot, n"' 16 et suiv.
34 . Celles qui sont formées devant le juge de paix sont soumises à des formes particulières. — V. ce mot.
35. Il ne suffit pas de déclarer à l'audience que l'on va former une demande en garantie, pour que le trib. doive remettre le jugement de la demande principale. Il faut que par acte d'avoué à avoué on déclare avoirformé la demande. Cass. 14 mai 1838, D. 38,. 262.
Au reste, cette déclaration par acte d'avoué n'est utile qu'autant que les délais de la demande principale sont sur le point d'expirer et que le défendeur n'a pas encore entre les mains l'original de la demande en garantie. Autrement il suffit de dénoncer cette demande. Boucher d'Argis , hoc v% n" 1 .
§ 3. — Effets de la demande en garantie. Compétence.
36. La demande en garantie produit différents effets , tant à '''égard du demandeur originaire , qu'à l'égard de l'appelé en garantie.
31. A Végard du demandeur originaire , si les délais des assi-
gnations en garantie ne sont pas échus en même temps que celui de la demande originaire , il n'est pris aucun défaut contre le défendeur originaire, lorsque avant l'expiration du délai il a déclaré, par acte d'avoué à avoué , qu'il a formé sa demande en garantie. C. pr. 179.
3S. Cette déclaration peut aussi être faite par le défendeur k l'audience; mais les frais de l'audience et ceux de l'avenir sont à sa charge, selon les circonstances. Thomine, n" 214.
30. La déclaration est toujours faite à l'audience, pour les causes soumises au trib. de commerce. L'absence d'avoué devant cette juridiction , rend ce seul mode de déclaration possible. Bordeaux, 9 janv. 18^29, P. 22, 551 -, Chauveau sur Carré, n° 769 his, — V. Trib. de commerce, n** 88.
40. Si le défendeur, après l'échéance du délai pour appeler garant, ne justifie pas de la demande en garantie, le trib. peut faire droit sur la demande originaire, et même le condamne?- à des dommages-intérêts, si la demande en garantie par lui alléguée n'a pas été formée. C. pr. 179.
41. Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y a pas lieu au délai pour appeler garant, l'incident est jugé sommairement. C. pr. 180. — V. Matière sommaire , 58.
4«. Le demandeur est surtout fondé à élever cette contestation : — 1** Lorsque le garant n'a pas été appelé dans le délai de la loi -, — 2" Quand le défendeur a défendu au fond avant d'appeler en garantie ; — 3" Lorsqu'il paraît évident que la personne appelée en garantie n'en devait aucune au défendeur. Ces trois cas \ étaient spécifiés dans l'ordonnance de 1667.
43. La requête pour soutenir qu'il n'y a lieu d'appeler garant, et la réponse, ne peuvent excéder six rôles. Taril, 75.
44. Le demîindeur n'a pas le droit de faire rejeter l'interven- , tion volontaire du garant lorsqu'elle n'est pas de nature à retar- ^ der le jugement de la cause principale. Carré, n" 770.
— 4». En garantie formelle, pour les matières réelles ou hypothécaires, le garant peut toujours prendre le fait et cause du ga ranti , qui est mis hors de cause, s'il le requiert avant le premrie jugement. C. pr. 182.
Il résulte de cet article qu'il ne suffit point , pour que le garanti soit représenté dans l'instance par le garant, que celui-ci ait pris son fait et cause -, qu'il faut encore que le garanti ait demandé sa mise hors de cause avant le premier jugement, fût-il interlocutoire (Thomine, n° 217), ou même simplement préparatoire. Boitard,2, 113.
4«. Il semble difficile d'étendre l'article au cas d'un simple jugement de remise : il n'est accordé que pour permettre aux parties ëe préparer leurs moyens de défense: le contrat judiciaire n'est ToMu IV. 22
pas forme. Chauveau, n" IIH his; Boitard, 2,113; Lepage, I. 161. — Contrat Delaporte, 1, 185.
4t. Si le garanti ne demande pas sa mise hors de cause , le demandeur principal doit agir contre l'un et l'autre , et signifier au garanti lui-même les actes de la procédure. Ainsi le jugement ne peut être opposé à ce dernier, s'il n'est obtenu que contre le garant. Cass. 17 nov. 1835 (Art. 268 J. Pr.).
48. La procédure faite contre l'un et l'autre est valable, et produit même tous ses effets à l'égard du garanti, quoique entachée de nullité vis-à-vis du garant. Cass. 23 août 1836, P. 1837, 1 , 398.
—-•49. Le garanti peut demander sa mise hors de cause, lors même que le garant formel, assigné ou intervenant, ne déclare pas prendre son fait et cause, pourvu qu'il ne conteste pas la garantie : la garantie formelle met le garant à la place du garanti ; il dépend de ce dernier de laisser au garant le soin de combattre la demande principale. Rodier, art. 9, tit. 8, ord. de 1667 5 Berriat, p. 230, note o8 5 Carré, n" 77o. — Contra. Thomine, ib.
50. Le demandeur originaire s'opposerait-il valablement à la mise hors de cause du garanti, sous prétexte de l'insolvabilité du garant. ^^ — Non. Il ne peut requérir sa retenue en cause que pour ^a conservation des droits qu'il a contre lui personnellement : pa' îxemple, s'il s'agit de liquider des fruits perçus, ou de constate? des détériorations faites parle garanti; mais il ne peut le forcer de défendre à l'action originaire , puisqu'il eût été contraint ie s'adresser au seul garant , si celui-ci n'eût pas transporté au garanti la chose litigieuse. Carré, n*' 776.
. 51. Le garanti , quoique mis hors de cause , peut déclarer qu'il y assistera pour 1% conservation de ses droits. C. pr. 182. — Dans ce cas, il reste, il est vrai, étranger aux débats, quant aux significations respectives qu'ils entraînent. Jousse , art. 10, tit 8, ardonn. 1667 5 Boitard, 2, 116 5 Chauveau sur Carré, n°776. — Conlrà^ Rodier, art. 10, tit. 8, même ordonn. 5 Carré, n* 778 5 Favard, 2, 466. Ces derniers auteurs pensent que le garant qui a pris fait et cause doit signifier au garanti tous les actes qui lui sont notifiés par le demandeur. — V. Enquête, n*" 133.
Mais il est recevable si ses droits sont compromis par le garant , ou avant le Jugement définitif, s'il veut faire fixer les dommagesintérêts qui lui seraient dus par le garant condamné (C. civ. 1630) à rentrer immédiatement en cause, sans être obligé de faire admettre préalablement son intervention, comme il y serait contraint s'il eût été entièrement hors de cause. Boitard, 2, 117 5 Thomine, 1 , 339. — De même il pourrait faire plaider par un avocat les moyens qui auraient échappé à celui du garant. Pothier, Pr., chap. 2, sect. 6, art. 2, § 3.
5*. Le demandeur originaire est lui-même fondé à dtjmande^
que le garanti reste en cause pour la conservation de ses droits. C. pr. 182.
&3. Si le garant ne demande pas à prendre le fait et cause du garanti, et si tîelui-ci nei'exige pas, le rôle du premier est purement passif. — V. Enquête^ n" l^l.
En conséquence, le demandeur qui succombe n'est point obligé de lui notifier son pourvoi en cassation. Cass. 23 juin 1834, Dev., 34, 550; 5 déc. 1836 (Art. 825, J Pr.). — V. ce mot, n"* 65 et 269.
Toutefois, le jugement qui adjuge la demande originaire doit condamner le garant aux dommages-intérêts dus aux termes de Tart. 1630. Boitard, 2,110.
o4. En garantie simple , le garant intervient seulement, sans prendre le fait et cause du garanti (G. pr. 183). La raison de cette différence, c'est qu'en garantie simple, le garanti est obligé personnellement vis-à'Vis du demandeur principal ; tandis qu'en matière réelle, il n'est actionné que comme détenteur, et le garant seul a des droits à discuter avec le demandeur. Berriat , 231 , note 64-— V. Toutefois Cass. 24 mai 1849 (Art. 4462 J. Pr.)
55. Au reste, l'art. 183 C. pr., ne s'appliquerait pas au mandataire. Il n'est point personnellement obligé, et le mandant seul doit défendre à l'action. Thomine, n" 217.
»o. A l'égard du garant. Ceux qui sont assignés en garantie sont tenus de procéder devant le trib. où la demande originaire est pendante, encore qu'ils dénient être garants. C. pr. 181. — V. Compétence des trib. civils^ n"* 207 et suiv.
Peu importe qu'ils aient été assignés comme débiteurs solidaires^ et non comme garants. C. pr. 59; Cass. 26 juill. 1809 5 S. 9, 412.— V. Grenoble, 16 août 1845 (Art. 3373 J. Pr.)
S9. Cependant, en matière d'arbitrage^ les demandes en garantie ne peuvent pas en général être portées devant les arbitres. — V. ce mot . n°* 234 et suiv.
58. Toutefois, s'il paraît, par écrit ou par l'évidence du fait, que la demande originaire n'a été formée que pour traduire les appelés en garantie hors de leur trib., ils doivent y être renvoyés. C. pr. 181. — S'ils le demandent, avant de défendre à la demande originaire. Pigeau, Comm. art. 181.
50. Le trib. ne peut renvoyer d'olFice le garant devant ses juges que s'il est incompétent ratione materiœ. Cass. 12 juill. 1814, P. 12, 307; 16 nov. 1826, D. 27, 48. Carré et Chauveau, 774;Boncenne, 3, 402.
00. L'appréciation des circonstances dans lesquelles la d8- Liande est formée pour distraire l'appelé en garantie de sa juridic- Vion naturelle ne donne pas lieu à cassation. L'erreur, sur oe point, ne constitue qu'un mal jugé. Cass. 12 juill. 1814, S. 14, 172: *.6nov. 1826, D. 27, 48. Req. 17 déc. 1856, Dev. 57j 831.
340 GARAINTIE. — § 3.
«1 . L'appelé en garantie en vertu d'un jugement portant condamnation du garanti et autorisation d'appeler le garant devant le trib., ne peut décliner cette juridiction, sans attaquer le jugement qui ordonne sa mise en cause. Hennés, 27 fév. 1812
««. Si le garant n'était mis en cause que sur l'appel , il aurait le droit de demander son renvoi. Thomine, n^'SIS-, Cass. 12 nov i8:U; H fév. 1840, D. 40, 128: Cass 24 juin 1845, Dev. 45, 748; Chauveau et Carré, n" 773; Boncenne, 3, 405. — V. Appel, n**" 585 et suiv. , Degré de juridiction, n*** 25 et suiv.
63. Il en est autrement lorsque l'affaire principale est, par suite de lois spéciales, portée, omisso medio^ devant la Cour, ou si la cause de garantie est postérieure au jugement de première instance. Cass 24 janv. 1828; 9 déc. 1829, Dev. 9. 17, 404; 18 fév. 1834, P. 26, 176; Chauveausur Carré, n" 771 bis.
64. Jugé : — 1" que la Cour ne peut d'office se déclarer incompétente. Cass. 16 juin 1824, Dev. 7, 479; Liège, 19 mai 1824, 2, 396; Carré, Comp. , art. 265; Chauveau, n" 773 bis.— Contra., Boncenne, 3, 416. — V. d'ailleurs Degré de juridiction ^ rfÈd et suiv.
6o. 2*^ Qu'un huissier appelé en garantie par suite de nullité d'exploit, devant une Cour, ne peut plus demander son renvoi , s'il n'a de suite opposé l'incompétence de la Cour. Cass. 20 juill. 1830, Dev. 9, 560; Rennes, 20 fév. 1828, Dev. 9, 36; Grenoble, 12 janv. 1829; 14 déc. 1832, P. 24. mU.— Contra, Bourges, 22 doc. 1828, Dev. 9, 173. — V. Huissier,
66: Le garant a le droit de demander son renvoi si , après l'arrêt ie la Cour qui condamne le garanti , celui-ci actionne de piano devant elle un sous-garant. Cass. 20 mars 1811, S. 11, 199.
6^. Jugé toutefois que l'arrêt qui statue sur la requête civile peut en même temps statuer sur les demandes récursoires. lorsque la cause de la garantie est née seulement depuis le premier arrêt attaqué par cette voie. Cass. 4 vent, an 11, S. 3, 179.
65. Il résulte de ces principes, que le demandeur en cassation, menacé de déchéance par suite de la nullité de la signifi- 'îation de l'arrêt d'admission, ne peut porter devant la Cour de cassation son action eo'^arantie contre l'huissier qui a fait cette signification. Il doit nécessairement former sa demande devant les tribunaux ordinaires. Cass. 8 nov. 1820, S. 21, 339.
6». Le garant mis hors de cause par arrêt qui a adjugé au défendeur ses conclusions dans la demande principale, peut, dans le cas d'une admission du pourvoi en cassation formé contre cet arrêt, être cité devant la chambre civile de la Cour suprême par le demandeur en garantie , qui conservera ainsi son droit si l'arrêt est lassé. Cass. 14 déc. 1819, P. 15, 626.
to. Le principe, que le juge dei l'action principale est celui àê
€ARANTIK. — § 3. 341
l'action en garantie, s'applique en matière commerciale comme en matière civile. Rouen, 30 août 1843, S. 16, 101.
11. Ainsi, peut être appelé en garantie, 1" le tireur d'une lettre de change , par celui sur qui il a été fait retraite, devant le trib. saisi de la demande principale. Paris, 2 juin 1808, S. 8, 212.
'9%. 2° Celui qui a cautionné un crédit en faveur d'un négociant, devant le trib. de commerce compétent à l'égard de ce der nier. Cass. 26juill. 1809; Toulouse, 16 avr. 1836, P. 1, 1837, 350; — bien qu'il fût non commerçant; il a fait ainsi acte de commerce. Caen, 25 fév. 1825, S. 26, 70. Paris, 6 juin 1831, D. 33, 62. Lyon, 4 fev. \H36. — Conlrà, Poitiers, 29 juill. 1824, S. 26, 70. — V. d'ailleurs ce mot, n" 237.
» 3. 3"* Celui qui a promis garantie d'une action qui , par sa nature, doit être portée devant la juridiction commerciale, quoiqu'il ne fût pas lui-même commerçant, devant le trib. de commerce. Cass. 26 mai 1830, S. 30, 327.
74. 4° Le porteur d'une traite (simple mandataire) ^ qui, par négligence, ne l'a ni recouvrée, ni retournée à temps pour qu'il pût être pris des mesures contre le tiré devenu insolvable , devant le trib. saisi de la demande en remboursement, formée par les endosseurs contre le tireur , encore bien que ce trib. ne soit pas celui de son domicile. Cass. 16 nov. 1826, S. 27, 301.
7a. 5** L'expéditeur, devant le trib. du lieu où devait se faire la livraison. Cass. 8 mars 1827, D. 27, 164.
l«. Mais le garant ne peut être appelé en garantie devant le trib. de commerce, alors qu'il n'est pas commerçant et n'a pas fait acte de commerce. Paris, 7 mars et 5 mai 1837 (Art. 710, 758 J.Pr.); Poitiers, 9 fév. 1838, P. 38, 1, 141 ; Amiens, 7 avr. 1840; Nancy, 30 déc. 1841 , Dev. 42, 543 ; Chauveau sur Carré, 771 his; Boncenne, 3, 402 ; Cass. Belg. 14 nov. 1844, Dev. 45, 2, 564. — Contra, Paris, 20 août 1842 (Art. 2312 J. Pr.). ~ V. Compétence des trib. de commerce, n° 185.
ïl. Celui sur qui une lettre de change est tirée ne peut, s'il ae Ta acceptée, et bien qu'il doive au tireur le montant de l'effet, être appelé en garantie devant le trib. du domicile du tireur où la demande originaire est pendante , si ce trib. n'est pas celui de son domicile. L'obligation du tiré ne se rattachant point, dans ce cas, à la convention dont on demander&it l'exécution, on ne peut le distraire de ses juges naturels. Cass. 21 therm. an 8, 22 frim. an9,P. l,704;2,60;12fév 1811, S. 11,265;21 mars1825; 5 avr. 1837, P. 37, 1, 367; Grenoble, 22 juill. 1806; Angers, 3 janv. 1810, S. 14, 199; Liège, 11 juin 1812, P. 10, 462. Merlin, R., v* Lettre de changCy § 4; Pardessus, 616; Vincens, 1, 166. — Contra, Colmar, 14 janv. 1817, S. 18, 126; Cass. 16 nov. 1826, P. 20, 933. — On le déciderait surtout ainsi, dans /f^ cas où le tiré aurait touiours nié son obligation à l'égard du ti*
?r¥t GARANTIE. —^^
ï'rur. Cass. 10 tliftrm. an 13, P. 4, f»86. — V, Effet de eommrra Il en serait autrement s'il avait promis, par lettre d'acquitt»"* toute traite. Cass. 12 juill. 1814, S. 14, 17*2. ■— Contra^ Paris, 2 mars 1836. — V. Compétence des trib. de commerce, n"' 222 et suiv.
US, Jugé de même : — 1° Que le vendeur qui tire une lettre de change sur l'acheteur, pour prix de la vente sans le consentement de celui-ci, ne peut l'appeler en garantie en cas de nonpayement, ni le distraire de ses juges naturels. Bordeaux, 22 avr. 1828; Angers, 26 nov. 1828, Dev. 9, 70 et 158 ; Carré, Compétence^ n" Ë'h\.
«O. 2° Que lorsqu'un individu a souscrit une lettres de change pour indemniser le porteur, d'un fait qui lui avait causé préjudice, et qu'il est poursuivi en payement de cette lettre de change devant un trib. compétent à son égard, mais autre que celui de son domicile, il ne peut assigner en garantie devant ce trib. un tiers qui était vis-à-vis de lui responsable du fait pour la réparation duquel la lettre de change a été souscrite, mais qui ne s'est obligé par aucun titre positif à acquitter cette lettre de change. Cass. 17 juin 181 7, S. 17,299.
80. Le trib. de con.merce ^ saisi de la demande principale , est encore incompétent pour connaître de celle en garantie, lorsque l'appréciation du fait sur lequel est fondée l'action en garantie, ne rentre pas dans ses attributions. — Ainsi l'huissier oo le notaire, par la faviie duquel un protêt a été déclaré nul, ne peut être appelé en garantie devant un trib. de commerce, incidemment à la demande récursoire du porteur du billet , contre ses endosseurs. — Les art. 71 et 1031 C. pr., qui autorisent les trib. civils, en annulant des actes de procédure, à condamner en des dommages-intérêts Tofficier ministériel qui est en faute, ne peuvent être ëtpudus aux trib. de commerce. D'ailleurs ., pour qu'il y ait lieu à l'application de Tart. 181 G. pr., il faut que la garantie dérive du même fait ou du même acte que l'action principale, et ait pour objet la même condamnation. Or, l'action en dommagesintérêts contre 1-officier ministériel dérive d'un fait personnel à celui-ci , et c'est surtout d'après la gravité de sa faute qu'on détermine le montant des réparations auxquelles il est tenu. Cass. 30 nov. 1813, S. 14, 16; 19 juill. 1814, P. 12, 323; 20juill. 1815, S. 15, 379; 2 janv. 1816, S. 17, 15; 16 mai 1816, S. 16, 341; 12 juin 1817, S. 17, 275 otSnov. 1820, S. 21, 339; Poitiers, 9 fév. 1838, P. 38, 1, 141; Carré, n" 772; Boitard, 2, 97; Boncenne, 3, 402. — V. Ef[etde commerce, n° 120.
81. Il en est ainsi toutes les fois que le trib. saisi de la demande originaire est incompétent ratione materiœ , pour statuer sur la derrtânde en garantie. Poitiers , 9 fév. 1838, D. 38, 27; Paris, 29 mAil843, P 43, 2, 170;20juill. 1844, P. 44, 2, 147,
S«. Il y a plus, Phuissier assigné en garantie pour le retard dans la signification d'un acte ou pour nullité d'exploit peut demander son renvoi devant le trib. du lieu de sa résidence. Cass. 8nov. 1820, S. 21, 339; 20juill. 1830, Dev. 9, 560; Bourges, 22déc. 1828, P. 22, 490; Paris, 30 mai l842(Ait. 2281 J. Pr.)^ Carré, n° 772; Boitard, 2, 97. — Con^rà, Rouen, 8juill. 1811, P. 9, 449. — V. Responsabilité , n« 82.
S3. Même solution à l'égard d'un notaire. Bordeaux, 27 juin 1839, à moins que son intérêt privé soit seul engagé (3421).
84. De même un r >nservateur des hypothèques ne peut être distrait des juges de Tarrondissement de son bureau, même par suite d'une demande en garantie. Paris, 28 mars 1814, P. 12, 165; Tvop\on^ ^ Hypothèques ^ n"* 1003. Arg. L. 21 vent, an 7, art. 9, qui déclare que ce domicile est de droit pour les actions auxquelles leur responsabilité donne lieu. — Mais suivant M. Chauveau, n° 771 &is, cet article n'a été écrit que dans l'intérêt des tiers et non dans celui des conservateurs.
S5. Le garant peut: — 1° décliner le trib. dont le garanti a négligé de décliner la juridiction. Cass. 4oct. 1808, S. 9, 28.— 11 n'est pas tenu de procéder devant un trib. autre que celui de la situation de l'immeuble ou du domicile des défendeurs. Pigeau, Comm. , art. 181. — Contra^ Chauveau , n** 774 bis. — V. Exception, n" 55.
SG. S'il itinonce d une action en sous-garantie, le garanti a le droit de l'exercer en son lieu et place. Bordeaux, 25 janv. 1826, D. 26,^6.
87. 2" Opposerl'exception du défaut de conci7ia^ton. — Contra, Cass. 22 juin 1835 (Art. 204 J. Pr.). — V. ce mot , n° 4.
88. 3'' Interjeter appel du jugement qui,/en adjugeantla demande principale et celle en garantie, fait tomber sur lui la condamnation : le défaut d'appel et même l'acquiescement du garanti ne lui est pas opposable. Rennes, 2 juin 1808, P. 6, 726; Toulouse, 6 nov. 1825, Dev. 8, 145-, Cass. 31 août 1818, 10 mars 1829; Dev. 5, 531 ; 9, 245. —V. Appel, n°299, 683 et l'art. 4452 J. Pr.
80. L'appel interjeté par le garant dans les délais de la loi, conserve même au garanti la faculté de se rendre appelant après l'expiration de ce délai. — V. Appel , n° 382.
90. L'appel est recevable lorsque la demande principale ainsi que la demande en garantie ont pour objet une condamnation supérieure à 1 ,500 fr. , bien que le jugement ne porte condamnation qu'à une somme inférieure. La demande en garantie est soumise aux mêmes règles que les demandes principales. Paris. 20 avr. 1844, P. 44, 1, 574. —V. Appel, n' 135.
91. 4" Se pourvoir en cassation et soutenir le pourvoi malgré le désistement du garanti. — V. ce mot, n° 53.
9^. Le défendeur principal en défendant au fond couvre lies
aulliuis (l'exploit non-seulement à son égard , nnais à l*égard de son garant^ il est en ce cas réputé l'ayant cause de ce dernier. Cass. 1" mars 1824, 14 ff';v. 1826, D. 26, 67; Dailoz, v» Exception, n" 301 . — V. Exception, n" 254 et suiv. Le garant se rend luimême non recevable à les proposer, en demandant acte de la déclaration qu'il n'entend prendre aucune part à la reprise d'instance formée contre le défendeur principal. Cass. i**" mars 1824.
oa. Le garant qui a conclu au fond au rejet de la demande principale, sans contester la demande en garantie, est recevable à contester plus tard cette demande, s'il n'y a pas adhéré formellement. Cass. 1" avr. 1839, D. 39. 172.
04. Le garant représente-t-il le garanti, de telle sorte que celui-ci né puisse former tierce opposition au jugement prononcé avec le premier. — V. ce mot, n" 66.
95. S'il ne comparaît pas, il n'y a pas lieu de prononcer défaut, profit joint. L'art. 153 C. proc. ne s'applique qu'au demandeur qui a fait assigner plusieurs personnes pour le même objet. Dans ce cas. le demandeur originaire pourra obtenir jugement contre le défendeur, et celui-ci jugement par défaut contre son garant. A la vérité, le défendeur, après avoir succombé sur la demande principale, pourra aussi succomber sur la demande en garantie; mais il devra s'imputer de s'être mal défendu sur cette dernière demande, et il aura la ressource de l'appel, et s'il y a lieu de la requête civile, pour attaquer le premier jugement par les movens qui auront fait triompher le garant. Thomine, n°* 218, 219; Carré, n« 769; Boncenne, 3, 388. Bastia, 11 fév. 1859, Dev. 59, 252. — Contra, Poitiers, 4 mars 1828,
96. Le 2:arant ne peut plus être poursuivi comme tel si l'action principale donnant lieu à la garantie a été écartée. Cass. 17 nov. 1835, D 36,20.
§ 4. — Du jugement et de ses suites.
97. Si les demandes originaires et en garantie sont en état d'être jugées en même temps, il y est fait droit conjointement. C. pr.
9». Dans le cas contraire, si , par exemple , l'appelé en garantie soutenait qu'il n'y fût point tenu, et que cette contestation dir entraîner de longs débats, ou s^il y avait compte à débattre entre le défendeur et le garant (Rennes, 4janv. 1811), le demandeur origmaire pourrait faire juger sa demande séparément; le même jugement prononce la disjonction , si les deux instances ont été jointes, sauf, après le jugement du principal, à faire droit sur la (garantie, s'il y échet. Ib.
99. Le trib. qui a jugé la demande principale ne peut juge.^ ensuite la demande en garantie si le défendeur a succombé, qu'autant qu'il y a eu instance liée avant la disjonction entre lui et le
garant. Autrement, le trib. ne connaîtra de la garantie que s'il est juge naturel du garant.
lOO. Mais dès qu'il y a instance liée avec le garant sur l'action de garantie, la cause, tant que les instances ne sont pas disjointes, ne peut être jugée qu'avec le garant , ou lui dûment appelé. Cass. 18 janv. 1832, D. 32, 192.
loi . Il ne résulte pas de ces mots : Le demandeur pourra faire juger sa demande séparément, que la disjonction ne soit valablement prononcée d'office par les juges. Chauveau sur Carré, n° 779. — V. Exception, n" 124.
lO*. Le décès du garant ou de son avoué , la destitution , interdiction ou démission de celui-ci autorisent le demandeur originaire à faire juger sa demande séparément , si le garant n'avait pas conc3lu. Cass. 27 juin 1810, S. 10, 380; Carré et Chauveau, n"T80; Berriat, p. 231.
103. Jugé que si la demande en garantie n'a été portée que sur l'appel du jugement qui a prononcé sur la demande principale, au lieu de l'être d'abord devant le tribunal , la Cour peut surseoir à statuer sur cet appel , si les parties consentent qu'au préalable la demande en garantie soit formée en première instance , dans le délai qui sera fixé, toutes choses demeurant en état. Rennes, 25 mai 1814, P. 12, 218; Carré, art. 184.
104. Lorsque le demande en garantie, intentée après le délai, est en état d'être jugée en même temps que la demande originaire, elle peut l'être par le même jugement. Cela résulte de ces mots de l'art. 178C. pr , sans que le jugement de la demande principale en soit retardé. Pigeau , Comm. , art. 178.
105. Les jugements rendus contre les garants formels sont exécutoires contre les garantis, en ce qui concerne le principal de la condamnation ( C. pr. 185 ). Le garanti étant en possession de l'objet réclamé, c'est à lui de le rendre au réclamant , si la restitution en est ordonnée. Rapport au Corps législ. — D'ailleurs , en se retirant de la cause , il a accepté par là même le garant pour représentant.
loc. Le juge peut prononcer la contrainte par corps contre le garanti, qui résiste à l'exécution de la condamnation en délaissement. Arg. C. civ. 2061 . Demiau , p. 151 ; Carré, n*» 782 ; Thomine,n°220.
lOV. En garantie simple , le garanti étant toujours obligé personnellement envers le demandeur originaire ( — V. sup.^ n° 54), ;;st tenu de l'exécution complète du jugement, sauf son recours îontre le s^arant, s'il a obtenu contre lui une condamnation récur- -oire. S'il y a plusieurs garants, la condamnation se partagera antre eux. Carré , n" 781.
lOS. Il suffit de signifier le jugement aux garantis, soit qu'ils
aient été mis hors de cause , soit qu'ils y aient assisté , sans qu'il soit besoin d'autre demande ni procédure. C pr. 185.
lO». A l'égard des dépens, dommages et intérêts, les liquidation et exécution ne peuvent en être faites que contre les garants. Néanmoins, en cas d'insolvabilité du garant, le garanti est passible des dépens, à moins qu'il n'ait été mis hors de cause-, il l'est aussi de dommages-intérêts , si le trib. juge qu'il y a lieu ((j. pr. 185) : par exemple, s'il a dégradé le fonds ou perçu les fruits de mauvaise foi. Berriat, 233 , n°72-, Carré, n° 784.
iio. En principe, le garant, s'il succombe, doit être condamné, non-seulement aux frais faits depuis sa mise en cause, mais à ceux faits, sur l'instance principale avant la demande en garantie. Cass. 14 mars 1825, S. 26, 171 5 Aix, 3i janv. 1838, 1). 38, 136; Chauveau sur Carré , n° 784 ter. —V. d'ailleurs Dépens , n*^^ 72 et 73. Bordeaux, 5 janv. 1857 (6557) — 6918.
111. Cependant le garanti peut être condamné aux dépens qui ont précédé la mise en cause du garant, lorsqu'en défendant au fond , il avait connaissance de la cause et du danger de l'éviction. Cass. 8 nov. 1820, S. 21 , 402-, Rodier et Jousse, Art. 14,ordonn. 1667; Carré, n" 783.
ll«. Le demandeur principal qui succombe doit être condamné aux dépens des demandes en garantie que son action a nécessitées. Cass. 26 juin. 1832. Dev. 32, 492. — V. Désistement, n"' 54 et 157.
113. Si le demandeur est insolvable , le garant doit supporter en définitive, non-seulement les frais sur la demande récursoire, mais encore ceux faits par le garanti sur la même demande. Quel que pût être en effet le sort de l'action principale , le garanti était en droit d'agir contre son garant. Il est donc juste qu'il soit indemnisé des suites de cette action. Arg. Angers, 18 août 1826, S. 27, 33. — Cet arrêt décide que le garant doit payer tous les frais de la procédure en garantie . sauf son recours contre le demandeur. Cass. 3 janv. 1833, P. 25 , 6 -, Chauveau , n'' 784 his.
Jugé au contraire, mais à tort selon nous (Grenoble, 31 nov, 1824, S. 25, 383), que le demandeur peut être condamné en tous les dépens envers le garanti, et celui-ci aux dépens de l'instance récursoire envers le garant, d'où il résulterait qu'en cas d'insolvabilité du demandeur, le garanti devrait seul supporter les frais de l'action récursoire.
114. Quand le garant a conclu au rejet, tant de l'action principale que de l'action en garantie , l'appel , par le demandeur principal , du jugement qui a rejeté son action , doit être interjeté non seulement vis-à-vis du garanti , mais encore vis-à-vis du garîftit. A défaut d'appel contre ce dernier, le jugement acquiert la force de chose jugée à l'égard de toutes les parties. Lyon,14déc. 1827, S. 28, 165. — Ton/rà, Cass. 9 janv. 1827, S. 27, 370. — Mais
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le garant, au contraire, ne pourrait se faire une fin de non-recevoir de ce que le garanti n'a pas fait appel à son égard d'un jugement qui, en déclarant n'y avoir lieu de prononcer sur la garantie, n'a fait qu'adjuger ses conclusions. Bordeaux, 5 août 1828, S. 29, 55.
115. Le garant, quoique mis hors de cause par le jugement de première instance, peut intervenir dans l'appel interjeté contre le défendeur originaire. Cass. 25janv. 1841 (Art. 2059 J. Pr.).
116. Le garant qui a été obligé de rembourser au garanti le montant des condamnations obtenues par le demandeur principal, peut, si le jugement de condamnation vient à être infirmé, réclamer directement contre le demandeur principal la restitution des sommes payées. Il n'est pas obligé de s'adresser au garanti. Arg. C. civ. 1166^ Bordeaux, 9 janv. 1829, S. 29, ^3\. —\. Subrogation judiciaire.
liv. Le demandeur en garantie ne peut se pourvoir contre le jugement rendu au profit du demandeur originaire que par l'appel 5 s'il est passé en force de chose jugée, il n'y a pas lieu à requête civile, nonobstant la contrariété des deux jugements, parce qu'ils ne sont pas entre les mêmes parties. C. pr. 480. Pigeau, Comm.^ art. 178.
118. Le défendeur en cassation a le droit d'appeler devant la section civile , pour le cas éventuel de la cassation , le garant déjà mis en cause devant les juges du fond , lorsque celui-ci n'a été renvoyé de la demande en garantie que parce que le garanti a obtenu ses conclusions principales. Cass. 14 déc. 1819, S. 20,
119. Si, sur la demande en garantie, formée après jugement en dernier ressort de l'action principale, le garant prouve qu'il avait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande originaire, la demande doit être repoussée. C. civ. 1640.
1*0. En matière de garantie simple, les jugements sont exécutoires contre le garanti, tant pour le principal que pour les dommages-intérêts , sauf son recours contre le garant simple, parce que le garanti est obligé lui-même personnellement. Carré, n" 781 . — Toutefois, il peut attaquer par requête civile, comme n'ayant pas été valablement défendu , le jugement en dernier ressort obtenu par le demandeur originaire. C. pr. 481, Pigeau , Comm. , art. 178.
l«l. S'il y a deux ou plusieurs garants, et que l'un d'eux seulement ait contesté à tort la garantie , il doit être seul condamné aux^rais de cette contestation téméraire. Mais les frais de la demande principale doivent se diviser entre tous, Jousse, art. 11 , tit. 8, ordonn, de 1667.
^ .^. — Formules.
KORMllLK I.
Demande en garantie simple.
(C. pr. 175 et 183.— Tarif par anal., 29.— Coût, 2 fr. orig. ; 50 c. copie.)
L'an le , à la requête du sieur , etc.,
lequel fait élection de domicile en la demeure de M* , avoué près le tri-
bunal de première instance de sise à Paris, rue , lequel
occupera sur la présente assignation; j'ai, soussigné, dénoncé et avec c^lle des présentes donné copie au sieur demeurant à élant en
son domicile et parlant à , d'un exploit de huissier
à en date du , à ce qu'il n'en ignore.
Et à mêmes requête , demeure et élection de domicile que dessus, j'ai , huissier susdit et soussigné j donné assignation au sieur
A comparaître ( — V. Ajournement^ Formule 1. )
Pour, attendu que le requérant en sa qualité de caution du sieur n'est
point obligé directement au payement de la somme à lui réclamée par le sieur , qu'il doit être indemnisé de toutes les condamnations qui pourraient être prononcées contre lui ,
Voir dire et ordonner que le sieur sera tenu d'intervenir dans la contes-
tation pendante entre le sieur et le requérant; prendre le fait et
cause de ce dernier; et dans le cas où il interviendrait contre le requérant quelques condamnations, s'entendre, ledit sieur condamner à acquitter garantir et
indemniser le requérant de toutes les condamnations qui pourraient eiî'e prononcées contre lui au profit du sieur , en principal, intérêts, rrais et dépens, ensemble de ceux de dénonciation des présentes; et j'ai, au susnommé en son domicile, et parlant comme ci-dessus, laissé copie, certifiée sincère et véritable, ot signée de M* tant de la copie de l'exploit d'assignation et du procès- '^erbal de non-conciUation, sus-énoncé, que du présent, dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
Acte pour déclarer que la demande en garantie a été formée
(C. pr. 179.— Tarif, 70. — Coût, 1 fr orig.; 25 c. copie.;
A la requête du sieur , soit signifié et déclaré à M» avoué,
que n'étant que caution de l'engagement , contracté par le sieur , et usant
du droit qui lui appartient d'appeler ce dernier en garantie , il l'a fait assigner, à cet eftet, dans les délais de la loi; mais qu'il ne peut, en ce moment, justifier de cette assignation, dont l'original n'a pu lui être encore renvoyé, à cause de éloignement du domicile dudit garant; la présente signification est faite, en conformité et pour satisfaire aux dispositions de l'art. 179 G. pr., à ce qu'il n'en ignore , et ait à surseoir à toutes poursuites relatives à la demande originaire, formée contre ledit requérant. Protestant de nullité contre toutes procédures, ou jugements qui pourraient intervenir, nonobstant la présente signification.
Sous toutes réserves de fait et de droit, à ce qu'il n'en ignore. Dont acte.
[Signature de l'avoué.)
Nota. On justifie de la demande en garantie, en signifiant au demandeur originaire copie de l'original de cette demande par acte d'avoué à avoué.
Demande en garantie formelle,
( C. pr. 182. - Tarif, 29. — Coût, 2 fr. orig. ; 50 c. copie. ) L'an le à la requête de ( — V. «uprà formule i.)
Pour, attendu que, par contrat passé devant M* , qui en a gardé mi-
nute , et son confrère, notaires à le dûment enregistré , et dont
U est, avec celle des présentes , donné copie , le sieur a vendu au requci-
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^ rant moyennant la somme de , une maison sise à , sous
la garantie ordinaire de tous troubles et évictions ;
Attendu qu'aux termes de ces conventions, le sieur doit taire cesser
Je trouble éprouvé par le requérant, dans sa possession, par suite de l'action en délaissement de la maison susdésignée, formée contre lui par l'exploit susdaté, dont ledit sieur s'est engagé formellement à le garantir ;
Voir dire et ordonner que le sieur sera tenu d'intervenir dans b
contestation, de prendre le fait et cause du requérant, de faire cesser le troublapporté à sa jouissance, et de le faire mettre hors de cause; sinon et faute de ce faire qu'il sera condamné à lui restituer la somme principale de , prix de
son acquisition, ensemble les loyaux-coûts, accessoires et dommages intérêts; et en cas de condamnation et de restitution des fruits de ladite maison , qu'il sera aussi condamné aux intérêts de ladite somme principale de , du jour
que le payement a été fait; comme aussi à garantir, acquitter et indemniser le requérant de toutes les condamnations généralement quelconques qui pourraient être prononcées contre lui en principal, intérêts, frais et dépens ; ensemble aux dépens de la présente demande; et j'ai au susnommé, domicile et parlant comme ci-dessus, laissé copie certifiée siiicère et véritable, et signée de M« tant du
contrat sus-énoncé que de la copié de l'assignation donnée par ledit sieur et du procès-verbal de non-conciliation sus-énoncé, que du présent, dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
— V. d'ailleurs Partage; Rédhibitoire (Vice); Référé. 343^ Responsabilité, 138, 157.
GAKAIVTIE DE FONCTIONNAIRES. — V. Fonctionnaire.
iARAlVTlE DE MATIÈRES d'or ET d'argent. — V. Monnaie.
GARDE CHAMPÊTRE OU PARTICULIER. — V. AvOUé, 108; Colo-
riies, 177 5 Contrainte par corps, 327 5 Expropriation; Saisiebrandon, 30, 34, 37 ; Serment, 5.
GARDES DU COMMERCE. Officiers ministériels, dont les fonctions consistent à mettre à exécution , dans l'étendue du départe- '.nent de la Seine, les jugements et actes emportant contrainte par tîorps, et à garder le failli, dans le cas de Fart. 455 G. com.
Table sommaire.
Age , 4.
Arrestation ,7, 26.
Attributions , 7.
Avertissement, 21.
Bourse commune, 29.
Bureau, 11.
Cautionnement , 3, 6, 12 Certilicat négatif, 16.
Concussion , 25.
Conseil d'État, 49.
Consignation , 37 et s.
Contrainte par corps, 7, 40.
Décharge, 42.
Déparlement (Seine), 7, 8.
Dépôt des pièces, 13.
Destitution , 39, 49.
Discipline , 48 et s.
Domicile , 43.
Dommages intérêts , 35.
Écrou , 34.
Étranger , 19.
Fait de charge , 30.
Aoetionnaire publie, 31.
Force armée , 31
Français, 4.
Huissier , 4, 28, 33
Incarcération , 26.
Institution , 1.
Juge de paix, 43 et s.— empêché, 46.
Maison tierce , 45.
Marque distinctive , 32.
Matière civile , 9.— correctionnelle, 10.
Mention, 15, 39.
Ministre justice, 12.
Nombre, 2.
Nomination , 2, 3.
Nullité, 18, 34.
Officier ministériel , 3.
Opposition , 16 et s, , 22, 30.
Ordonnance royale, 2.— du juge, 19,
Pouvoir spécial , 36.
Prescription, 41.
Président , 5, 14, 20.
Quittance , 38.
Rébellion, 31.
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Récépissé, 13, 23.
Bccommandatiori , 7.
Uecors, 27.
Recrutement, 4.
Référé, 20, 23.
Registres , l/i, 17.
Résidence, û3.
Responsabilité, 18, 30, 34.
Rétention , 38, 40.
Salaire, 24 et 8.
Serment, 5, 12.
Sursis, 21, 23, 37.
Trib. civil, 3, 30.— commerce, 3.
VériQcaleur, 12, 29.
Visa, 17, 18.
1. L'institution des gardes du commerce a été créée par Louis XV, en 1769. Améliorée par Louis XVI en 1 778, maintenue par l'Assemblée Constituante (décret 6 mars 1791, art. 38) et autorisée provisoirement (décret 21 sept. 1791, art. 10), elle disparaît en 1793, avec la contrainte par corps elle-même (décret 9 mars 1793). — Rétablis par la loi du 15 germ. an VI, tit. 3, art. 2, les gardes du commerce exercent concurremment avec les huissiers, jusqu'au décret du 14 mars 1808, qui les a réorganisés.
»." Leur nombre est fixé à dix ; leurs fonctions sont à vie. Ils sont nommés par le roi. Dec. 14 mars 1808, art. 1.
3. La nomination, d'après l'art. 2 du même décret, doit avoir lieu sur la présentation de deux listes de candidats en nombre égal à celui des gardes à nommer, faites, Tune par le trib. civil, et l'autre par le trib. de commerce. — On peut conclure de cette disposition, et de ce que la loi du 28 avr. 1816 ne parle pas des gardes du commerce et n'a pas augmenté leur cautionnement , que le droit de présenter à l'agrément du roi des successeurs ne leut appartient pas. — Mais l'administration le leur permet, et ce droii leur a même été reconnu par la jurisprudence qui les qualifie d'of ficiers ministériels. — Motifs Paris, 27 mai 1837 (Art. 813 J. Pr.)
4. Malgré le silence de la loi sur les conditions de capacité, comme les gardes du commerce sont investis d'une des attributions les plus importantes des huissiers, ils doivent, comme ceux-ci, être Français ou naturalisés tels, avoir satisfait aux lois du recrutement de l'armée, être âgés de vingt-cinq ans accomplis. — Selon A. Dalloz, hoc v" , n° 6, la majorité de 21 ans suffit.
5. Ils sont tenus, avant d'entrer en fonctions, de 1" prêter serment entre les mains du président du trib. civil. Ib. art. 4.
Verser un cautionnement de 6,000 fr. Ib. art
7. Les gardes du commerce ont été établis, dans le département de la Seine, pour l'exécution de la contrainte par corps. Décr. 14 mars 1808, art. 1", — c'est-à-dire pour faire non-seulement les arrestations, mais encore les recommandations, à l'exclusion des huissiers. Chauveau sur Carré, n" 2699. — V. Contrainte par corps ^ n° 379.
8 . Leurs fonctions ne sont pas restreintes à la ville de Paris. Le décret de 1808 indique seulement qu'il n'en sera établi que devant le trib. de la Seine. La commission avait proposé d'en créer
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devant tous les tribunaux que désignerait le gouvernement. Locré Esprit Code de commerce^ 625.
9. On avait douté qu'ils eussent le droit d'exercer la contrainte par corps en matière purement civile , parce que l'art. 625 G. corn. , qui les rétablit, ne déroge pas formellement au droit commun ; mais les termes généraux de cet art. 625 et du décret de 1808, l'identité des motifs, repoussent une distinction qui, d'ailleurs, n'existe pas dans la pratique.
10. Leur ministère doit-il être requis pour l'exécution de la contrainte par corps prononcée en matière correctionnelle en faveur de Vdpartie civile ? — V. ce mot, n" 130.
11. Les gardes du commerce sont tenus d'avoir un bureau au centre de Paris.^ ouvert tous les jours de neuf heures du matin à trois heures, et de six heures à neuf heures du soir , et de s'y trouver alternativement et aux jours nommés pour le service réglé entre eux. Ib. art, 6.
1 « . Près de ce bureau est un vérificateur nommé par le ministre de la justice (ib. art. 3), soumis aux mêmes serment et cautionnement que le garde du commerce (ib. art. 5), et dont les fonctions et obligations sont indiquées ci-après,
13. Dépôt des pièces. — Le créancier ou le garde doit remettre à ce préposé , qui en donne un récépissé , les titres et pièces en vertu desquels on veut exercer la contrainte par corps. Décr. 14 mars 1808, art. 9.
14. Ce dépôt est constaté sur un registre tenu à cet effet, arrêté chaque jour et sans aucun blanc, coté et parafé par le président du trib. Ib. art. 12.
15. On mentionne sur ce registre les noms et demeures des poursuivants et débiteurs , et la signification de l'arrêt , sentence ou jugement. Ib. art. 12. ^-- V. d'ailleurs m/"., n** 17.
i«. Certificat de non-opposition. — Les pièces, après leur examen , ne peuvent être remises au garde du commerce, choisi parle créancier, qu'autant qu'il n'est survenu aucune opposition ou empêchement à l'exercice de la contrainte par corps , ce qui est attesté par un certificat annexé aux pièces. Ib. art. 12.
17. L'original des actes d'opposition, appel ou autres, signifiés au vérificateur , doit être visé par lui, et il doit en faire mention sur un registre à ce destiné, tenu de la même manière que selui précédemment énoncé. Ib. art. 12.
is. Le défaut de dépôt des pièces, de visa par le vérificateur, n'entraîne pas nullité de l'emprisonnement. Gette formalité est exigée dans l'intérêt des gardes du commerce , et pour qu'ils n'aient pas la responsabilité de l'examen des procédures antérieures. Paris, 5 déc. 1839 (Art. 1596 J. Pr.). Goin-Delisle, 50, n" 20.
Ces mesures ne sont pas applicables à l'arrestation d'un
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étranger. 11 peut être arrêté sans sii^nilication préalable en vertu de l'ordonnance du juge. Même arrêt.
«O. En cas de difliculté, il en est référé au président du tribjnal qui doit en connaître.
«1. Avertissement des oppositions postérieures. I.e piéposé doit donner, à l'instant, avis au garde du commerce, des o[)positions formées postérieurement à la délivrance de son premier certificat. — L'officier ministériel, sur cet avis, doit surseoir à l'exécution jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. Même décret , art. 13.
««. Le mot opposition , employé dans les art. 10 et 43 du décret de 1808, ne doit s'entendre que d'un acte légal et actuellement existant , tel qu'opposition à jugement par défaut , appel, ou autre semblable, qui, par sa nature, pourrait faire obstacle a l'exécution de la contrainte. Paris , 7 juin 1810, P. 8, 359.
^». Le garde n'est pas tenu de surseoir aux poursuites, sur l'allégation d'une opposition , si l'original dûment visé ne lui en est pas représenté, ni aucun récépissé du vérificateur, à moins que le débiteur ne requière d'être à l'instant conduit en référé , conformément à Fart. 786 C. pr. Même décret ^'dri. 17. — V. Contrainte par corps, n" 297.
»4. Le salaire des gardes du commerce est fixé par arrêté du 24 mars 1849 (art. 4374 J. Pr.), rendu en exécution de la Loi du 13 déc. 1848 sur la contrainte par corps (Art. 4206 J. Pr j
Les émoluments ont subi de notables réductions. Ainsi le droit d'arrestation a été abaissé de 60 fr. à 40 fr.
«5. Les gardes du commerce ne peuvent sans concussion exiger des honoraires en dehors de ce salaire. Cadrés, Contrainte par corps, ïi° 192.
«6. Le droit de 60 fr. alloué par le décret de 1808 pour l'arrestation , est dû dès que le débiteur a été placé sous la main de la justice , bien que Tincarcération n'ait pas suivi, parce que le débiteur a payé. Cass. 19 juill. 1841 (Art. 1994 J. Pr.).
«V. Le salaire des recors est compris dans celui des gardes du commerce. Trib. Paris, 29 mai 1839 (Art. 1491 J. Pr.).
«8. L'émolument de 20 fr. pour le procès-verbal constatac^. que l'arrestation n'a pu s'effectuerdoil-il être alloué àl'huissier? — V. Contrainte par corps , n" 33o.
Si le débiteur a payé ou s'est échappé sans la faute de l'huissier, avant Técrou, le procès-verbal d'arrestation doit être taxé comme le procès-verbal d'emprisonnement.
«». Le tiers des droits accordés par l'art. 20 est verse chaque semaine dans une bourse commune , et partagé tous les trois mois entre les gardes. Ib. art. 22. — Les salaires fixés par l'art. 21 sont mis en commun pour subvenir aux frais de bureau de toute
GARDES DU COMMERCE
nature. Ib. 23. — On prélève sur ces frais 3,000 fr. pour le traitement annuel du vérificateur du bureau.
30. Les fonds de la bourse commune ne sont susceptibles d'op« position que pour faits de charge. — L'opposition ne dure que trois mois après l'époque de la distribution, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné parle tribunal. 76., art. 26.
31. Les gardes du commerce,, dans l'exercice de leur ministère , sont protégés par toutes les dispositions de lois pénales établies en faveur des fonctionnaires publics. — Us ont le droit de requérir la force armée , et de procéder en sa présence à l'arrestation des débiteurs. 15., art. 16.
S9. Ils ont une marque distinctive , en forme de baguette ^ qu'ils sont tenus d'exhiber aux débiteurs condamnés lors de l'exécution de la contrainte. Décr. du 14 mars 1808, art. 8.
33. Ils peuvent être assimilés aux huissiers sous divers rapports.— V. sup. , n° 4.
Ainsi : l'élis doivent remplir, dans les actes qu'ils font, toutes les formalités prescrites par la loi aux huissiers pour V emprisonnement.— V. Contrainte par corps et swp., n°^ 4 et 36 , et toutefois inf. , n« 43.
34. Ils sont responsables des vices de forme qu'ils commettent dans leurs actes. — Ainsi jugé pour Tomission de la date dans la notification d'un acte d'écrou. Paris, 10 nov. 1834 (Art. 20 J. Pr.). — Pour l'arrestation d'un homonyme du débiteur ; le garde n'ayant pas voulu écouter les justifications offertes, on lui a refusé son recours contré son mandant. Même arrêt. — V. Responsabilité,
35. Le vérificateur est responsable des dommages-intérêts accordés au débiteur par suite d'erreur , ou de fausse énoticiation dans les certificats émanés de lui. Ib. , art. 19.
36. 2" Ils doivent avoir un pouvoir spécial du créancier pour procéder à l'exécution de la contrainte par corps. Arg. C.pr., 556. — Aucune loi ne les dispense de cette obligation. — Vainementon oppose que la remise du jugement ne peut avoir été faite à un garde du commerce à aucune autre jBn que la contrainte par corps , puisque le ministère de ces otficiers est limité à cette voie d'exécution. — La simple remise du jugement aux mains d'un garde du commerce indique bien que quelqu'un a eu la volonté de faire arrêter le débiteur , mais ne prouve pas que cette volonté ait été celle du créancier. — Autrement les créanciers des départements seraient forcés de payer les frais élevés qu'ils n'auraient pas été dans l'intention de faire, et la liberté des débiteurs serait à la merci des correspondants. — Le décret a fixé les points sur lesquels il entendait déroger au C. de pr. Les dérogations ne sauraient être étendues. — Coin-Delisle, 50, n" 19. — Contra^ trib. Paris 13 juin 1826, P. 20, 658 5 4 avr. 1845. le Droit du 8;
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Dalloz, v" Contrainte par corps, 822, noie. — V. d'ailleurs Contrainlepar corps^ n" 233 cl l'ari. A'Al^i, p. 346, noie 10.
Consëquemmeïit, si les gardes du commerce ont mis une contrainte à exécution, sans pouvoir, la partie qui veut s'affranchir de la responsabilité de cet acte n'est pas obligée de former contie eux une action en désaveu. — V. ce mot.
sa'. 3" Ils ont le droit de consigner un mois d'aliments, sans être toutefois tenus d*en faire l'avance, ils peuvent surseoir à l'arrestation , lorsqu'ils n'ont pas de deniers suffisants pour faire ct^tie consignation. Décr. 14 mars 1808, art. 18.
38. 4î* Ils ont le droit de toucher les sommes à raison desquelles là contrainte est exercée, à la charge par eux de les remettre au créancier dans les vingt-quatre heures, et, en casderefus, de les consigner dans les vingt-quatre heures qui suivent le refus. /6., art. 14, — sous peine d'être poursuivis comme rétentionnaires de deniers publics. Ordon. 3 juill. 1816, art. 2 et 6. — V. Consignation, ïf' 24 et 38.
dO. Le garde quj conseî-ve des sommes de «ature à être versées à la caisse, est passible de destitution. Ord. 3 juill. 1816, art. 10 pi doit mentionner au pied de son exploit, avant de le présenter à l'enrégistK^^ment , s'il a remis au créancier les sommes ?)ar lui reçues, et mentionner égaletiAent cette remise sur le répertoire. /6. , art. 6.
40. 5** Ils sont contraignables par corps pour la restitution des sommes qu'ils ont touchées par suite de leurs fonctions. — V. Cou' fraintepar corps, n*' 72.
41 . 6*" Ils sont soumis à la prescription annale pour le payement de leurs frais ^ leurs fonctions ne sont qu'une distraction de celles des huissiers. Arg. C. civ. 2272. Trib. Seine, 5* ch., 9 déc. 1835, sur appel de justice de paix (Art. 256 J. Pr.). — Contrat Troplotig^ Prescriptions y n'' 960; Souquet , v** Garde du cômmeroe, tabl. 235, 5' col., n"2.
4». 7* Ils sont déchargés des pièces à eux remises, après deux années. Arg. C. civ. 2276. — V. d'ailleurs Huissier.
43. La disposition qui permettait au garde d'arrêter le débiteur, sans assistance, lorsque l'entrée n'était pas refusée, a èiù abrogée en 1855. — V. Contrainte, 2^'^.
44. PtXr le mot domicile, il faut entendre la simple résidena kinû le débiteur peut êt.re arrêté dans l'hôtel garni qu'il habita; comme dans son propre domicile. Paris, 4janv. 1810, P. 8, 10; <k)in-Delisle, ib., 51 , n° 29. — Contra, Carou, n*» 993.
45. ;&5ais l'art. 15 du décret de 1808 ne s'appliquant qu'aux &.Vi8stations faites au domicile ou à la résidence du débiteur, l'ob* nervation iles formahtés prescrites pai' l'art. 781-5° G* pr., devient
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nécessaire toutes les fois que l'arrestation doit être faite dans une maison tierce.
40. Dans ce dernier cas, si le juge de paix refuse d'ordonnei l'arrestation, ou ne peut s'y transporter avec le garde du corn merce, celui-ci requiert le juge de paix d'un autre arrondissement. /6., art. 15.
4^. L'arrestation ne peut avoir lieu, sans l'assistance du juge de paix, dans les nmgasins où le débiteur est employé, bien qu'il ait son domicile dans la même maison. Peu importe même que l'entrée du magasin n'ait pas été refusée. Paris, 30 nov. 1844- (Art. 3019 J. Pr.).
48. Les gardes du commerce n'ont point de chambre de discipline. Les plaintes formées contre eux, àraison deleurs fonctions, ont adressées à leur bui^eau. — V. Discipline, n"' 242 et suiv.
40. Peuvent-ils être destitués de leurs fonctions par une ordonnance de propre mouvement. — L'affirmative a été jugée dans une espèce où le garde avait encouru précédemment une condamnation disciplinaire. Paris, 27 mai 1837 (Art. 813 J. Pr.).— V. Discipline^ n^* 336 et suiv.
50. L'ordonnance de destitution a été déclarée inattaquable devant le coiTseil d'État par la voie oontentieuse. Ordonn. cons. d'Ét. 26 juin. 1837 (Art. 1066 J. Pr.). — V. ib., n« 348.
— V, Patente^ — Référé^ 314 ; Responsabilité^ 117.
GARDE DES ENFANTS. — V. ConscH de famille^ 43 ; Puissance paiernelle^ '^O-^ Référé, 45, 48, 1\'^ Séparation de corps. 40,117.
GARDE-MAGASINS. — V. Compétence (commerce)^ 151.
GARDE NATIONALE. — 1. On a annulé l'écrou d'un débiteur effectué pendant la durée de la détention disciplinaire qu'il subissait comme garde national : par ce motif que le débiteur ne peut être écroué qu'après l'arrestation de sa personne effectuée à la requête du créancier. Paris, 3 avr. 1845 (Art. 3100 J. Pr.).
— V. d'ailleurs Avocat^ WH:^ Compétence (administrative)^ 193, 198 ; Contrainte par corps ^ 285 j Domicile, 48^ Juge; Ministère public, 85.
GARDE DES SCEAUX. — V. Ministre^ Avouè^ 57; Compétence; Conflit, 14 5 Discipline; Office,
GARDES COLONIAUX. — V. Colonies (Afrique), 78.
GARDIEN. — N . Abus de confiance ; Acquiescement,! S-, Colonies, 171; Compétence (civile), 33 -, Contrainte par corps ^ 6A, 112, 201 ; Douane, Expropriation, Responsabilité, 106; Saisie (Arrêt), à^', (Brandon), 30, 34 ; (B^œécution)^ 142 ; Scellés.
GARNISAIRE. — V. Contributions, 10.
GARmsoiV. — V. Contrainte par corps, 294.
GAZ. — V. Compétence (commerce)^ 15.
3S6 (;rf:ffe.
GENDARME. — V. Cassalion.^D^: Colonies^ Soi, 261 ; Contrainte par corps, 181, 326, 330; Élections, 8, 65^ Exproprialion, 207.
GENS DE TRAVAIL. — V. DomesHque, Juge de paix, Ouvrier,
GEOLIER. — V. Contrainte par corps.
GÉOMÈTRE. Le géomètre dont un juge-commissaire est autorisé à se faire assister pour la vérification d'un point litigieux, n'est point un véritable expert ; il est affranchi des formalités que cette qualité impose. — V. Expertise, n° 13.
— V. d'ailleurs Bornage^ Expropriation.
GÉRANT. — V. Acte de commerce, 134, 267; Arbitrage, 67; Avocat, 473; Avoué, 228, 232, 272; Cassation, 168; Colonies, il^', Compte; Dommages-intérêts, 20; Saisie (Brandon), 8, 47; (Exécution)^ 187; Béfcré; Saisie immobilière, 293; Séquestre.
GORÉE. — V. Colonies françaises, 226.
GOURMET piQUEUR DE VIN. — V. Courtier de Commerce.
GOUVERNEMENT. —W.Êtat, Étranger, AO ; Ministre public.
GOUVERNEUR. — V. Colonies., Contrainte par corps ; Légalisation, 21.
GRACE. — V. Compétence (administrative), 15: Discipline, 15; Enregistrement, 159; Ministère public, 89.
GRACE {Délai de). — V. Délai, § 4.
GRACIEUSE (Juridiction), — V. Juridiction.
GRAINS. — V. Acte de commerce, 16, 44. ^35 -, Bénéfice d'inventaire, 67; Commerce, 18, 50; Ordre, 276.
GRAND-JUGE. Ministre de la justice sous l'Empire.
GRANDS-JOURS. Séances extraordinaires que tenaient autrefois les rois, les parlements et autres cours supérieures.
GRAND LIVRE. — V. Compétence (administrative), 89-, Rente,
GRATIS. — V. Enregistrement, 12 et 126.
GRAVURES. — V. Vente de marchandises neuves, 5.
GREFFE. Lieu où Ton garde et expédie les actes de justice. — Y. Greffier. — Arbitrage ; Audience , 9 ; Avoué , 67 ; Bénéfice d'inventaire; Cassation; Caution; Cautionnement; Cession de biens; Colonies; Conflit; Délibéré ; Discipline ; Distribution ; Domicile; Exception; Expertise; Ordre ; Légalisation ; Licitation; Minute; Ordre; Partage; Purge ; Récusation; Répertoire; Saisie-immobilière ; Société , 9 ; Surenchère; Taxe; Tribunal de commerce; Vente judiciaire; F""'*^ de marchandises .louves; Vérification d'écritures.
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Les actes qui doivent être reçus au gretlftî sont-ils vala-. blés s'ils ont été reçus par le greffier dans sa demeure hors du greffe? — V. Cassation, 294; — Renonciation;'- Surenchère.
GREFFE (droits de) il). Impôt établi sur les actes du greffe, au profit du trésor public.
On donne aussi ce nom dans l'usage aux émoluments attribués aux greffiers personnellement. Il en résulte une grande confusion qui doit être évitée. — Pour ces émolumeiits , V. Greffier.
Table sommaire.
Acquit, 409 et s.
Acte de dépôt, 59. — de l'état -ivil
Adjudication, 96 et s.
Administration publique, 431 .
AHiche, \ïl.
Affirmation de voyage, 57.
Amende, 78, 113, 120.
Appel, 18; 84, 104.
Arbitre, .S6.
Arrêt définitif, 84, — interlocutoire, 87. Assistance judic.,105, 106.
Avoué, 86.
Bordereau, 36, 51.
Brevet, 56.
Budget, 8.
Cassation (Cour), 4, 10 et s.
Cautionnement, 99.
Certificat, 56, 99.
Chef distinct, 85.
Chiîïre, 82.
Commission rogatoire, 98.
Communication, 67.
Conseil d'État, 7, — de famille, 87.
Conservateur, 52.
Consignation, 54.
Contrainte, 121.
Cote, M6.
Cour des comptes, 7, — d'appel, 16.
Décime, 5, 11,128.
Déclaration affirmative, 57, 71, — de
command, 45 et s., — de jugement
commun, 30.
Délégation, 98 et s.
Dépens, 110.
Dépôt, 54, — registre, répertoire , 69,
— signature, 58. titres, 70.
Destitution, l43 et s.
Discipline, 86.
Dispense, 93.
Distribution, 53.
Douane, 104.
Double droit, 118. -
Droits, 2, 5, — fixes, 42, 52 et s., — proportionnels, 36 et s.
Émoluments, 9, 134.
Eiuphyléose, 38 43.
Enquête, 60, 87.
Enregistrement, 12, 39, 46, 115.
État '^domaine), 102, 107.
Étranger, 39.
Exécutoire, 91.
Exemption, iOO et s.
Expédition, 74 et s., 89, -•- quotité, 75 et s.
Expertise, 87, 115.
Expropriation, 107.
Extrait, 52.
Faillite,, 65 87 et s.
JFaux, 95 et g.
Feuilles d'audience, 417.
Folle enchère, 40
Fraction, i8.
Garantie, 29-
Greffier, 05, 88, 122 et s.
Huissier, 20.
Incident, 28.
Indigents, 108.
Insertion, 61.
Interrogatoire, 87.
Intervention, 28.
Juge de paix, 18, 63, 66.
Jugement, 116, — par dcfant, 24, — définitif, 86, —interlocutoire, 87.
Légion d'iionneur, 107.
Licitation, 41.
(1) Lors des deux premières éditions, cet article a\ait été confié à feu M. d'Origny, chef de Bureau au ministère de la justice.
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Ligne, 81, 444.
'Lot, 44.
Majorât, 6.
Matière commerciale, 60, — criminelle,
Menlion,fi4, 93, 446.
Meuble, 38.
Ministère public, 57, 402.
Minute, 3?, 89, % et s. 447.
Mise au rôle, 45 et s., 420, -— quotité,
46 et s., — nouvelle, 26.
Notaire, 66, 96.
Office, 2.
Oi)position, 26, 93, 99.
Ordonnance, 99.
Ordre, 52, 53.
Papier, 146, *17, 184.
Parlement, 1.
Placet, 24.
Prescription, 449.
Procès-verbal, 54, 88.
Prompte, 143.
Publication, 64.
Purge, 62.
Quittance, 22 et s., 33, 423.
Receveur, 77, 440, 424.
Recouvrement, 424.
Récusation, 63.
Rédaction, 34, 34
Référé, 25, 9f .
Registre, 447, 42îi
Remise, 446, 458 et s,,— de pièces, 86,
Répertoire, 446.
Requête. 4, — civile, 27.
Restitution, 49, 78.
Rétrocession, 4 46.
Rôle, 24,79.
Saisie immobilière, 52, 64.
Serment, 74 et s.
Sommaire, 46, 48, 49, 60.
Surenchère, 40.
Syllabe, 84, 444, 445.
Tableau, 64, 83.
Tierce opposition, 27.
Timbre, 445, 446, 426, — dépôt, 69.
Traitement, 4, 3, 4, 9.
Transcription, 34, 52, 64-
Trésor, 34, 420.
Trib. civil, 46, — commerce, 16,47,
Usufruit, 48.
Vente judiciaire, 8o.
Vérification, 65.
Versement mensuel, 422,
Visa, 42.
Voyage. 57,
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§ 3. — Droit d'expédition (74).
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7. — Remises accordées aux greffiers sur les droits de areffe (1^8).
Section I. — historique .
1 . Les greffiers furent rétribués jusqu'au commencement du 15* siècle, par ceux de qui dépendaient les juridictions auxquelles ils étaient attachés (Fournel, Histoire des avocats ^i. 2, p. 134; Légier, rapport au conseil des cinq cents ^ 13 vend, an 7. — V. Mon. 17 vend.), ils ne reçurent ensuite leur salaire que des parties, même dans les domaines du roi et au parlement de Paris , bien qu'une ordonnance de Charles VII (Montil-les-Tours , avr. 1454) eût défendu à ces fonctionnaires de rien réclamer pour la délivrance des arrêts et jugements, et leur eût assigné un traite- Tfient fixe.
%. A dater de 1490, des ordonnances réglèrent les droits à percevoir par les greffiers.
Leurs fonctions furent ensuite érigées en titre d'offices, moyennant finance 5 et enfin le gouvernement, indépendamment des émoluments qui leur étaient accordés, établit sur leurs actes une sorte de contribution sous le titre de droits de greffe.
a. Ces droits déclarés incommunicables et incessibles par l'assemblée nationale (L. l"déc. 1790, art. 9), furent bientôt après supprimés. LL. 19 déc. 1790, art. 1"; 6 avr, 1791, art. 3.— • Il avait été assigné à tous les greffiers un traitement fixe et des émoluments sur les actes du greffe. — V. notamment pour ceux des tribunaux de district. LL. 2>11 sept. 1790, art. 2 et 6-27 mars 1791.
4. Cependant, en instituant le trib. de cass. , on lui rendit applicable le règlement du 28 juin 1738, qui fixait la forme de procéder devant le conseil des parties que ce trib. remplaçait, et l'on se crut autorisé par là à percevoir au greffe du trib. de cass. les droits qui étaient précédemment perçus à celui du conseil des parties , quoique la plupart de ces droits fussent fixés , non par le règlement de 1738, mais par celui du 12 sept. 1739.
La loi du 29 frim. an 4, assura un traitement aux frais du trésor, au greffier , aux commis-greffiers et à tous les employés du greffe du trib. de cass. , et elle ajouta (art. 4) que les droits et émoluments du greffe seraient perçus pour le compte de la nation. — Un arrêté du 19 vent, an 11, a depuis rendu applicable aux actes et jugements concernant les affaires de la nature de celles mentionnées en l'art. 9 de la loi du 1" déc. 1790, le droit d'expédition dû pour toutes les autres affaires de la compétence de cette Cour. — C'est en vertu de ces dispositions que des droits de greffe ont été jusqu'à présent perçus au profit du Trésor à la Cour de cassation.
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&. F^a loi (lu 21 vent, an 7 établit la perception de droits de greffe dans les trib. civils et de connnrierce. — On voulut la faire repousser comme contraire à l'art. 205 de la constitution de l'an 3,. qui portait que la justice serait rendue gratuitement; mais il fut répondu que cet art. ne s'appliquait qu'aux juges qui ne pouvaient nen recevoir des parties, et qu'il n'empêchait pas plus l'établissement des droits de greffe qu'il n'avait empêché celui des droits de timbre et d'enregistrement. Mon. 21 et 24 niv. an 7.
Cette loi fut complétée par celle du 22 prair. suiv. qui régla les droits de greffe en matière de vente volontaire et d'expropriation forcée ; mais le jour même où l'on votait cette dernière loi , on rejetait le projet tendant à établir des droits de greffe dans les trib. criminels et correctionnels , conformérrtent à l'art. 27 L. 21 vent. , portant qu'il serait statué à cet égard par une résolution particulière, et ce projet n'a jamais été reproduit; le décr. du 18 juin iSll a seulement fixé les émoluments des greffiers en matière criminelle, correctionnelle et df police.
Après la promulgation du C. civ. et du G. de pr. , qui introduisaient des changements dans plusieurs des actes désignés par les lois des 21 vent, et 22 prair. an 7, le décr. du 12 juill. 1808 a de nouveau fixé une partie des droits de greffe , d'après les bases établies par ces deux lois , dont la première est encore la seule à consulter sur beaucoup de points
Aux différents droits de greffe fixés par ces dispositions , il faut ajouter le décime pour franc établi , à titre de subvention de guerre , par la loi du 6 prair. an 7, sur ces droits comme sur ceux d'enregistrement.
e. Des droits de greffe spéciaux furent établis sur les actes rejatifs aux majorais par les décrets des 1" mars et 24 juin 1808 et ^ fév. 1809.— V. toutefois Loi du 7 mai 1849 (Art. 4329 J. Pr.)
W. La loi du 21 avr. 1832, art. 7, prescrit que les droits perçus au conseil d'État^ en vertu de Tordonn. du 18 janv. 1826, sous e titre de frais de greffe , soient versés au trésor public.
Quant à la C. des comptes, le décr. du 28 sept. 1807 porte, art. 51 , « les premières expéditions des actes et arrêts de la Cour seront délivrées gratuitement aux parties. Les autres seront soumises à un droit d'expédition de 75 cent, par rôle. » Le produit de ce droit unique est compté tous les mois par le greffier au receveur de l'enregistrement. Dict. Enreg.^ v° Droits de greffe^ |n°" 273 et 274.
s. La perception des droits de greffe, comme celle des droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque, etc., est autorisée chaque année par la loi portant fixation du budget des recettes. '
O. Indépendamment du traitement fixe que tous les greffiers reçoivent aujourd'hui du gouvernement ( — V. Grefjlier)^) il est accordé à ceux des C. roy., et des trib. civ. et decom., des re-
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mises sur les différents droits de greffe, et des émoluments , tant à ces greffiers qu'à ceux des justices de paix ^ et aux secrétaires les conseils de prudhommes.
Section 11.^^ Droits de greffe à la Cour de cassation.
10. Les droits suivants sont perçus, en matière civile, au greffe de la Cour de cass. , conformément au Règl. 12 sept. 1739.
Enregistrement de chaque production 4 fr, »
On y"a ajouté le droit attribué par le règlement de 1738 au secrétaire
du rapporteur, pour entrée des pièces 3 »
Port des productions. ; i-iT. 1 »
Retrait de chaque production, à la chambre des requêtes, i .... 3 »
Id., à la chambre civile 4 »
Ordonnance de committitur ou de subrogatur d'un rapporteur. ... 3 » Signature de l'expédition d'un arrêt sur demande en cassation ou
en prise à partie. . . ,,* * , .,,, rt,•,^^•. ^^i, . ,* . . 12 »
Droit de recherche. J'iV . ' l'.'T;. ['V. 1 . ... 3
Certificats de toute nature 4 »
Contrôle des requêtes et des arrêts d'admission , par chaque rôle. . . » 2(f
Droit d'expédition , par chaque rôle. » 60
Sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, celles en règlement dt luges ou autres de pareille nature , on ne perçoit que le droit d'expédition de 60 c par rôle. Arr. 19 vent, an 11. M), *
11. Il faut, en outre, ajouter à chacun de ces droits le décime pour franc. L. 6 prair. an 7. — V. sup.^ n° 5.
i«. Le greffier doit, à l'expiration de chaque mois, arrêter l'état des droits qu'il a perçus, le faire viser par le premier président de la Cour et par le procureur général , et en verser le montant entre les mains du percepteur de l'enregistrement. L. 29 frimaire an 4, art. 4.
13. La plupart des règles générales concernant les droits de greffe perçus dans les C. roy. et dans les trib. civ. et de com., s'appliquent à ceux perçus à la C. de cassation.
Section IH. — Droits de greffe dans les C. roy., et dans les trib. de V^ instance et de commerce.
Ces droits sont de trois sortes. — V. m/"., § 1, 2 et
§ 1 . — Droit de mise au rôle.
15. La loi du 21 vent, an 7, art. 3, s'exprime ainsi : « Le droit » perçu lors de la mise au rôle est la rétribution due pour la for- » mation et la tenue des rôles , et l'inscription de chaque cause sur » le rôle auquel elle appartient. » — Il semble que Jon ait voulu ici dissimuler l'impôt^ mais il suffit, pour le mettre en évidence, de faire observer que le greffier n'a qu'une faible remise sur ce
. dfoit. — La perception de ce droit a continué depuis la mise en activité du C. de pr. , conformément à la loi du 21 vent, an 7. Dec. min. just. et fin 30 juin et 14 juill. 1807 5 décr. 12 juill. 1808, art. 5.
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16. Le droit de mise au rôle est de 5 fr. pour les causes portées devant les C roy,, sur appel des trib. de première inst. et de comaierce ; de 3 fr. pour les causes ordinaires portées devant les trib. civils en première instance ou sur appel des justices de paix; de 1 fr. SO cent, pour les causes sommaires et provisoires, ainsi que pour celles déférées aux trib. de commerce. L. 21 vent, an 7, art. 3.
IV. Lorsqu'à défaut de trib. de commerce dans un arrondissement, les affaires commerciales sont portées au trib. civil, le droit de mise au rôle pour ces sortes d'affaires est de 1 fr. 50 cent., et non de 3 fr., parce que le trib. civil fait, dans ce cas, les fonctions de trib. de commerce. Arg. C. com. 640 et 641 , Cive. min. 14 prair. an 7, n" 1577.
M8. L'art. 404 C. pr. met les appels des juges de paix au nombre des affaires sommaires : cependant ils doivent donner lieu au droit de 3 fr., puisque la loi de vent, les y a nominativement soumis, quoique antérieurement la loi du 24 août 1790, tit. 3, art. 12, les eût déjà rangés parmi les causes sommaires. Décis. min. just. et fin. 30 juin et lijuill. 1807.
1». Il faut, au contraire, n'appliquer que le droit de 1 fr. 50 cent, pour toutes les autres causes déclarées .sommaires par le C. depr., même pour celles qui n'étaient pas considérées comme telies auparavant. C'est en effet la nature de la cause^ telle qu'elle est fixée par la loi, qui détermine la quotité du droit dans tous les cas où il n'y a pas d'exception, et il n'en existe que pour les causes sur appel ds justice de paix. Journal de l'Enregistrement , art. 2814. - Même décision pour les causes désignées par l'article 1", L. 11 avr. 1838 (Art. 1141 J. Pr.).
HO. L*art. 3, L. 21 vent, an 7, après avoir fixé les droits de mise au rôle, ajoute : « Le tout sans préjudice du droit de 25 c. , )) qui est accordé aux huissiers audienciers pour chaque place- )) ment de cause, w Cette disposition est aujourd'hui sans effets Ce sont les avoués qui sont chargés de faire inscrire les causes au rôle, et les huissiers audienciers n'ont un émolument que pour leur appel à l'audience. Tarif, 16 fév. 1807, art. 152 et 157; Décr. 30 mars 1808, art, 19, 21, 56 et 59.
«1 . L'article précité ajoute : u L'usage des placets pour appeler » les causes est interdit : elles ne pourront l'être que sur les rôles » et dans l'ordre du placement. » Cependant à Paris les causes sont appelées sur placets ( — ^V. Audience, n°' 11 et suiv.). Mais la prohibition de la loi de ventôse avait pour but d'empêcher que des causes pussent être soustraites au droit de mise au rôle : or, qe but est atteint à Paris comme partout ailleurs ^ car malgré les
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Art. 2. — Quand et comment a lieu la 'perception du droit de mise au rôle.
Z2. La perception du droit de mise au rôle est faite par le greffier en y inscrivant la cause (L. 21 vent, an 7, art. 4), il en donne quittance sur un état signé de lui. Décr. 24 mai 4854, art. 9.
»3. Le i" de chaque mois, le greffier verse à la caisse du receveur de Tenregistrement, le montant des droits de mise au rôle, sur la représentation des rôles cotés et paraphés par le président. L; 21 vent, an 7, art. 4.
»4. Ce droit est dû pour toutes les affaires civiles ou commerciales appelées dans la pratique affaires du rôle ; c'est-à-dire pour toutes celles qui sont susceptibles d'être portées au rôle général dont la tenue est prescrite par les art. 19 et 55 décr; 30 mars 1808.
Il s'applique aux causes jugées par défaut comme à celles jugées contradictoirement. Décis. min. fin. 30 juin, 14 juili., 22 oct. 1808 ', Inst. gén. 25 mars 1808, n° 368.
195. Mais ne sont pas assujettis au droit : — les affaires concernant l'enregistrement et les contributions indirectes; celles qui sont renvoyées à Faudience en état de référé ou introduites sur requête ou mémoire; les règlements d'ordre et de contribution ; les ventes judiciaires, ni les divers incidents auxquels donnent lieu ces deux dernières espèces de procédure. V. décr. 12juill.l808,art. 5.
La dispense pour toutes ces affaires de Pinscription au rôle résulte soit des art. 55, 57, 60 et 61 décr. 30 mars 1808, soit des dispositions des art, 666, 718, 728 et suivants C. pr., ainsi ue le reconnaît M. le Ministre des finances par sa lettre du 14 mars 1846, d'après un rapport de M. le directeur général de l'enregistrement et des domaines.
Les affaires sur requête devraient toutefois être inscrites s'il y avait opposition à la demande et s'il s'élevait, par suite, des débats judiciaires. (Notes explicatives du modèle adressé par M. le Ministre de la justice.)
j »6. Le droit de mise au rôle ne peut être exigé qu'une seule Ifois. L. 21 vent, an 7, art. 3.
S'il y a radiation, la cause est replacée gratuitement à la fin
du rôle avec mention du premier placement, sauf à l'avoué à
payer personnellement le coût de l'expédition du jugement de
radiation dans le cas de l'art. 29. Décr. 30 mars 1808, art, 29.
L'instance sur une opposition ne donne pas lieu à la percep-».
364 GRKFFE (droits dk).— Sect. Il î, § V, Art. i'^.
tion du droit de mise au r(Me : il suffit que la cause principale l'ait acquitté, (lire. min. 14 prair. an 7, n" 1577.
»'?. n'en est de même pour la requête civile et [)our la tierce opposition incidente; mais le droit est dû pour la tierce opposition formée par action princi[)ale ; c'est une nouvelle contestation qui s'élève. — V. Tierce opposition.
»8. Sont aussi affranchies du droit de mise au rôle toutes les demandes incidentes. Arg. art. 3, L. 21 vent, an 7 ; les dedemandes en intervention ou de mise en cause pour garantie : ce sont des accessoires de causes qui déjà l'ont acquitté. Dec. min. 2 fruct. an 7; Journ. Enreg. 258.
»9. Faut-il excepter les demandes en garantie qui^ n'ayant pas été jointes à la demande principale, sont instruites séparément.? — DaWoz [Droits de greffe, sect. l""^, n" 8) se prononce pour Taffirmative. Cette décision suppose qu'il a été préala- Jjlement rendu un jugement déclarant qu'il n'y a pas lieu à la jonction des deux instances, ou prononçant la disjonction (C. pr., 180, 181 , 184) ; sinon le greffier ne pourrait savoir s'il doit exiger le droit de mise au rôle. — Mais nous croyons cjïi'il suffit dans tous les cas, pour qu'une demande ne soit pas sujette à ce droit, qu'elle se rattache à une affaire déjà pendante devant le tribunal ; au contraire, le droit de mise au rôle est dû, selon nous, pour les demandes en garantie formées après le jugement de la contestation originaire.
La même distinction doit être faite pour les demandes en déclaration de jugement commun.
30. Le registre des mises au rôle est excepta du droit et de la formalité du timbre par application de fart. 16, n" 1", titre 3, de la loi du 13 brum. an 7.
§ 2. — Droit de rédaction et de transcription.
3t. Ce droit est établi au profit du trésor sur les actes rédigés en minutes ou en brevets ou transcrits au greffe sur les adjudications, mandements ou bordereaux de collocation et sur les expéditions.
Art. i«'. — Perception de ce droit, ses différentes espèces.
32. La perception de ce droit est faite sur les actes rédigés par le greffier en minute ou en brevet, suivant qu'il est prescrit ])ar ia loi du 21 ventôse an 7, art. 5 et 10, et par le décret du 12 juillet 1808, art. l^''.
33. Elle a lieu par l'intermédiaire du greffier qui donne quittance aux parties sur l'expédition, et, à défaut d'expédition
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sur un état signé de lui, qu'il remet aux parties. LL. 21 vent., art. 24, 23 juillet 1820, art. 2. — Cette quittance donne lieu, au profit du greffier, à un émolument de 10 c. fixé par lart. 9 décr. 24 mai 1854. > '''"^>''
34. Les greffiers sont censés avoir reçu les droits de rédaction et de transcription, comme ceux de mise au rôle, au moment oii ils rédigent ou transcrivent les actes, et dès lors ces droits sont acquis au trésor. — Cire, admin. enreg., 16 germ. an7,nM537.
35. Les droits de rédaction et de transcription, définitivement fixés par le décr. du 12 juillet 1808, sont ou proportionnels ou fixes^ et leur quotité varie suivant la nature des actes.
Art. 2. — Actes sujets au droit proportionnel de rédaction établi par les lois des 22 ventôse et 22 prairial an 7 et le décret du 22 juillet 1 808.
3e. Les actes sujets au droit proportionnel de rédaction soiit : i"les adjudications faites en justice, etc. 2° les mandements ou bordereaux de collocation.
3V. Adjudications faites en justice. Elles sont soumises à un droit de 1/2 p. cent sur les cinq premiers mille francs et de 25 cent, par 100 fr. sur ce qui excède 5,000 fr. Décr. 1808, art. I*^et2. — Ainsi jugé pour l'adjudication faite à Théritier bénéficiaire d'un immeuble de la succession. Seine, 15 mars 1848, D. 48, 5, 149.
38. Sont sujettes aux mêmes droits les adjudications des biens meubles. Dict. Enreg. ^ y"" Droits de greffe^ n"" 201.
Celles des baux emphytéotiques. Versailles, 21 déc. 1830; Trouillet, Dict. Enreg. ^ eodem v°, n» 63.
3». Si les biens adjugés sont situés en pays étranger, il n'y a pas lieu à la perception du droit proportionnel de rédaction. Cass. 11 déc. 1820. (Journ. Enreg., art. 6917.)
40. Le droit à percevoir sur une surenchère par suite de vente volontaire, doit porter sur la totalité du prix. Décis. min. 12 mars 1832. Dict. Enreg., v° Droits de greffe, § 2, n*» 78.
Mais en cas de revente sur folle enchère, le droit de rédaction n'est dû que sur ce qui excède la première adjudication. Décr. du 12 juillet 1808, art. 8.
41. Pour les licitations, il n'est exigible que sur la valeur |de la part acquise par le colicitant, s'il reste adjudicataire. Ib.
4». Dans aucun cas, la perception ne peut être au-dessous du droit de 1 fr. 25 cent, déterminé pour les moindres actes par l'art. 5 de la loi du 21 vent, an 7. Ib.
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4». Pour l'adjudication de jouissance enipliytéolique, le capital s'établit sur dix l'ois le prix annuel pour tout hail dont la durée n'excède pas trente ans, et sur vingt fois ce prix pour ceux au-dessus de ce terme, en y joignant les deniers d'entrée. Dec. min. fin. 5 mai 1812. (Journ. Enreg.^ art. 4076 et 46G4.)
44. Lorsque l'adjudication est laite en plusieurs lots, le droit de rédaction doit être perçu sur le prix cumulé des différents lots, attendu qu'il n'y a qu'une minute de rédigée, sauf aux adjudicataires à répartir entre eux le montant du droitauproraia de la somme pour laquelle chacun d'eux est adjudicataire. /6., art. 925.
45. Le droit proportionnel de rédaction est dû pour une déclaration de commande faite après le délai utile, dans le cas où le droit proportionnel d'enregistrement serait dû pour cette déclaration. Loi 22 frim. an 7, art. 59, §7, n**3 (Journ. Enreg.^ art. 3143). Cette solution ne s'applique qu'à la déclaration de |command que ferait au greffe, postérieurement à une vente judiciaire, soit l'avoué dernier enchérisseur, hors du délai fixé ipar l'art. 709, C. pr., soit l'adjudicataire déclaré par cet avoué.
46. Mais peut-on assimiler, à cet égard, le droit de rédaction au droit d'enregistrement ? — Lorsque le droit proportionnel d'enregistrement est exigé pour la déclaration de command, c'est que celle-ci est considérée comme une revente. Une semblable déclaration faite au greffe ne constitue pas une seconde adjudication et surtout ne donne pas lieu de nouveau à la rédaction d'une adjudication^ ce que suppose le décr. du 12 juillet 1808 pour la perception du droit proportionnel. Il semble donc qu'il n'y a lieu alors qu'à la perception du droit fixe de 1 fr . 25 c. V. m/.,n*'54.
C'est ainsi que le droit de rédaction n^estpas dû sur un jugement portant résolution de vente pour défaut de payement du prix, lors même qu'il serait sujet au droit proportionnel de mutation, comme opérant une rétrocession de propriété : la loi n'y assujettit que les adjudications faites en justice^ parce que c'est le greffier qui les rédige. (Trib. Paris, 3 mars 1820. - Dec. min. fin., 2rt juill. suiv. — Dict., v*' Droits de greffe, sect. 2, n^ 35.)
4*?. Le droit proportionnel de rédaction doit porter non-seulement sur le prix de l'adjudication, mais encore sur les frais et autres charges, notamment sur la valeur de l'usufruit lorsqu'il est réservé. — Dec. rég., 4 sept. 1822.
48. Le décret de 1808 et la décision du 12 juillet 1810 voulant que les droits proportionnels de greffe soient perçus comme ceux d'enrotistrement, on doit suivre les sommes de 20
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en 20 fr. inclusivement et sans fraction. — Trouillet, DicA.
49.' Lorsque par suite d'appel une adjudication est annulée, il y a lieu de restituer le droit proportionnel de rédaction. — Decr. 12 juillet 1808, art. 4.
50. Enquêtes, Outre le droit de 1 fr. 25 c. pour l'ensemble du procès- verbal, les enquêtes sont en outre assujetties à un droit de 50 c. par chaque déposition. — Décr. du 12 juillet 1808, art. 1^% n» l«^
5t. Mandements ou bordereaux de collocation. Ils sont soumis chacun à un droit de 25 cent, par 100 fr. du montant de la créance colloquée. — Décr. 12 juillet 1808, art. 1 et 2.
Art* 3. — Actes sujets au droit fixe de rédaction et de transcription.
5»» Sont soumis au droit fixe de 3 fr. : l^la transcription au greffe d'une saisie immobilière (Décr. 12 juillet 1808, art. 1*="^ et 2). — Cette formalité est supprimée par la loi du 2 juin 1841 .
2° Le dépôt de l'extrait certifié par le conservateur des hypothèques de toutes les inscriptions existantes qui doit être annexé au procès-verbal d'ordre amiable ou judiciaire. Code proc, 752, — 750 nouveau.
53. Sont soumis au droit fixe de 1 fr 50 c : 1° le dépôt de titres de créances pour la distribution de deniers par contribution ou par ordre judiciaire^ et ce, pour chaque production, mais non pas pour chacune des pièces produites (Dict, Enr,, v° Droits d€ .^re/fe, S 2, n° 82);
2'' La surenchère faite au greffe ;
3" La radiation de saisie immobilière. Cette formalité est supprimée. — V. supr.^ n°52.
54. Sont soumis au droit fixe de 1 fr. 25 c, dans tous les cas oii un droit plus fort n'est pas expressément exigé : \ " les actes, procès- verbaux et rapports faits ou rédigés par les greffiers, y compris les actes en brevet. — Cette disposition générale doit prévenir toutes les objections qui auraient pu être tirées de l'omission de désignation spéciale de certains actes, ou de leur défaut d'analogie avec Ceux expressément énoncés. Inst. gén. 3 sept. 1808, n" 398.
2o Les consignations de sommes au greffe, dans les cas pré* Vus par l'art. 301 C. pr. civ., et d'autres déterminés par les lois.
3° Les dépôts faits au greffe de t-egistres, répertoires et autres titres ou pièces de quelque nature et pour quelque cniic que ce soit. — Les greffiers doivent dresser acte de cliaque
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dépôt, et transcrire ces actes à la suite les uns des autres sur un registre en papier timbré, coté et paraplié par le président du tribunal.
4» Les actes de décharge de ces mêmes d^'îpôts. — Ces actes sont portés sur le registre en marge de l'acte de dépôt.
55. Les dispositions qui sont indiquées ci-dessus dispensent de faire la nomenclature des actes assujettis au droit de 4 fr. 25 c, indiqués ou non par le décret, il y a lieu d'indiquer seulement les cas où la perception peut paraître douteuse, ceux où elle ne doit pas avoir lieu, et enfin ceux qui exigent quelques observations particulières.
5®. La perception du droit de 1 fr. 25 c. doit avoir lieu dans les différents cas et suivant les règles ci-après indiquées :
Certificats délivrés en brevet. Ces actes avaient été rangés d'abord au nombre de ceux qui sont exempts du droit de rédaction sur la minute. Inst, gén. 3 sept. 1808, n^ 398; mais depuis il a été décidé qu'ils étaient compris dans les termes généraux de l'art, l"'" du décret du 12 juillet 1808.
57. Déclarations affirmatives et autres faites au greffe. Celles faites à la requête du ministère public sont exemptés du droit. — Celles qui concernent des affirmations de voyage donnent lieu à autant de droits de rédaction qu'il y a d'individus. Dec. min. fin. 18 niv. an 8; cire, enreg., n^ 1771.
58. Dépôt de signature de paraphe des notaires suivant l'article 49 de la loi du 25 vent, an 11 .
La perception a lieu lors même que le dépôt est fait par le ministère public.
Chaque signature doit être sur une feuille distincte de papier timbré et chacune de ces feuilles donne lieu à un acte de dépôt séparé. Cire, enreg. 24 novembre 1821, n*^ 1008.
Cette circulaire abroge celles des 3 fructidor an 8 et 3 septembre 1808, d'après lesquelles il n'était dû qu'un seul droit.
59. Dépôt du double des répertoires de notaires. —Il doit être dressé autant d'actes qu'il y a de notaires déposants. Inst. gén., 9 oct. 1806, 28 juill. et 3 sept. 1808, no« 318, 390 et 398. Journ. Enreg., art. 2743 et 3547.
Le même droit et le même mode de perception s'appliquent à tout dépôt de répertoire que font au greffe d'autres officiers publics. — Y . Répertoire.
©O. Enquêtes. Indépendamment du droit de 1 fr. 25 c. perçu pour les procès- verbaux, elles sont sujettes à un droit de 50 c. pour chaque déposition de témoin.
En matière sommaire ou de commerce, pour affaires non susceptibles d'appel (C. pr.,410, 432;, le droit de rédaction ne se
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perçoit pas sur le jugement contenant le nom des témoins et le résultat de leurs dépositions. Dict. Enreg.^ v° Droits de greffe^ §2, n'^rS.
Cette décision s'applique aux deux droits ci-dessus mentionnés; mais lorsque, dans les afifaires susceptibles d'appel, il est rédigé procès-verbal séparé, ces droits doivent être acquittés. — V. Enquête, n« 574.
Le droit de rédaction de 1 fr. 25 c. n'est dû que sur l'ensemble du procès- verbal d'enquête, et non par vacation. Dict. Enreg.,16, nM49.
ot. Insertion au tableau placé dans Vauditoire. Il n'est dû aucun droit de dépôt pour la remise au greffe des actes dont la publication est ordonnée par les Codes; mais le droit de rédaction est dû pour leur publication.
Nous ne savons ce qu'a voulu dire le décret de 1808 en disposant qu'il ne doit être perçu aucun droit de dépôt pour la remise au greffe desdits actes. Dans aucun cas,il n'est perçu de droit de dépôt, pourquoi cette prohibition particulière?
e». Les insertions doivent être constatées par un acte dont il reste minute. C'est sur cet acte que la perception du droit est faite, quelle que soit la forme dans laquelle il est rédigé. Inst. gén.3 sept 1808, n*» 398; déc. min. fin. 19 oct. 1828; cire, min. inst. 2 mars 1829.
Dans le cas prévu parTart. 2194 C. Nap. pour la purge des hypothèques légales, il n'est pas dû plusieurs droits de greffe pour un acte de vente par adjudication consentie à plusieurs personnes. Délib. conf. d'adm. enreg. 18 juillet 1828. — V. Purge, 29.
Mais on ne peut conclure de là qu'en réunissant en un cahier les expéditions de plusieurs contrats de vente faites séparément par le même propriétaire à divers particuliers, on forcera le greffier à ne percevoir qu'un droit de greffe. Déc. min. fin. 14 novembre 1829. — Il doit être rédigé autant d'actes de dépôts de contrats et perçu autant de fois le droit de rédaction et de transcription qu'il existe de vendeurs ou d'acquéreurs différents. Toutefois, si c'est le vendeur lui-même qui fait la purge, il paraît juste qu'il puisse réunir dans une môme opération, les ventes qu'il a faites simultanément à plusieurs acquéreurs. La raison de décider ne saurait être la même s'il s'agissait de ventes faites à un seul acquéreur par plusieurs vendeurs différents et par divers contrats séparés. — Les droits du trésor fixés par le décret du 12 juillet 1808 et ceux des greffiers établis par le décret du 24 mai 1854, seraient sacrifiés si un grand nombre d'actes de ventes pouvaient être réunis dans un seul acte de dépôt.
lOME iY.
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63. Récusation de juges. Il ne s'agit ici que des r(^cusationa ifue concerne l'art. o84 C. pr. Instr. gén., 3 sept. 1808, art. 398. Les récusations des juges de paix ne sont pas soumises à ce droit. Cliauveau, Tan/, 1. 1, p. 40.
04. Transcription et enregistrement sur les registres du greffe^ d'oppositions et autres actes désignés par les Codes. Le droit n'est dû qu'autant qu'il est délivré expédition de la transcription. — Les Godes prescrivent suivant les cas, la transcription^ V enregistrement^ la mention sur les registres du greffe de divers actes Le décret porte que le droit sera perçu , soit que les actes soient transcrits ou seulement enregistrés^ mais en même temps il désigne nommément les oppositions dont il ne doit être fait que mention sommaire (C. pr. , 163). Il est donc constant que les simples mentions sur les registres du greffe sont considérées comme des enregistrements et passibles du droit lorsqu'il en est délivré expédition. ïnst. gén. 3 sept. 1808, n° 398.
65. Vérification de créances. Le juge-commissaire doit être assisté du greffier qui rédige le procès-verbal sous la dictée et perçoit pour cet acte le droit de 1 fr. 25 c. — La vérification des créances, en matière de faillite, doit avoir lieu par un seul et même procès-verbaL Arg. C. comm. 1838, art. 493. — V. Faillite.
Mais il n'est dû qu'un seul droit de rédaction pour un procèsverbal de vérification de plusieurs créances, affirmées par chacun des créanciers. J. enreg.^ art. 1S53.
66. Il n'y a pas lieu à la perception du droit de rédaction et transcription dans les cas et pour les actes suivants :
Actes passés devant les juges de paix et leurs greffiers, ou devant les notaires, en qualité de commissaires délégués par les tribunaux civils ou de commerce. Les droits de greffe ne sont pas établis pour les actes passés devant eux. Décis. min. fin. 21 mars 1809, inst. 28 avr. 1809^ /. Enreg. n^ 3183.
6^. Communication des pièces par la voie du greffe. Elles ne donnent lieu de la part du greffier à la rédaction ou à la transcription d'aucun acte. G. pr. , 106, 108, 109, 114 etllS^Dtcl. Enreg., v"* Droits de greffe, § 2, n«74.
68. Dépôt des registres de l'état civil. C'est une mesure nécessaire, d'ordre public, qui ne doit pas être onéreuse aux communes. Décis. min. fin. 24 sept. 1808; inst. gén. lOnov. suiv,, n'' 405; /. Enreg., art. 3038.
6». Dépôt de timbre. Ce dépôt est fait par mesure d'ordre public, et dans Tintérêt du trésor. J. Enreg., n'' 2386.
■îO. Dépôt des titres des créances à vérifier. Lorsque ces titres sont déposés au greffe, suivant Tart. 491 C. com., le greffier
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doit seulement en donner récépissé; on ne peut l'astreindre à faire un acte de dépôt. Inst. gén., 9 mars 1808, n"* 420.
7t. Prestation de serment, Lgs déclarations affirmatives dont parle le décret de 1808 (V. snpr.^ n» 57) ne doivent s'entendre que de celles faites au greffe par des tiers saisis ou autres, et non des serments que prêtent à l'audience, soit des parties, soit des fonctionnaires publics. Dec. min. fin. 11 août 1807^ /. Enreg., art. 1062 et 2661.
7». Il en est de même de la prestation de serment faite par des experts devant le commissaire en vertu de Part. 305 C. pr.; ce magistrat ne fait que remplacer le tribunal. J. Enreg. ^arti-' de 2599.
va. Il n'y a également aucun droit de rédaction et de transeription à percevoir pour la mention faite sur la commission des employés appartenant à la régie des contributions indirectes ou aux autres régies et administrations, de la prestation de serment de ces employés. Décis. min. just. et fin. 21 mai 1811.
§ 3. — Droits d'expédition.
7 A. La perception de ces droits est faite par les receveurs di l'enregistrement, au profit du trésor public 5 le greffier ne peui délivrer aucune expédition des jugements et actes faits ou déposés au greffe que ces droits n'aient été acquittés, sous peine d'amende et de restitution. Lois 21 vent., art. 10et24; 23 juillet 1820, art. 2.
Art. 4*' — Quotité et perception du àroit d'expédition,
75. La quotité de ce droit varie suivant la nature des actes,' ainsi il y a des droits d'expédition de 2 fr., del fr. 25 c. et de 1 fr. par rôle. Loi du 21 vent, an 7, art. 7, 8 et 9.
76. Sa perception a été maintenue par le décret du 8 juillet 1808, art. 5, telle qu'elle a été établie par la loi du 21 vent, an 7.
77. Ce droit est perçu soit des avoués, soit des parties ou de leurs représentants par l'intermédiaire du greffier. C'est le receveur de l'enregistrement qui en donne quittance en marge des expéditions.
78;. L'amende encourue par les greffiers pour la délivrance des expéditions avant que les droits n'aient été acquittés était de 100 fr., elle a été réduite à 20 fr. par la loi du 16 juin 1824, art. 10.
7». Aucune expédition ne doit payer moins du droit fixé pour le rôle. Si elle en comprend plusieurs, le droit pour un rôle
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écrit en partie est dû comme pour un rôle entier. Cire. adm. enreg., 16 germ. an 7, n** 1537; Inst. gén., 3 sept. 1808,
HO. En matière criminelle,les expéditions ne sont assujetties à aucun droit de greffe au profit du trésor public.
8t. En matière civile, chaque expédition doit contenir vingt lignes à la page de huit à dix syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec les autres. L. 21 vent, an 7, art. 6.
H2. A regard des actes dans lesquels il n'est pas défendu par la loi d énoncer les sommes et les dates en chiffres, pourvu que l'expédition ne contienne que le nombre de lignes voulues a la page, compensation faite des unes avec les autres, il est permis d'insérer dans chaque ligne autant de chiffres qu'elle peut en comporter, indépendamment du nombre de syllabes fixé par la loi. Inst.enreg. 20 juillet 1820, n«'942.
83. Dans les expéditions des actes renfermant des tableaux de chiffres qui ne peuvent être syncopés sans en détruire l'intelligence, il est permis de reproduire ces tableaux, sauf aux greffiers à établir à la fin, par une récapitulation certifiée, lenombre de hgnesy contenues, pour qu'après vérification, les droits de timbre et de greffe soient perçus a raison du nombre de lignes fixé par la loi. Ib,
Art. t. — Actes sujets aux différents droits d'expédition,
84. Sont soumises au droit de 2 fr. par rôle les expéditions d'arrêts définitifs^ soit contradictoires, soit par défaut, rendus sur appel des tribunaux civils et de commerce. L. 21 vent, an 7, art. 7.
85. Lorsqu'un arrêt contient tout à la fois des dispositions définitives et d'autres seulement préparatoires, il doit être considéré pour la perception du droit d'expédition comme purement définitif. Il n'est pas permis de n'exiger que sur une moitié des rôles, le droit de 2 fr. fixé pour les arrêts définitifs, et sur l'autre moitié, celui de 1 fr. fixé pour les arrêts et jugements prépara* toires. Cass. 20 juin 1810. p. 8, 387; /. Enreg., art. 3648; cire, min.just. 9oct. 1826(1496),
86. Sont soumises au droit de\ fr. 25 c. par rôle : 1® les expéditions des jugements définitifs rendus par les tribunaux civils,
j soit par défaut, soit contradictoires, en dernier ressort ou sujets
; à Pappel en première instance ou sur Tappel des juges de paix.
! L. 21 vent, an 7, art. 8. — Il faut y comprendre les jugements
V qui condamnent les avoués à la remise des pièces. / Enreg.^
art. 2514- ; — et ceux qui homologuent des délibérations des
chambres de discipline. — Décis. min. fin. 3 janvier 1823.
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2° Celles des décisions arbitrales. L. 21 vent. art. 8. 3® Celles des ventes et baux judiciaires. Ib. Leur résiliation par jugement donne lieu au même droit. Décis. min. fin. 3 mars 1812 ;J. Enreg.^ art. 4664.
87. Sont soumises au droit de 1 fr. par rôle : 1° les expéditions des arrêtés ou jugements interlocutoires» préparatoires et d'instruction. 16., art. 9.
2^ Celles de tous jugements, quels qu'ils soient, des tribunaux de commerce. /6., ou des tribunaux de première instance, lorsqu'ils en remplissent les fonctions. Journ. Enreg,^ art. 2588. — De ce nombre sont celles des jugements qui déclarent Touverture de la faillite, aux termes de l'art. 440 C. comm., 1838. Journ. Enreg., art. 2920.
3^ Celles des enquêtes, interrogatoires, rapports d'experts, délibérations, avis de parents, dépôts de bilan, pièces et registres, déclarations affirmatives, renonciation à communauté ou succession, et généralement de tous actes faits ou déposés au greffe^ pour lesquels il n'est pas exigé un droit d'expédition de 2 fr. ou de 1 fr. 25. Loi du 21 ventôse an 7. Ib.
88. Il faut comprendre dans cette classe tous les actes et les procès- verbaux du ministère du juge, lorsque celui-ci est assisté du greffier (C. proc. 1040) ; — notamment les procès- verbaux de vérification de créances en matière de faillite. (Dec. min. fin., 30oct. 1810.)
8». Les minutes des enquêtes et interrogatoires sur faits et articles ne doivent pas sortir du greffe pour être lues à l'audience ; c'est aux parties à s'en faire délivrer des expéditions en forme. (Décr. , 17 tberm. an 7. — Cire, 14 vent, an 9, n° 1974. — Instr. gén., 3 sept. 1808, n«> 398.)
»0. Le droit d'expédition de 1 fr. par rôle doit être perçu en outre, généralement sur tous les actes faits au greffe, en matière civile. En vertu de ces dispositions, ce droit doit être perçu dans les cas suivants.
9t,Exécutoire de dépens. Ce n'est point un jugement, et cet acte rédigé par le greffier n'étant désigné par la loi du 21 ven^ tôse an 7, ni dans son art. 7, ni dans son art. 8, rentre par con-" séquent dans les dispositions de l'art. 9. (V. Journ. Enreg.y art. 1053.
»». Référés. Les ordonnances auxquelles ils donnent lieu sont de leur nature provisoires (C. proc, 809). ~ Lorsque, dans le cas d'absolue nécessité, le juge ordonne l'exécution de son ordonnance sur la minute (C. proc, 811), le droit d'expédition est provisoirement réglé sur le nombre de rôles présumés, sauf la perception définitive sur l'expédition qui se délivre ensuite.
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1! /Décis. min. just. et fin., 12juin 1810. — Tnsl. gén., 12 juillet
suiv., n«48l2!) -- Ceci s'a|)[)lique aux jugeir^nls intervenus sur affaires renvoyées à l'audience en état de référé et môme aux arrôts qui statuent sur appel en cette matière. (V. swp., n' 25.)
»a. Le même droit de 1 fr. par rôle est dû : 1° pour l'expé- «Jition de la mention sommaire de l'opposition à un jugement .par défaut, ou de l'appel, sur le registre tenu au greffe, conformément aux articles 163 et 549 Code proc. (Journ. Enreg.y art. 2376.)
'2," Pour celles des actes de présentation et d'enregistrement au greffe des lettres de réception des médecins , officiers de santé et sages-femmes, et des titres dénomination et de réception des notaires, en exécution des lois des 19 et 25 vent, an 11 . {Instr. gén.^ 28 pluv. an 12, n° 204.— Journ. Enr., art. 1554.)
3** Pour celles des actes d'enregistrement au greffe des dispenses d'âge ou de parenté pour mariage. (Dict. Enr. y y^ Droits de greffe, no221.)
04. Il y a lieu à la perception du droit d'expédition pour les expéditions des jugements et actes des anciens tribunaux supprimés en 1790 ou depuis, et dont les minutes ont dû être déposées aux greffes des cours ou des tribunaux, en vertu de l'arrêté du 18messid. an 8. (Journ. Enr., art. 418 et 2404.)
»5. Lorsque, par suite d'une instance en faux incident civil, des actes et registres se trouvent déposés au greffe, les greffiers ne peuvent délivrer aucune copie ni expédition des pièces prétendues fausses, si ce n'est en vertu d'un jugement. G. pr., 245. — Dans ce cas, l'expédition est passible du droit de 1 fr. par rôle. (Journ, Enr., art. 2905.)
96. A l'égard des actes non argués de faux, les greffiers peuvent en délivrer des expéditions, sans jugement, aux parties qui ont soin d'en demander-, mais ils ne peuvent prendre de plus forts droits que ceux qui seraient dus aux dépositaires ordinaires des minutes et registres. C. pr. Ib.
C'est sous cette restriction que le droit de 1 franc par rôle doit être perçu alors : et quand il s'agit d'actes de notaires, ce droit est toujours inférieur à celui attribué à ces officiers pU*blics pour leurs expéditions. /. Ènreg. Ib.
9'7, S'il a été fait par les dépositaires des minutes des pièces, des expéditions pour tenir lieu desdites minutes, en exécution de l'art. 203 C. pr., ces actes ne peuvent être expédiés que par les dépositaires. C. pr. Ib.
9S, Les expéditions que les greffiers des juges de paix délivreraient d'actes qu'ils auraient faits en vertu de commission des cours ou des tribunaux, ne seraient pas passibles du droit
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de greffe dont il s'agit ici ; mais si les expéditions étaient délivrées par le greffier du tribunal qui a délégué les pouvoirs, les droits de greffe seraient exigibles suivant la nature de l'acte et du trib. Décis. min. fin. 21 mars 1809.
»». Le droit d'expédition ne doit pas être perçu pour les actes suivants :
Ordonnances sur requête de l'une des parties. Elles ne doivent pas être expédiées : ce ne sont que de simples formalités qui ne préjugent rien. Décis. min. just. et fin. 12 juin 1810 ; inst. gén. 12 juill. suiv., n^ 482.
Arrêts de délégations rendus par les cours d'appel à l'effet de commettre un trib. civil pour recevoir le serment des juges de commerce. C. com., 629.
Certificat de non-opposition au remboursement des cautionnements. Il n'en reste pas de minute au greffe. Décis. min. fin. 21 oct. 1806; cire. 11 déc. suivant.
Extraits des registres de l'état civil^ délivrés par les greffiers des tribunaux. Ceux délivrés par l'autorité administrative n'y étant pas soumis, il y a parité de raisons ; d'ailleurs ils sont en général exempts de l'enregistrement. J. Enregist.^ art. 1974. Décis. min. fin. 2 janv. 1836 (821). — Voir d'ailleurs Actes de Vétat civil.
S 4. .— Affaires exemptes des droits de greffe,
too. Nous indiquons ici les différentes natures d'affaires rentrant dans les attributions des cours d'appel et des tribunaux de première instance, et pour lesquelles la perception des droits de greffe ne doit pas avoir lieu ou peut paraître douteuse.
lOl. Affaires criminelles et correctionnelles. V. 5wp., n"80.
10». Affaires civiles poursuivies par le ministère public. Celles qui doivent Têtre d'office sont assimilées aux affaires criminelles et correctionnelles pour les frais et leur recouvrement. (Décr. 18 juin 1811, art. 2, n«^ 14, 118 et suiv.) Elles sont exemptes des droits de greffe, même lorsque les parties sont solvables, et les frais doivent être taxés conformément au décret précité.
Il en est autrement pour celles où le ministère public agit soit dans l'intérêt du domaine de l'état ou de la couronne, soit dans l'intérêt d'un établissement public. Ces causes, comme celles concernant de simples particuliers, sont passibles de tous les droits de greffe pour les actes et jugements auxquels elles donnent lieu. Avis cons. d'État 5 niv. an 12; inst. gén. 0pluv, suiv., n'^ 201.
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103. Instances civiks relatives aux droits d'enregistrement, de timbre^ de greffe^ d'hypothèques et de contributions indirectes proprement dites. La loi du 22 frim, an 7, en fixant les règles particulières aux instances concernant Tenregistrement, porte, art. 65-3^ : « Il n'y aura d'autres frais à supporter, pour la partie qui succombera, que ceux de papier timbré, des significations et du droit d'enregistrement des jugements. « Bien que laloi qui a établi les droits de greffe soit postérieure, la disposition précitée étant spéciale et limitative^ exclut la perception de ces droits.
Il en est de même de toutes les affaires ci-dessus ' indiquées à raison de l'analogie. L'art. 17 L. du 27 ventôse an 9, soumet aux mêmes règles toutes les instances que la Régie doit suivre pour les différentes perceptions qui lui sont confiées : et l'art. 88 loi 5 vent, an 12, veut que les tribunaux civils prononcent en matière de contributions indirectes, sur les contestations qui ont rapport au fond du droit, dans la chambre du conseil et avec les formalités qui sont observées en matière d'enregistrement.
t04. Appels des décisions des juges de paix sur les contesta^ tions civiles en matière de douanes. La procédure en cette matière est presque entièrement régie par des règles spéciales. — (V. Douane^ % 4.) Et aucune disposition n'a abrogé l'art. 17, tit. 6 , loi du 4 germ. an 2, qui porte; « En première instance et sur l'appel, l'instruction sera verbale, sur simple mémoire, et sans frais de justice à répéter de part ni d'autre.
t05. Assistance judiciaire. Celui qui est admis au bénéfice de l'assistance judiciaire est dispensé provisoirement du payement des sommes dues au trésor pour droit de timbre d'enregistrement et de greffe , ainsi que de toute consignation d'amende. — V. ce mot, 49 et 67.
t06. La taxe des frais en cette matière comprend tous les droits, frais de toute nature, honoraires et émoluments auxquels l'assisté aurait été tenu s'il n'y avait pas eu assistance judiciaire, et l'exécutoire est délivré au nom de l'administration de l'enregistrement et des domaines qui en poursuit le recouvrement, comme en matière d'enregistrement, soit contre l'adversaire de l'assisté, soit contre l'assisté lui-même. L. 22 janv. 1851, art. 18 et 19.
107. Expropriation pour utilité publique. Tous les actes judiciaires faits en cette matière , dans les cas prévus par les lois des 30 mars 1831 et 7 juill. 1833, sont affranchis des droits de greffe. L'ordonn. du 18 sept. 1833 contient pour eux un tarif particulier. — V. Expropriation.
antérieurement il avait été décidé que les adjudications faites
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à l'État, au sénat, à la Légion d'honneur, ainsi que celles qui avaient lieu au profit de l'administration de l'enregistrement , par suite d'expropriation forcée, étaient exemptes des droits de greffe. Instr. gén., 21 pluv. an 12, n°202.
t08. Indigents* Les pièces nécessaires au mariage des indigents, à la légitimation de leurs enfants naturels et au retrait de ces enfants déposés dans les hospices sont visées pour timbre et enregistrées gratis, il n'est perçu aucun droit de greffe au profit du trésor sur les minutes et originaux, ainsi que sur les copies ou expéditions qui en seraient passibles. Loi 10 déc. 1850» art. I"et4.
§ 5. — Règles générales concernant les droits de greffe,
t09. Les droits de greffe sont avancés par la partie qui requiert soit la mise au rôle, soit la rédaction ou transcription, soit l'expédition des actes qui y sont sujets.
tio. Ils sont alloués dans la taxe des dépens pour être répétés de la partie qui a succombé, sur les quittances des receveurs de l'enregistrement mises au bas des expéditions, et sur celles données par les greffiers de l'acquit du droit de mise au rôle, et de celui de rédaction. L. 21 vent, an 7, art. 24.
fit . Tous les droits de greffe, comme on Ta vu (sup. , n°^ 22-33, 77), sonl perçus par l'intermédiaire des greffiers , qui doivent ensuite en verser le produit entre les mains des receveurs del'enregistrement. /6., art. 1 , 4 et 10. — V. m/., § 6.
11». L'art. 4 décr. 12 juill. 1808 porte : « Le droit fixe de » rédaction et de transcription et celui d'expédition étant le » salaire de la formalité, ne seront en aucun cas restituables. » Il en est de même du droit de mise au rôle.
113. Il est interdit aux greffiers, ainsi qu'à leurs commis, de recevoir , sous quelque prétexte que ce soit , d'autres ou plus forts droits que ceux qui leur sont alloués par le décret du 24 mars 1854 ; ils ne peuvent exiger ni recevoir aucun droit de prompte expédition.
Le contrevenant est, suivant la gravité des circonstances, destitué de son emploi et poursuivi pour l'application des peines prononcées, soit par l'art. 23, L. 21 ventôse an 7, soit par l'art. 174 Cod. pén. , sans préjudice de la restitution des sommes perçues et de tous dommages-intérêts s'il y a lieu. Décr. 24 mai 1854, art. 12.
;?. 114. Ces peines sont applicables au greffier qui délivre des { expéditions ne contenant pas le nombre de lignes à la page et , ! Je syllabes à la ligne, prescrit par l'art, 3, loi du 21 ventôse an 7.
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Les tribunaux peuvent prononcer eu x-m Ames la destitution. Cass., 16 mai 1800. Journ. Enr.^ art. 234-2.
115. Dans les droits ci-dessus ne sont pas compris le papier timbré et l'enregistrement qui sont perçus conformément aux lois existantes (L. 21 ventôse an 7, art. 12) . En vertu de cette disposition, les greffiers ont le droit de faire payer aux parties le papier timbré employé pour les expéditions qu'ils délivrent.
ll«. Il est alloué aux greffiers, pour le remboursement du papier timbré qu'ils emploient :
1« Pour cbaque jugement rendu à la requête des parties, ceux de simple remise exceptés, 80 c;
2" Pour chaque acte porté sur un registre timbré, 40 c;
3*> Pour chaque mention également portée sur un registre timbré, 15 c.
if?. Ils ne peuvent écrire sur les minutes ou feuilles d'audience et sur les registres timbrés plus de 30 lignes à la page et de 15 à 20 syllabes à la ligne sur une feuille au timbre de 70 c: — de 40 lignes à la page et de 20 à 25 syllabes à la ligne lorsque la feuille est au timbre de 1 fr. 25 c.; — et plus de 50 lignes à la page et de 25 à 30 syllabes à la ligne, lorsque la feuille est au timbre de 1 fr. 50 c.
Toute contravention est constatée conformément à la loi du 13 brumaire an 7 et punie de l'amende de 20 fr., prononcée par l'art. 12 de la loi du 16 juin 1824, sans préjudice des droits de timbre à la charge des contrevenants. ( Décr., 24 iftai 1854, art. 10.)
118. On a vu (swj9., n° 78j que, suivant l'article 11 de la loi du 21 ventôse an 7, les greffiers ne peuvent délivrer aucune expédition que les droits de greffe n'aient été acquittés, sous peine de restitution du droit et de 100 fr. d'amende (réduite à 20 fr.); aucune peine n'étant prononcée pour le défaut d'acquittement de ces droits, il en résulte que les actes judiciaires ne sont point passibles d'un double droit de greffe , quoiqu'ils soient sujets à l'enregistrement. — Journ. Enreg., art. 2005.
11». Les prescriptions établies par l'art. 61 de la loi du
22 frimaire an 7, s'appliquent aux droits de greffe comme à ceux d'enregistrement. — Décr. 12 juillet 1808, art. 6. — Journ. Enr.^ nos 171 et suiv. Ce principe avait été antérieurement posé par la jurisprudence, comme résultant de la force même des choses. Cass., 23 germinal an 11 et 14 brumaire an 13, p. 3, 235; 4, 227 ; ïnst. gén., 3sept. 1808, n« 398
1^®. Il faut, d'après l'article 6 du décret du 12 juillet 1808 et l'analogie qui avait antérieurement paru décisive, appliquar à l'amende prononcée par l'article 11, loi 21 ventôse an 7, pour la délivrance des expéditions avant le payement des droits d^
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greffe^ Tarticle 14 de la loi du 16 juin 1824, concernant la prescription des amendes et de l'action pour les faire prononcer en matière d'enregistrement et de timbre, quoique cet article ne fasse pas mention des droits de greffe. Dalloz, v° Droits d'enregistrement, ch. l'% sect. 17, art. i'% n^ 12.
Mais un greffier ne peut invoquer la prescription biennale relativement au droit de mise au rôle dont il doit compte au trésor. — Dec. min. fm. 3 juin 1824 ; Inst. 7763.
Cette prescription ne peut également être appliquée au cas où d'autres droits que ceux fixés par la loi auraient été perçus. Loi 21 ventôse, art. 23; — car l'amende établie pour ce cas est la peine d'un délit et doit être réglée par les lois criminelles. Dalloz, î&., n» 13.
Par les mêmes motifs, l'article 10 de la loi du 16 juin 1824 qui réduit à 20 francs les amendes de 100 francs prononcées par les lois sur l'enregistrement, le timbre et le notariat, modifie l'art. 11, mais non l'article 23 de la loi du 21 ventôse an 7.
t«t. Les droits de greffe et les amendes encourues parles greffiers peuvent être recouvrés par voie de contrainte. — Inst. 7110.
§ 6. — Obligations particulières des greffiers relativement à la perception des droits de greffe.
1»». Les greffiers des Cours d'appel, ceux des tribunaux civils et de commerce doivent verser à la caisse du receveur de l'enregistrement: l** le montant des mises au rôle sur la représentation des rôles cotés et paraphés par le président le premier de chaque mois. L. 21 ventôse an 7, art. 4.
2° Le montant des droits de rédaction et de transcription, en représentant les minutes des actes qui y sont sujets.
La majeure partie des actes étant soumise à l'enregistrement dans les 20 jours de leur date, les droits de rédaction et de transcription sont toujours perçus en même temps que les droits d'enregistrement.
3** Le montant des droits d'expédition, en représentant les expéditions avant de les délivrer. /6., art. 10.
t»3. Ces versements ont lieu, déduction faite des remises accordées aux greffiers par les art. 18 et 19 de la loi du 21 vent, an 7 et art. 3 de la loi du 23 juillet 1820.
Le receveur donne quittance pour le premier de ces droits sur le rôle, pour le second sur les minutes, pour le troisième sur les expéditions. L. 21 vent., art. 10.
t?ê. Avant la loi du 25 juillet 4820, les remises du greffier
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étaient versées au receveur de l'enregistrement avec le droit perçu au profit du trésor public. Le premier de chaque mois, le receveur de l'enregistrement comptait avec le greffier du produit de ces remises ; illui en payait le montant sur le mandat qui m était délivré en bas du compte par le président du tribunal. L. 21 vent, an 7, art. 21.
Actuellement, d'après l'art. 2 de la loi du 23 juillet 1820, les droits et remises des greffiers sont perçus directement par eux des parties qui en sont tenues. Mais les receveurs de l'enregistrement doivent mentionner, en toutes lettres, dans la relation au pied de chaque acte : 1" le montant des droits de greffe appartenant au trésor; 2" le montant de la remise qui revient au greffier pour l'indemnité qui lui est allouée parla loi.
Lorsque, conformément à l'art. 21 L^21 vent, an 7, l'attribution du greffier était portée en recette sur les registres du receveur de Tenregistrement, la perception, au profit du fisc, du dixième de cette attribution pouvait s'expliquer; mais depuis que, suivant l'art. 2 de la loi du 23 juillet 1820, les greffiers ne versent plus cette remise et la perçoivent directement, cette perception ne se comprend plus. Tonnellier, Manuel des greffiers, p. 16.
t!85. Les greffiers des Cours et tribunaux où sont établis les droits de greffe doivent tenir un registre coté et parafé par le président, sur lequel ils inscrivent, jour par jour, les actes sujets à ces droits, les expéditions qu'ils délivrent, la nature de chaque expédition, le nombre des rôles, le nom des parties avec mention de celle à laquelle l'expédition est délivrée. — Ils sont tenus de communiquer ce registre aux préposés de l'enregistrement toutes les fois qu'ils en sont requis. L. 21 vent, an 7, art. 13.
t^G. Ce registre n'ayant pour objet que d'assurer le recouvrement des droits de greffe au profit de l'Etat, participe à Texemption du timbre prononcé par l'art. 16. L. 13 brumaire an 7; Décis. min.fin. 6 frim. an S-», Inst. gén. 3 sept. 1808,
Ce registre, dans le temps où la tenue en avait été prescrite, servait au greffier à dresser l'état de ses remises, qui n'était arrêté par le receveur de l'enregistrement qu'autant que le registre du greffier se trouvait concorder avec le sien.
Actuellement, non-seulement les déboursés, mais aussi les émoluments, sont inscrits sur ce registre dans des colonnes séparées fDéc. du 24 mai 1824, art. 9).
t»7. La loi du 21 vent, an 7 devait, d'après Fart. 26, être affichée dans les greffes; mais cette obligation n'ayant pas été répétée par celle du 22 prairial suivant et par le décret du 12 juillet 1808, a cessé d'être observée.
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§ 9. — Remise accordée aux greffiers sur les droits de greffe,
t»8. Cette remise forme la rétribution accordée au greffier prêtant son concours au receveur de l'enregistrement pour la perception de l'impôt appelé droits de greffe; elle est aussi le remboursement des dépenses laissées à la charge du greffier par l'Etat. Rapport au cons. d'Etat sur le projet de tarif des greffiers, 15 mars 1854.
Cette remise ne peut s'étendre au décime pour franc perçu à titre de subvention. En effet, l'art. 2 de la loi du 6 prair. an 7 porte que cette subvention sera perçue en même temps que le principal, et par les mêmes préposés, sans donner lieu à aucune retenue pour ceux-ci. Journ. enreg ^ art. 134; Dalloz, yo Droits de greffe^ n* 5. — Contra^ Chauveau, Tarifa Introd.., p. 106.
1!8B. Elle est fixe t 1*^ à 10 cent, ou un décime par franc pour le droit de mise au rôle, ainsi que pour celui de rédaction ou de transcription ; — 2° à 30 c. par chaque rôle d'expédition. Loi du 21 vent, an 7, art. 19.
La remise sur les expéditions est réduite à 20 cent, par rôle pour celles que les agents du gouvernement demandent en son nom et pour soutenir ses droits. /6., art. 20.
130. Les droits et remises attribués aux greffiers par la loi du 21 vent, an 7 sont perçus par eux directement des parties qui en sont tenues. Loi du 23 juill. 1820, art. 2. — V. sup. n« 124.
131. Les administrations publiques doivent payer sur leurs crédits les remises accordées aux greffiers. Dict,Enreg., y° Droits de greffe, 6, no 7,
±32. Ces remises leur sont payées par le receveur de l'enregistrement pour les affaires concernant l'administration des domaines, suivant le mode fixé par l'art. 21 la loi du 21 vent. ^m7. 75, n^G.
133. Quant aux frais dont les greffiers sont chargés au moyen de ces remises , à leurs émoluments et au traitement €xe payé par l'Etat, V. Greffier,
GREFFIER (1). Fonctionnaire établi près les Cours et les tribunaux. — Son principal emploi consiste à écrire les arrêts, jugements et les autres actes du ministère des juges, d'en gar-
{\) Lors des premières éditioh. , kmI artide a été confié à M. de Bellevaî, avocat à la Cour d'appel de Paris.
der les minutes et d'en délivrer les expéditions. — Il est aussi chargé de rédiger, sans le concours des juges et sous sa propre responsabilité certains actes qu'il signe avec les parties qui comparaissent devantlui. — Enfin, il perçoitTimpot dû au trésor sous le nom de droits de greffe.
1. Dans le premier cas, il doit être considéré comme fonctionnaire public • — dans le second cas, comme oilicier ministériel, et dans le dernier cas' comme agentdu lise. — Y. in/. 77.
Table sommaire.
Dépositaire public, 43, 52, 53.
Dépôt, 37, 50, 98.
Désavea, 75.
Destitution, 8, 440.
Dictée, 29.
Discipline, 409 et suiv.
Dispense, 27.
Dommages-intérêts, 53, 68, 70, 404.
Douane, ^5.
Droits civils, 48. — litigieux, 70, 449.
Ecriture, 29, 435.
Emoluments (renvoi).
Empêchement, 88, 432.
Enregistrement, 45, 25, 92, 440. — .
Receveur, 65.
Étranger, 48.
Excuse, 94 . — V. Empêchement.
Exécution — sur minute, 49.
Exécutoire, 48.
Exercice des fonctions, 12, 24.
Expédition, :29. — Délirrrcnce, 37, 94.
—Mention, 45.— Expédiiionnaire, 403.
Expert, 73.
Expropriation, 33.
Extrait, 36, 53.
Fait de charge, 443.
Faux, 44, 94 . — Inscription, 75, 76,
Fête, 8o, 86, 89.
Fonctionnaire public, 4, 77.
Forêt, 65.
Formule exécutoire, 37.
Garde — nationale, 41, 97, 449.— des sceaux, 7, 28, 57, 409.
Greffe, 3, 22.— Droit de, 44. - Ouverture, 85. — Remise, 84.
Greffier — en chef, 5, 9, 20. — civil, 78, — commerce, 79, 96, 97. — Paix, 66 et suiv. , 70 , 89, 96, 97. — intérimaire, 434. — V. Cour.
Grosse, 95.
Heure, 85, 89,
Hôtel du juge, 49.
Huissier, 65, 428.
Incompatibilité, 65 et suiv,, 428.
Institution, 2.
Juge, 65, — commissaire, 90.
Jugement.— Rédaciion, 30 et suiv.
Jury, 33.
Justice de paix.— V. Greffier.
Licencié, 22, 427.
Majorité, 437.
Abus de confiance, 406.
Acte — authentique, 76. — Discipline, 57.— État civil
Adjudication. — V. Vente.
Afûchfî,62.— Procès-verbal, 63.
Age, 20, 24, 427.
Agent du fisc, 4, 44,84. — Gouvernement, 44.
Alliance, 27.
Amende, 93, 99, 406.
Appel, 97.
Arpentage, 73.
Assemblée générale, 88.
Assistance, 33, 42. — judiciaire, 35.
Audience, 33.— solennelle, 88.
Autorisation, 44.
Avertissement, 409.
Avocat, 22, 65.
Avoué, 22, 65, 405.
Brevet, 29.
Bulletin des lois, 54.
Bureau d'enregistrement, 22.
Capacité, 22.
Casier judiciaire, 36.
Cautionnement, 6, 9, 24, 444.
Certificat, 93. — Délivrance, 97.
Citation, 96.
Colonies. — Renvoi.
Commencement de preuve, 32.
Commerce, 69 et suiv.
Commis, 446 et suiv. — assermenté, 88. — Nombre, 402, 447. — Révocation, 429. — Surveillance, 404.
Commissaire-priseur, 60, 66.
Communication, 58.
Compétence, 59, 70.
Comptable, 65, 406.
Conipulsoire, 55.
Conciliation, 96.
Conseil d'Etat, 442.
Contrainte par corps, 56, 57.
Copie, 53, 95.
Costume, 16, 90.
Cour — appel, 94. —assises, 94, 94. — cassation, 5, 20, 22, 86, 427, 430.— comptes, 5, 9, — imp. 5, 22.
Cumul, 66, Déclaration, 32.
Délit, 404.
Dépens, 53, 70, 404.
Dépenses» 403.
Mandat, 72.
Membre du tribunal, iO, Mention, 1>15.
Ministère public, 57, 92.
Ministre — finances, 9. — justice- -^ V. Garde des sceaux.
Minute, 29, 37, 42. — Représentation, %,
Nomination, 7, 24, 437. — Conditions, 48 et suiv.
Notaire, 43, 22, 65, 68, 98.
.Notification, 39.
Nullité, 42, 70,448.
Office, 8, 82.
Office divin, 89-
Officier ministériel, 4, 82, 83, 121.
Original, 96.
Ordonnance, 49-
Ordre, 46.
Parenté, 27.
Patente, 114, 422.
Plan, 94.
Plume, 87.
Poste, 44,65.
Préséance, %0.
Présentation, 23.
Président, 109.
Prisée, 67, 68.
Prise à partie (renvoi).
Procureur — général, 28. — impéfiai, 28.
Prud'homme, 136 et suiv.
Publicité, 53.
Qualités (règlement), 30.
Recrutement, 19.
Récusation, 74.
Rédaction, 30.
Hefiis, 50, '140.
Registre, 51, 97.- Publicité, 53, 58.
Répertoire, 99 et suiv. — double, 98.
Réprimande, 409.
Requête, 49 et suiv.
Réquisition, 67,92, 110,
Résidence, 107, MG.
Responsabilité, 404, 105.
Retraite, 81. — Retenue, 423.
Révocation, 441 et suiv., 129, 137,
Rôle, 51.
Sceau, 34.
Scellés, 68, 93.
Serment, 26,132 et suiv.
Signature. -^ GrelUer, .38, 43, 47, 48. -
Juge, 43, 47, 91.— Partie, 38.
Solidarité, 104.
Stage, 22.
Successeur, 8, 82, Surveillance, 104.
Tarif (renvoi).
Taxe, 47.
Tenue, 51.
Timbre, 439.
Titres et pièces, 51, Traitement, 77, 423, 127, 133, 436. — Quotité, 78 et suiv.
tribunal. — V. Greffier.
Vacance, 433.
Vente publique, — immeuble, 74, 449,
meuble, 60 et suiv., 424.
Visa, 40.
DIVISION
§ 1 . — Imtituticmet organisation des greffiers (2).
§2. — Admission aux fonctions de greffier {\S).
§ 3 — Fonctions des greffiers; incompatibilités ^9).
§ 4. — Droits^ émoluments et devoirs des greffiers (77).
§ 5. — Des commis-greffiers (11 6).
§ 6. — Des secrétaires des conseils de prud'hommes (136).
§ 7. — Timbre et enregistrement. (139) .
§ 1. — Institution et organisation des greffiers,
t. L'institution des greffiers se trouve à des époques très-reculées à Rome et chez les Grecs. — En Fr^ce, sous les rois de la 3*race, les juges commettaient leurs clercs pour greffiers; delà vientle mot de clergie, remplacé depuis par celui de greffe. Ces commissions furent prohibées par Phiîippe-le-Bel : et, en 1319, une ordonnance déclara que les greffes faisaient partie du domaine, -r- « De toutes les fonctions qui entrent dans l'ordre
de l'administration delà justice, dïtDomaif Droit public y liv. % lit. 5, sect. 1'^*'), il n'y en a point qui aient autant de liaison aux fonctions de juges que cellesdes greffiers; car ils doivent écrire ce qui est dicté et prononcé par les juges, et demeurer dépositaires des arrêts, jugements et autres actes qui doivent subsister, et en délivrer des expéditions aux parties ; c'est leur seing qui fait la preuve de la vérité de ce qu'ils signent. »
3. Il existe un greffe dans chaque Cour ou tribunal, soit de première instance, soit de commerce, et dans chaque justice de paix.
4. Pour ce qui concerne les greffiers dansles colonies. — V.ce motet d'ailleurs Ministère public, 38.
5. Legreffierde laC. de cassation, celui de laC. des comptes et ceux des C. impér. prennent le titre de greffier en chef . Ordpn. 15 janv. 1826, art. 72 ; L. 16 sept. 1807, art. 2 ; DécF. 6 juH.
e. Les greffiers fournissent un cautionnement. — V. ce mot, 7.
V. Ils sont nommés par le chef du gouvernement sur la proposition du garde des sceaux. L. 27 vent, an 8, art. 92.
8. Ils ont droit, ainsi que leurs héritiers ou ayants cause, de présenter un successeur à son agrément. (V. inf. , n** 23), excepté dans le cas de destitution. — V. Office, n* 134.
O. Mais le greffier en chef de la C. des comptes est nommé sur la proposition du ministre des finances. Le premier président peut faire une présentation de candidats ; le titulaire ou ses héritiers n'ont pas le droit de présenter un successeur ^ il ne fournit pas de cautionnement, et ne peut se prévaloir de la loi de 1816.
10. Lesgreffiersontaujourd'hui, comme autrefois, la qualité de membres des cours ou tribunaux auxquels ils sont attachés, et prennent rang après les magistrats du ministère public. L. 20 avr. 1810, art. 63 -, Merlin, Rép., ^ Greffier, n° 11.
11. Ils sont dispensés du service ordinaire delà garde nationale. L. 13 juin 1851, art. 15. — Dalloz, Rép,, v*> Garde nationnale, 91 ; Tonnellier, Manuel des greffiers, p. 2.
Ils ont la franchise et sont autorisés à contre-signer leur correspondance de service . — par lettres fermées ou sous plis, avec le procureur général de la Cour de leur ressort ; — sous bandes avec le premier président de la Cour, ou le greffier en chef de laCour. Ordonn. 17 nov. 1844. Tonnellier, p. 3.
1». Toutefois ils ne sont pas justiciables de la juridiction exceptionnelle établie par les art. 479 et suiv. C inst. crim. à l'égard des crimes et délits commis par des magistrats dans ou liorsderexerci«ede leurs fonctions. Cass. 4juill. 1846 (4256),
GREFFIER— g 2. 385
13. Un greffier qui se présente pour être notaire peut obtenir des dispenses de stage. — V. ce mot, 12.
14. Les greffiers ne doivent pas être regardés comme des agents du gouvernement^ et ils peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, sans Tautorisation préalable du cons. d'Etat. L'art. 75 Constit. 22 frim. an 8 ne doit s entendre que des fonctionnaires publics qui sont tellement sous la dépendance du gouvernement qu'ils ne peuvent jamais, dans Texercice de leurs fonctions habituelles et journalières, avoir d'autre opinion que la sienne, ni tenir une conduite opposée à celle qu'il leur trace, soit parlui-même. soit par ses agentssupérieurs.Cass.26déc. 1807; Favard, /iocv°, n^S; Merlin, Rép., \° Garantie àes fonctionnaires^ n** 6; Carré, n** 143. Tonnellier, ib.
15. Un greffier doit être considéré comme un dépositaire public, à raison des sommes qui lui sont remises par les parties pour l'enregistrement des jugements; — le détournement de ces sommes constitue le délit prévu par les art. i70etsuiv. G.pén., et non le crime prévu par les art. 254 et 255. Cass. ch. crim. 14fév. 1846.
le. Le costume des greffiers est réglé par ledécr. du 2 nivôse an H, delà manière suivante : — Cours impériales. Les greffiers en chef ( ortent le même costume que celui des conseillers, mais sans galons à la toque. — Les commis greffiers tenant la plume i)ortent, — aux audiences ordinaires, la toge noire, sans simarre, et la toque noire, sans galons ; — aux grandes audiences et cérémonies, la toge noire, avec simarre et ceinture. Mêmedècr.^ art. 3. — Tribunaux de i" instance. Les greffiers portent le même costume que les juges, mais sans bord à la toque. — Les commis greffiers tenant la plume portent la toge fermée, sans simarre. Ib. art. 5. — Justices de paix. Les greffiers de justice de paix portent le même costume que les greffiers des tribunaux de 1" instance. Ib. art. 7.
l'J'. Les greffiers reçoivent un traitement. V. inf. 77. §2. — Admission aux fonctions de greffier.
18. Pour être admis aux fontions de greffier, il faut : 1^ jouir de l'exercice des droits civils et de citoyen. — V. Etranger y
lo. 2° Avoir satisfait auxlois sur le recrutement. — V. Avoués Vf 17.
»0. Etre âgé de 25 ans accomplis, s'il s'agit d'une place de greffier près d'un trib. deprem. instance, de commerce ou de paix. L. 16 vent, an 11 , art. 1; — et de 27 ans aussi accomplis,
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s'il s'agit d'une place de grolTier eu chof i\ k G, de cîujs (Ord. i5jariv. i8:2(), art. 73); ou do f^^relfier prè>> d'une G. imp. L. 20avr. 1810, art. 05. Le grelfier en chef de la G. des comptes, doitôtieûgé de trente ans accomplis, Décr. 28 sept. 1807, art. 45.
«1. L'exercice des fonctions de greffier forme une présomption légale que le gouvernement ou ses agents ont fait préalablement toutes les vérifications nécessaires. Arg. ch. crim. 8 mars 1816. Cette présomption ne doit pas tomber devant la preuve contraire, pas même devant la production de l'acte de naissance qui établirait que le greffier n'a pas l'âge requis. — Jugé qu'il n'entre pas dans les attributions de la G. de ca s. de vérifier si le greffier d'un trib. réunit les qualités nécessaires pour exercer ses fonctions. Jfé?/» arrêL — Contra^ Gass. 13 sept. 1811 . — Cet arrêt a admis la nullité d'une décision à laquelle avait concouru un juré qui n'avait pas l'âge.
99. 4° Remplir certaines conditions de capacité : il faut être licencié en droit pour être nommé greffier en chef près la G. de cassation (—V. ce mot, n° 23), — ou près une G. imp. ^L. 20 avr, 1810, art. 65) et dans ce dernier cas, avoir suivi le barreau pendant deux ans. Ib. Les greffiers des trib. de l'* inst., de commerce, de paix et de police,, doivent autant que possible justifier qu'ils ont travaillé, soit dans l'étude d'un notaire, soit dans celle d'un avoué, soit dans un greffe, soit enfin au bureau d'un receveur de l'enregistrement. Joye, Ib.
»3. 5** Être présenté par un titulaire, sa veuve, ses héritiers ou ayants cause, à moins qu'il n'y ait une vacance. L. 28 nov, 1816, art. 91. — V. d'ailleurs Olfice, n« 312.
»4. 6*^ Être nommé par décret. — V, sup.y n'6.
9d« 7^ Justifier du versement du cautionnement exigé, et de l'acquit des droits d'enregistrement. LL. 28 avril 1816, art. 92, 96; lOjuil. 1841 jart;^ I.r-rV* ce mot, n° 7> et les tableaux.
»G. 8" Prêter serment. - Ce serment est le même que celui des autres fonctionnaires publics. — V. ce mot.
9^:1. Nul ne peut sans une dispense, être greffier d'une Cour ou d^un trib., s'il est parent ou allié d'un membre de cette Cour ou de ce trib., jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusivement. — Il n'est accordé aucune dispense pour les trib. composés de moins de huit juges. L. 20 avr. 48.18^ art. 63. — En cas d'alliance survenue depuis la nomination, celui qui Fa contractée ne peut continuer ses fonctions sans une dispense. Ib.
9H. Lorsqu'il s'agit de pourvoir au greffe de la C. de cass. ou , d'une C. imp. la demande et les pièces sout transmises au garda
des sceaux par le procureur général. Pour les autres greffes, Tinstructipii est faite par le procureur imp. qui en communique le résultat par Tmtermédiaire du procureur général de son ressort. Joye, i6., 132.
§ 3. Fonctions des greffiers; incompatibilités.
»B. Les greffiers écrivent sous la dictée du juge ou rédigent sous son inspection les actes, jugements et les procès-verbaux de sa compétence; ils en gardent les minutes et en délivrent les expéditions. C. pr. 1040.
30. Les juges qui ont concouru à un jugement sont seuls chargés de le rédiger; néanmoins ils peuvent en confier la rédaction, toutefois sous l'inspection du tribunal, à un greffier profondément versé dans cette partie importante de l'ordre judiciaire. Cire. min. just. ISpluv. an 7.
8t. il doit en être de même de tous les actes et de tous les procès-verbaux dont la rédaction leur est confiée.
8». Les greffiers sont les rédacteurs et dépositaires exclusifs des déclarations faites à l'audience, et toute copie de ces déclations faite par un autre que le greffier dépositaire des minutes, ne peut servir que de commencement de preuve. G. Nap. 1335.
83. Ils assistent les magistrats directeurs du jury en matière ô! expropriation pour utilité publique. Loi 3 mai 1841. — V. ce mot.
34. Ils ont la garde du timbre et du sceau de la cour et du tribunal, et ils appliquent le sceau sur les grosses des jugements qu'ils délivrent. Edit. de nov. 1696. Loi6pluv. an 13. Décret 26 ventôse suivant.
35. Ils remplissent les fonctions de secrétaires des bureaux de V assistance judiciaire. — V. ce mot, 13.
36. Hs sont chargés de la rédaction et de la garde des bulletins du casier judiciaire, ainsi que de la délivrance des extraits. Cire. min. just. 6 nov. 1850.
37. Ils doivent conserver les minutes, titres et pièces déposés au greffe et en délivrer les expéditions et les copies ou extraits suivant les formes déterminées par les lois.
38. Ils sont les rédacteurs de tous les actes faits au greffe, que les parties signent avec eux.
3». Ils reçoivent et transmettent au juge les notifications qui l'intéressent directement. — V. Récusation^ Renvoi.
40. Ils donnent leur visa sur certains actes. — V. Partage^ Saisie immobilière, Tribunal de commerce.
388 GRKI FIKR. — § 3.
41. Ils perçoivent directement des parties, sous leur propre responsaljilil('', et versent au receveur de renregistrement l'ira- Çôt appelé droits de greffe. — V. ce mot.
4». Les jugements rendus sans l'assistance du greffier sont iPadicalcment nuls. — Il en est de même de tous les actes du juge dont il doit rester minute. — V. toutefois /wg^emm^, 408.
43. Cette minute est signée par le président et par le greffier. C.pr. 138. -V. m/"., 91.
44. La présence du greffier est suffisamment constatée par sa signature sur la minute du jugement; on ne peut la contester que parla voie de l'inscription de faux. Cass. ch. req. 19 nov. 1835; 3 janv. 1838 (249, 1084.;.
45. Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que l'expédition du jugement mentionne la présence du greffier à l'audience. Cass. ch. req. 19 août 1834, D. 34, 452 ; 3 janv. 1838.
4G, L'ordonnance de clôture d'ordre n'est définitive qu'après qu'elle a été signée par le juge-commissaire et par le greffier. — V. Ordre ^ 659.
â:*7. La taxe des dépens est signée parle juge et par le greffier. Décr. lOfévr. 1807, art. 5. — V. Taxe.
48. La minute de l'exécutoire doit-elle présenter cetle double signature? — Suivant les uns, la signature du greffier suffit: en effet, l'art. 5 du décret ajoute : — lorsque le montant (de la taxe) n'aura pas été compris dans l'expédition de larrêt ou du jugement, il en sera délivré exécutoire par le greffier. Entendre le mot délivré de la simple remise de l'expédition, ce serait supposer à la loi une superfluité. Dans des cas très-graves, tels que ceux d'une distribution par contribution et d'un ordre, le greffier est autorisé à délivrer seul, et sans l'intervention du juge, des mandements et des bordereaux de collocation. Arg. C. pr. 665 et 758 (—V. Distribution, n«216). Rome, 1" mars 1811; Bourges, 9 janv. 1832, D. 32, 12;^; concl. de l'avocat général Boucher, P. 9, 386; Rivoire, v° Dépens, n° 27. — Selon S'autres, il faut tout à la fois la signature du greffier et celle du président. Il en était ainsi sous l'ordonn. de 1667, tit 31, qui assimilait l'exécutoire à un jugement. Le décret de 1807 n'est peint introductif d'un droit nouveau ; on ne peut argumenter de ce qui a lieu en matière de distribution et d'ordre : dans ces deux cas, la loi a spécialement attribué au greffier le pouvoir, non pas de faire un jugement, mais de délivrer copie exécutoire du procès-verbal de collocation à chacun des créanciers en ce qui le concerne. Rome, 1 1 juin 181 1 ; Chauveau, Tarif , 2, p. 64, ii«29-, Boucher d'Argjs, p, 362; Arg. Pigeau, 2, 357. — Daug
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Tusage, c'est le greffier qui délivre l'exécutoire. Tonnellier, Manuel des greffiers, p. 112.
40. L'assistance du greffier n'est pas nécessaire pour les ordonnances que le juge donne dans son hôtel, qu'il met au bas des requêtes (Arg. C. pr. 1040) et qui restent aux mains des parties. Boncenne, ib.\ — ni pour les ordonnances qui doivent être exécutées sur minute et sans expédition. V, Montpellier, 3 janv.1857. Dev. 57,25; Arbitrage, 624; Contrainte par corps, 174, 214; Ordonnance^ 12.
50. Si une ordonnance rendue sur requête doit recevoir son exécution hors du ressort du tribunal, et si Ton craint un refus en présentante minute de l'ordonnance à la suite de la requête, on peut exceptionnellement la déposer au greffe et obtenir une expédition en forme exécutoire. De Belleyme, 1, 88.
5t. Les greffiers sont chargés de tenir dans le meilleur ordre les rôles, les différents registres — et le casier judiciaire. Circul. min. just. 6 nov. 1850; — de veillera la conservation des lois et autres ouvrages à l'usage de la Cour ou du trib., de même qu'à la garde des pièces qui leur sont confiées et de tous les papiers du greffe en général. Décr. 30 mars 1808, art.92,93;C.pén. 173.
&2» Les greffiers des trib. del" inst. sont dépositaires de l'un des doubles des registres de l'état civil (C. N. 43), et des procurations et autres pièces qui doivent demeurer annexées aux actes de l'état civil. Ib. 44. — V. Actes de Vétat civ. , n<*'2, 4, 5 87,90.
53. Aux termes de Fart. 853 C. pr., les greffiers et dépositaires de registres publics doivent en délivrer, sans ordoijn. de justice, expédition, copie ou extrait à tous requérants, à la charge de leurs droits, à peine de dépens, dommages et intérêts.— Y. Copie, et toutefois Conseil de famille^ n° 47.
54. Cela s'applique aux jugements comme aux autres actes. Pigeau, 2, 396.
55. Ainsi, il n'y a pas lieu à compulsoire^ lorsqu'on veut avoir expédition de jugements ou autres actes déposés dans un greffe. Colmar, 14 juin 1814. — V. ce mot, n^^ 5. '
56. Le refus du greffier de se conformer à l'art. 853, après sommation de la partie, peut l'y faire condamner même par corps. Même arrêt.
5'>. En principe, le greffier d'un trib. ne peut pas être forcé de donner expédition ou même communication d'un acte judiciaire de pure disciphne(— V. Copie ^ n*'6).— Jugé cependant que le procureur impérial qui, de l'ordre du garde des sceaux, a de-
mandé l'avis du trib. sur la question de savoir si un notaire peut (Mro remplacé pour défaut de résidence, a le droit d'exiger du greffier, sous peine pour ce dernier d'y être contraint par corps, expédition de l'avis du trib., inscrit sur le registre de ses délibérations, et que le président a transmis directement au garde des sceaux. Poitiers, l^"" juillet 1831. D. 32, 72.— V. d'ailleurs Roulement, n» 23.
58. De ce que les greffiers sont tenus de délivrer, sans ordonn. de justice, expédition, copie ou extrait a tous requérants, à la charge de leurs droits, des registres dont ils sont dépositaires, résulte-t-il qu'ils soient obligés de donner communication des minutes des jugements ou autres actes judiciaires dont l'expédition n'a pas encore été délivrée, ou même d'en laisser prendre copie? — Non. Le contraire peut même s'induire de la manière dont l'art. 853 C. pr. est rédigé. — Il y a plus : l'art. 11 L. 21 vent, an 7, qui défend aux greffiers, sous peine d'amende, de délivrer aucune expédition avant que les droits n'aient été acquittés, justifie le refus des greffiers. Si la faculté de prende communication, et surlout copie des minutes, existait, elle offrirait dans plusieurs cas un moyen facile d'éluder le payement des droits de greffe, de timbre, etc. — V. toutefois Tari/.
5». Devant quel tribunal le greffier doit-il réclamer le coût des expéditions qu'il a délivrées? — V. Compétence (civile)^ 82.
60. Les greffiers ont le droit de procéder aux ventes mobilières, concurremment avec les autres officiers publics, dans les lieux où il n'existe pas de commissaire-priseur. — V. ce mot, n'*26; Vente de meubles.
6t. Ce droit appartient aux greffiers de paix, à l'exclusion des autres greffiers, pour les ventes aux enchères de marchandises neuves, les ventes publiques volontaires, soit à terme soit au comptant, de fruits et récoltes pendant par racines et des coupes de bois taillis. LL. 2o juin 1841 et 5 juin 1851 .
6^. Le greffier peut rédiger l'original des placards annonçant les ventes auxquelles il procède.
©3. A-t-il le droit de dresser le procès- verbal qui en constate rapposition?V. Huissier,
64. Pour le détail des fonctions des greffiers, — V. d'ailleurs C. pr. 18, 30, 39, 42, 107 et suiv., 115, 138 et suiv., 205,218 et suiv., 273 et suiv., 295 et suiv., 432, 433 441; 644, 653, 665, 666, 732, 915, 926, 927, 983, 1040, Descente sur les lieux. Distribution, Enquête, Expertise, Expropriation (utilité publique), Faux, Instruction par écrit. Juge de paix. Jugement, Mineur, Ord^e, Partage , Frise à partie, Purge, Rècusch
GREFFIER. — §3. 39f
$ation^ Référé^ Retraite^ Saisie immohilière^ Séparation de biens, ScelléSy Vérification d'écritures^ etc.
05. Incompatibilité. Les fonctions de greffier sont incompatibles avec toutes autres fonctions judiciaires, administratives et notariales; — avec toute fonction publique sujetteà comptabilité pécuniaire, telle que celle de membre des administrations forestières, de receveur d'enregistrement, d'employé dans le service des douanes, postes et messageries. L. 20 mars 1791, art. 5 ; 24 vendém. an 3, tit. 3 et tit. 1, art. 1 et 2 ; 25 vent, an 11, art. 7; — avec la profession à'avocat. Ordonn. 20 nov. 1822, art. 42. —V. ce mot, 154 (Cassation, 9); — celle d'avoué. — V. ce mot, 218 ; — ou d'huissier. — V. ce mot.
©6. Toutefois les fonctions de greffier de justice de paix sont compatibles avec celles de commissaire-priseur dans toutes les villes autres que Paris. Ordonn. 26juini816, art 11. Mais le ministère permet rarement^ce cumul.
HH. La prohibition ne concerne que le cumul permanent sur la même tête des charges de greffier et de commissaire-priseur, et non la réunion accidentelle des fonctions de rédacteur et de priseur. Arg. Douai, 26 août 1835 ; Orléans, 22 août 1837; Grenoble, 5 déc. 1839. — Ainsi un greffier de paix peut, en rédigeant un procès-verbal de reconnaissance et de levée de scellés, faire en même temps la prisée des meubles. Rapport de M. Gillon (4379); — pourvu qu'il en soit requis par les parties.
68. Un greffier de justice de paix, requis, par un époux survivant, de procéder à une prisée de meubles dont celui-ci a l'usufruit légal, n'est pas passible de dommages-intérêts envers les notaires lorsqu'il constate, dans son procès- verbal, des délibérations et faits étrangers à la prisée, dépose ce procès-verbal au rang de ses minutes et en délivre des expéditions. Paris, 23 nov. 1849; rej. 17 juin 1850 (4568, 4727).
6». Le commerce est interdit aux greffiers, même des tribunaux de commerce : il n'y a pas de parité à établir entre les juges et le greffier. Les premiers remplissent des fonctions temporaires et gratuites ; le second est un fonctionnaire permanent et salarié, qui doit tout son temps à ses devoirs publics. Cire. min. just. 14 juill. 1836 (2140). — Un arrêt du parlement de Dijon, du 29 mars 1768, a fait défense à tous greffiers des justices royales et seigneuriales du ressort, de tenir hôtelleries et cabarets. Merlin, iîép., hoc v^ n** 10.
■îO. Les greffiers ne peuvent: — 1" devenir cessionnaires des procès, droits, et actions litigieux de la compétence du trib. dans le ressort duquelils exercent leurs fonctions, à peine de nullité et de dépens, dommages et intérêts. G. N. 1597. — V. Droits liti^ (jicux^ n*'o, 11, 12 et suiv.
7t. ^<'So rendre adjudicataires (les biens dont la vente se poursuit au trih. près duquel ils exercent leurs fonctions. G. pr. 711. — V. Saisie immobilière.
7». Mais aucune loi ne leur interdit : 1® d'être mandataires d'une partie prèsletrib. auquel ilssontattachés. Rennes, lOavr. 1817. — Dans l'espèce la partie intéressée à proposer la nullité s'y était rendue non recevable en procédant volontairement avec le mandataire dont elle avait ensuite contesté la qualité.
73. 2** D'exercer les fonctions d'expert devant le même trib. — V. ce mot, 63; — ou d'arpenteur, pourvu que le service du tribunal n'en souffre pas. - Toutefois il est plus convenable pour un greffier de se renfermer dans l'exercice de ses fonctions.
74. Un greffier peut-il être récusé pour cause ae parenté avec l'une des parties ? La loi est muette sur ce point, et l'art. 378 C. pr. ne saurait s'étendre au greffier. — Le parlement de Paris a jugé, le 3 août 1729, que le greffier qui est parent de l'une des parties doit se récuser, sous peine de nullité; mais plus tard, le 23 juin 1741, dans un procès criminel où le greffier qui avait écrit les informations était parent de l'une des parties, il ordonna qu'un autre greffier serait commis à la continuation de la procédure, sans annuler ce qui avait été fait antérieurement. Merlin, hoc v% n** 17.
75. Les greffiers ne sont pas soumis au désaveu. Il faut se pourvoir par inscription de faux contre les énonciations mensongères que contiendraient les actes rédigés par eux. — V. d'ailleurs Désaveu^ rf 55.
7©. L'altération frauduleuse sur la grosse d'un jugement de la mention faite par le greffier du montant des droits perçus par le greffier pour sa délivrance constitue un faux en écriture authentique. Crim. rej. 5 avr. 1855. Dev. 55-553.
§ 4. — Droits^ émoluments et devoirs des greffiers.
77. Comme les fonctijonnaires publics, les greffiers reçoivent an traitement de l'Etat ; ils participent dans une certaine limite à l'administration de la justice et ne peuvent en conséquence rien réclamer des parties pour l'assistance qu'ils prêtent à ce titre aux magistrats. Rapport au conseil d'Etaty 5 avril 1854.
78. D'après l'art. 17 de la loi du 21 ventôse an 7, le traitement des greffiers des tribunaux civils devrait être égal à celui des juges auprès desquels ils sont établis. Ce traitement, qui était alors de 1,000 fr.. a été successivement augmenté en ce
qui concerne les juges ; celui des greffiers est toujours resté le même.
7». Le traitement des greffiers des trib. de commerce est de la moitié deceluidu greffier du tribunal établi dans la commune où siège le tribunal de commerce. — Néanmoins le traitement de ces greffiers est demeuré fixé à 800 fr.
80. Le traitement des greffiers des justices de paix et desimpie police est réglé par la loi du 4 juin 1858.
8t. Les greffiers titulaires n'ont droit à aucune pension de retraite. ( — V. ce mot.) Ils ne supportent sur leur traitement aucune retenue.
8». Comme officiers ministériels, — les greffiers ont droit de présenter leurs successeurs. — V. office,
Ils perçoivent des émoluments. — V. Tarif
84. Comme agents du fisc, — ils sont responsables de l'impôt dû au trésor sous le nom de droit de greffe et il leur est alloué une remise fixée au dixième des droits dus à l'Etat. — Cette remise ne peut en aucun cas être considérée comme un émolument. — V. ce mot, 128.
85. Devoirs et obligations des greffiers. Les greffiers des C. imp. et des trib. de 1"^* inst. doivent : \° tenir leur greffe ouvert tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, aux heures réglées par le trib. ou laC, de manière néanmoins qu'ils soient ouverts au moins huit heures par jour. Décret 30 mars 1808, art. 90.
86. Le greffe de la C. decass. est ouvert tous les jours excepté les dimanches et fêtes, aux heures fixées par la Cour. Ordon. 15janv. 1826 art. 78.— V. d'ailleurs Cassation, n*^234..
87. 2** Tenir la plume, soit par eux-mêmes, soit par leurs commis, pendant toute la durée des audiences. Décr. 30 mars 1808, art. 91.
88. Le droit du greffier de se faire suppléer par ses commis dans toutes ses fonctions cesse, à moins d'empêchement légitime, lorsqu'il s'agit d'assiter aux audiences solennelles et aux assemblées générales. L. 6 juill. 1810, art. 56 et 57; Décr. 30 mars 1808, art. 91.
8». Le greffier de paix ne peut refuser, les jours fériés, son concours au juge de paix pour les convocations indiquées, — aux heures autres que celles de l'office divin, lorsqu'il y a urgence. — Le greffier récalcitrant s'exposerait à des mesures discipHwaires , mais il est dans son droit lorsqu'il refuse son concours pour une séance fixée aux mêmes heures que l'office divin,
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00. 3" Porter dans leurs fonctions, soit à l'audience, soil au parquet, soit aux comparutions et aux séances particulières devant les commissaires, le costume prescrit. — V. sup.^ n** iO.
01 . 4° Ne délivrer des expéditions desjugements rendus, qu'après que la minute en a été signée conformément à la loi, sous peine d'être poursuivis comme faussaires. C. pr. 139.
Les moyens d'excuse et de bonne foi ne peuvent être appréciés que par laC. d'assises. Cass. 22 août 1817.
92. ^^ Ne délivrer aucune expédition avant Venregislrement, ( — V. ce mot, n"" 120 et suiv.), et n'énoncer aucun acte non enregistré, — sous peine d'amende. L. 22 frim. an 7, art. 42. — A moins qu'elle ne soit réclamée par le ministère public.
»3. Tout certificat délivré par un greffier, spécialement celui qui constate qu'il n'est survenu aucune opposition à une levée descellés, doit, sous peine du double droit et de l'amende, être enregistré dans les 20 jours. Seine, 1^" fév. 1838 (107o).
»4, La partie à laquelle on signifie un rapport d'experts ne peut exiger la signification des plans qui y sont joints; elle a seulement le droit de faire des copies de ces plans au greffe sans déplacement. Montpellier, 19 janv. 1852(5208).
95. On peut toujours demander la représentation de la minute d'un jugement. La grosse délivrée par le greffier n'est considérée que comme une copie. Bordeaux, 20 juin 1840. 1788).
oe. Le greffier de paix est-il tenu de rendre aux parties les originaux des citations devant les trib. de paix ou devant le bureau de paix?
Les originaux de citation, même après le jugement prononcé, sont conservés à Paris par le greffier. Ils tiennent lieu des qualités que l'on signifie devant le trib, civil; ils servent au greffier pour la rédaction des portions du jugement autres que les motifs et le dispositif; le greffier ou le receveur peuvent y trouver des renseignements pour l'enregistrement du jugement, et en 2as de réclamation ultérieure des parties, — le greffier du trib, le commerce de Paris conserve les originaux des assignations.
Mais quant aux originaux des citations en conciliation, il n'y a plus les mêmes motifs. Ces originaux doivent être représentés par l'huissier ou par l'avoué, soit pour justifier de l'accomplissement de l'essai de conciliation, soit pour éclairer la religion du juge taxateur (5293).
»7, 6° Tenir un registre et délivrer des certificats de nonopposition, ni appel. C. pr. 163, 164,549. La même obligation existe pour les greffiers des trib. de coeamerce. Cass. 13 janv, J859 (6875) ; -et de paix (6905).
»8. 7" Tenir acte de la remise qui leur est faite annuellement parles notaires du double de leur répertoire, en exécution des lois des 6 oct. 1791 et 16 flor. an 4, 27 juin 1808. Cire, du grandjuge. S. 8, 2, 288.
»». 8*'Avoirun répertoire àcolonnes, sur lequel ils inscrivent jour par jour, sans blanc ni interligne, et par ordre de numéros, tous les actes et jugements qui doivent être enregistrés sur les minutes, à peine de 10 fr. d'amende (réduits à 5 fr. par la loi du 16 juin 1824) pour chaque omission. L. 22 frim. an 7, art. 49. — \. Répertoire,
tOO. Lorsque l'inscription d'un acte sur le répertoire a été rayée, puis reportée de nouveau après d'autres actes d'une date antérieure, il y a autant de contraventions que d'actes inscrits postérieurement à la radiation et d'une date antérieure à l'acte radié. Castel-Sarrasin, 4 nov. 1856(6463).
tôt. Les greffiers sont tenus de porter sur leurs répertoires même les certificats délivrés en brevet et dont il ne reste pas minute. Cass.l4nov. 1837 (1067); jugement précité dul^fév. 1838; Dec. min. fin. 19janv.l824.
to», 9** Présenter à la C. ou au trib. auquel ils sont attachés, et faire admettre au serment le nombre de commis greffiers nécessaire pour le service. L. 28 flor. an 10; Décr. 28 sept. 1807; Décret 6 juin, et 18 août 1810; Ordonn. 15 janv. 1826, -V.m/-.,S5.
t03. 10" Subvenir au traitement des expéditionnaires et autres employés, ainsi qu'à tous les frais et dépenses du greffe. L. 21 vent, an 7, art. 16; L. 27 vent, an 8. art. 92.
tôt. Ho Exercer la plus active surveillance sur les commis, d'autant plus qu'ils sont solidairement responsables de toutes amendes, restitutions, dépens et dommages-intérêts résultant des contraventions, délits ou crimes dont ces derniers se rendent coupables dans l'exercice de leurs fonctions, saut leur recours contre eux. Décr. 6juill. 1810, art. 59, et 18 août 1810, art. 27,
t05. Lorsque des titres de créances ont été produits par un créancier à un ordre et irrégulièrement retirés, le greffier est responsable du préjudice que la perte de ces titres fait subir à ce créancier. Pour échapper à cette responsabilité, le greffier doit prouver que les titres produits ont été subrepticement ou violemment enlevés de son grefl'e, sauf son recours contre l'avoué qui a pris ces titres en communication à son insu et qui a omis de les réintégrer. Riom, 21 fév. 1857 (6440).
toe. Le greffier qui reçoit des parties des sommes destinées à payer les amendes ou frais auxquels elles ont été condam-
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nées, et qui les détourne, commet le délit d'abus de confiance; il n'est qu'un simple mandataire et non un comptable public. Cass. cr. 22 août 1846 (3494.). —V. d'ailleurs sup, 15.
107. 12<^ Résider dans la ville oiî est établi le tribunal près lequel ils exercent. La môme obligation pèse sur les commis de service aux audiences. Décr. 30 mars 1808, art. 100.
108. Quant aux autres obligations des greffiers. — \.sup. 29.
t09. Les greffiers sont avertis ou réprimandés par les présidents de leurs Cours et trib. respectifs, et dénoncés, s'il y a lieu, au ministre de la justice. L. 20 avr. 1810, art. 62. — V. Discipline^ n''' 157 à 166.
tlO. Un greffier doit faire, quand il en est requis, tous les actes de son ministère; un refus de sa part sans motif légitime l'exposerait à une réprimande du président. S'il persistait, il encourrait la responsabilité civile et même la destitution. Carnot, Discipline judiciaire, p. 52.
ttt. Les greffiers sont révocables à la volonté du gouvernement, d'après la loi du 27 vent, an 8, art. 92. — La loi de 1816, privant le titulaire destitué de la faculté de présenter un successeur, reconnaît par cela même qu'une destitution peut avoir lieu. Le ministre do la justice use quelquefois du droit de révocation ; mais, pour écarter toute idée de confiscation, il autorise le greffier révoqué ou ses créanciers à toucher le prix de son office d'après l'estimation faite par le tribunal près duquel il exerçait. — V. Office, 408.
Le droit de révocation s'exerce, dans l'usage, à l'égard des greffiers des justices de paix, bien que la loi de l'an 8, d'où il dérive, ne s'occupe pas de cette sorte de juridiction.
tl!8. Le décret rendu dans l'exercice du droit de discipline judiciaire conféré au gouvernement, qui prive un greffier de ses fonctions, ne peut être l'objet d'un recours contentieux devant le conseil d'Etat. Cons. d'Et., 8 avril 1858, Dev., 59, 120.
113. Le droit de révoquer les greffiers, qui appartient au gouvernement, n'empêche pas que les trib. n'aient le pouvoir de destituer eux-mêmes ces fonctionnaires dans les cas où la destitution est prononcée commepeine parlaloi pourfaitsde charge, par exemple, pour infraction à l'art. 23. L. 21 vent, an 7. Cass. iOmai 1806. Merlin, /îép., \° Greffier, n» 14, —V. d'ailleurs élections, 19.
114. Comme officiers ministériels, les greffiers sont tenus ée fournir un cautionnement { — V. ce mot), et de payer le droit proportionnel du quinzième de leur loyer. — V. Patente.
115. L'obligation où ils étaient de mentionner la patente des particuliers est supprimée. — V. 76., 14.
§ 5. — Des commis greffiers.
116. Le personnel d'un greffe se compose ordinairement de tïois sortes d'employés : l**du greffier en chef; — 2** des commis assermentés ; 3<* des commis expéditionnaires.
117. Il doit y avoir dans chaque C, et dans chaque trib. de 4" inst. composé de plusieurs membres, un nombre de commis greffiers assermentés, égal à celui des chambres de laC. ou du trib. ; et un commis-greffier près de chaque C. d'assises. Les greffiers des justices de paix ont également le droit d'avoir un commis qui est reçu au serment par le juge de paix. Lettre du grand juge, 24 pluv. an 12.
118. Les actes auxquels a concouru un commis non assermenté sont radicalement nuls. Carré, Comp.^n^ 148.
lie. Des commis greffiers assermentés peuvent-ils être considérés comme membres des Cours et tribunaux ?
L'affirmative a été jugée: —l'' en ce qui concerne ladispensedu service de la garde nationale, à l'égard d'un commis assermenté près une Cour. Cass.31 juill. et4nov. 1841 (2434j:Arg. décr. 6juilll810,art. 36.
l»0. 2" En ce qui concerne la prohibition de se rendre adjudicataire des biens dont la vente est poursuivie devant le tribunal auquel ils sont attachés. — V. Saisie immobilière.
l»l. Ils ne sont pas officiers ministériels; ce titre n'appartient qu'à des fonctionnaires institués par le gouvernement, et les commis greffiers n'exercent qu'en vertu d'une délégation du greffier. Carré, 1*6., n^ 143. — V. d'ailleurs Discipline^ n** 157.
1»». Ils ne sont pas assujettis au droit proportionnel du quinzième de leur loyer. Cons. d'Et. 19 déc. 1855.
l»3. Ils subissent une retenue sur le traitement qu'ils reçoivent de l'Etat (Décr. 30 janv. 18H), — et ils ont droit à une pension de retraite. — V. ce mot, n^' 7 et 48,
1)34. Le commis assermenté près la justice de paix ne peut, comme remplaçant le greffier, procéder à une vente publique de meubles. Cass. 8 déc. 1846 (2768, 2859, 3545).
DSc». A l'exception de quelques obligations personnelles imposées aux greffiers titulaires, les commis assermentés sont placés, quant à leur fonctions, sur la même ligne. Carré, 1*6., in" 149 ; Merlin, Rép., v« Greffier, n*» 8.
l»6. Ils sont tenus à la résidence. — V. sup., 107.
187. Nul ne peut être commis greffier près la C. de cass.^ s'il n'est licencié en di'oitetàgéde25ans. Ord. 15 janv. 18a&^
art. 75. — L'administration regarde comme étant en vigueur Tart. 2, tit. 9, L. 24 août 1790, portant que les commis greffiers près les tribunaux seront âgés de 25 ans au moins. Pour leur traitement.— V. Décr. 30déc. 1853; D. 54,4, 17.
t»8 Les commis assermentés sont soumis aux mt^mes incompatibilités que les greffiers. Joye, p. 132. — ^ Ainsi un commis greffier ne peut être en môme temps huissier (4379).
1»9. Les commis greffiers peuvent être destitués ou suspendus de leurs fonctions par les tribunaux ou révoqués par les greffiers en chef. Décis. min. just. 22 mars. 1833. Agen, 13déc. 1848(4617). —V. Discipline, n'' 161 à 165.
130. Toutefois le greffier en chef près la Cour de cassation ne peut révoquer ses commis qu'avec l'agrément de la Cour. Ordonn. 15 janv. 1826, art. 75.
131. En cas de vacance de la place de greffier, le premier commis assermenté n'est pas appelé de plein droit à tenir le greffe pendant la vacance : aucune loi ne lui confère cette prérogative ; c'est au tribunal qu'il appartient de commettre qui il juge convenable. Carré, î6., n<* 147. — Mais en général le premier commis est préféré.
13». Si le greffier^et ses commis greffiers sont empêchés, ils peuvent être provisoirement remplacés par un citayen qui est admis au serment par la C. ou le trib. près duquel il doit exercer. Favard, v° Greffier, n° 1.
133. En cas de vacance d'une place de greffier dans une C. imp. ou dans un trib. quelconque, celui qui la remplit par intérim jouit du traitement ainsi que des émoluments qui y sont attachés, à la charge de pourvoir à toutes les dépenses du greffe. Décr. 30 janv. 1811, art. 32. — Une doit aucune indemnité aux héritiers du titulaire. Metz, 6 août 1857 (6535J.
134. Celui qui a prêté serment comme greffier provisoire, mais dont les fonctions ont cessé par la nomination du titulaire est tenu de prêter un nouveau serment, s'il reste attaché au greffe en qualité de commis. Caen, 5 mai 1829, P. 22, 971.
t3&. Les commis expéditionnaires ne sont autre chose que des copistes auxquels le greffier confie le soin d'écrire les expéditions qu'il déhvre. Ces employés subalternes n'ont aucun caractère légal, et ne peuvent remplir aucune des fonctions attribuées aux greffiers.
§ 6. — Des secrétaires de conseils de prud'hommes,
136. Il est attaché auprès de chaque conseil de prud'hommes un secrétaire et un commis, pour y remplir les fonctions de greffier. Ils reçoivent un traitement. L. 18 mars 1806.
t3'î. Ces secrétaires sont nommés à la majorité absolue des suffrages et peuvent être révoqués à volonté; mais dans ce cas, il faut que la délibération soit signée par les deux tiers des prud'hommes. Décr. 41 juin 1809, art. 26.
138. Ils doivent avoir soin des papiers, tenir la plume pendant les séances du conseil («6.); — porter sur la feuille de séance les minutes des jugements {î6., art. 40); — signer les expéditions (i6., art. 27); — lorsqu'il y a lieu à enquête dans les causes sujettes à appel, dresser procès-verbal de l'audition des témoins (tô.,art.52); — recevoirlesactes derécusation des prud'hommes. /6., art. 55. — V. d'ailleurs (îre/fe (droits de).
$ 1. — Timbre et enregistrement.
139. Toutes les pièces produites par les aspirants doivent être revêtues de la formalité du timbre. L. 13 brum. an 7, art. 12.
t40. Tout traité de cession d'un office de greffier doit être constaté par écrit et enregistré avant d'être produit à l'appui de la demande de nomination du successeur désigné. — V. ce mot, no^ 312 à 343.
141. Tous certificats délivrés même en brevet par un greffier sont soumis à l'enregistrement. Cass. 14nov. 1837; trib. Seine, V' fév. 1838 (Art. 1067 et 1075 J. Pr.)
GROSSE. Vient de grossoyer., vieux terme de pratique qui exprime l'action d'écrire en lettres grosses ou allongées , c'est ie contraire de minuter. — Se dit de la copie de la minute d'un acte notarié ou d'un jugement , revêtue de la forme exécutoire. — Se dit encore, mais improprement, de roriginal des requêtes grossojées par les avoués.
Table sommaire.
Acte notarié
Avoué , 5.
Bordereau de collocation, 2.
Cachet. 20.
Chef distinct, 6, 8.
Contre-lettre, 22.
Exécution provisoire , 34.
Expédition, 31.
Extrait, 16.
Foi, 33.
Forme, 11.
Formule exécutoire, 17.
Greffier, t, 23.
Grosse multiple, 5 et s. — effets, 25
et s.
Huissier, 28.
Intitulé „ 1 1 et s.
Jugement, 2, 13,21.
Ligne , 23.
Mention, 8, 15, 21.
Minute, 8,21.
Notaire, 1,3,20,23.
Ordre, 2, 31.
Partie intéressée
Pouvoir, 28.
Prescription , 4.
Présomption , 26.
Référé , 2.
Remise volontaire , 26 et >• Renvoi , t &.
Signature, 19, Solidarité, 26.
Somme liquide, 3.
Syllabe, 25,.
t. Droit de délivrer les grosses. Ce droit n'appartient qu'aux grefl&erf et aux notaires. — v, d'aijteurs Exécution, w 4tà.
iOO GROSSE.
9. Actes qui peuvent être délivrés en forme de grosse. — Oh sont : 1*' les jugements et, en outre, certaines ordonnances exécutoires émanées d'un juge, telles que les ordonnances de référé, les bordereaux de collocation. — V. Distribution par contribution^ 223; Ordre ^ 540; Référé^ 359 — l'ordonnance qui oblige un avoué à restituer des pièces prises en communication. — V. Exception., n" 304. — V Exécutoire de dépens. — V. ce mot, 43
3. 2" Les actes notariés, pourvu que les obligations qu'ils renferment soient de nature à autoriser des contraintes, en vertu de l'acte même , contre celui qui refuse d'exécuter ses engagements.
— Si cet acte était insuffisant et qu'il fallût avoir recours à un jugement, se serait en vertu de ce jugement que les contraintes seraient faites et non d'après l'acte notarié.
Ainsi, l'acte doit avoir pour objet des sommes liquides et déterminées, payables à la première réquisition du créancier, ou à une époque fixée. — V. Exécution; Envoi en possession ; Sente.
4. La grosse d'un titre prescrit peut être délivrée tant que la question de prescription n'a pas été jugée.
o. Par qui la délivrance d'une grosse peut être requise. — 11 faut distinguer.
Lorsqu'il s'agit d'un jugement, on ne délivre qu'une seule grosse à celui des avoués qui a rédigé les qualités et qui a le plus d'intérêt dans la contestation.
6. Çmd, s'il y a plusieurs condamnations prononcées les unes contre certaines parties , les autres contre d'autres, délivrera- 1- on plusieurs grosses du même jugement soit entières, soit par extrait?
— Ou bien n'en délivrera-t-on qu'une seule au premier requérant?— V. Jugement.
7. Lorsqu'il s'agit d'un acte notarié, une grosse peut être demandée par chacune des parties intéressées. L. 25 vent, an 11, art. 26. — C'est-à-dire par chaque créancier d'une somme liquidée. — V. sup. , n° 3.
La grosse d'un contrat de vente dont le prix n'est point payé, appartient au vendeur, celle d'un bail au bailleur, celle d'un prêt au prêteur.
8. Lorsque différents individus, créanciers distincts, demandent chacun une grosse, on énonce le nom de celui a qui elle a été délivrée tant sur la grosse même que sur la minute. — V. in^,n°21.
9. S'il y a plusieurs covendeurs , copropriétaires ou créanciers , le notaire ne remettra pas indistinctement une grosse de Facte à chacun d'eux.
10. L'étendue des droits de chaque partie , leurs intérêts communs ou respectifs seront pris en considération : on fait en sorte qu'il n'existe pas contre l'acquéreur, le locataire ou le débiteur,
plusieurs grosses pour raison de la totalité d'une seule et même créance.
11. Forme et mode de délivro/nce des grosses. — Les grosses doivent : — 1** être intitulées au nom du chef du gouvernement.— V. Exécution.
lit. Il faut que la grosse d'un acte non encore délivré, dont la date est ancienne, soit intitulée au nom du souverain qui gouverne , au moment où la délivrance est demandée.
13. Mais il n'est plus nécessaire de rectifier les grosses des actes et jugements déjà délivrées , au nom d'un souverain, ou d'un gouvernement qui a cessé d'exister. — V. Exécution, n° 64.
14. 2* Contenir la copie fidèle de l'acte ou du jugement, sauf les légères modifications ou variations adoptées par l'usage. — Il en est de même des expéditions.
15. S'il y a sur la minute des renvois ou apostilles, qui ne soient pas signés ou parafés des parties ou du dépositaire , notaire ou autre, l'expédition ou la grosse doit en faire mention.
le. Toutefois , on peut délivrer des extraits en forme de grosse exécutoire, de certains actes, par exemple de procès-verbaux ou jugements d'adjudication. — Ces extraits peuvent contenir seulement la copie delà désignation des biens ou des clauses qui concernent chaque adjudicataire. — Souvent dans les enchères une clause expresse autorise les notaires ou greffiers à faire cette délivrance par extrait.
11. 3" Être terminées par la nouvelle formule exécutoire. — V. sup,j n°ll.
18. La formule exécutoire est copiée textuellement, sans abréviation, et placée à la fin de l'acte ou du jugement. Arg. C. pr. 146.
Toutefois , a été déclaré régulier un exécutoire de dépens ainsi conçu : « Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre^ à tous présents et avenir^ salut, etc mandons et or-
donnon» à tous huissiers sur ce requis, à la requête ^lu "^ieur... de contraindre par les voies de droit le sieur. . . aupaynot^nt^ etc. Nanci, 9juill. 1829, S. 29, 3o3. — On soutenait que .^ mandement étant placé au commencement de la grosse de cet exécutoire au heu d'être à la fin, et étant restreint aux huissiers , la formule exécutoire était incomplète . puisqu'on avait omis de donner mandement aux procureurs-généraux et de première instance d'y tenir la main, et aux officiers de la force publique d'y prêter mainforte lorsqu'ils en seraient légalement requis.
1». 4" Être signées du greffier^ — ou du notaire qui les a déiivrées. L. 25 vent, an 11 , art. 27.
«o. La grosse d'un acte notarié doit-elle, à peine de nullité ie l'exéCjtion, porter :' empreinte du cachet du notaire qui l'a «iélivrée? — V. Exécution^ n^'Sô.
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^•1. Il doit être fait mention, sur la minute des actes notariés. de la délivrance d'une pr(;rni('M'e grosse faite à chacurif; des parties intéressées. L. 25 vent, an il , art. 26. — Cette mention est parafée par le notaire. — Les initiales F. G. seraient insuffisantes.
— V. Notaire, 87.
Les greffiers sont dans l'usage de faire la même mention sur eurs minutes.
HZ. Les grosses et expéditions des contrats de mariage en suite desquels il existe des changements ou contre-lettres ne peuvent être délivrées, à peine de dommages intérêts des parties et sous plus grande peine s'il y a lieu, sans que ces changements ou contre-lettres soient transcrits en suite de ces grosses ou expéditions. C. Civ. 1397.
%3. Les expéditions délivrées par les greffiers doivent contenir 20 lignes à la page, 8 à 10 syllabes à la ligne. — -V. Greffe (droits de), n^^^Sl etsuiv.
Les expéditions délivrées par les notaires ne peuvent avoir plus de 25 lignes par page pour moyen papier, et 30 lignes de grand papier, 35 lignes par page de grand registre, à peine de 25 /r. d'amende. L. 13brum. an 7, art. 20 et 26. — V. Timbre.
— V. d'ailleurs Copie de pièces^ ii° 48.
*4. L'émolument des grosses est fixé à raison de tant par rôle.
— V. Greffe (droits de), n" 75 ^ Tarif.
«5. Effets des grosses. Quant à l'exécution du contrat , les grosses ont plus de force que la minute même ou l'original : elles seules autorisent V exécution parée. — V. toutefois ce mot, n" 67.
«6. La remise volontaire de la grosse du titre par le créancier au débiteur, fait présumer la remise de la dette ou le payement, sans préjudice de la preuve contraire. C. civ, 1283. — La remise de la grosse du titre à l'un des débiteurs solidaires a le même efifet au profit de ses codébiteurs! C. civ. 1284.
»v. Volontaire, 11 en est autrement si la remise de la grosse n'a pas ^<«^ snontanée delà part du créancier, par <îxemple si elle est le résuii-ai d'un vol.
Mais la preuve de ce fait est à la charge du créancier. Besançon, BjuilL 1806, P. 5, 402.
«8. La remise de la grosse à l'huissier vaut pouvoir pour toutes les exécutions autres que la saisie immobilière et la contrainte par corps ( — V. ces mots), pour lesquels il est besoin d'un pouvoir spécial. C. pr. 556.
«9. La remise de la grosse fait« au débiteur par Vhuiss^ier qui en est porteur fait présumer la libération : il est alors le mandataire du créancier. — V. ce mot, n** 209.
30. La grosse de l'acte est indispensable lorsqu'il s'agit d'exécution, c'est-à-dire de saisie.
31. Mais l'expédition suffit, s'il s'agit simplement de prouver
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la créancf , par exemple de produire dans un ordre ou dans une contribution. — V. ce mot, n° 219.
39, Toutefois, lors du payement, le débiteur, l'acquéreur ou le tiers détenteur ne peut-il pas exiger la remise de la grosse? — V. Ordre ^ n° 220^ Contrainte par corps^ 337.
33. Foi due aux grosses. Lorsque l'original subsiste, les grosses, comme toutes les copies en général , ne font foi que de ce qui est contenu dans l'original. C. civ. 1334.
La représentation de l'original peut toujours être exigée. Ib,
34. Mais la demande de représentation de l'original n'autorise ^3as les juges à surseoir à l'exécution de l'acte : la grosse est exé-
utoire de plein droit jusqu'à Tinscription de faux. — V. d'ailleurs Exécution^ n*** 116 et suiv. ^ Faux.
35. Les grosses font foi, non-seulement quand elles ont été délivrées sur la minute même de l'acte reçu par le notaire, mais encore lorsqu'elles ont été délivrées sur un acte déposé pour minute.
3e. Lorsque l'original n'existe plus, les grosses font la même foi que l'original. C. civ. 1335.
— V. Appel, n° 345', Compulsoire^ 21, 48; Conclusions. 6; Dépens^ 249; Distribution, 98, 202; Effet rétroactif, 61:, Enquête, 199; matière sommaire, 43; Notaire^ Ordre; Référé; Saisie, 7 (immobilière), 321, 39o, 429, 568.
GROSSE (seconde). Une seconde grosse eiSt l'expédition en forme de grosse, qui est obtenue et délivrée en vertu d'une décision judiciaire , du consentement du débiteur ou lui dûment appelé.
1. L'art. 844 c. pr. autorise la délivrance d'une seconde grosse, soit d'une minute d'acte, soit par forme à'amptiation, sur une grosse déposée. — V. Copie ^ n**" 58 et suiv.
Par ampliation, on entend la copie d'une expédition, et non celle de la minute ; c'est une sorte de duplicata*
«. Le pouvoir de lever toutes expéditions ( — V. Copie, n° 21) ne donne pas le droit de requérir la délivrance d'une seconde grosse ; un pouvoir exprès est nécessaire; il doit rester annexé au procèsverbal constatant la délivrance de la seconde grosse.
3. C'est au président du trib. civil, à l'exclusion du président dt trib. decom., qu'il appartient de rendre les ordonnances relative* à la délivrance des secondes grosses des jugements du trib. de commerce : le trib. civil a seul plénitude de juridiction et seul droit de statuer sur toutes les difficultés qui peuvent naître sur les actes (C. pr. 553), sur leur exécution et leur délivrance ; la demande d'une seconde grosse est un commencement d'exécution. Il n'y a pas à distinguer entre l'ordonnance qui autorise la sommation à faire
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au greffier et Fordonnarirequi autorise la délivraïKe d'une secoria« grosse. Cass.11 août 1847 (Art. 3782.1. Pr.)
4. La grosse dëlivrée en vertu de l'ordonnance du président du tril). de commerce ne serait pas exécutoire, et la poursuite à laquelle elle servirait de base devrait être annulée. Trib. Caen , '9 sept. 1845(Art. 3207 J. Pr.).
— V. d'ailleurs Copte, n"" 57 à 88^ Appela 207; Discipline^ 499 ; Exécution, 69.
GUADELOUPE. — V. Avoué, 38; Colonies, 80, 296.
GUERRE. —V. Absence, 46, 91 ; Cassation, 249, 368; Colonies. 190 ; Compétence, 153, 207: Délaissement.^ 20 ; Effet de commerce, 49, ^06, Péremption, 64.
GUICHET. ~ V. Contrainte par corps, 301, 336.
GUYA^E. —V. Colonies, 186.
HABILE. Signifie capable. Habile à se porter héritier, se dit de celui qui a droit à une succession ouverte. — V. ce mot.
HABÏTAIVT. — V. Commune, 29; Enquête. 335. HABlTATIOrv.— V. Arbitrage, 94; Appel. 233 : Domicile . 27, 33, 119; Douane, 17: Droits personnels, 3; Exploit, 117, 261.
HABITUDE. — V. Commerce ,120; Compétence (Commerce), 102; Interdiction.
HAÏE. — V. Action pomessoire ; Bornage.
HALLE. Marché couvert. — l. Les contestafions élevées sur la propriété des halles sont de la compétence des trib. et non de celle de l'administrition. Cormenin, v° Halles. n° 1. — V. Acte de commerce, 103; Expropriation, 2; Huissier, 26; Marché.
HARDES. — V. Faillite', Inventaire; Référé, 43; Saisieexécution , 26.
HARO. — V. Assignation, 7; Référé, 1.
HAUTE FUTAIE. — V. Compte de fruits, 26.
HERBAGES. — V. Acte de commerce^ 65; Action possessoire^ 148; Commerce, 37.
HÉRITIER. — V. Absence; Acte de notoriété, 9; Action possessoire ; Adoption, 24, 30; Amende, 9 ; Appel; Arbitrage, 46, 155; Avoué, 302; Bénéfice d'inventaire; Bornage, 9; Cassation; Caution; Cédule, 3; Commandement; Compétence; Compte; Compulsoire , \ ; Conciliation; Curatelle; Demande nouvelle^ 11, 28; Dépens; Discussion; Division; Domicile; Droits; Enquête ; Enregistrement; Envoi en possession ; Exception; Exécution ; Exploit; Office; Responsabilité; Partage; Reprise d'initance; Saisies; Ventes; Vérification d'écritures ^
HONORAIRE
HEURE. 1. Les significations et exécutions sont prohibées pen- /jant certaines heures. — V. Ajournement ^ 29, 74; Contrainte par corps, 182, 237, 333; Exécution , \ ^9 ; Exploits , 34, 210; Ordre, 294; Partage, 95; Péremption , oi -, Président, 41; Rérerè, 261.
». Les juges de paix et de commerce , les juges de référé peuvent, en cas d'urgence, permettre d'assigner d'heure à heure. k]. pr. 8, 417, 418, 808. — V. Audience, 8; Cédule, 1,6; Juge de paix, Référé, Tribunal de commerce,
S. Les délais se comptent-ils par heure? est-il pluà utile de faire un acte à telle heure plutôt qu'à telle autre ? — V. Délais n" 44, 47.
4. La date des actes doit-elle mentionner l'heure? — V. Date^ n^Ml à 15.
— V. d'ailleurs Cassation; Descente de lieux, 16, 49; Efnquête, 237, 265, 403; Enregistrement, 56, 67; Expert, 139- Saisiearrêt, 235 (Exécution), 11, 122; Vente judiciaire , 157.
HIERARCHIE JUDICIAIRE. — V. Organisation judiciaire.
HOMME d'affaires. —V. Exploit, 269.
HOMOLOGATIOIV. Confirmation donnée par la justice à un acte.
1. L'homologation est nécessaire : 1" en matière de tutelle, d'émancipation , et d'interdiction dans plusieurs cas. — V. ce mot et Mineur ; — 2° en matière de licitation ou.de partage faits en justice. — - V. ces mots; 3° — pour rendre le concordat obligatoire. — V. Faillite ; — 4" dans le cas de transaction sur une poursuite de faux incident. — V. ce mot ; — ou d'expertise. — V. ce mot, 178, 253. — On se sert alors surtout du mot entérinement pour désigner l'homologation du rapport des experts. C. pr. 972, 988, Tarif, 75.
— V. d'ailleurs Adoption, 15, Bornage, 32; Commerce, 4; Compte de tutelle, 13; Conseil de famille, 72; Discipline, 184: Distribution, A; Faillite; Mineur; Partage; Vente judiciaire.
HONNEUR. — V. Intérêt; Récusation, 150.
HONORAIRE. On donne cette qualification aux juges et aux officiers ministériels qui, après avoir exercé leurs fonctions pendant un certain nombre d'années , et s'en être démis , conservent les honneurs et quelques prérogatives dont ils jouissaient lorsqu'ils étaient titulaires. — Avoué. Décr. 12 nov. 1861 (7637).
1 . Parmi les magistrats honoraires , les uns conservent simplement leur titre, leur rang et leurs prérogatives honorifiques (Décr. 2 oct. 1807 , art. 3 ), sans exercer aucune fonction; — les autres, s'ils appartiennent à une C. roy., conservent, outre cette prérogative > en vertu des lettres qui leur sont données par le roi, le droit
HOSPICES ET BUREAUX, ETC
d'assister avec voix délibôrative aux assemblées de r hainbretet aux audiences solennelles. Décr. 6 juiil. 1810, art. 77^ L. Iti juin 1824, art. 13.— V. Retraite.
«. Un arrôt est nul , s'il a été rendu , même en audience solennelle, avec le concours d'un président ou de conseillers honoraires qui n'auraient pas reçu du roi des lettres qui leur accordent la prérogative spéciale de remplir , en certains cas , les fonctions de juges. Cass. 10 janv. 1821 , S. 21 , 175.
HOIVORAIRES. Synonyme d'émoluments et de salaire. On dit les honoraires de l'avocat. — V. ce mot, 120, 250; — les ëmoluments de l'officier ministériel. — V. Avoué , n*'^225, 227 ; — le salaire du Conservateur des hypothèques. — V. Commissaire priseur j Inscription hypothécaire ^ Dépens, Tarifa Taxe.
1 . Les honoraires et les déboursés forment deux dettes distinctes, et dont les causes ne doivent pas être confondues : l'une est un salaire, et l'autre un remboursement — Conséquemment, l'officier ministériel peut demander à être payé de ses avances avan . que les honoraires soient taxés. — Cass. 7 mai 1839 , P. 1839, 2 ,
*Z, Un clerc de notaire qui est nommé expert doit , à raison de ia nature de sa profession , être rétribué comme les architectes et autres artistes, et non pas comme un simple artisan. Trib. St-Dié, 30 juin 1832; Délibérât, régie 19 oct. 1832; Rolland de Villargues, v" Clerc, n" 22.
3. Les avocats ont une action pour exiger le payement de leurs honoraires, surtout lorsqu'il y a eu déplacement. Bordeaux, 22avr.
1844 (Art. 2860 J.Pr.).
—V. d'ailleurs Agréé, 16; Arbitrage, 217, 633, 748 , 844; ArUtre rapporteur, ^^', Compétence (civile); Compte de tutelle; Compulsoire , 59 ; Conseil de famille , 88 ; (judiciaire) , 21 ; Copie de pièces , 28 ; Correspondance , 12 ; Dépens ; Discipline , 439; Mandat, 28; Matière sommaire , 44, 51 , Notaire, 96; Ordre ^ 246 ; Partage , 1 63 ; Prud'homme , 27 .
HORS DE CAUSE. — V. Débouté, Garantie, Jugement.
HOSPICES ET BUREAUX DE BIENFAISANCE. — 1 . Ces établissements sont assimilés aux communes pour leurs actions, soit devant les tribunaux , L. 16 vend, an 5; Arr. régi. 9 vent, an 10; — soit devant l'autorité administrative , ainsi que pour le payement de leurs dettes. Cormenin, 4®édit., 3, 207; Foucart, 3, n** 245. — V. Commune, Établissement public.
Toutefois il a été jugé que les dispositions de la loi du 18 juill. 1837 relatives à l'autorisation nécessaire aux communes, soit pour défendre à une action , soit pour en intenter une , ne sont pas applicables aux hospices. Rouen, lOavr. 1842 (Art. 2502J.Pr. )| Durieu et Roche , v° Procès j n" 3 , Reverchon, n** 134.
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*. Ils ne peuvent plaider, soit en demandant, soit en défendant, sans une autorisation du conseil de préfecture (Arg. Arrêté réglementaire 7 mess, an 9, art. 11, 12 et 13), donnée après la délibération de la commission administrative et du conseil de charité, l'avis du comité consultatif, et du sous-préfet. V, art. 4134.
Le renvoi par le cons. d'Ét.^ devant les trib. , sur une demande formée contre un établissement public par des particuliers, équivaut à une autorisation. Cass. 22 mai 1822, S. 22, 301.
3. Leurs créanciers doivent se retirer devant les trib. pour faire reconnaître la dette , et obtenir un titre. Ordonn. 11 févr. 1820.
— Mais ils ne peuvent poursuivre le payement de la dette que par voie administrative, et non par voie de saisie ou autres exécutions judiciaires. Arrêtés des consuls 17 vend., 9 vent, an 10 5 Ordonn. 8janv. 1817 et 17 nov. 1822.
4. L'autorisation n'est pas nécessaire pour faire des actes conservatoires (V. ce mot , n** 6) , et même des significations, ou commandements aux débiteurs. Toutes poursuites peuvent être exercées jusqu'à la saisie-exécution des meubles. Inst. min. 3 brum. an 13.
Les hospices du département de la Seine sont dans Pusage de feiire précéder la saisie d'une délibération des membres de la commission administrative , qui a pour but de mettre le receveur à l'abri de la critique des poursuites et des frais qu'elle peut occasionner.
Au reste, si le débiteur élève des contestations, pour paraître en justice, il faut justifier de l'autorisation prescrite par la loi.
5. L'exercice des actions d'un hospice varie, suivant qu'il s'agit des revenus, ou de la propriété.
Revenus, l'exploit est formulé au nom des administrateurs de l'hospice , poursuite et diligences du receveur.
Propriété, même formule, terminée par ces mots, poursuite et iiligences du maire de la commune où est situé l'hospice.
A Paris , l'exploit est fait à la requête du préfet du département , agissant dans l'intérêt des hospices. Quelquefois l'exploit est fait poursuite et diligences de l'un des membres de la commission administrative. — V. Exploit^ 59, 337.
G. L'hospice est assigné en ses bureaux , dans le lieu où réside son administration. — Et dans les autres lieux en la personne et au bureau de son préposé. C. pr. 69 , n** 3.
1. A été déclarée valable la notification d'un acte d'appel à MM. les administrateurs des hospices de. . . en la personne de M. . . maire de la commune (du lieu où siégeait l'administration) , et président de ladite administration. Cass. 11 janv. 1830, S. 30,49.
— Dans l'espèce, l'administration des hospices n'avait pas de bureau spécial.
•. La signification d'un jugement faite à l'administrateur d'un
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hospice, parlant en domicile^ lorsqu'elle est d'ailleurs revêtue du visa de cet administrateur en sadite qualité , a pu être réputée faite non au domicile personnel de l'administrateur, mais bien au bureau de l'administration , par appréciation des circonstances. Cass. 27avr. 1830,8. 30,316.
9. Les affaires concernant les domaines et rentes cédés aux hospices par le gouvernement sont jugées sommairement et sans frais. Arrêté 7 mess, an 9 , art. 14. — C'est-à-dire sur un simple acte , sans autres procédures , ce qui n'exclut pas la plaidoirie. Limoges, 13 mai 1828, S. 29,26.
10. Le défaut d'intervention du ministère public dans une instance concernant un hospice, n'est pas opposable pour la première fois devant la C. cass. 8 fév. 1837 (Art. 941 J. Pr.).
11. La surenchère du sixième est admissible à la suite d'une vente poursuivie à la requête d'un hospice autorisé par ordonnance royale à vendre aux enchères publiques. — V. ce mot , n° 5.
i«. Enregistrement. Sont passibles du droit proportionnel : 1° les acquisitions, donations et legs au profit des hospices, L. 18 avr. 1831 , art. 17; — 2" les ventes de leurs immeubles. Dec. min. fin. 24 déc. 1827; Inst. rég. 22 mars 1828, n° 1236, §8.
13. Les actes portant vente ou location des biens des hospices et autres établissements publics de bienfaisance ou d'instruction publique , consentis devant notaires , ne doivent être soumis à la formalité que dans la quinzaine de l'arrivée de l'approbation du préfet à la mairie, certifiée par le maire en marge de l'acte. Inst. Rég. 7 fév. 1812, n° 561.
— V. d'ailleurs Indigent. — Affiche, 20-, Compétence (administrative) , 40, 154; Bénéfice d'inventaire, 11 ; Conseil de famille , 26; Enregistrement, 36; Expropriation, 18; Matière sommaire, 25; Mineur, Ministère public, 187; Saisie-arrêt, 66; Timbre, 8; Vente administrative, 1, 16; Vente de meubles, 35.
HOTEL DES AMBASSADEURS. — V. Ministre pubUc.
HOTEL GARNI. — V. Acte de commerce , 86 , 114, Contrainte par corps, 164; Compétence (commerciale), 130, 208; Exploit, 102, 266; Maison meublée ; Saisie* exécution, 12, 120.
HOTEL DU JUGE. La justice doit être rendue dans les bâtiments publics consacrés à cet usage. — V. Audience , n° 1 ; toutefois , elle peut l'être en l'hôtel du juge, s'il s'agit : 1" de référés urgents. C. pr. 808. — V. ce mot; — 2** d'affaires de justice de paix : dans ce dernier cas , les portes doivent rester ouvertes. Ib. , 8. — V. Juge de paix; Ordonnance, 12; Référé.
HOUILLE. — V. Actes de commerce, 79; Mines.
HU5S CLOS. Signifie portes fermées. — V. Arbitrage, 452; Audience, A , (solennelle) , 5; Avocat, 286; Cassation, 69^ Cq~
lonies, 143; Conciliation, 120; Discipline, 3, 68, 97, 478; Référé, 279.
HUISSIER (1). Officier ministériel, chargé de signifier les exploits et actes de procédure, défaire les notifications extrajudiciaires et de mettre à exécution les arrêts, jugements, ordonnances de justice et enfin les actes authentiques,ayant force exécutoire.
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DIVISION
— Institution et organisation des huissiers. — Admission aux fonctions d'huissier {H). — Attributions des huissiers^ foi due à leurs actes (58).
— Huissiers ordinaires (79).
— Huissiers audienciers (4 43).
— Huissiers commis (204)
— Fonctions et actes incompatibles avec leur profession; personnes pour lesquelles ils ne peuvent instrumenter (2,31).
— Nécessité d'un pouvoir pour l'huissier i^d^),
— Devoirs et responsabilité des huissiers (333).
— Discipline des huissiers (4-71).
— Chambre des huissiers (502) .
— Bourse commune (536).
— Émoluments et frais (559).
— Timbre et enregistrement (632).
§ 1 . — Institution et organisation des huissiers.
!• On nomme improprement huissiers les employés chargés d'annoncer, dans les ministères, les personnes qui se rendent à une audience, ou de transmettre les messages des chambres, et de veiller au maintien de l'ordre dans les salles et les tribunes de nos assemblées. — Ces derniers ont assigné plusieurs fois, à la requête de MM. les présidents, des prévenus à comparaître devant les chambres pour y être jugés, soit correctionnellement, soit même criminellement. La communauté des huissiers
serait fondée à réclamer contre cet abus que l'on prétend motiver sur les besoins du service et l'économie des frais. La disposition d'un règlement intérieur et la délégation d'un président ne suffisent pas pour conférer un pouvoir que la loi seule peut accorder et qu'elle n'accorde que sous certaines conditions (—V. m/., 41.) —Conlrà, Dalloz, ^Huissier, lï' 1.
2* A Rome, les huissiers s'appelaient apparitores.
8. En France, on donna le nom d'huissiers, du mot /luis, porte, à ceux qui gardaient les portes du trib., et aux autres celui de sergents. Aujourd'hui la première dénomination est générale ^ mais ceux qui font le service des audiences s'appellent huissiers audienciers.
4. La vénalité des charges d'huissier autorisée par arrêt du 10 sept. 1682 et 25 sept. 1718, fut supprimée en 1791; toutefois il fut permis à ceux qui les possédaient de continuer leurs fonctions. — La loi du 19 vend, an 4 affecta à chaque section de trib. deux huissiers nommés et révocables par le trib., et un à chaque justice de paix; ce dernier ne pouvait instrumenter que dans le ressort de la justice de paix près laquelle il exerçait. Ceux qui n'avaient pas été attachés à ce service spécial, purent continuer leurs fonctions dans le département concurremment avec les premiers. — Plus tard, la nomination des huissiers fut donnée au chef du gouvernement sur la présentatation des tribunaux. L. 27 vent, an 8.
5. Enfin l'institution des huissiers a été organisée, telle qu'elle existe aujourd'hui , sauf quelques modifications ( V. notamment in/., 7 et 182), par le décret du 14 juin 1813. Joye, v° Huissier.
6. Les huissiers sont nommés par le gouvernement. L. 27 vent, an 8, art. 96; décret, 14 juin 1813, art. i.
'S'. Ils ont le droit, ainsi que leurs héritiers ou ayants cause, de présenter à son agrément leurs successeurs, sauf le cas de destitution. L, 28 avr. 1816, art. 91.— V. Office, § 3.
8. Le nombre des huissiers près chaque trib. d'arrondissement a été fixé par diverses ordonnances (en 1817, 1820, 1823). — Dans le départ, de la Seine, il est de 150. Ordonn. 1817.
O. Le procureur général a la faculté d'assister à la délibération de la C. d'appel qui donne son avis sur le nombre des huissiers de Tun des arrondissements de son ressort. Décr. 30 mars 1808, art. 88; Cass. 14 juin 1836 (867).
lO, Les huissiers sont répartis par le tribunal de l*"® instance dans les divers points de l'arrondissement (décr. 14 juin 1813) et fixés, autant que possible, dans les chefs-lieu de can-
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ton. — Ce droit appartenait auparavant aux Cours d appd (décr. ISjuin 1811); il a beaucoup d'importance: la résidence étant un des éléments de la valeur d'un ofïice, le déplacement d'un titulaire pourrait être considéré comme une atteinte à sa propriété.
II. Toutefois la décision du trib. de 1'^ instance, qui fixe >u change la résidence d'un huissier de son ressort, est souveraine : elle constitue un acte d'administration judiciaire qui n'est susceptible d'être attaqué : — ni par appela devant la Cour. Circul. min. 1825. Cass, 4fév. 1834, D. 34, 105; 11 août 1840 (1755). — V. ce mot, n° 21; — ni par recours en cassation,— si ce n'est pour incompétence et excès de pouvoir. Même arrêt.
1». Est nul le traité par lequel deux ou plusieurs huissiers s'associent pour exploiter en commun leurs offices : ce traité est contraire à l'ordre public et au droit de l'administration de régler le service de ces officiers ministériels. MontpeUier, 28 août 1830. -V, Office, 93.
13. Est également nul le traité par lequel deux huissiers résidant dans la môme ville forment une société pour le partage des bénéfices produits par l'exploitation distincte et séparée de leurs offices. — Conlrà^ Saint-Gaudens, 25 janv. 1859 (7117). — On repousse avec raison la mise en commun des produits d'un ou de plusieurs offices. Dec. min. 3 fév. 1837; Angers, 23 avr. 1842; Bordeaux, 26 août 1856 (2278, 6354).— Chacun des associés se trouve ainsi placé sous le contrôle et Finfluence de son associé dans des actes et une direction qui ne doivent être le résultat que de la seule volonté du titulaire. Une semblable association est contraire à la considération, à l'indépendance, à la moralité, nécessaires aux titulaires des offices ministériels. Gand, 23 déc. 1858. — Ces inconvénients sont plus ou moins graves, selon que la société a lieu entre un titulaire et un tiers, entre plusieurs titulaires appartenant à des catégories difîéjrentes ou à la même catégorie, mais ils existent dans tous les cas.
14. On a annulé un semblable traité passé entre un père et unfils. Cass. 9féY. 1852.
t&. Lorsque le trib., soit d'office, soit sur la demande d'un huissier, croit devoir pour le besoin du service changer la résidence d'un huissier et la transporter soit du chef-lieu d'arrondissement au chef-lieu d'un canton ou réciproquement, il n'est dû aucune indemnité aux huissiers qui résident déjà dans le lieu désigné à l'huissier comme résidence.
te. Toutefois les trib., sans être liés par des conventions
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relatives à la transmission des offices, les prendront en considération.— Ainsi un changement de résidence entre deux huissiers du même arrondissement peut être autorisé par le trihunal du ressort. Trib. Havre, 4 juill. 1844(3328). — Mais ce changement constitue un échange soumis à l'approbation du gouvernement, lorsqu'il est accompagné de stipulation de soûl te. Rouen, 16 juin 1845 (3328).
17. Si les deux huissiers n'appartiennent pas à la même communauté, l'autorisation de leurs trib. respectifs ne peut opérer la permutation.
18. Est licite la convention par laquelle un huissier s'engage envers un de ses confrères qui résidait dans le même lieu à payer une indemnité à raison d'un changement de résidence ordonné par le trib. Grenoble, 4 juin 1860 (7363).
19. L'huissier qui a permuté de résidence, dans le même arrondissement, avec un confrère, sans s'interdire formellement le droit de faire à son ancienne résidence des actes de son ministère, n'en est pas moins tenu de s'abstenir, à peine de dommages-intérêts, de toutes démarches de nature à rappeler à lui la clientèle cédée. Bordeaux, 13 fév. 1855 (5907).
Jugé que le propriétaire qui a imposé à un locataire la condition de ne pas sous-louer sans son consentement par écrit peut refuser comme sous-locataire un officier ministériel. Seine, 23 mai 1860 (7364);
»0. Lorsqu'un huissier audiencier est destitué de ses fonctions d'audiencier, le trib. qui appelle à le remplacer dans le service des audiences un autre huissier de l'arrondissement, mais d'un canton rural, lui impose par cela même une permutation forcée de résidence avec son successeur.
»l« Les huissiers ont tous le droit d'exploiter dans le ressort du trib. de leur résidence. Décr. 14 juin 1813, art. 2. — V. toutefois inf-, 185.
»». Tous les huissiers résidant et exploitant dafls le ressort du tribunal civil d'un arrondissement sont réunis en communauté.— Le département de la Seine n'ayant qu'un trib. civil, il y a communauté entre tous les huissiers de ce département : ceux de la G. cass. y sont compris. — Ghaque communauté a une chambre de discipHne. — V. m/., ,§ 8.
23. Les huissiers peuvent être considérés comme des fonctionnaires publics, — en ce sens que, pendant l'exercice de leurs fonctions, ils jouissent de la protection accordée par la loi à ces fonctionnaires. Paris. 2 août 1833, D. 33, 204.— Y. toutefois in/"., 29.
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IS4. Quand sont-ils réputés dans V exercice de leurs fonctions? —Un avis du Cons. d'Et. du 24 fév. 1805 (5 vent, an 13) porte que : « leurs fonctions ne commencent qu'au domicile des particuliers auxquels ils ont à notifier quelque acte de leur ministère, et non au moment où ils sortent de leurs maisons pour s'y rendre, ou pour aller vaquer à leurs propres affaires. »
2&. Ils ont, pour se faire reconnaître lorsqu'ils exploitent, une médaille où leur immatricule se trouve gravée. — V.m/"., 3(>.
Les huissiers et les commissaires-priseurs sont dans l'usage, surtout dans les grandesvilles, de signaler au public leursétudes par des panonceaux. — Un agent d'affaires habitant la même rue qu'un huissier a été condamné à effacer des panonceaux qu'il avait placés à sa porte avec le mot étude^ afin de prévenir toute confusion avec ceux de l'huissier. Seine, 27 août 1844.
»6. Un particulier n'a pas le droit d'opposer la violence matérielle aux exécutions faites par un huissier, sous prétexte de l'irrégularité des poursuites. Cass. 15 juill. 1826, 10 mars 1842, D. 42, 306. — Par ex., à un récolement d'objets saisis, fait un jour férié, sans l'autorisation du juge. Cass. 20 fév. 1830. — Il peut seulement recourir aux tribunaux. —V. Référé^ l,art. 2.
2'7. L'huissier chargé de l'exécution d'un jugement ou d'un acte peut requérir la force armée sans l'intermédiaire du magistrat ; il est porteur du mandement du chef du gouvernement, mis à la suite de l'acte exécutoire. Chauveau et Carré, n" 1916; Favard, 2, 478.
»8. En cas de rébeUion, il peut appeler à son secours les habitants des villes et des campagnes. L. 27 juill. 1 791, art. 22; Merlin, Rép.,^, 750^ Chauveau, Tarif, p 94, n« 23.
29, Les menaces, avec gestes, de frapper un huissier qui exécute une saisie, doivent-elles être considérées comme outrage envers un dépositaire de l'autorité publique, punissable des peines portées par l'art. 224 C. pén ? Bourges, 13 août 1817; — du bien constituent-elles le délit de rébeUion prévu par l'art. 209 C. pén.? -Résolu dans cedernier sens. Rej cr., 11 août 1838 : 30 août 1849 (1202 , 44391 -Les menaces avaient été jointes au fait de s'armer d'un fusil et de coucher en joue l'huissier.
30. Le fait par plusieurs individus au domicile de l'un desquels un huissier s'est présenté pour signifier un acte de son ministère de l'avoir séquestré pendant une heure et demie constitue le déht puni par l'art. 343 C. pén. Seine, 9 mars 1861 \7490).
SI. L huissier insulté dans l'exercice de ses fonctions doit
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dre8S(îrun procès-vi'iJjîil de rébellion : il ost procédé suivant les règles établies au Code d'inslruction criniiri<ille. C. pr oo; — sans préjudice de l'action de Tliuissier en réparations civiles. — V. m/., 73; CoiUrainle par corps, 294.
SZ. Par une conséquence du principe posé sup., n* 23, et aux 'îermes de l'art. 114 C. pén., un huissier convaincu d'un acte arbitraire, par exemple, d'avoir arrêté illégalement et détenu sans mandat un citoyen, encourrait la dégradation civique. Cass. ^'frim. anl3; iBjuill. 1812.
83, Par suite, les faits diffamatoires imputés à un huissier dans l'exercice de ses fonctions, pouvaient être prouvés devant laC. d'assises, conformément à Fart. 21), L. 26 mai 1819. Cass. 26 fév. et 31 déc. 1835, D. 37, M.
34. Mais la compétence du trib. correctionnel avait été reconnue à l'égard du déht d'injure commis par la voie de la presse envers un huissier chargé de procéder à une saisie : l'huissier n'est ni agent ni dépositaire de l'autorité publique dans le sens de la législation sur la presse. Cass. 13 août 1841 (2178).— V. d'ailleurs Diffamation.
35. Les huissiers peuvent être poursuivis sans autorisation préalable du cons. d'Etat. — V. Greffier.
3©. Ils sont affranchis du péage des ponts et chemins, lorsqu'ils marchent pour leur service, accompagnant les membres du tribunal auquel ils sont attachés, ou quelques prévenus ou condamnés. Avis cons. d'Et. 5 vent, an 12.— Cette exemption ne profite pas à l'entrepreneur. Cass. 16 mai 1861.
37. Un règlement local peut-il soumettre à un droit de place l'huissier qui procède à une vente de meubles après saisie? — Non (1001) : l'officier ministériel ne fait point ici un acte de commerce qui puisse être l'occasion d'une perception fiscale que les lois des 15-28 mars 1790 et des 12-20 août suivants ne permettent d'établir que sur des marchands proprement dits. — 1/huissier est forcé de vendre sur la place du marché; le droit de location suppose un contrat exprès ou tacite, mais toujours volontaire, entre le marchand et la commune ou son fermier. Le tarif de 1807 n'accorde à l'huissier aucune vacation à raison du droit qu'il aurait à payer. Dalloz, Rép. 2® édition, v° Halle, nM^e.^
Jugé, par interprétation d'un tarif local établissant les droits à percevoir journellement de toute personne qui expose en vente des légumes fruits, denrées ou marchandises, que ce tarif n'est pas applicable à un huîssier procédant aune vente de meubles après saisie. Cass. 1^' déc. 1847 (3936).
^H. Let> huissiers audienciers ne sont pas dispensés du ser-
vice de k garde iiationak Cass. 22jiiin 1809. Ordonn. cons. d'Etat, 6 fév. 1846.
99. Les tiuissiers peuvent-ils être révoqués de leurs fonctions par un décret? — Faut-il distinguer si la destitution a été ou non précédée d'une condamnation disciplinaire prononcée par les tribunaux.?— V. Discipline, n"' 253, 344 à 348.
40. Les huissiers sont nommés, dans les colonies^ par les gouverneurs sur la proposition des procureurs généraux. Ordonn. Î24 sept 1828.— V. ce mot, n*" 54, — en Algérie, par décret. —V. Colonies [Afrique)^ 97.
§ 2. — Admission aux fonctions d' huissier •
41. Pour être admis aux fonctions d'huissier, il faut ; — l**être Français, ou naturalisé Français, et jouir des droits civils. ( — V. Avoué^ n*"* 16 et suiv.'
Autrefois il fallait être laïque. Ord. oct. 1535, eh. 9, art. i. — Cette disposition est encore applicable. Merlin, R. hoc verbo^
4». 2° Avoir satisfait aux lois du recrutement. Décr. 14 iuin 1813, art. 10.
4». 3° Être âgé de 25 ans accomplis. Même décret, — V. Ib. — Il ne peut être accordé de dispense d'âge (3861 , 4121)
44. 4° Avoir travaillé au moins pendant deux ans, soit dans l'étude d'un notaire ou d'un avoué, soit chez un huissier, ou pendant trois ans au greffe d'une €. ou d'un trib. de l'^*' inst.
45. 5° Avoir obtenu de la chambre de discipline de l'arrondissement un certificat de moralité, bonne conduite et capacité. — Dans le cas oii la chambre accorde trop légèrement ou refuse sans motifvalable ce certificat, il y a recours au trib. de T'^'inst., ^voir : dans le premier cas, par le procureui' impér.. et dans le second, par la partie. Le trib , après avoir pris connaissance des motifs d'admission ou de refus de la chambre, ainsi que des moyens de justification de l'aspirant, le procureur impér. entendu, peut refuser ou accorder le certificat par une délioération dont copie doit être jointe à l'acte de présentation. Ib.
4G. La commission des hautes études a pensé que le temps n'était pas encore venu de soumettre les aspirants aux fonctions d'huissier au diplôme de capacité (3424).
AV. 6° N'exercer aucune fonction incompatible avec les fonctions d'huissier. — V. m/*., 232.
4«, 1° Etre présenté à la nomination du gouvernement par tua titulaire, sa veuve^ ses héritiers ou avants cause. L. 28 avr.
1816, art. 91), après avoir été agréé par le tribunal. — V Office.
4». 8" Produire le traité passé avec le titulaire, après enregistrement préalable. — V. Office^ n"* 312 et suiv.
Être nommé par décret. — V. sup.^ n
61. 10'' Justifier du versement d'un cautionnement. - V. ce mot, n** 8.
5», 11** Se présenter, sous peine de déchéance, dans le mois qui suit la notification faite au candidat de l'ordonnance de sa nomination, à l'audience publique du trib. de l""^ inst., pour y prêter serment.
53. 12° Prêter serment de se conformer aux lois et règlements concernant la profession d'huissier et d'en exercer les fonctions avec exactitude et probité. Décr. 14 juin 1813, art. 7 et i 1 .
54. On ne peut être admis à prêter serment après le délai, qu'en cas d'excuse appréciée par le tribunal. J6., art 13.
55. Le cédant doit continuer l'exercice de sa profession jusqu'au serment de son successeur, sous peine de poursuite disciplinaire.
5«. Jusqu'à l'entier accomplissement des conditions cidessus, l'huissier ne peut faire aucun acte de son ministère (Décr. 14- juin 1813, art. 12), sous peine d'une amende del6fr. àl50fr. C. pén. 196.
57, L'exploit serait nul, --- à moins que l'huissier n'exerçât publiquement ses fonctions. Besançon, 16 janv. 1811. Montpellier, 30nov. 1824.— V. à' aiWeyir s Exploit, 19%
§ 3. — Attributions des huissiers, foi due à leurs actes.
58. Les attributions des huissiers sont de trois espèces : Cell^ conférées, 1° aux huissiers ordinaires. — V. m/"., art. 1; — 2° aux huissiers audienciers. — V. m/., art. 2 ; — 3^ aux huissiers commis. — V. inf, art. 3
5». Autrefois , par un étrange abus , certains huissiers avaient le privilège d'instrumenter dans tout le royaume, et le coût du transport dépassait souvent la valeur du procès. — Aujourd'hui, aucun huissier n'aie droit d'exploiter hors du ressort du trib. de l'arrondissement où il réside.
60. Aussi est nul, en principe, tout exploit signifié par un huissier hors de son arrondissement, sans exception pour les actes faits à la requête des préfets agissant pour le gouvernement, ni pour les arrêts d'admission des pourvois formés devant
la Cour suprême, bien que la juridiction de cette cour s'étende à toute la France. Cass. 12 niv. an 10, et 12 avr. 1808, Favard, v'' Huissier; Pigeau, 1,110.
«t. En matière correctionnelle ou criminelle, les huissiers ne peuvent instrumenter hors du canton de leur résidence; toutefois, un mandat exprès du procureur impér. ou du juge d'instruction, leur donnerait le droit d'exploiter dans tout le ressort du tribunal (Décr. 14 juin 1813, art. 29 et 30). — Ils pourraient même, avec l'autorisation du procureur général, se transporter, pour des causes graves, dans les divers départements du ressort de leur Cour. Ibid.^ art. 33; Décr. 18 juin 1811, art. 84. —De même, en matière civile, un débiteur^ sur sa demande, a pu être transféré d'une prison dans une autre, en vertu d'un arrêt et par le ministère d'un huissier près la Cour, requis à cet effet par le procureur général. Agen, 22 fév. 1837 (1350)» — Un procès- verbal de translation et d écrou ne peut être scindé. Il convient donc que l'opération soit confiée de préférence à un huissier de la C. d'appel commis par le procureur général. -- V. Contrainte par corpSy 464.
©!8. Les exploits sont des actes authentiques; comme tels, ils font foi jusqu'à inscription de faux : l'inscription de faux n'est pas suppléée par l'aveu ou la condamnation de l'huissier, ni par un procès- verbal du procureur impérial. Riom, 44 mai 1827.
Tel est le principe qui domine cette matière ; mais il faut sainement l'entendre et l'appliquer avec discernement.
«3. Ainsi , à l'égard des formalités en quelque sorte intrinsèques, et des énonciations qui tiennent à V essence même de l'acte, et dont la loi exige l'accomplissement d'une manière impérieuse ; tous les exploits font foi jusqu'à inscription de faux :
Spécialement, — 1» de leur date; — 2° du transport de l'huissier;— 3" de la remise de la copie (V. m/., n" 487) : — 4*^ du lieu oii elle a été déposée ; — 5» de la personne qui l'a reçue ; — 6^ en cas d'absence, de l'acceptation par un voisin ou du refus de ce voisin; — en un mot de toutes les circonstances qui ont trait à la confection légale et à la remise matérielle de l'exploit. V. Ajournement^ 107; Exploit, 394; Désaveu, 27; Désistement, 68; Faux.
S'agit-il d'un acte d'exécution, tel qu'une saisie mobilière ou immobilière, un emprisonnement, une recommandation, l'exploit fait foi de l'opération elle-même, et, par conséquent, de tous les actes quf constituent cette opération ou qui s y rattaclient nécessairement. Au nombre de ces faits, il faut ranger la description, le déplacement, la carence, la représentation des
objets énonros on l'acte, l'indication des témoins instrumentaires, l'ab«enco ou la pn'rsence des parties; ce sont là autant de circonstances qui se lient essentiellement à l'opération ellemême; dès lors l'huissier a caractère pour imprimer l'authenticité à son procès-verbal.
«4. Mais lorsque l'huissier ne procède pas dans la sphère naturelle ou légale de ses attributions , confère-t-il la force authentique à ces actes?
Il faut d'abord distinguer l'existence matérielle de l'acte et les faits en quelque sorte extrinsèques constatés dans l'exploit.
L'acte est réputé exister, pour le demandeur seulement, jusqu'à désaveu. (— - V. ce mot), à moins qu'un consentement spécial et par écrit ne fût nécessaire. — V. in/., n^ 325.
€5. Mais quant aux circonstances relatées par l'huissier, comment pourrait-il leur communiquer la moindre authenticité, si cette constatation n était pas dans ses pouvoirs, s'il a franchi les bornes de son ministère? Boncenne, 2,243.
Il faut tenir quelesénonciations qui n'étaient pas formellement prescrites par la loi, ou qui ne rentraient pas dans le cercle naturel et régulier des attributions de l'huissier, ne font pas foi complète, et qu'elles peuvent être repoussées par le défendeur sans qu'il ait besoin de s'inscrire en faux.
ee>. Au nombre des énonciations dont la foi est incomplète, on doit ranger :
Premièrement les déclarations , aveux et consentement que l'huissier aurait consignés comme émanés du défendeur ( — Y. Saisie-arrêt) : une réponse improvisée à la hâte peut être surprise, altérée, mal saisie, mal rendue; l'huissier ne doit ni la solliciter, ni même la recevoir si elle est inutile ; autrement il sortirait du cercle de ses attributions ; c'est dans le sens de cette doctrine qu'a été modifiée la rédaction primitive de l'art. 61 C. pr., qui portait : « L'ajournement contiendra les noms et demeure du défendeur et ses réponses. » Boncenne, ib, Chauveau sur Carré, n" 311 bis.
«'S'. Ainsi l'huissier chargé de faire le protêt d'une lettre de change n'a pas qualité pour constater par sa seule attestation que celui sur qui la traite était tirée s'en est reconnu débiteur. Bordeaux, 3 avr. 1832, rej. 17 nov. 1856, Dev. 57, 733. ---. L'huissier qui fait sommation au mari d'autoriser la femme n'a pas non plus capacité pour constater l'autorisation donnée par le mari : il est seulement chargé de mettre le mari en demeure de donner cette autorisation ou de constater son refus.
08. Toutefois, il est des cas où, suivant nous, la réponse du défendeur, consignée par l'huissier, ferait foi complète, par exemple lorsque l'exploit, tel qu'un commandement, une sommation, un acte d'offres réelles, exigeait ou comportait une ré^
ponse-. En constatant les déclarations du défendeii.i:, Tliui^sicr, loin de violer les tj^ïmes du mandat qu'il a reçu> soit de la loi, soit de son client, accomplit un acte de son ministère. Il 5^ doue mission et qualité pour dresser procès- verbal des réponses qui lui sont faites,et le refus ou la résistance de la partie ne sauraient, dans ce cas, altérer la force probante de l'acte -, — mais, d'un autre côté, il est des actes dans lesquels l'huissier p,e pourrait, même en mentionnant l'assisitançe des témoins, certilitcr valablement la déclaration émanée d'une partie. Ainsi, chargé seulement de signifier un jugement, il n'aurait pas caractère pour constater dans son exploit les réponses de la personne qui reçoit cette signification. Grenoble, 6 juill. 1826.
6». Ainsi, le protêt fait foi, jusqu'à inscription de faux, du refus de payement, mais non des causes qui ont empêché ce payement. Paris, com., 17 déc. 1856.
70. L'huissier qui signifie un acte a4-il qualité pour recevoir l'acquiescement du dél"endeur? — Pour l'affirmative on dit : lorsque, dans le cours d'une saisie ou d'un autre acte d'exécu^tion, une partieveut en arrêter les effets en acquiesçant, il semble que l'huissier a qualité pour imprimer force probante à cette déclaration, et qu'il soit suflisamment autorisé par la nature de l'acte auquel il procède. On suppose d'ailleurs que cette déclaration est formelle et précise et que l'huissier ne peut jamais induire un acquiscement de faits qui se passent en sa présence. Mais il a été jugé qu'un huissier n'avait pas qualité pour rédiger un acte d'acquiescement à un jugement quelconque. Grenoble.
7t» La signature du défendeur apposée sur l'exploit à la suite de ses déclarations leur donne «t-elle un caractère authentique qu'elles n'auraient pas eu sans cette formah té? — L'affirmative semble avoir été jugée à l'égard 1^ d'un acquiescement, 3ïêms arrêt; — 2^ de 1 acceptation d'une lettre de change. Bordeaux, 3 av. 1832 ; — 3" de l'acceptation d'offres réelles. Bruxelles, 5 août 1835, 36, 7-4.
Mais comment l'huissier, qui n'a pas quahté pour constater authentiquement Pimpossibihté de signer où se trouve le dérfendeur, pourrait-il, dans tous les cas, constater authentiquement le fait de la signature du défendeur? — Selon nous, tout dépend de la question de savoir si l'officier ministériel a ou non mission légale de mentionner telle ou telle réponse. — Ainsi il constate authentiquement le refus de payer un effet de commerce, même en Tabsence de la signature du tiré, parce que tel est le but du protêt. - — Mais, d'un autre côté, s'agit-il d'un prétendu acquiescement mis sur un exploit de signification de jugement , c'est-à-dire d'une constatation qui ne paraît pas
|; reiitrer (i.ans les attributions de l'huissier, le défendeur nous
"' semble pouvoir se borner à dénier la signature qu'on luiattribue,
sans être obligé de s'inscrire en faux.
Toutefois,, malgré cette restriction, nous attachons unegrande importance à la signature du défendeur, et nous conseillons de la recueillir, parce qu'elle conférera^ tout au moins, aux déclai/ations et aux réponses émanées du défendeur, la force probante d'un acte sous seing privé. Arg. C N. 1318.
7». Deuxièmement^ la mention dans un exploit signifié au parquet que celui auquel il est destiné n'a en France, ni domicile, ni résidence connus; c'est une simple énonciation de l'opinion de l'huissier sur un fait négatif et non la constatation d'un fait matériel. Cass. lOjanv. 1843 (2712).
73. Troisièmement^ les injures, voies de fait ou mauvais traitements dont l'huissier ou les témoins auraient été victimes, la rébellion qu'il aurait éprouvée. — Sans doute, le procès-verbal qui contiendrait de pareilles énonciations aurait de la gravité aux yeux des magistrats. — Sans doute encore , lorsque Thuissier insère dans un acte des déclarations que la loi ne prescrivait pas, son témoignage ne peut être reproché sous prétexte qu'il a instrumenté dans le cours du procès. Arg. Bordeaux, 13 juin 1837 ("1033).- Mais, d'une part, le pouvoir de conférer l'authenticité jusqu'à inscription de faux est exceptionnel; d'autre part, l'ofïicier ministériel est partie intéressée dans ces déclarations, il faut que le défendeur puisse combattre par la preuve contraire des récriminations peut-être exagérées.
74. Jugé que l'opposition à Texécution des actes des agents des douanes est un délit distinct de la rébellion, et que le procèsverbal, qui le constate, en fait pleine foi jusqu'à inscription de faux, tandis que la rébellion peut être détruite par toute espèce de preuve. Douai, 28 oct. 1833, D. 34, 64.
va. Celui qui s'inscrit en faux contre un exploit dans lequel l'huissier a mentionné qu'il s'est présenté au domicile et que, n^y ayant trouvé personne, il s'est adressé aux voisins qui n ont pas voulu recevoir la copie, ne saurait se borner à dénier le fait affirmé dans l'exploit; il est tenu de faire connaître ses moyens de faux, les circonstances par lesquelles il prétend établir le faux, et ces circonstances doivent le rendre vraisemblable. Grenoble, 19 août 1858(6924).
7«, L'admission de l'inscription de faux ne met pas obstacle à ce que les juges refusent l'enquête sur les faits articulés à l'appui des moyens de faux, si ces faits consistent dans une simple dénégation des formalités mentionnées dans l'acte incriminé. Rej. 24 av. 1849, D. 49, 153.
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77. La foi due à un exploit n'est pas violée par un arrêt qui, pour corriger une erreur de chiffre que cet acte contient, se borne à puiser les éléments de rectification dans les énonciations qu'il renferme, ou dans les actes qui s'y rattachent. — Ainsi, l'erreur résultant de ce que dans un commandement on réclame une somme de94lfr., pour deux années d'arrérages, et en vertu d'un bail dont copie a été donnée au déb^veur, a pu être corrigée et la somme allouée être de 977 fr. , si cela résulte de l'acte signifié. Rej. 3 déc. 1838 (1410).
78. L'huissier qui a énoncé dans l'exploit qu'il s'est transporté au domicile de l'intimé, où il n'a trouvé personne, peut être entendu comme témoin dans la procédure en faux incident instruite à l'occasion de cette énonciation. Nîmes, Ibmai 185o lmïO),—\. Faux, 171.
Art 1*'. — Huissiers ordinaires.
7». Sous l'ordonnance de 1667, les parties pouvaient, à défaut d'huissiers, donner elles-mêmes assignation avec l'assistance de deux témoins qui signaient l'exploit. Roncenne, 2, 89. — Aujourd'hui, il i'aut nécessairement recourir au ministère de l'huissier.
Les huissiers ont, en général, le droit exclusif de faire toutes citations, notifications et significations requises pour l'instruction des procès, tous exploits nécessaires à l'exécution des ordonnances, jugements, arrêts et actes authentiques, et à la conservation des droits des particuliers. Décr. 14 juin 1813 , art. 2 et 24. — V. Invention (brevet), 22; Colonies.
80. Un acte de dénonciation, rédigé et signé par l'avoué qui en a signé les copies, ne fait pas preuve légale, soit de la signification de ce jugement, soit du nombre des copies qui en ont été remises , si ce double fait n'est pas attesté par Thuissier instrumen taire. Un pareil acte ne constitue qu'un mandat donné par l'avoué à l'huissier pour faire la signification du jugement et ne peut dès lors faire preuve de cette signification, qu'autant qu'il a été exécuté. Orléans, 5 août 1848 (4086).
81. Le privilège des huissiers comprend les actes extrajuditiaires aussi bien que les actes judiciaires.
8». Toutefois, on a prétendu que certaines significations extrajudiciaires, notamment celles de transports, ou de titres à àes héritiers, etc., etc., pourraient être faites par des notaires sans qu'il y eùtnulHté; on a invoqué en ce sens les attributions des notaires sous l'ancienne législation. Dissertation de M. Rodière. Dalioz, 35, 1, 333. — Mais cette opinion ne nous parait pas fondée. D'une part, les fonctions des notaires sont réglées
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par la loi du 25 vent, an i 1 , qui ne leur attribue pas le droit de taire des significations; d'autre partjorsfrue la loi veut leur conférer exceptionnellement ce pouvoir, cire l'exprime formellement, comme pour les protêts, les ventes mobilières, les actes respectueux (V. m/., 87). Bruxelles, 23 mars 1811. — D'afFleurs, la signification d'un transport équivalant à une saisie, peut être considérée comme un acte judiciaire. Même arrêt. « Le ministère des huissiers, dit M. Rolland de Villargues, v" Notaire^ 11° 41, commence là où finit celui des notaires. Ils sont chargés exclusivement de toutes les notifications, de l'exécution des actes ou traités que les autres ont pass(''s. Si les notaires ont, en certains cas, le droit de faire des notifications, c'est par des considérations particulières et en vertu d'exceptions formelles établies par les lois. »
83. Le receveur des consignations qui dresse le procèsverbal du dépôt des sommes consignées par suite d'offres réelles non acceptées, commet un empiétement sur les attributions des huissiers. Nîmes, 22 août 1809.
84. Les huissiers ont le droit exclusif de dresser le procèsverbal de carence en cas d'exécution de jugement ; mais les juges de paix et les notaires le dressent au cas de communauté ou de succession. — V. ce mot, n"^ 2 et 4.
' 85. Au reste, les huissiers ne peuvent faire appliquer contre les particuliers qui ont usurpé leurs fonctions, les peines portées contre le délit de postulation par le décret du 19 juillet 1810: ce décret n'est relatif qu'aux avoués ( — V. ce mot, n" 70). Les huissiers pourraient seulement demander des dommages-intérêts. A. Dallez, v° Huissier suppL, n^ 60, — sauf au ministère public à requérir l'application de l'art. 258 C. pén. pour immixtion dans les fonctions d'huissier. Tribunal corr. Seine, 22av. 1846 (3359).
86. L'huissier qui a aidé et assisté un agent d'affaires dans les faits incriminés peut être déclaré son complice et puni des mêmes peines, Seine, 30 juill. 1846 (3452).
S'y. Le privilège des huissiers reçoit de nombreuses exe ptions : ainsi, ils font, concurremment 1° avec les notaires, les protêts de lettres de change et billets à ordre. — V. Effet de commerce^ 135; Offres^ 114; — et d'ailleurs Acte respectueux^ S Mariage, 20.
88. 2o Avec les gardes de l'administration, toutes citatioi. et significations d'exploits en matière de forêts — Mais le. actes d'exécution sont réservés aux huissiers. C. for. 173.
8». 3° Avec les commis des contributions indirectes, les assignations à fin de condamnation. Décr. 1®"" germ. an 13, chap. 7, art. 28.-— V. Contributions^ 8.
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îM>. 4« Avec les porteurs nommés par le préfet, los con- Irarntes à fm de payement des contributions directes, décernées contre les particuliers. ( — V. ib.). Ces porteurs sont agents de l'autorité publique^ les outrages qui leur sont adressés dans l'exercice de leurs fonctions sont de la compétence des trib. correctionnels. Cass. 31 juin 1832, D. 32, 373.
9t. En matière de contributions directes, les porteurs de contraintes jouissent du droit de faire avec les huissiers tous les actes de poursuite et d'exécution à la requête de l'administration. Règl. 21 déc. 1839, art. 81.
92. Les huissiers ne peuvent être forcés d'accepter une commission de porteur de contraintes; mais ils peuvent être requis d'exercer contre les redevables les actes de leur ministère, et, dans ce cas, ils ont droit de demander que leurs émoluments soient fixés d'après le tarif judiciaire- Gons. d'Et., 13 août 1841. D. 42,3, 127.
93. 5° Avec les préposés des douanes, tous exploits. Art. 18, t. 13, L. 22 août 1791. Cass. l^'" déc. 1830, — significations des jugements. Cass. 10 déc. 1830, — et actes d'appel relatifs aux droits de ladite administration. Ib. — V. Douane, 124.
»4. 6*^ Avec les agents de l'autorité, les exploits en matière de garde nationale. L. 22 mars 1831, art. 111 ; Cass. 18févr., 16 mars et 12 mai 1832, D. 32, 330.
»5. 7^ Avec les gendarmes; les gardes champêtres et autres agents de la force publique, les citations et jugements ou arrêts, en matière d'élection. — V. ce mot, 44, 71; — et en matière correctionnelle ou criminelle à la requête du ministère public, mais seulement en concurrence avec les gendarmes. L. 5 pluv. an 13.
»6. 8° Avec les agents de l'administration, les significations et notifications, à la diligence du préfet, en matière à'expro^ priation pour utilité publique. — V. ce mot, n^' 206, 268 et
9^. 9° Avec les maires des communes non chefs-lieux de canton, les citations en matière de simple police. C. inst. crim. 166, 169, 170.
»8. 1 0° Avec les secrétaires des conseils de prud'hommes, la première citation devant ces conseils. Décr. 20 fév. 1810, art. 29. — A défaut parles parties de comparaître sur cette invitation, elles sont citées par huissier. — V. Prudliornmes, 76.
®9. 11« Avec les gardes éclusiers les citations en cas de contraventions aux lois sur la voirie.
foo. 12o. Avec les gardes-pêche le droit de faire tous l;vs exploits en cas de déhts.
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loi. 13° Avec les gardes du génie assermentés, les cilations et arrêtés des conseils de prél'eclure en matière de contravention, dans la zone des servitudes militaires. Ord. 19 janv. 1832^ D. 33, 3, 2.
lO». Mais les agents de l'administration n'ont ainsi le droit d'exploiter qu à la requête de l'administration : les exploits faits en ces matières par les particuliers doivent être signifiés par des huissiers. — Spécialement en matière d'élection et de garde nationale.
103, Les gendarmes ont le droit de notifier aux jurés les extraits constatant que leur nom est porté sur la liste du jury, et de les sommer de comparaître au jour indiqué. L. 28 germ. an 6, ^rt. 133: C inst. crim. 389. Devant les conseils de guerre, les témoins civils sont appelés à la requête du ministère public, par de simples cedules portées par des plantons.
Mais les citoyens qui veulent assigner des témoins doivent employer le ministère des huissiers : les agents de l'autorité ne peuvent être à la disposition des particuliers.
104, Les officiers ministériels sont cités devant la chambre de discipline par lettre du syndic, adressée par le secrétaire; en cas de non-comparution, par huissier. — y .Discipline^ n' 212.
105, Dans le département de la Seine, le droit d'exécuter la contrainte par corps appartient exclusivement aux gardes du commerce.
tmi* Les significations qui précèdent la prise de corps ne peuvent être faites que par un huissier. — V. Contrainte par corps ^ n°210.
40^. Les huissiers peuvent-ils faire, concurremment avec les gardes du commerce^ les recommandations ? — V. ce mot, 7. Contrainte par corps ^ 379.
los» En matière correctionnelle, l'arrestation de la partie condamnée par corps au payement de restitutions et dommagesintérêts accordés à la partie civile peut être opérée par tout agent de la force publique ; spécialement par un sergent de ville agissant en vertu des réquisitions du ministère public; dans ce cas, l'écrouest valablement fait, à Paris, par un huissier, sans l'intervention du ministère d'tin garde du commerce. Paris, 22 mai 1845; Rej. 5 août 1846 (3129, 3491).--V. Partie civile, 130.
te?9. Les huissiers ont le droit, à la requête du ministère public, d'exécuter les mandats d'amener et de dépôt; d'arrêter les prévenus ou condamnés; d'extraire les prisonniers, de les conduire devant le juge, et les réintégrer en prison; dresser les procès-verbaux de perquisition, Inst. cr. 109; — publier et
HUISSIER. —§ 3, Art. i. 429
afficher les ordonnances contre les contumaces. C. Inst. cr. 465, 4G6; — lire les arrêts de condamnation à mort aux condamnés; dresser les procès 'Verbauxd'écrou. D. 18 juin 1811, art. 71.
tiO* Les huissiers ont ils seuls qualité pour notifier les décisions administratives en matière contentieuse? — L'art. 11 règl. 22 juillet 1806 se borne à exiger une no lification pour faire courir les délais du recours au Cons. d'Et. ou autres, sans s'expliquer sur la forme même de cette notification. — Il faut distinguer :
fit. S'agit-il de signification entre particuliers, — on doit, à peine de nullité recourir au ministère d'un huissier. Ordonn. 26févr. 1817; 30 mars 1821; 17 avr. 1822; Gormenin, 1, p. 53, note 3; Foucart, 3, n" 1934. — Les communes sont assimilées aux particuliers. Ordonn. Cons. d Et. 9 mars 1832, D. 33,3. 8.
tl«. S'agit-il de signification à faire à l'administration, il en est de même. Cons. d'Et. 18 mars 1816; 27 juin 1838.
113. S'agit-il de signification à faire au nom de l'administration,— le ministère d'un huissier n'est pas indispensable. — Les ministres ont l'habitude de notifier leurs décisions, même en matière contentieuse, par simples lettres mises à la poste, et le Cons. d'Et. a jugé, le 2 août 1826, D. 26, 3, 30, qu'un particulier était non recevable à se plaindre de cette notification amiable, lorsqu'il avait donné un récépissé ; mais les nombreuses difficultés qui s'élèvent chaque jour détermineront sans doute l'administration à faire signifier régulièrement ses décisions, soit par des huissiers, soit par des agents spéciaux. Foucart, n" 1934; — soit par ses propres agents. Chauveau, Procédure administrative.
114. Les huissiers ont encore le droit exclusif,— 1^ de dresser procès-verbal de la déclaration faite à lamairie, en l'absence d'un trib. de com., par le débiteur en déconfiture, qui réitère en personne la cession de biens. C. pr. 901 .
115. Le débiteur, s'il est détenu, est mis pour faire cette déclaration sous la garde d'un huissier commis. Tarif, 65.
116. 2° De constater l'insolvabilité des débiteurs du trésor public par des procès-verbaux de perquisition ou de carence. Avis du cons. d'Et. 6 messidor an 10.
117. Les huissiers ont le droit de procéder aux prisées et ventes publiques de meubles proprement dits , concurremment avec les notaires et les greffiers, dans les lieux oii il n'existe pas de commissaires-priseurs. L. 17 sept. 1793; Arr. 12 fruct, an 4 et 27 niv. an 5 ; Décr 14 juin 1813, art. 37.— V. Colonies \ Cornmissaire-priseur^ Prisée^ Vente de meubles.
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f t^. Ils ont ce droit à rexclusion des sinfi[)les partiiculiers, qui ne peuvent s'immiscer dans de telles opérations, nipiocéder aux prisées et estimations de meubles dans un itiveulaire après décès. — V. ce mot.
il». A l'égard des ventes publiques d'objets mobiliers, avec stipulation de termes, de cautionnement, on s'est demandé si elles rentraient dans le droit des commissaires-priseurs, ou si elles n'appartenaient pas exclusivement aux notaires. — La question a été résolue en faveur des commissaires-priseurs. Paris, 5 juill. 1845{3140)— Autrement le droit exclusif des commissaires-priseurs serait anéanti, s'il éUit permis aux notaires de procéder concurremment au moyen de la stipulation illusoire de certaines conditions de cautionnement apposées à la vente, dans le seul intérêt de justifier l'intervention du notaire, conditions incompatibles à raison des formes et des garanties dont elles doivent être entourées avec la célérité nécessaire aux ventes de meubles, avec le grand nombre et le peu d'importance des objets ordinairement compris dans ces ventes.
Même solution en faveur des huissiers. Cass. 6 août 1861 (7625, 7650), et des greffiers.
t»0. Le droit de procéder aux ventes publiques, volontaires, soit à terme^ soit au comptant, de fruits et de récoltes pendants par racine et des coupes de bois taillis, appartient, en concurrence et au choix des parties ^ aux notaires, commissaires-priseurs, huissiers et greffiers de justice de paix, même dans le heu de la résidence des commissaires-priseurs. L. 5 juin 1851, art. 1 (4897).
18t. Les huissiers peuvent procéder aux enchères publiques à la vente des effets mobiliers ou des marchandises en cas de faillite. C. com.486. V. ce mot, n'' 594, et Commissaire-priseur, n" 37. — Avant la nouvelle loi, ce droit était attribué aux courtiers de commerce. Cass. 9 janv. 1833, D. 33, 92.
1L22, Quant aux ventes des marchandises neuves, V. ce mot.
t2B, La vente des marchandises en gros autorisée ou ordonnée par la justice consulaire est faite par le ministère des courtiers, à moins que le tribunal pu le juge qui autorise ou ordonne la vente ne désigne pour y procéder une autre classe d'officiers publics. L. 9 juill. 1861 , art. 2 (7599j .
1^4. Les huissiers ne peuvent procéder, — 1** à la vente des meubles incorporels, notamment de l'achalandage d^un établissement de commerce, ni à la vente en bloc des outils, ustensiles et autres objets mobihers affectés à cet étahlissement. Ce droit appartient exclusivement aux notaires. Cass. 23 mars 1836 (341). — V. Vente de meubles.
1195. 2° Aux ventes delMMs de haute futaie, des bâtiments à démolir, des fouilles à faille dans les carrières, et des autres extractions du sol. Rouen, 10 août 1844 (3080).
1»«. 3*" A la vente d'un brevet d'invention, ou de la cession d'un droit à un bail. Cass. 15 fov. 18^.
1**7. 4** A celle des marchandises comprises dans les tableaux dressés par les trib. de com., en exécution du décret du 13 avr. 1812 -V. Cour lier, \t et toutefois Vente de marchandises en gros,
t2H. 5° A celle des rentes sur l'État. Ce droit appartient exclusivement aux agents de change. — V. ce mot, n° 17.
l»9. Le ministère des huissiers n est pas nécessaire pour la vente des meubles appartenant à l'Etat ou aux établissements puLlics. — V. ce mot.
130. Les commissaires-priseu/rs ont le. droit de rédiger l'origiîuil des placards annonçant les ventes auxquelles ils procèdent. — V. ce mot, 56.
131. Ce droit leur appartient, à l'exclusion des autres officiers vendeurs, dans le chef"4ieu de leur établissement. Rej. 23 juin 1852 (5296).
13». Mais l'huissier a le droit de constater V apposition des placards. — A l'exclusion du commissaire-priseur. Arg, C. pr. 619 et 945. Dalloz, v^ Commissaire-priseur, 52. — Du notaire, art. 70, rej. 27 nov. 1834 (6021).— Cmtrà, Bordeaux 6 août 1835 f 348). ---V. Vente judiciaire.
Le fait par un huissier d'avoir fait par lui-même sans recourir à rafficheur public, et sans le visa du maire, des affiches annonçant une vente volontaire tombe sous l'apphcation d'un arrêté municipal concernant la police de l'alfichage. Cass. 28 déc. 1855 (6083).
133. Cette immixtion peut seulement rendre le notaire passible de dommages-intérêts, mais non des peines portées par l'art. 258 C. pén.
131. Les huissiers ne peuvent faire des actes d'exécution qu'en vertu de titres parés , ni des significations que sur des grosses où expéditions réguhères, à moins que le trib. n'ait ordonné une exécution sur minute en mison de T urgence. En matière criminelle, ils peuvent signifier à la requête du ministère public tous actes et jugements sur minute. Décr. 18 juin 1811, art. 70.
13.». En général, les huissiers impriment seuls àleurs exploits la force d'actes authentiques. — V. sup., 62.
130. Toutefois, ils doivent être assistés de deux téflaoinsou
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recors, s'il s'agit : l^'de saisies mobilières. C. pr. 585; — 2» de contrainte par corps. C. pr. 783; — 3^Me sommation à une personne qui refuse de délivrer un certificat de vie. Dccis. du min. des fin. du 13 août 1807 ; — 4° de ventes mobilières. L. 22 pluv. an 7> art. 5. — V. Effet de commerce^ 135.
ISV, Autrefois les huissiers ne pouvaient être accompagnés par les parties lorsqu'ils faisaient un acte de leur ministère. — Cette prohibition n'existe plus que pour le cas de saisie-exécur tion. C. pr. 587. —V. ce mot.
138. On a contesté aux huissiers le droit de s'introduire dans le domicile des citoyens auxquels ils sont chargés de signifier des actes ; ce droit ne nous paraît pas douteux, alors surtout que ces actes exigent une réponse. — V. sup., n" 68.
Sous l'ancienne législation , il ne leur fut jamais refusé ; les huissiers se faisaient même payer leurs salaires et vacations au domicile des parties, et prenaient chez elles leurs repas. (Jousse, Justice, 2,642; Raviot , Quest. 266, n° 6, t. 2, p. 360).
Il leur a été conservé par — 1° l'art. 68 C. pr , qui porte que tout exploit doit être fait à personne ou domicile^ que copie doit en être laissée; — 2« les art. 184 C. pén., 587, 1037, 1039 C. pr.; — 3" l'avis du Cons. d'État du 24 fév. 1805 sur l'exercice des fonctions d'huissier. D'ailleurs, si l'acte demande des explications, on ne peut exiger que l'huissier aille et revienne, et perde un temps précieux, lorsqu'il y a urgence, qu'un délai va expirer et que les distances sont grandes. — Aussi la C. Paris a-t-elle jugé avec raison, le 2 août 1833 (D. 33, 204), que l'huissier pouvait rester dans le domicile d'un citoyen, et malgré la résistance de celui-ci, tout le temps nécessaire pour dresser son procès-verbal. — V. d'ailleurs Contrainte par corps, no 250.
±39. Une exception avait été faite pour les châteaux, palais et maisons royales; les significations aux personnes qui résident dans ces maisons sont faites aux suisses et concierges. ( — V. ce mot). — Cette exception confirme la règle.
t40. Lorsque le domicile est fermé, ou que la partie refuse de laisser entrer l'huissier, celui-ci ne peut soit faire ouvrir les portes, soit pénétrer dans le domicile de la partie contre le gré de celle-ci, pour y remettre son exploit. — Il doit constater l'obstacle.
14t. En cas de refus de la partie , la copie doit être remise au maire : un premier moment de mauvaise humeur étant passé, le défendeur peut avoir le désir plus tard de trouver la copie à la mairie. Rennes, 12 juin 1829 (7108).
En cas de saisie-exécution. — V. ce mot.
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lé2. L'huissier ne doit pas pénétrer dans le domicile des tiers pour y remettre à la partie qui s'y trouve accidenlellemeat la copie de l'exploit, à moins que ces tiers n'y consentent, — ou que leur maison ne soit ouverte au public, comme une auberge ou un hôtel.
Art. 2. — Huissiers audienciers.
143. Ils sont nommés par la Cour ou le tribunal auquel ils sont attachés.
144. Une Cour ne peut intervenir dans le choix des audienciers des tribunaux inférieurs de son ressort. — Elle n'a pas le droit d'ordonner le roulement annuel des huissiers audienciers de tous les tribunaux de son ressort, de manière que les huissiers de ce ressort soient successivement audienciers de chacun de ces tribunaux.
145. Autrefois les huissiers audienciers pouvaient être pris parmi tous les citoyens indistinctement; mais depuis la loi du 27 vent, an 8, et les décrets des 6 juil. 1810, 18 juin 1811 et 14 juin 1813, ils ne peuvent l'être que parmi les huissiers ordinaires.
146. Chaque tribunal peut choisir ses huissiers audienciers parmi tous ceux dont la résidence a été fixée dans le lieu où il siège ; — mais il ne peut appeler à ces fonctions un huissier d'une autre résidence : ce serait mettre cet huissier dans l'alternative inévitable de contrevenir soit à l'art. 15, soit à l'article 16 qui, tous deux , lui commandent impérativement et
sous peine de destitution. Req., 14 déc. 1836,(^641) (V. inf ,
147. Le droit de choisir ses huissiers audienciers est limité pour chaque tribunal par le droit des autres, par les conséquences légales qui résultent des attributions et de la situation locale de chaque juridiction. Si dans le même ressort d'un tribunal civil il était permis à la Cour, lorsqu'elle y réside, au trib. de 1" inst., à chaque trib. de commerce, et à chaque justice de paix, de prendre chacun et en tout temps, pour leurs huissiers audienciers, ceux qu'il leur plairait de désigner dans tout le ressort, sans distinction, ni de lieu, ni de juridiction, ni de ceux qui auraient déjà été choisis par d'autres trib., il n'y aurait à cet égard que confusion et désordre. Réquisitoire de M. Dupin (641).
148. Le nombre des huissiers audienciers n'est fixé par aucune loi ou ordonnance : il est déterminé par chaque trib., selon les besoins du service. Décr. 30 mars 1808, art. 94. — Ils sont renouvelés au mois de novembre de chaque année. Tous les membres en exercice peuvent être réélus. Décr. 14iuinl813, art. 4
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i49* Le pouvoir attribué aux. tribunaux de 1" instance de choisir leurs audienciers parmi les huissiers de l'arrondissement, entraîne celui de remplacer les huissiers audienciers actuels par d'auties du môme arrondissement, sans distinction entre ceux qui ont leur résidence dans la ville oii siège le tribunal, et ceux qui résident dans un canton rural. — En appelant un huissier de canton à remplacer un huissier audiencier qu'il destitue de ses fonctions, le trib. impose à ce dernier une permutation forcée de résidence avec son successeur. Cass., il août 1840, D. 40,274.
150* Le titre à*aièdiender n'est pas dans le commerce. — L'huissier qui a cédé son office ne peut exiger le prix stipulé dans une contre-lettre pour la cession de son titre d 'audiencier, alors surtout que lecessionnairen'a pas été nommé audiencier. Rouen, 7 juillet 1846 (3651).
151. Les huissiers audienciers , — indépendamment des fonctions conférées aux huissiers ordinaires, et qu'ils exercent concurremment avec eux dans l'étendue de l'arrondissement du trib. de V^ instance dans le ressort duquel ils résident, — ont le droit exclusif de faire : 1** le service personnel auprès des (lours ou tribunaux auxquels ils sont attadiés ; — %" les significations d'actes de procédure entre les avoués des mêmes tribunaux. Décr. 14 juin 1813, art. 2, 20, 26.
15!8. Les huissiers audienciers doivent, à peine de destitution, résider dans les villes où siègent les Cours ©t trih. auxquels ils sont spécialement attachés. Décr. 14 juin 1813, art. 15.
t53. Tous les huissiers sont obligés, par leur seule qualité, de faire le service des audiences , quand ils sont déagnés par une Cour ou par un trib. (ib. art. 20;, et cette obligation leur donne à tous le même droit aux avantages qu'ils peuvent en tirer. Chauveau, 14,642, n^ 96; Carré, Compétence^ 1,355.
154. Est radicalement nul le traité par lequel les huissiers d'un chef- lieu d'arrondissement conTÎennent : l'^que le service de l'audience sera fait par un seul d entre eux; — 2^ que les actes seront exclusivement signifiés par les uns dans la ville, par les autres dans la campagne ; — 3* qu'une amende sera prononcée contre celui qui engagerait les parties à ne pas plaider ou à ne pas mettre leurs titres à exécution; — 4* enfin, que les émoluments seront partagés entre eux dans des proportions autres que celles fixées par les règlements. Montpellier, 28 août 1830, D. 31, 59.--V. m/*., 602.
155. Service personnel. Les huissiers audienciers font tour à tour le service aux assemblées générales ou particulières des C. et trib., aux enquêtes et autres commissions, aux interrogatoi-
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res ainsi qu'au parquet; ils assistent aux cérémonies publique^ avec la C. ou le trib. auxquels ils sont attachés, et marchent en avant (Arr. gouv. 22 therm. an 8, art. 7; 27 vent, an 8, art. 96; 30 mars 4808; art. 95 et 99; 14 juin 1813, art. 20). Ils sont particulièrement chargés de maintenir le silence, et de faire sortir ceux qui troublent l'audience. — Ils doivent se rendre au lieu des séances une heure avant l'ouverture de l'audience, prendre au greffe l'extrait des causes qu ils doivent appeler. Décr. 30 mars 1808, art. 96, — Et veiller à ce que personne ne s'introduise en la chambre du conseil sans s'être fait annoncer, à l'exception des magistrats. Ib.
t5G. Ils font en outre : — i' l'appel de chaque cause sur le rôle. Art. 21, décr. 30 mars 1808. —V. toutefois Placée,
167. L'huissier qui introduit successivement les justiciables devant le bureau de paix ne peut exiger un droit d'appel de causes (7112).
15$* 2o La publication du cahier des charges dans toute espèce de vente judiciaire, et les autres publications, lors des adjudications. Tarif 110 et suiv. ordonn., 10 oct. 1841, art. 6.
15». L'avoué du créancier poursuivant n'est pas tenu de faire la lecture du cahier des charges. Montpellier, 28 av. 1851
160* Les huissiers audienciers ont, près la cour ou le tribunal, une chambre ou un banc où se déposent les actes et pièces qui se signifient d'avoué à avoué (Art. 97, décr. 30 mars 1808). — Ce décret ne reçoit guère application qu'à Paris; en province, les avoués envoient les originaux et copies des significations au domicile des huissiers.
161* Signification. Ils ont le droit exclusif de signifier : lo les actes d'avoué à avoué. — V. Requête^ n* 7; — 2" les notifications requises en matière criminelle et correctionnelle par le ministère public, dans le lieu de leur résidence. Décr. 6 juillet 1810, art. 416. V. Défense, n^ 8.--V. d'ailleurs m/., no 205.
te:®. La signification par huissier ordinaire d'un acte réservé aux huissiers audienciers est-elle nulle? — A l'égard des huissiers audienciers des justices de paix, cette question était généralement résolue par les auteursdanslesens delanuUitéabsolue. Thomine, n° 26; Carré, n** 220. — Et dans le sens de la validité par la jurisprudence. — V. notamment Cass. 5 déc. 1822; 8 août 1834, D. 34, 330.
Ces décisions conservent encore aujourd'hui leur autorité, la (Question s'élève toujours sur la validité des actes qui, attribues aux huissiers audienciers, soit des C. imp. , soit des trib. de V inst., seraient signifiés par des huissiers ordinaii-es.
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' Pour la nullité, on peut dire : La signification est affectée d'un vice essentiel en ce qu'elle émane d'individus sans caractère et sans pouvoir pour y procéder; le privilège accordé aux huissiers audienciers de faire certains actes n'est qu'une compensation du service personnel qu'ils remplissent auprès des trib. auxquels ils sont attachés, et ce privilège n'est pas suffisamment garanti par l'amende qui ne leur profite jamais.
Mais on répond : La capacité des huissiers ordinaires et des huissiers audienciers est absolument la même, sauf les dispositions réglementaires qui établissent entre eux des droits différents ; du reste, la loi n'ayant prononcé dans ce cas aucune nullité, il serait trop rigoureux de faire réfléchir contre les tiers des règlements introduits dans l'intérêt exclusif des huissiers; enfin ces règlements, en cas d'infraction, trouveraient une sanction suffisante, soit dans des poursuites disciplinaires, soit dans une action en dommages-intérêts contre le délinquant.
tes* Toutefois le contraire a été jugé avec raison suivant nous, pour les audienciers de la C. cass : les huissiers près cette Cour ont une compétence tout à fait exceptionnelle ; seuls ils ont le droit d'exploiter dans les affaires portées à la Cour suprême dans Vétendue de la ville où elle réside. Ils trouvent leur privilège non dans une mesure de police intérieure , ni dans le choix de la Cour, mais dans leur nomination elle-même, en vertu de la loi organique du 2 brum. an 4, art. 11. Aussi peuvent-ils seuls instrumenter près la juridiction à laquelle ils sont attachés. Cass. 2 frim. an 3, 10 brum. an 12, 8 nov. 1831 (ch. réunies), D. 31, 345. —V. rej. 7 mai 1862 (7786).
t64. A Paris, et dans quelques autres villes, le costume des huissiers consiste, lorsqu'ils sont à l'audience, en une robe et un bonnet semblables à ceux des avoués. Ailleurs ils portent un petit manteau de serge noire. — V. 5itp., 25.
165* Audienciers près les trib. de V^ inst. et de commerce. Les audienciers du trib. civil rempHssent les mêmes fonctions près les Cours d'assises siégeant dans les lieux oii il n'y a pas de Cour imp. Ib. art. 21, décr. de 1813.
16©« Il y a près chaque trib. de commerce des huissiers nommés par le gouvernement. C. com. 624. — Leur nombre est fixé à 4 pour Paris, à 2 pour les autres villes. Dec. 6 oct. 1809.
f 67. Le trib. ne peut en nommer plus. Si ce nombre est insuffisant, il doit en référer au ministre de la justice, qui provoque s'il y a heu un décret.
168. Les art. 5 et 6 de ce décret et fart. 7 de la loi du 28 flor.
l'an 10 supposent que les huissiers audienciers près le trib.de
commerce peuvent n'être pas pris parmi les huissiers ordinaires
du ressort. Dans ce cas, ils seraient évide'^ment sans caractère
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pour faire les notifications qui sortiraient de la juridiction du trih. de commerce. Mais une décision du ministre des finances, du 22 mai 1824, ayant pour objet les droits à payer au fisc lors de la prestation de serment des huissiers, suppose que les trib. de commerce n'ont plus le droit de prendre leurs huissiers audienciers que parmi les huissiers ordinaires; déjà le décret de 1813 et l'art. 624 C. com.f impliquaient cette décision en exigeant pour tout huissier la nomination du gouvernement. — C'est ce qu'a jugé implicitement la C. cass. en décidant qu'un trib. de commerce était tenu de choisir ses audienciers parmi les huissiers exerçant dans la ville où il siège. Cass. 14 déc. 1836 (641).
169. Le droit donné aux trib. de commerce de choisir et désigner leurs audienciers n'est pas soumis aux tribunaux civils. — Si un trib. de commerce a choisi pour audiencier un huissier non attaché en cette qualité au trib. civil, ce dernier doit respecter ce choix et ne point le nommer pour le service de ses propres audiences.
f 70. Un trib. de commerce et un trib. de paix peuvent-ils choisir le même huissier pour audiencier ? — Il n'y a aucune incompatibilité dans la loi, mais ce cumul aurait des inconvénients. — V. sup. 147.
t7t. Les audienciers du trib. de comm. ont la même capacité que les huissiers ordinaires établis dans l'arrondissement du trib. de 1"^* instance.
Conséquemment : — 1<> l'huissier qui s'intitule, dans son immatricule, audîmctcr pm le trib. de..., fait suffisamment connaître ses pouvoirs, et indique implicitement qu'ils s'étendent à tout l'arrondissement du trib. civil. Rennes, 4 août 1827. — V. Exploit, n"^' 132 et 133.
t7»« 2° Un huissier près un trib. de commerce peut valable ment signifier un acte d'appel contre un jugement du trib. civil. L. 10 vend, an 4, art. 27^ Cass. 6 frim. an 8.
173* Audienciers des justices de paix. Dans l'origine, les juges de paix ruraux n'eurent point d'huissiers; les citations devant eux étaient données en vertu de cédules qu'ils délivraient par le greffier de la municipalité du domicile des parties assignées. L. 14 oct. 1790, tit. 1, art. S.
1 "îA» Les juges de paix des villes pouvaient commettre un huissier pour le service de leur juridiction; cet huissier avait seul le droit de signifier les citations et jugements de la justice de paix, sous peine de 6 livres d'amende contre les huissiers ordinaires qui signifiaient ces actes. Même loi, art. 3 et 5; L. e et 27 mars 1791, art. 13.
438 HUISSIER. - § 3, Art. 2.
lia. Plus tard la loi du 28 flor. an 10, arl. 3, 3, 6 et 7, en
permeltaii L aux j uges de paix de commettre un huissier au moins, deux au plus, avait exigé que leur choix portât sur des huissiers reçus par une C. ou un trib., à nioins qu'aucun d'eux ne résidât dans son canton; dans ce cas, ils pouvaient nommer tout autre citoyen, sauf confirmation par le trib. de 1'"'' instance.
176. Est survenu le décret du 14 juin 1813, qui voulait que les trib. civ. fixassent la résidence des huissiers ordinaires, autant que possible dans les chefs-Heux de canton, ou au moins dans l'une des communes les plus rapprochées; les juges de paix ne pouvaient donc plus se trouver dans le cas de nommer des huissiers. Lonchampt, y'' Huissier^ n» 2.
177. Ces huissiers audienciers avaient le droit exclusif de signifier les citations aux parties, les demandes en garantie les citations aux témoins en cas d'enquête, aux experts ou gens de l'art en cas d'expertise, les citations en conciliation, les citation aux membres qui doivent composer les conseils de famille, les avis de ces conseils, les sentences des juges de paix (à moins que le juge n'en eût commis d'autres. C. pr. 20) , les oppositions aux jugements par défaut, les sommations de fournir caution, ou d'être présents à la soumission d'une caution, les oppositions aux scellés, et sommation d'être présent à la levée. C. pr. 4 ; Décr.l4juinl813, art. 28.
178. Ils avaient le droit de faire ces actes non-seulement dans les affaires de la compétence du juge de paix auquel ils étaient attachés^ mais dans tout le ressort de leur canton, lorsqu'il s'agissait d'affaires de la compétence d'autres juges de paix.
ti9» Toutefois ils ne pouvaient mettre à exécution les sentences des juges de paix, ni signifier les appels de ces sentences que concurremment avec les autres huissiers. Ibid,^ art. 24.
180. Ils servaient auprès des trib. de simple police et avaient aussi le droit exclusif de faire tous les actes de la compétence de ces trib. (L. 3brum. an 4, art 166; C. instr. cr. art. 141) ; en cette n\atière, ils ne pouvaient instrumenter hors du canton de leur résidence. Décr. 14 juin 1813, art. 34. - Si ce n'esta défaut ou en cas d'insuffisance des huissiers du canton, en vertu d^une cédule délivrée à cet effet par le juge de paix qui doit statuer sur la contravention. Ib,
181 . On se demandait si les actes rentrant dans les fonctions des huissiers audienciers des juges de paix étaient nuls lorsqu'ils étaient signifiés par des huissiers ordinaires. — V. sup^. n° 162.
t«^. Mais depuis la nouvelle loi sur 'es justices de paix,
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tous les hiiisilèfs d'un même canton ont le droit de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix ; dans les villes oii il y a plusieurs iuslices de paix, ils exploitent concurremment dansferessort de la juridictionassignée a leur résidence. Art. 16, L. 25 mai 1838 (1166) ; Cire. min. just. 6 juin 1838. - V. d'ailleurs nos observations sur cet art. ib., p. 308, et la pétition des huissiers de Limoges (1002).
i83« Dans les mêmes villes, les huissiers ont tous le droit d'instrumenter devant le trib. de simple police concurremment avec les huissiers audienciers. — Arg. L. 25 mai. 1838. Réquisitoire de M. Dupin. (2490). .
1S4. En matière correctionnelle ou criminelle, tous les huissiers, sans distinction, ne peuvent instrumenter hors du canton de leur résidence sans un mandement délivré pour causes graves. — La citation serait valable, mais les frais de transport ne seraient pas alloués. Cass. 12 sept. 1807. — V. sup. 61.
185. En matière réelle, lorsque le canton du juge de paix compétent et le canton du domicile du défendeur sont situés dans le même arrondissement, la citation doit -elle être remise par l'huissier du canton du juge de paix compétent? — ne doit-elle pas être remise par l'huissier du canton du domicile du défendeur ? — Dans le l*'^ système, on argumente des art. 16 et 17 de la loi de 1838. L'art. 16 donne à tout huissier du même canton le droit de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix ; l'art. 7 dispense les huissiers d'obtenir du juge de paix des lettres de comparution, lorsque le défendeur est domicilié hors du canton ; cette disposition explique le droit pour l'huissier de donner une citation hors du canton et modifie l'art. 4 C. pr. La loi de 1838avoulu supprimer le privilège des huissiers audienciers, mais en maintenant l'autorité du juge de paix sur ses huissiers ? Qu'importe que le défendeur ne soit pas domicilié dans le canton ; s'il demeure dans le ressort de l'arrondissement, l'huissier peut y instrumenter. — Dans le système contraire on dit : L'art. 4 C, pr. donne expressément à l'huissier du domicile du défendeur le droit de signifier la citation, afin d'épargner les frais de transport. L'art. 16 de la loi de 1838 n'a point eu pour but de modifier cet article ; il a supprimé le privilège des huissiers audienciers près les juges de paix, mais sans abroger en aucune manière l'art. 4. L'art. 17 de la loi de 1838 est encore moins formel. Pourquoi dispense-t-il de lettres de citation dans le cas 011 le défendeur ne réside pas dans le canton ? C'est pour épargner à celui-ci un double déplacement (Cire, garde des sceaux, 6 juin 1838, 1169), et peut-être aussi parce que 1 huissier qui doit citer ne réside pas dans le canton du juge de paix, La loi
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n'a jamais entendu créer aux huissiers du canton du juge de paix compétent, un monopole au préjudice des huissiers des cantons voisins. — Nous préférons ce dernier système. L'art. 4 C. pr. ne paraît pas abrogé par la loi de 1838. Cette loi maintient la division des huissiers par canton, en ce qui concerne les actes de la justice de paix. - V. Dissertation (1040).
flM», Il est interdit aux huissiers de donner aucune citation devant le tribunal de paix, sans qu'au préalable le juge de paix n'ait appelé les jjarfî'es devant lui au moyen d'un avertissement, L. 2 mai 4855 ^5898).
18^. Quelle que soit la qualité de l'huissier, à quelque trib. qu'il soit attache, il n'a droit qu'aux émoluments fixés par le eh. 3, liv. i" du tarif, quand il fait un acte du ministère des huissiers de la justice de paix.
f 88* Les préposés des douanes qui ne jugent pas à propos défaire eux-mêmes les significations nécessaires, peuvent les faire faire par d'autres huissiers que lesaudienciers des justices de paix où elles doivent être portées. Cass. 1" déc. 1830, iOdéc. 1830, aujourd'hui surtout que tous les huissiers ont indistinctement le droit d'instrumenter devant la justice de paix de leur canton. — V. Douanes^ 24 et 192.
18?». Pour la notification des contraintes en matière d'enregistrement. — V. ce mot, 208.
I9is. Les juges de paix peuvent choisir leurs audienciers. L. 1838, art. 16.
l»f . Les huissiers d'un même canton sont tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix quand ils en sont requis. Ib.
192. Ainsi un huissier ne peut se refuser à assister le juge de paix aux descentes sur les lieux, s'il en est requis par ce magistrat. — V. d'ailleurs in/., n° 568.
193. Toutefois le juge de paix ne peut exiger que ses huissiers l'assistent aux audiences qu'il donne sur avertissement. — V. ce mot, 36.
194. Huissiers attachés aux conseils de prud'hommes. — V. ce mot.
Hf^^' Audienciers prèsles C. impériales. Ils exercent en même temps près les C. d'assises siégeant dans le lieu de la résidence des C. imp. (Décr. 14 juin 1813, art. 21)^ ils ont le droit de , faire seuls les actes d'avoué à avoué, d'assigner les témoins devant la C. d'assises, et de faire les notifications de la liste des jurés, de celle des témoins, etc., aux accusés, à la requête du ministère pubhc.-— Jugé toutefois que la signification d'un arrêt
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par défaut faite par un huissier du trib. civil à nm avoué d'appel, était valable, et faisait courir les délais de l'opposition. Bruxelles, 14 août 1810.
t»G. Les huissiers audienciers des C d'assises ne peuvent, pendant la durée des sessions, sortir du canton de leur résidence, sans un ordre exprès du ministère public. Décr. 1813, art. 22.
1»? . Le salaire de leurs actes en matière criminelle est réglé par l'art 71 du décr. du 18 juin 1811. Ils doivent présenter leur état de frais d'après un modèle arrêté par le ministère de la justice, à peine de rejet de la taxe. 76., art. 82.
194. Les huissiers audienciers près les C imp. n'ont pas le droit d'instrumenter dans toute l'étendue du ressort de la Cour, mais seulement dans le ressort de l'arrondissement où ils résident. Décr. 1813, art. 16 et 24.— V. toutefois sup., n'' 61.
i»9. En matière correctionnelle, l'acte d'appel est nul lorsqu'il est notifié par l'huissier d'une C d'assises hors de l'arrondissement où elle siège, quoique cependant dans son ressort. Poucet, 1, 538; Carnot, 1, 590.
800. Audienciers à la C. de cassation et au conseil d'État. — Ils sont au nombre de huit. — Us ont un traitement fixe qu'ils ne peuvent verser dans la bourse commune. — Décr. 1813,
»Ot. Ils ont, dans l'étendue du lieu de la résidence de ces tribunaux^ c'est-à-dire dans l'intérieur des murs de Paris, et et non dans l'étendue du ressort du trib. civil de la Seine, le droit d'instrumenter exclusivement à tous autres huissiers pour les affaires portées devant ces trib. LL. 2 brum. an 4, art. 47; 27 vent, an 8, art. 70; Décr. 14 juin 1813, art. 25. — Par exemple, de signifier les arrêts d'admission, les ordonnances de soit communiqué et les arrêts définitifs aux parties, et les notifications d'avocat à avocat. — V. Cassation, n^ 26.
Jugé que les significations dans les affaires de la C. decass., faites à Paris par des huissiers ordinaires, étaient radicalement nulles. — Ib., n°375, et sup., 163.
209. Les huissiers audienciers de la C. de cass. peuvent instrumenter, pour toutes les autresaffaires, concurremment avec les huissiers ordinaires dans le ressort du trib. civ. du lieu de la résidence de la C. de cassation.
»03. Jusqu'en 1830, le cons. d'Et. avait ses huissiers spéciaux (Décr. 22 juin. 1806, art. 51), qui ne pouvaient faire aucun autre acte ; mais, par une décision de M. Courvoisier. ministre de la justice, les huissiers audienciers de la G. de cass ont été chargés des attributions des huissiers au cons. d'Et. : ils en prennent le titre dans leur immatricule, et font le service aux audiences publiques de ce conseil.
ilâ Htfll^SmK. - § Ij:, Art. 3.
Art. 3. — ' Huissiers commis.
»^4. Dans certaines circonstances que la loi prc^voit ( — V. Cession de biens^ M ^ Contrainte par corps^ ^11 ; Jugement par défaut, Purge), ou que Timportance de la procédure justifie ( — V. Ajournement, 64), les magistrats commettent des huissiers, et ordonnent que tel acte sera signitié par tel huissier investi de leur confiance.
20&' Leur choix porte souvent sur leurs audienciers; nul doute cependant qu'ils puissent en désigner d'autres.
20e^ L'huissier est commis, soit directement par te tribunal fflui a rendu le jugement qu'il s'agit de signifier. Arg. C. pr. 156.
— Soit par le juge du domicile de celui à qui la signification doit être faite. J6-
aa^. Ce dernier mode est préférable, en ce sens que chaque tribunal connaît mieux les huissiers de son ressort et le degré de confiance qui leur est dû. — Mais le premier est plus économique.— Au reste l'art. 156 C. pr. offre une alternative. Cass. ISjuilL 1833, D. 34, 69.
J&08. Le pouvoir de commettre un huissier est valablement délégué par un trib., soit à un autre trib. de 1" inst., — soit à un juge de paix d'un autre ressort : c'est en ce sens que doit être entendu le mot juge dans l'art. 156. Cass. 18 juillet 1833. — Mais il n'en faut pas conclure que cette délégation ne puisse être confiée qu'à un juge déterminé du trib. de l*"^ inst. Poitiers, 11 août 1819, Bourges, 19avr.l829;CarréetChauveau,n°643.
— Contra, Pigeau, 1, 470.
»0». Lorsque le trib. a omis de commettre un huissier, la partie qui a obtenu le jugement peut, sur requête présentée au président, obtenir une ordonnance portant commission. Bourges.
!^I0. Le trib. de commerce a le droit de commettre un huissier pour la signification des jugements qu'il rend par défaut. C. pr. 435. Nancy, 23 juill. 1813; Rennes, 20 juill.1814; Liège, 11 sept 1833.
«11. Lorsque le jugement ne contient pas de commission, peut-on s'adresser au président du trib de commerce pour le faire compléter?— Mieux vaut recourir au président du trib. civil. Arg. C. pr. 780.
9t2. Même solution pour le cas où Thuissier commis e*^ empêché.
;8t3. La voie indiquée par l'art. 780 est suivie dans la pratl que, que le débiteur ait son domicile ou sa résidence dans uij arrondissement autre que celui où siège le trib, de commerce,
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isiâ. Le juge de paix peut commettre de préférence un huissier audiencier pour la signification des jugements par défaut, mais c'est pour lui une simple faculté.
1 15. Depuis le jugement, la partie défaillante a cessé de résider dans le canton du juge de paix qui Ta rendu et a transféré son domicile dans un autre arrondissement; la signification ne peut être faite par l'huissier du canton du nouveau domicile qu'en vertu d'une commission spéciale émanée du juge de paix qui a rendu le jugement. En cas d'urgence, on s'adresse au président du trib. civil du nouveau domicile.
»16. L'huissier commis ne peut exiger d*autres droits que ceux fixés par le tarif pour les huissiers ordinaires.
«17. La commission d'huissier est une exception au principe qui veut que les parties soient hbres de choisir les officiers ministériels; aussi, lorsqu'un huissier résidant dans la commune du débiteur condamné, ou à une distance telle qu'il n'y a pas lieu à transport, a étécommis pour la signification d'un jugement par défaut, le créancier peut charger un autre huissier, même plus éloigné, pour les actes ultérieurs d'exécution; par suite, les frais de transport de cet huissier ne doivent pas être rejetés de la taxe comme frustratoires. Paris, 11 janv. 1834, D. 34,65. " '~V. m/-., 579.
»18. Les nullités faites dans une signification par un huissier commis, sont opposables au demandeur : peu importe que l'huissier ne soit pas de son choix; la loi a prescrit des formahtés en faveur du défendeur dont il peut toujours demander l'observation. Paris, 19 août 1807; Pigeau, 1,346; Carré et Chauveau, n°6^7.
«t». La signification, faite par le ministère d'un huissier ordinaire, alors qu'un autre huissier a été commis, est-elle nulle? — Pour la négative on dit : Nulle part la loi ne porte une telle sanction, et l'on a jugé qu'une assignation à bref délai n'était pas nulle, pour avoir été remise par un huissier autre que celui qui avait été commis. Paris, 8 février 1834, D. 34,123. — Cette décision se justifie en ce qu'en matière d'assignation à bref délai la commission d'huissier n'est pas exigée par la loi (C. pr. 72j; c'est une mesure de prudence, purement facultative, et lorsque la copie est réellement parvenue, l'infraction à l'ordonnance d'abréviation de délai reste une faute purement disciplinaire. — V. Ajournement ^ 64.
»»0. Mais lorsqu'il s'agit d'actes qui, aux termes de la loi, devaient être signifiés par huissiers commis^ comme en matière de jugements par défaut ou de défaut profit joint (C pr. 153 et 156), l'huissier n'a pas le droit de signifier ces actes pour
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lesquels il n'a pas été commis, et dès lors la nullité doit être prononcée. Agen, 6 février 1810, (^arré et (^liauveau, n* 644.
— Conlra, Paris, 43 juin 1843, 17 juin 1844, P. 44, 1,080.
— V. d'ailleurs Contrainte par corps, 210; Purge, Suren* chère.
Sî*t. Ainsi jugé pourl'assignation en référé en cas d'urgence. Cass. 6 nov. 1861 (76o8j. - V. ce mot, 264. — L'ordonnance de référé rendue sur une semblable signification et prononçant par défaut l'expulsion d'un locataire a été annulée. Même arrêt,
»»«. De même, la signification d'un jugement par défaut contre partie, faite aux syndics d'une faillite par un huissier autre que l'huissier commis, est insuffisante pour faire courir le délai de l'appel contre les défaillants. Cass. 2 déc. 181 o (3338J.
223, Mais la signification par un huissier non commis a été validée dans une espèce où le défendeur reconnaissait avoir recula copie qui lui était destinée, il avait fait une réponse sur l'exploit même, le but de la loi était rempli. Cass. 7 déc. 1813; Boncenne, 3, 32. — Contra^ Thomine. 1,289. — L'arrêt du 2 déc. 1845 n'est pas contraire, si le failli reconnaissait avoir reçu la copie; il n'en était pas de même du syndic, et c'est surtout à son égard que la nullité a été prononcée.
«»4. La signification d'un jugement par défaut contre partie, après acquiescement, peut être faite par un huissier autre que celui commis (4701).
!8»5. L'huissier commis par une ordonnance pour signifier un jugement n'est pas tenu de notifier copie de cette ordonnance. Rennes, 2 mai 1820,
22G. L'huissier commis pour une signification ne peut, à raison de cette signification, être l'objet d'un désaveu. C'est contrel'avouéqui asolHcité l'ordonnance que Faction en désaveu doit être dirigée. Bruxelles, 11 janv. 1854.
22^7, Lorsque deux huissiers homonymes (le père et le fils) exercent dans le ressort du même trib. et que l'ordonnance qui commet un huissier pour notifier une réquisition de mise aux enchères, indique le nom porté par le père et par le fils, mais sans désignation spéciale, la réquisition est valablement notifiée par l'un ou par l'autre. Toulouse, 10 mai 1847 ('3784J.
»»8. L'huissier commis pour exécuter une sentence arbitrale qui prononce la contrainte par corps, a nécessairement reçu le pouvoir de signifier cette sentence. Orléans, 31 août 18i7.
»»o. L'huissier commis pour signifier un jugement peut. sans commission nouvelle, en faire une seconde signification,
si la partie dans Tintérêt de laquelle a été faite la première la croyait nulle : le pouvoir qu'il a reçu pour la confection de l'acte n'est épuisé que quand l'acte est régulièrement fait. Cass. 26 nov. 1810, Merlin, Rép., v» Signification, no 12.
»30. Mais l'huissier commis pour un commandement tendant à prise de corps n'en peut point faire un nouveau sans une nouvelle commission, si le premier a plus d'une année de date. La recommandation faite à la suite de ce second commandement serait nulle. Grenoble, 29 août 1820; Poitiers, 9 janv. 1845 (3053); Souquet, v** Emprisonnement ^ 20. — V. Contrainte par corps, 229.
§ 4. — Fonctions et opérations incompatibles avec celles des huissiers; personnes pour lesquelles ils ne peuvent instrumenter.
»3t. Les huissiers sont spécialement institués pour faire exécuter les mandements de justice , et pour signifier les actes de procédure.
«3». L'exercice de leur profession est incompatible avec : — 1** toute autre fonction publique salariée. — Décr. 14 juin i813, art. 40.
Spécialement avec les fonctions d'employé des postes. Instruction générale, art. 50. — L'incompatibilité s'étend à leurs femmes, art. 51. — Une directrice qui se propose de contracter mariage avec un officier ministériel, doit préalablement faire connaître à l'administration l'ensemble de la position de la personne qu'elle a en vue d'épouser. Art. 52. — V. m/*.. 255.
233. L'huissier qui se charge de l'encaissement des effets de commerce est-il passible d'une peine disciplinaire.? — L'affirmativea été décidée. Délibération, 10 oct. 1852; arrêté, min. just. 19 mai 1854 (5250, 5734); —à tort selon nous (3779).— Si, à l'occasion de ces recouvrements, l'huissier néglige ses fonctions ministérielles, s'il se permet des procédés indélicats et blâmables (usure ou concussion), il sera puni, non des recouvrements effectués, mais des abus commis dans l'exercice de son mandat. Ibid^
»»4. 2'' Celles de juge de paix. Décr. 6-27 mars 1791 , art. 1". ^
23&. Un huissier peut-il être, comme un notaire ou un avoué, suppléant du juge de paix? La négative est enseignée par le Palais, R. v" Juge suppléant, n. 5. Arg. L. 6 mars 1791, qui établissait cette incompatibilité enlre les fonctions d'assesseur et celles d'huissier. — V. d'ailleurs, inf., 252.
*3«. 3° La profession d'avocat. Arrêté 18 fructidor an 11 ; Arg. ordonn. 20 nov. 1822, art. 42.
î5,*S'7. 4» Colles do notaire, d'avouô et de greffier. Arrrôto 6 prair. an 40.
»3N. Un huissier ne peut être en môme temps commisgrefïier (4379J, — soit du tribunal civil, soit du trib. de paix ou de police.
;8.l». Un huissier ne pouvait se servir pour recors des huissiers du même bailliage. Jousse (Adm. de lajusl'^ 2, p. 049.) — La loi n'a pas reproduit cette interdiction ; mais les convenances s'opposent à ce qu'un huissier abdique, même momentanément, son caractère pour se faire Pagent subalterne d'une exécution.
!840. ^° D'instituteur primaire. Morin, Discip.^ no 268. — Une décision du conseil del'inst. publ. l'autorise cependant.
1841 • 6° De percepteur et de commissaire de police.
!84«. 7° D'agent d'une compagnie d'assurances : ces compagnies sont commerciales — Un huissier qui est l'agent principal d'une société d'assurances contre l'incendie, est justiciable du tribunal de commerce et contraignable par corps.
!843. L'huissier ne peut être réputé banquier pour les avances qu'il a faites à ses clients. - Elles ne peuvent devenir la base d'un compte courant à son profit, ni donner lieu à une action en payement devant le trib. de commerce. — Rouen, 20fév. 1852. — V.m/'.,259.
2â:ê:. Les fonctions d'huissier sont compatibles, avec celles de commissaire-priseur dans les villes autres que Paris. Ordonn. 26 juin 1816, art. 11.— V. ce mot, n^ 24.
245. Avec celles de membre du bureau de bienfaisance et de receveur des hospices.
2â=U' De porteur de contraintes. Avis cons. d'Et. 13 août
«47. D'arbitre ou d'expert ou d'arpenteur, pourvu que l'huissier choisi n'instrumente pas en même temps à la requête de l'une des parties. Dec. just. août 1852; — de conseil judiciaire. — V. ce mot, 12.
»48. Avec celles de conseiller municipal, de maire et d'adjoint. Favard de Langlade.
24L9. Seulement l'huissier ne peut alors connaître comme juge de police de l'affaire dans laquelle il a instrumenté, il ne peutnon plus porter la parole danscette affaire comme membre du ministère public. Cass. 20fév. 1847 f3649).
250. Le gouvernement a appelé plusieurs fois d'anciens huissiers aux fonctigns déjuge de paix.
A plus forte raison un ancie** huissier peut-il être nommé notaire. — V. ce mot, 23.
HUISSIER. -§ 4. Ul
2Bt. Doit être annulée comme injurieuse la délibératioD d'une chambre de discipline de notaires qui refuse d'admettre comme candidat un ancien huissier, par le motif que, pour la considération du corps notarial, les fonctions de notaire ne devraient pas être confiées à un ancien huissier. Garde des sceaux, 20 déc. 1844 (3089).
<25«, \\ est interdit aux huissiers : — i° d'assister comme conseil, ou de représenter les parties en qualité de procureur fondé — dans les causes portées devant la justice de paix. L. 25 mai i 838, art. 18- — V. Juge de paix.
Ou devant le trib. de commerce. C. com. 627.
A moins qu'il ne s'agisse des afFaires de leurs femmes, ou alliés ^1 ligne directe ou de leurs pupilles. Mêmes articles.
«53. Un huissier peut-il être mandataire de l'un des créanciers dans une faillite? Oui, surtout lorsqu'il se borne à produire la créance et à en affirmer la sincérité (3620). — Jugé toutefois que l'huissierqui se présente à une faillite pour affirmer la sincérité d'une créance de son client, porteur d'un mandat qui l'autorise à prendre i>art à toutes les opérations de cette faillite est passible des peines portées par l'art. 627 § 2 C. com. Versailles, 4 avr, 1^46; rej. 10 mars 1847 (a434, 3641. - Conirày trib. Orléans, 11 août 1852 (5217). —Dans cette dernière espèce, l'huissier était porteur d'un mandat exclusif de tout pouvoir concernant les actes contentieux. — V. Faillite^ o49.
»«4. Un huissier peut-il être nommé syndic dans une faillite? — Le doute vient de l'art. 627 C. com.; — mais cette disposition prononce des prohibitions, des incapacités, des peines ; elle n'a été votée qu'après avoir été Tobjet de graves et de nombreuses critiques dans les deux chambres; elle ne doit donc pas être appliquée au delà de ses termes et des motifs donnés pour son adoption. Ce que l'on veut interdire aux huissiers, ce senties fonctions de défenseur officieux; c'est la plaidoirie dans les causes portées devant le trib. de commerce (3435, 3461). — L'usage de nommer des huissiers pour syndics existait bien avant 1840; il n'a point été critiqué lors de la discussion de la loi, aussi s'est-il continué depuis; le syndicat est un mandat conféré non pas seulement par la masse des créanciers, mais bien plutôt par la justice dent l'intervention présente des garanties suffisantes (3620).
255. 2<^ De faire le commerce, — notamntent de tenir auberge, café^ cabaret, tabagie ou billard, même sous le nom de leurs femmes, à moins qu'ils n'y soient spécialement autorisés, sous peine d'être remplacés. Décr. 14 juin 1813, art. 4i. — ¥, Discipline, 285. et sup. 232,
2&^' L'autorisation ne peut ôtre accordée que par le garde des sceaux, à l'exclusion des tribunaux. Cass. Î2Ô sept. 1834 (285.
1^57 . N'est pas recevable le pourvoi au conseil d'Etat contre l'injonction faite à un officier ministériel ("à un notaire) dont la femme est coipmerçante dans la môme ville, d'avoir à opter entre ses fonctions et la continuation du commerce de safemme. Cons. d'Etat, 2 août 1854(5741).
!858. L'huissier ne doit pas être destitué par cela seul qu'il a, soit en son nom, soit en celui de safemme, exercé, sans autorisation, un commerce autre que ceux mentionnés dans l'art. 41 du décret de 1813. - Mais les convenances de sa profession exigent, en général , qu'il s'abstienne, soit directement, soit indirectement, même des genres de commerce qui ne sont pas formellement prohibés parle décret: et, sous ce rapport suivant les circonstances, il pourrait être poursuivi disciplinairement (5311).
«59. L^huissier qui fait habituellement des actes de commerce et qui cesse ses payements peut être déclaré en faillite. Paris, 14fév. 1844; 2 fév. 1855 f2917, 5855).
2G0. 3° De se rendre cessionnaires de procès et droits h'%tewj!? qui sont de la compétence des trib. dans le ressort desquels ils exercent, à peine de nullité et de dépens, dommages-intérêts. C. N. 1597. — V. ce mot, n^^ 5 et 42.
«61. 4" De se rendre adjudicataires, directement ou indirectement, des objets mobiliers qu'ils sont chargés de vendre. G. N. 4596 — V. Sup. 447, sous peine de suspension, pendant trois mois, et d'une amende de 400 fr. pour chaque article acheté, sans préjudice de plus fortes peines dans les cas prévus par le C. pén. La récidive entraîne toujours la destitution Décr. 14 juin 4843, art. 38. — • \, Responsabilité, n» 409; Vente de meubles.
2H2- Mais rhuissier ne peut être assimilé à un mandataire pour vendre, et partant il n'est pas incapable d'acheter, lorsqu'il s'agit d'objets dont la vente est poursuivie par des personnes pour lesquelles il a signifié des actes, spécialement par les créanciers d'un failli. Bordeaux, 8 janvier 1833, D. 33, 99.
«63. Les huissiers près les trib. de 1'^ inst. ne peuvent exploiter : — 4» pour eux-mêmes, ni pour leurs femmes. Chauveau sur Carré, n'' 337 bis ; Boncenne, 2,490 ; Boitard, 4,263. - V. Exploit, 202.
«64. Est considéré comme exploitant pour lui-même , à cause de son intérêt personnel, l'huissier qui signifie un acte d'appel, sur une action en revendication d'immeuble, pour celui auquel il a vendu lui-même ses droits indivis dans cet immeuble
et dont il est garant ; Pacte est nul, mais seulement vis-à-vis de cet acquéreur ; il est valable pour l'appelant, copropriolairo de l'immeuble, défendeur à la revendication, et qui ne tient pas ses droits de l'huissier ; l'intérêt des deux copropriélair»'s est distinct. Poitiers, 26 nov. 1822.
jgeî». Une sommation de produire à une contribution signifiée par un huissier à lui-même est nulle. Paris, 17 nov. 1855 i6063;.
;se«- 2«Pour leurs parents et alliés en ligne directe jusqu'à l'infini. C. pr. 66^ - pour les parents et alliés de leurs femmes aussi en ligne directe a l'infini. /6.
2e^' Quid, si la femme d'un huissier est décédée ? Il semble, en raison de 1 analogie de Tart. 66 avec les art. 283, 310 et 378 C. pr., que, lorsque la femme a laissé des enfants, la prohibition subsiste à l'égard de ses alliés en ligne directe ; mais qu'elle doit cesser entièrement si la femme ne laisse pas d'enfants. Favard, 1,147. — Contra^ Thomine, 1, 163; ou tout au moins à l'égard des neveux et des cousins. Carré et Cbauveau, n*** 340 et 341 . — V. d'ailleurs Alliance, 3 et 5.
1^68. 3** Pour ses parents et alliés collatéraux jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement. C. pr. c. 66.
;969. La prohibition ne doit pas s'étendre aux alliés collatéraux de la femme : l'art. 66 n'a pas répété l'interdiction pour ce cas. Chauveau sur Carré, n» 342; Rodière, 1, 272; Bonnier, 1, 47 1 ;— Con^rà, Carré, no 342, Thomine, 1, 166. — Ainsi, un huissier a pu instrumenter pour un allié de sa femme au degré de cousin germain. Lyon 29 juill. 1824;— ou même pour le mari de la tante de sa femme. Pau, 9 nov- 1831, D. 32, 29.
«lO- Il peut également instrumenter pour le beau-frère de sa femme. Limoges, 11 déc 1844(3256).
«î'i. L'art. 66 ne doit-il s'entendre que de la parenté ou alliance légitime?— Pigeau, 1, 190, et Chauveau sur Carré, n" 343, appHquent la prohibition à toutes les personnes dont l'huissier peut hériter; celui-ci ne pourrait instrumenter pour l'épouse de son frère, le mari de sa sœur, naturels, puisqu'il est, dans le cas de l'art. 766 C N , le successible des frères et sœurs dont s'agit; mais hors de ce degré, l'alliance n'entraînerait pas prohibition. — Carré, au contraire, n''343, pense avec raison que^ les liens naturels étant constants, il y a même raison de suspecter la foi de l'huissier, quoique, aux yeux de la loi civile, les enfants naturels n'aient pas d'alliés.
«72. La prohibition existe sans contredit entre Thuissieret son enfant adoptif ; il y a entre eux parenté légitime. — Mais aucune alliance n'existe entre l'adoptant et les parents de l'adopté,
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et d(^slors aucune prohibition ne peut exister entre ces personnes. Pigeau, 1^ 190.
" it^S. La prohibition de l'art. 66 s'applique- t-olle aux significations d'actes d'aVouo à avoué? — Pour l'affirmative on dit : La loi ne distingue pas, et d'ailleurs beaucoup de ces actes sont d'une grande importaticef^^V. Exploit; 13). Chauveau sur Carré, n" 343 bis. — Mais <îette solution serait d'une application difficile dans la pratique. L'huissier reçoit ces actes des mains de l'avoué; i\ les confond porur les porter à chacun des avoués qu'ils concernent. Il ne pourrait les lire quand il le voudrait, à cause de leur multiplicité et de leur^tendue; il ignore pour qui il fait ces significations. Pigeau, Commentaire^ 1 ,189. — y. Exploit, \'^.
«îfA. La nullité de l'exploit signifié par un huissier pour son parent n'est pas opposable par ce parent lui-même, sous prétexte de parenté. Carré et Chauveau, ri» 339; Pigeau, Comm,^ 1, 190, ^
211^. La prohibition, en matière de justice.de paix, n'est pas aussi étendue.— V. Citation^ 29.
«^G. Le motif de la prohibition n'existe plus, et tous les huissiers instrumentent valablement : — 1** pour leur femme divorcée et les parents de celle-ci \ — S'* conlre leurs parents. — V. Exploit, 198.
277. Un huissier peut instrumenter à la requête du bureau des marguilliers d'une fabrique d'église, pousuites et diligences deson père, trésorier de cette fabrique : le trésorier, simple mandataire d'un établissement public, n'a pas d'intérêt direct et personnel. D'ailleurs son fils est encore moins intéresse à la contestation (7412) .
1878- L'huissier peut aussi exploiter pour un curateur aune succession vacante dont il est parent. Le seul motif derla loi est l'intérêt que peut avoir le parent de l'huissier à l'acte signifié ; or, le curateur à une succession vacante n'a le plus souvent aucun intérêt aux contestations soulevées contre la succession. La prohibition n'existerait que si le curateur était intéressé à la contestation. Chauveau, n^' 343 ter.
2^9. Même décision pour le mandataire parent de l'huissier. Il en serait autrement si celui-ci était parent du mandant. Chauveau, ibid\
2^ù' Ces prohibitions sont- elles applicables aux commi^saires-priseurs? — Elles ne résultent d'aucune disposition expresse ; mais il y a entre eux et les huissiers une analogie d'autant plus grande qu'autrefois ils étaient désignés sous le nom à'^hûimets-priscurs^ — Dans tes ventes soit judiciaires, §Qijt vo-
lontaires, rofBeieragitcommeua intermédiaire légal entre le vendeur et le public ^ il doit toujours veiller à ce que les cIiot sesse passent avec loyauté 5 il doit, suivant le préambule de la loi d'institution, déjouer les coalitions des vendeurs et des acheteurs. — ^ La publicité de la vente est sans doute une garantie contre la fraude. Mais, au milieu du bruit qui règne presque toujours dans ces sortes de ventes, de la rapidité avec laquelle on procède aux adjudications, il serait facile à l'officier qui y préside, d'augmenter ou de diminuer le chilTre des enchères, de hâter ou de retarder le moment de Tadjudication, selon que l'un de ses proches parents y serait plus ou moins intéressé. L'officier vendeur n'aurait pas l'impartialité nécessaire s'il agissait pour de proche^ parents. Benou, 1, 329.
asi. Mais autre chose est la nullité de la vente, autre chose esilof peine encourue pari-officier public contrevenant. — Selon Kous^ les peines portées, par l'art. 38, Décr. 1813, ne pourraient être prononcées contre l'huissier (ou commissaire-priseur) pour avoir adjugé des objets -à son cousin germain si l'on ne prouvait pas que ce dernier n'a été que le prête-nom du premier (6432).
^î^». 4*^ Pour ceux dont ils sont mandataires généraux ou spéciaux (—V. Exploit, 201). Rouen, 25 août 1843 (2740). Chauveau sur Carré, 337 bis. — Spécialement, Thuissier chargé de représenter plusieurs créanciers dans une faillite, ne peut signifier à leur requête une opposition au concordat. Même arrêt.
283. L'huissier qui a reçu mandat de son client de le représenter devant un arbitre ne peiut signifier à la requête de ce même chent l'acte d'appel contre la sentence arbitrale (6927.)
»84. L'huissier à qui un efifët decommerce a été négocié et qui l'a transmis par un endos régulier n'a pas le droit, en cas de protêt, d en poursuivre le recouvrement à la requête de son cédant , l'endossement d'un effet de commerce équivalant à un pouvoir.
»85. L'huissier qui, dans un exploit, a fait élection de domicile pour et au nom de son client, peut-il faire lui-même à ce client des significations à ce domicile élu, en parlant à sa propre personne? — Pour l'affirmative on dit : Le cHent, dans ce cas, a d'autant plus de certitude d'être averti de la signification. Thomine, no861 . — Toutefois la nullité d'une semblable signification a été prononcée : l'huissier devient mandataire de son client à l'effet de recevoir et de lui transmettre les actes signifiés au domicile élu. Rej. 14 mars 1854(6077).
»s«. Il ne peut non plus faire les significations à la requête ilQ*)'adver6aired«€e olieot au domicile réel de ce dernier.
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«87. S" Pour leurs cointéressés, dansia cause où ils sont euxmêmes parties. Poiliers, 26 nov. 1822. — Mais ils pourraient instrumenter pour des personnes figurant avec eux dans une même cause, avec des intérêts diftérents. Même arrêt.
«88. Au reste, ces incapacités sont de droit étroit et ne peuvent s'étendre par analogie; ainsi, la suspicion de bienveillance envers une partie ne suffirait pas pour empêcher l'huissier d'instrumenter pour elle.
»89. Un huissier peut signifier un exploit intéressant • — 1° la chambre de discipline de la communauté à laquelle il appartient. Cet intérêt est souvent fort minime, et il serait souvent impossible de trouver dans l'arrondissement un huissier n ayant aucun intérêt avec la communauté. Trib. Amiens, 14 juilL1821.
!8»0. Toutefois un huissier, syndic de la chambre de discipline de sa corporation, et qui la représente à ce titre dans les procès oiî elle est intéressée, ne peut valablement instrumenter pour elle. Grenoble, ofév. 1859(6978).
8Sl. 2'' Una société anonyme dont il serait membre ou dont l'un de ses parents ou alliés au degré prohibé serait également membre. Ainsi jugé à l'égard d'un notaire. Cass. 30 juill. 1834.
2^2, Peut-il instrumenter pour une société en commandite dont il est actionnaire? — L'affirmative a été jugée à l'égard d'un acte d appel signifié à la requête d'une société dont l'huissier instrumentaire avait plusieurs actions nominatives. Cass., 6janv. 1862 (7689).
Même décision à l'égard d'un notaire, attendu que l'intérêt n'était ni assez certain, ni assez direct pour qu'on pût en faire une cause de suspicion légitime contre l'impartiaHté du notaire. Paris, 22 mai 1848 ;4047). — Selon nous la solution dépend beaucoup des circonstances (2854). — V. Faillite.^ 487.
293, L'huissier ne peut instrumenter pour une société en nom collectif dont un de ses parents est membre. Seine, Comm. 16janv 1846(3296).
§ 5 — Nécessité d'un pouvoir pour l'huissier ; actes dont ilrésulte.
'8»4. Les huissiers ne peuvent, sous peine de désaveu — V. ce mot, faire aucun acte au nom d'une partie, sans avoir reçu d'elle un pouvoir, soit tacite, soit exprès, ou sans avoir été commis par le juge. Paris, 4 fév. 1808.
Sî>5. A. V égard du client, le mandat tacite s'induit en général de la remise des pièces. — V. Avoués 127.
Ainsi, la remise de Tacte ou du jugement vaut pouvoir pour toutes les exécutions autres que la saisie immobilière et l'empri-
sonnement (C. pr. 556), et rend non recevable toute action en désaveu. Bordeaux, 20 déc. 1839 (3021),
2îm. Toutefois, l'iiuissier porteur de la grosse du jugement, qui aurait connaissance de l'appel interjeté par son client, ne devrait pas, sans de nouvelles instructions, signifier un rommandement qui impliqueraitrenonciation à cet appel.Arg. Seine, 4 août 1859 (7059).
J8»7. La remise entre les mains d'un huissier de l'acte d'acquiescement, qu'il est chargé de signifier à l'avoué adverse, vaut pouvoir pour faire à cet avoué les offres des dépens. Bourges, lOjanv. 1855(5955).
»98. La remise de la requête d'abréviation de délai et de l'ordonnance du juge, portant autorisation d'assigner, vaut pouvoir de remettre l'exploit d'assignation, Paris, 4fév. 1808; Carré, art. 556.
®»,^ La déclaration de résiliation d'assurance, énoncée dans un exploit signé par l'huissier porteur de la police d'assurance, a paru suffisante sans la signature du mandant. Rouen, 17 juin 1844(2898).
300. La remise des pièces doit être faite à l'huissier, ou par le client lui-même. Même arrêta — ou par son mandataire.
301. La remise est présumée faite par le client : les tiers ne peuvent en exiger aucune preuve. Vis-à-vis du client, cette présomption ne tombe que par la preuve contraire, cà la suite a une action en désaveu. Carré et Chauveau, n^' 1917 ; Thomine, 2, 55 ; Boitard, 3, 330.
302. Cette même présomption existe en faveur de l'huissier qui a signifié un acte d'appel pour plusieurs parties conjointement. Si une des parties prétend n'avoir point donné pouvoir d'interjeter appel, bien que les pièces aient été remises par ses cointéressés , elle doit le prouver par l'action en désaveu. Rennes, 9 mars 1812; Carré et Chauveau, n» 1, 303.
303- U avoué est présumé avoir mandat à cet égard. — V. ce mot, 136. — Ainsi, un huissier est suffisamment autorisé à signifier un appel lorsqu'il en a été chargé par un avoué de l'instance, bien que ce dernier n'ait pas un pouvoir spécial à cet effet. Metz, 28 août 1821. —V. toutefois .4/)pd, n*280.
304. Lorsque l'acte, objet du désaveu, a été notifié par un huissier d'après les ordres de Tavoué, le désaveu doit être formé contre l'huissier. — V. Désaveu^ 33.
Omd, dans le cas inverse? — \. Avoués
306. L'huissier peut prouver par tous les genres de preuve égale qu'il a reçu de la partie qui le désavoue l'ordre de signi-
îier à sa requête l'exploit objet de l'action en désaveu.
;i09.. Lu..remiiHÂ d'.uue simple. noie prmrrûdrgerAinreJiploit peiil^ suivant les circonstances; équivaloir à un pouvoir,
3as. La reinise du . titre exécutoire faite pfur le client à riuiissier vaut, pour ce dernier, jnandat de toucher et de donner quittance : il est juste que le débiteur puisse arrêter immédiatement lespoui'.suites dirigées contre lui. (-ass. 3 déc. 183«S, 3ciora 1840; Bastia, 24 août 1840 (1874); Chauveau, n'^ 2010 ter; Toullier, .7, no 20; Duranton, ,12^ n» 50 — V. Commandement, 12; Crosse, 25. — Contra, Aix, 13 fév. 1833, P. 25, 165.
30». En conséquence, la quittance délivrée à la partie par rhuissier, mandataire légal du créancier, est valable, bi<iîn qu'il n'ait pas été dressé de procès-verbal régulier. Bastia. - Contrà, Aix.
3t0. En général le mandat subsiste tant qu'il n'est pas révoqué par le retrait du titre, et le payement reçu par l'huissier est valable.
3ti. Toutefois, lorsqu'il s'est écoulé un long intervalle de temps depuis la remise des titres (Bruxelles, 26 fév. 1817), et que, d'après les circonstances, l'huissier a dû penser que le eréancier était désintéressé^ il s^expose à un désaveu s'il exerce de nouvelles poursuites sans prendre de nouvelles instructioDs auprès du client, -* surtout si, dans l'origine > il a été chargé d'agir par un intermédiaire. Paris^ 31 janv. 1815.
313. L'huissier est garant de l'individualité de ceux pour lesquels il instrumente. Lorsqu'il se présente pour recevoir un eflPet, il doit être prêt à justifier de l'indîvïdualité de son mandant,.. Si le billet est reconnu faux, il est responsable des valeurs qu'il reçoit, s'il ne peut faire connaître l'individu auquel il a versé les fonds. Lyon, trib. 30 janv. 1845(3201).
313' L'huissier chargé de faire des offres doit, en cas d'acceptation, exiger une quittance du créancier; il ne suffit pas de la mention énoncée au procès -verbal, qu'il a reçu le payement.— Mais le procès-verbal tient lieu de quittance, si le créancier signe l'original et la copie. Pigeau, 2, 494; Favard, v» Offres, no 4. — V. sup., 67.
314. L'huissier, à la différence du notaire, n'a pas qualité pour mentionner l'impossibilité de signer du créancier. — V. Désistement ^ 75.
315. Il faut que le titre remis entre les mains de l'huissier soit exécutoire. — Ainsi, l'huissier ne peut recevoir le payement d'un billet qui lui a été remis pour donner assignation au débiteur. Duranton, 12, n^W.
310' Chargé de pratiquer une saisie, l'huissier peut même, jsans pouvoir spécial, subroger aux droits du saisissant le tiers
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qui paye la somrtie due par le saisi. Arg. C. N. 1250 ^ Colmar, ^21 déc. 183^, D. 33, U7; Nancy, 3 mai 1856 (6264).
31 7 . Spécialementlorsque la subrogation a été ratifiée par le créancier, cette ratification résulte de l'encaissement fait par le créancier des fonds versés aux maies.de Thuissierpar le tiers subrogé. Cass. 7 avril 1858, Dev. 58, 810.
31 s. Jugé toutefois que l'huissier chargé de recevoir une lettre de change, et, à défaut de payement, d incarcérer le débiteur, n'a pas pouvoir de subroger le tiers qui paye^lans les droits duporteur contre les endosseurs. Rej . 2août 18^48 (41 68). — Mais, dans l'espèce, le payement paraît avoir eu lieu avec les fonds du tireur, qui voulait ainsi se réserver un recours fraudu^ leux contre ses propres créanciers.
3i»« En tous cas, il n'a mandat de recevoir le payement que cJam Texercice de ses fonctions (Xr g. C N. 2060), c'est-àdire au moment où il instrumente et seulement dans les ter-' mes de l'obligation ou de la condamnation; dès que le débiteur forme opposition aux poursuites, la libération entre les mains de l'huissier n'est plus possible, alors surtout que le créancier a constitué un avoué chez lequel il a élu domicile. Colmar, 25 janv. 1820; Chauveau sur Carré, n^ 2010 ter; Pir geau, 2, 178.
3«0. L'huissier porteur d'une obligation par acte authentique n'afpas mandat suffisant pour recevoir le payement en let^très de change, surtout lorsque ces lettres sont souscrites au nom de l'huissier lui-même. Il y aurait là une novation qui n'entre pas dans la nature de ses pouvoirs. Même arrêt. Cass. 3 août 1840(1750).— V. Désaveu, 24.
3«i. L'huissier n'est pas un mandataire privé, librement choisi, arbitre des intérêts de son client; il n'est appelé qu'à instrumenter; là sont les limites de son ministère, quelque général que soit le pouvoir à lui donné. — V. Avoué, 1 12. — Chargé par un avoué d'une saisie-exécution, il ne peut pas accepter pour la partie des offres réelles faites sous certaines conditions, ni l'obliger à l'accomplissementdes charges imposées aux offres. Aix, 13 fév. 1833, D. 33, 176.
3!8». Dans ce cas, le créancier n'a même pas besoin d'em iB ployer la voie du désaveu contre l'hui; sier. Celui-ci, à moins d H pouvoir spécial, n'a agi que comme mandataire officieux; il ^^1 suffit au créancier de ne pas ratifier son fait, pour n'être pas ■ obligé par lui. Cass. 3 août 1840, P. 40, 2, 458.
^^Ê 3^.3. L'huissier qui dans un exploit a fait volontairement
^^Ê élection de domicile dans son étude pour son client, peut être H considéré comme ayant accepté mandat de celui-ci, et passible
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des conséquences de ce mandat. — V Respomabililé , 105. La m(>rne responsabilité peut être prononcée contre le successeur de l'huissier. — Ainsi jugé à l'égard d'un notaire. Nancy, 22 déc. 1853 (5617). — V. d'ailleurs Inscription hypothécaire.
3«4. L'huissier peut-il être désavoué lorsque, sans pouvoir y il constate dans un exploit des faits étrangers à ce qui se passe en sa présence, et qui peuvent compromettre son client? — L'affirmative est soutenue par Chauveau sur Carré, n° 1298 bis. — La solution dépend, suivant nous, de l'appréciation des circonstances : le désaveu est recevable, si les faits certifiés par l'huissier exigeaient un pouvoir spécial; si, par exemple, ils contiennent des offres, aveux ou consentements; dans le cas contraire, il n'est pas admissible; le mandat tacite ou légal conféré à l'huissier lie la partie elle-même. — V. sup.^ 62.
3»,i. Aucune offre, aucun aveu ou consentement ne peuvent être donnés ou acceptés sans pouvoir spécial. C. pr. 3o2 — ■ Y. Avoiié, 113.
s«© Peu importe la forme du pouvoir; il n'est pas même nécessaire qu'il indique le nom de l'huissier. Le pouvoir donné à tout huissier suffirait à celui qui en serait porteur. Le mot spécial (C. pr. 352, 556) porte sur la commission à exécuter. Carré et Chauveau, n° 1919.
s^'S. L'acte de désistement signifié par un huissier doit être signé par la partie. — V. ce mot, 67.
3»8. La signification, sans réserve d'appel, d'un jugement préjudiciable à la partie {\. Acquiescement, 60) peut donner lieu à désaveu. — Y. ce mot, 33.
3»». A l'égard des tiers, les huissiers sont en général, jusqu'au désaveu, présumés avoir reçu un pouvoir» On ne peut en exiger la représentation.
330. Cette règle souffre exception en matière de saisie immobilière et d'emprisonnement. — V. Contrainte par corps, 232; Exécution, 145; Saisie immobilière.
331 . Hors ces deux cas, l'huissier n'est pas tenu de rapporter un pouvoir écrit lorsqu'il fait des actes de son ministère. Metz, 22 déc. 1827. Ainsi, une sommation faite à l'acquéreur qui ne paye pas son prix (C. N. 1656) ne peut être déclarée nulle, par cela seul que l'huissier n'a pas représenté à l'acquéreur les pièces constituant son pouvoir. Cass.. 9 août 1824.
j 33)8. L'huissier qui signifie une saisie-arrêt est tenu, s'il en est requis, de justifier de l'existence du saisissant au moment où il en a reçu le pouvoir. C. pr. 562. — Mais la loi n'exige pas que ie pouvoir soit spécial ni exprès. — V. ce mot .
S 6. — . Devoirs et responsabilité des huissiers.
Les huissiers sont soumis à plusieurs obligations
Ainsi ils doivent : 1° se faire inscrire sur un registre tenu au greffe du trib. de leur ressort : c'est ce qui constitue leur immatricule. — y . Ajournement, 10; Exploit, 131.
334 2'* Payer le droit proportionnel du quinzième de leur loyer. — V. Patente.
335. Lorsque l'huissier réside dans une commune autre que celle du chef-lieu de canton où se tient la justice de paix auprès de laquelle il est audiencier, il doit le droit proportionnel dans cette dernière commune, indépendamment de celui qu'il paye dans la commune (Je sa résidence. — Cons. d'Ét. 19 juillet 1854. — V. «6. 6.
L'officier ministériel dont l'office a été supprimé par le gouvernement dans le cours de Tannée n'en doit pas moins le droit proportionnel pour l'année entière. — Ainsi jugé à l'égard d'un notaire. Cons. d'Ét. 29 mai 1861.
336. 3° Garder la résidence qui leur a été assignée par le tribunal (V. sup., 10), sous peine d'être remplacés. Décr. 14 juin 1813, art. 15, 16, 17.— V. Démission, n^ 2.
337. L'huissier qui se transporte habituellement plusieurs fois par semaine dans la résidence d'un autre huissier du même ressort, où il tient étude ouverte, peut-il être poursuivi en dommages intérêts , à raison du détournement de clientèle éprouvé par son collègue? — L'affirmative a été jugée à l'égard des notaires ( — V. Discipline, 513). Les raisons de décider ne sont pas absolument les mêmes pour les huissiers.
Si l'un d'eux prenait logement dans une résidence autre que la sienne et dans celle d'un confrère, pour lui soustraire sa clientèle, il pourrait être poursuivi en dommages-intérêts. Limoges, 23 janv. 1844(2871). — Même décision, lorsqu'ayant permuté de résidence, dans le même arrondissement, avec un de ses confrères, sans s'interdire le droit de faire à son ancienne résidence des actes de son ministère, il fait des démarches de nature à rappeler à lui la clientèle qu'il a cédée. Bordeaux, 13 féy. 1855 (5907).
Mais il faudrait que les faits fussent bien constants, car les occupations d'un huissier l'obligent à s'absenter sans cesse de son domicile, à se trouver dans des lieux différents les jours de marché, afin de poursuivre des débiteurs, prendre des renseignements ou s'entendre avec ses chents . on ne peut l'empêcher de profiter de son séjour dans une commune pour s'y occuper de ses affaires. Arg. Paris, 14 mai 1832 (840).
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:«3Ô. Un huissier pçut-il avoir une succufeale dans-une commune qui n'est la résidence d'aucun autre confrère? Non. L'obligation de garder la résidence assignée entraîne nécessairement la défense d'avoir ailleurs une résidence quelconque. Seine, 3 août 1849 (4383).
3;{». Les huissiers voisins qui éprouvent un préjudice de cet établissement sont fondés à réclamer des dommages-intérêts. Mêmejugement.
Il y a lieu d'ailleurs de réserver l'action disciphnaire au ministère public
340. Toutefois rhuissier audiencier d'une justice de paix peut occuper un logement dans une autre résidenceque la sienne lorsque ce canton n'est pas celui dans lequel sa résidence a été fixée. — V. sup,^ 335.
341. 4*, Prêter leur ministère, sur la réquisition des parties sans acception de personnes, le cas de maladie et d'autre excuse légitime excepté, sous peine de tous dépens, dommages et intérêts et même d'interdiction» C. pr. 507; Décr. 14 juin 181 3, art. 42.— V. Discipline, n^ 286.
34!8. L'huissier peut refuser, si l'exploit pour lequel il est requis est contraire au respect dû aux lojs et. actes du gouvernement. Mais s'il ne s'agit que d'une irrégularité déforme, il a le droit seulement d'exiger de la partie une réquisition spéciale et précise qui mette sa responsabilité à couvert. Montpellier, 24 juin 1826.—V. d'ailleurs sup.y 186.
343. L'huissier peut encore refuser, si Ton n'a pas consigné à l'avance une somme suffisante pour le couvrir de ses frais et déboursés, et pour assurer le payement de ses honoraires.
344. Un huissier peut-il refuser la signification d'un exploit par cela seul qu'il lui est remis tout rédigé sur timbre par la partie ou par l'avoué son mandataire .f'
Suivant les uns, l'huissier peut et doit refuser la signification. Nevers, 10 mars 1847; Montpellier, 29 nov. 1859; Nîmes, 17 juin 1861 (3642, 7400, 7535).
D'autres distinguent s'il s'agit ou non d'un ajournement devant le tribunal civil. — Ainsi il a été jug-équeThuissierne peut se refuser à signifier l'exploit introductif d'une demande en réparation de biens. Rennes, 18 fév. 1847; rejet, 8 mars 1848 [3619 et 3972).
La Cour de Metz, 22 nov. 1830, excepte de la prétendue règle que les huissiers doivent seuls rédiger les actes de leur ministère les exploits qui leur sont en voyésd'une autre localité.
Enfin, suivant d'autres, l'huissier ne peut refuser la signification que dans le cas oii l'acte préparé est contraire aux lois et
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à l'ordre public;; Nîmes, 6 mai 1834; Carcassoane, 17 nov. 1847; Nîtnes, 5 juill. 1847; JNîmes trib. 11 mai 1861 (3883 7535, 7556). — Y. rej. 21 juill. 1862 (7^).
Cette dernière solution nous paraît préférable (3543, 3642).
34*i En cas de refus sans cause légitime, il convient, à moins d'urgence, de s'adresser d'abord à la chambre de discipline.— V. par analogie Chambre des avoués.
Toutefois on peut s adresser de prime abord au président de la C. ou du trib., afin d'obtenir une injonction d'instrumenter. Décr. 14 juin 1813, art. 42. — Si, l'huissier persiste, il encourt la destitution. Décr. 18 juin 1811, art. 85. — Il convient de communiquera l'huissier l'ordonnance du président, — sauf à la lui faire signifier s'il persiste dans son refus.
346. 5" Se renfermer dans les bornes de leur ministère et de leur compétence. Décr. 14 juin 1813, art. 39; C. pr. 132.
347 . L'huissier qui excède les bornes de son ministère peut être condamné aux dé|}e?is ( — V. ce mot, 149) en son nom personnel, sans préjudice des dommages-intérêts envers les parties et même de l'interdiction qui pourrait être prononcée contre lui. Cv pr. 132.— V. sup., 294.
348 Mais il faut que l'acte fait par l'huissier sans le consentement de la partie lui ait causé préjudice : la loi laisse le juge appréciateur des circonstances. Carré, n» 562.
349. Peuvent-ils assigner un agent diplomatique étranger en son hôtel? — V. Ministre public, 12.
350. 6° Justifier, dans leurs actes, de leur compétence, en y énonçant leur nom , leur demeure et leur immatricule, à peine de nullité et de responsabilité. Grenoble, 14 avril 1818. Quant aux efi'ets de cette nulHté. — \\ Exploit. 126.
351. Un exploit n'est pas nul par cela seul que l'huissier y a indiqué le Heu de sa résidence réelle et non celui de son domicile légal. Nîmes, 20 janv. 1819.— V. d'ailleurs sup., n^336.
35«. 7° Se conformer, pour la rédaction et la remise de leurs actes, aux formalités prescrites par la loi ( — \. Ajournement, Assignation, Citation^ Légalisation; — Mariage [opposition) ^ 13, — Poids et mesures^ Signature^ etc ); et aux règles qui déterminent les jours, lieux et heures où l'on peut instrumenter (~\. Exécution, §8; Exploit, 208); s'abstenir d'expressions outrageantes et diffamatoires pour les parties, ou de termes irrespectueux pour les magistrats. — V. m/"., n» 493.
353. L'huissier, tout en exécutant un mandat de justice, par ex. un jugement ordonnant l'expulsion d'un locataire, s'y prendra de manière à gêner le moins possible la circulation.
Si l'officier ministériel embarrasse tout ou partie de la voie publique, il doit être condamné comme coupable de contraven-
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lion, à moins que le jugeincrit ne constate que Tembarras résultant du dépôt était nécessaire. Cass. 14 oct. 1851; 1i mai i857 (5116, 6499) — Ainsi jugé à l'égard d'un commissairepriseur.
îlA-f. 8" Remettre à personne ou domicile l'exploit ou la copie des pièces qu'ils sont chargés de signifier.
Ce fait, avant le décret du 14 juin 1813, était passible des peines du crime de faux. Cass. 21 juin 1810. — Mais depuis ce décret (art. 41 et 45), ces infractions sont punies de peines correctionnelles et disciplinaires, et ne caractérisent le crime de faux qu'autant qu'il est démontré que l'huissier a agi frauduleusement, Lvon, 12 déc. 1832, D. 33, 138; Cass. 25 mars 1836(433) \^ Discipline, ^li k'ill.
Cette législation est encore bien rigoureuse (2893) et les tribunaux l'appliquent rigoureusement.
355. La contravention ne peut être excusée soit à cause de la bonne foi de l'huissier, soit même par cette circonstance que l'exploit serait réellement parvenu à sa destination. Bordeaux, 3 juin 1836 (561). — Ainsi jugé dans une espèce où l'huissier n'avait pas remis lui-même au maire de la commune un procèsverbal de saisie-brandon, bien que l'original eût été visé par ce ionctionnaire. Cass. 19 fév- 1842 (2650). La loi a voulu proscrire tout intermédiaire entre l'huissier et la partie, et prévenir ies négligences et les infidélités auxquelles l'intervention d'un tiers pourrait donner lieu. Cass. 7 août 1828. — L'arrêt de C. cass. 18 avril 1828, rendu au rapport de M Mangin, après avoir reconnu qu'il fallait distinguer la fraude de la légèreté ou de la négligence, a décidé cependant que, dans aucun cas, l huissier ne pouvait être renvoyé de toute peine, amende, et dépens, spécialement lorsqu'il constatait avoir remis à la partie ellemême un exploit qui, sur la demande de cette partie, avait été déposé chez un tiers; que la bonne foi et l'absence de préjudice ne pouvaient lui épargner que des poursuites criminelles ou des dommages-intérêts.
356. Peu importe que la partie Tait dispensé d'apporter en personne la copie de l'exploit. Cass. 8 janv. 1853, 27 juin 1856 (6294).
35':'. Lorsque l'huissier, chargé de notifier un exploit au ministère public, lui fait parvenir la copie par un tiers et néanmoins constate sur cette copie qu'il la lui a remise en parlant à lui-même, le faux matériel existe, l'acte est complet, h\m que le visa du ministère public n'ait point encore été apposé sur l'original Agen, 25 août 1847 (3849).
Jugé que l'huissier commet la contravention lorsqu'il fait présenter par un tiers au visa l'original d'un procès -verbal de
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sajsie. Cass., ch. réun. 18déc 1843 (^Ql^). — Ou d*un procèsverbal d'apposition de placards. Cass. 2 août 1849 4458).
358. Ya-t-il délit lorsque rhuissier charge conditionnellement un tiers de remettre une copie d'exploit au lieu de la remettre lui-même, bien que ce tiers ne se soit pas réellement dessaisi de l'acte? L'affirmative a été jugée. Cass. ch. cr. 1*" avr. 1852; ch. réun. 5 avr. 1853 (5138, 5389). — Conirà, Paris, 4 fév. 1852; Orléans, 21 juin 1852 (5171.) Cette décision est bien rigoureuse. L'art. 45 ne punit pas la simple tentative, il ne prévoit que la remise effectuée. Dans l'espèce du 1*' avril 1852, Ja tentative n'avait été manifestée par aucun commencement d'exécution, puisque le clerc s'était retiré suivant la recommandation de l'huissier.
359. Letrib. ne peut admettre des circonstances atténuantes dans le but d'abréger le temps de la suspension et de réduire l'amende au-dessous du minimum. L'art. 463 n'est pas applicable ici. Cass. 7 mars 1817; 25 mars 1836.
360. Jugé que le garde du commerce qui fait remettre par un tiers la copie du procès-verbal d'écrou est passible de peines disciplinaires, mais non delà pénalité correctionnelle prononcée parl'art 45dudécret. Paris, 13 juin 1851 (4960).
S<îl. La poursuite correctionnelle contre l'huissier qui fait remettre par un tiers la copie de l'exploit se prescrit par trois ans (5284). — V. toutefois Discipline^ 13.
3UZ. 9** Laisser copie exacte des protêts et les inscrire en entier jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté et parafé, et tenu dans lesform.es prescrites pour les répertoires, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les parties. C. com 176.
Jugé que l'huissier contrevenant peut n'être condamné qu'à Vune des peines prononcées par cet article. Dinan, 25 nov. 1859 (7387). — V. d'ailleurs Effet de commerce^ 166.
3<83. 10** Écrire leurs actes sur papier timbré, — si ce n'est dans les cas oh la loi les en dispense. — V. m/*., 639.
3«4. La prescription biennale pour la contravention de timbre commise dans les copies d'exploits et de pièces ne court que du jour de la découverte et de la saisie de ces copies par les préposés, et non du jour oii elles ont été remises dans des dépôts publics soumis aux vérifications. Cass. 2 janv. 1856 (6121).
365. 11^ Ecrire correctement et lisiblement les copies d% pièces, à peine de rejet de la taxe et d'une amende. Décr 29 août 1813, art. 2.
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3<u;. Cetto amende n'a pas vX(\ nkluile à 5fr. par i'arLdC. L. 10 juin 1824. Cass. 8 nov, 183H (676);«lle continue d'être de 25 fr. Poitiers, 23 mars 1839; Cass. 12 juin 1839, D. 39, 247; 8 juin. 1840, D. 40, 307; Nicias-GaiUurd, o7.
! 3«7. L'amende n'est prononcée qu'une fois,- et- non pour chaque page illisible. GailJard, pi 53.
3««. Cette contravention ne concerne pas le fisc, mais la bonne administration de la justice. Aussi elle ne peut être poursuivie que par le ministère public et par voie de réquisition dans un procès oii la pièce est produite. — ^ .^Ministère puplic, n"* 140.
se». L'amende est prononcée sur cette simple réquisition par les tribunaux auxquels la copie est produite^ Cass. 21 avril 1836(562).
370. Elle peut être prononcée directement par la G. de cass. Décr. 29 août 1813, art. 2, — soit par la chambre des requêtes. Cass. 11 août 1835 (199), — soit par la chambre civile. Cass. 29 fév. 1836 (402). — V. Copie des pièces, 4, Discipline, 270, Responsabilité, 86.
371 . La plus grande sévérité est recommandée aux magistrats à cet égard. Cire, garde des sceaux, 15 avril 1840 (1628).
35' i^. En cas de récidive, Thuissier peut il être suspendu de ses fonctions? — V. inf. , 381 .
373. L'amende peut aussi être prononcée pour copies incorrectes ou remplies d'abréviations. Cass. 21 avril 1836. D. 36, "315; Paris, 30 juill. 1858, qui la rendent illisible pour les personnes étrangères aux affaires. Req. 30 déc. 1856 (6365^
374. Lorsqu'une copie est illisible , on peut en demander une hsible, et cette dernière passe seule en taxe. Gaillard,
375. L'huissier a un recours contre l'avoué dont la copie émane. Cass. 29 fév. 1836.
376. 12*^ Régler le nombre des lignes de chaque page, selon la dimension du papier, également à peine d'amende. Décret 29 août 1813, art. 1. — V. Copies de pièces; Timbre. Le décret s'applique aux copies d'exploit { — V. Copies de pièces, n^ 7). — Contra, Gaillard, n*^' 34 à 44
Mais il ne saurait atteindre l'original. Même auteur.
377. La poursuite pour cettecontravention n'appartient qu'à la régie et non au ministère public. Douai, 26 mars 1835 (1 *'2); Cass. 15 fév. 1841(1975).
37«. Il est dû autant d'amendes qu'il y a de pages content îit plus de lignes qu'il n'est permis. Décis. régie, 24 juin 183*''; Gaillard, p. 33.
S79. On applique dans le cas de cette contravention la compensation d'une feuille à l'autre. C'est une disposition purement fiscale. Arg. L. 13 brum. an 7, art. 20; Décis min. 14 nov. 1834. Seine, 16 déc. 1846 (3533). ï
38Ô. L'huissier n'est pas punissable siles copies de pièces sont signées par un avoué.— V. ce mot 9; Jimftrc, 48. — Il en est autrement lorsque l'huissier a biffe la signature de l'avoué. Il s'est alors approprié les vices de l'exploit. Epemay, 28 mars 4838, D. 39,3, 72
381. En cas de récidive, l'huissier peut-il être suspendu oa même destitué selon les circonstances? — Cette faculté était accordée aux trib. par ledécret du 44 juiri 1813, art. 44- — Mais cette disposition paraît abrogée par ledécret du 29 août 1813, art. 3. ~— Ce dernier article indique l'abrogation des art. 43 et 57; au lieu de 57, il faut lire 44. Gaillard, ib> ( — V. Codes, Loiseau et Teulet). L'amende est une peine suffisante.
*SH2» Les tribunaux civils sont seuls compétents pour prononcer ces condamnations à l'exclusion des tribunaux correctionnels. Cass. 22 mai 1828.
383. Les dispositions du décret du 29 aoùtl813 relatif aux copies à signifier par les huissiers sont exécutoires à la Martinique, à la Guadeloupe et au Sénégal. Décr. 17 déc 1861.
384. 13** Mentionner, sous peine d'une amende de 5 fr. {C. pr., art. 67), au bas de l'original et de la copie de chaque acte le montant de leurs droits, et en outre, pour faciliter la taxe des frais, indiquer en marge de l'original le nombre de rôles des copies de pièces, et y marquer le détail de tous les articles de frais formant le coût. Décr. 14 juin 1813, art. 48.— V. d'ailleurs Eoîptoiï, n«M86 à 190.
385. Les dispositions de l'art. 67 C. pr. s'appliquent-elles aux huissiers des justices de paix? — L'affirmative doit être suivie à cause delà généralité de l'art. 48. Décr. de 1813, qui reproduit l'art. 67 G. pr. — Contra^ Pigeau, Comm. 1,3.
386* Mais elles ne peuvent être invoquées contre un huissier, unconunissaire-priseur, un greffier de paix, ou un notaire qui n'aurait pas mentionné à la fin d'un procès-verbal de vente mobilière le coût de cet acte. — Il s'agit alors d'un genre d'attributions tout à fait distinct de celui prévu par l'art. 67 (6036).
889. Les huissiers audienciers doivent-ils mettre au bas des significations d'avoué à avoué le coût de ces significations?-^ Une décision ministérielle du 21 fév. 1824 l'exige. Victor Fons, 277, no 3. — Mais les raisons qui ont lait exiger cette mention dans les actes ordinaires n'existent pas ici. Comment craindre que les huissiers n'exigent plus qu'a ua leur est dâ, tis-rtt»^yis
des avoués qui connaissent le tarif, et alors que le prix de la signification est invariable? Chauveau sur Carré, n' ^Ho ter. — Toutefois, il est plus prudent de mentionr:er le coût. — V, la formule d'avenir.
3HH' L'art. 67 déclare l'annende payable à Vinslant. Cependant, à défaut de payement immédiat, le receveur de l'enregistrement ne peut retenir l'exploit- ce serait entraver le cours des procédures. Il ne le peut que pour les actes non timbrés. L. 13 hrum. an 7, art. 31. — Il doit seulement dresser procès- verbal et décerner une contrainte. Chauveau et Carré, n» 345 6is; Pigeau, 1, 191.
389. Indépendamment de l'amende, l'huissier contrevenant peut être interdit de ses fonctions sur la réquisition d'office des procureurs généraux et des procureurs impériaux. Décr. 1807, art. 66.
s»© 14*^ Mentionner l'heure du jour où ils instrumentent, dans certains cas, par exemple, dans un acte de surenchère sur adjudication d'une coupe de bois faite par l'État : cet acte doit être signifié le lendemain de l'adjudication avant midi. C. forest. 25. ~V. d'ailleurs Dafe, 10.
391. 15° Faire enregistrer leurs actes dans le délai de quatre jours de leur date, à peine de nullité. L. 22lfrim. an 7, art. 20. — \. Exploit^ 20, et Enregistrement, S3.
S39' Toutefois le délai est de dix jours pour Tenregistrement des procès-verbaux des ventes publiques de marchandises. L. 28 juin 1861; régie, l^^août 1861 (7603).
593. Les huissiers sont tenus personnellement d'acquitter jes droits. — V. Enreg.^ 1^1, — et ne peuvent en différer le payement pour quelque motif que ce soit (i6., art. 28), — à peine d'amende et de nullité de leurs actes. L. 22 frim. an 7, art. 28.
594. Ils ne peuvent, sous peine d'amende, mentionner dans Jleurs exploits aucun acte non enregistré ( — V. Enregistrement^ 100). — Ils ne pourraient être affranchis de l'amende lors même que cette énonciation serait inutile à la validité de l'acte qui 2a contient. Cass. i9 nov. 1834, D. 34, 464. — Il y a cependant exception pour le protêt d'un effet de commerce. — V. ce mot, 307.
395. L'huissier est-il tenu de faire enregistrer son exploit^ non-seulement au droit fixe, mais encore au droit proportionnel, lorsque cet exploit accuse une convention antérieure susceptible de ce dernier droit? Lorsque le receveur a fait l'avance du droit proportionnel, la régie peut-elle agir contre l'huissier par voie de contrainte? Le receveur n'a-t-il contre l'officier ministériel quune action personnelle en restitution? Oui. Ven dôme, 2 déc. 1854(5923).
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39e. 16» Dans le cas où ils mentionnent dans un exploit un acte sujet au timbre et non enregistré, y énoncer, lorsque cet acte ne doit pas être présenté au receveur lors de l'enregistrement de l'exploit, s'il est revêtu du timbre prescrit et quel est le montant du droit de timbre payé. L. 5 juin 1850, art. 49. — Mais il faut excepter le cas où l'huissier n'a pas pu voir ni exiger Tacte qui se trouve entre les mains de l'adversaire.
307. 17° Tenir des répertoires (L. 22 frim. an 7) cotés et parafés, savoir : ceux des huissiers audienciers, par le président de la C. ou du trib. , ou par le juge commis à cet effet ; — ceux des huissiers ordinaires résidant dans les villes où siègent les trib. de 1''^ inst., parle président du trib., ou par le juge commis à cet effet; — ceux des autres huissiers, par le juge de paix du canton de leur résidence. Art. 46 décr. i4 juin 1813. — \ . Enregistrement^ 143. Une déc. min. du 19fév. 1823, permet aux audienciers de tenir deux répertoires, l'un pour les actes qu'ils dressent et signifient comme huissiers ordinaires. — V.iJépertoire^ 76.
3»8. Ils ne peuvent se faire rembourser le timbre de ce répertoire à titre de déboursés. C'est une charge qui leur est imposée personnellement. — V. ce mot, n^ 2.
3»». 18° Inscrire, sur leurs répertoires, tous les actes et exploits de leur ministère, et, dans une colonne particulière, le coût de chaque acte ou l'exploit, déduction faite de leurs déboursés, le tout sous peine de 5 fr. d'amende pour chaque omission. L. 22 frim. an 7, art. 50. — V. Répertoire, 74.
400. 19" Donner un récépissé des titres ou pièces qui leur sont remis sur une sommation.— Mais l'huissier n'est pas obligé de donner à son client un récépissé des pièces que celui-ci lui remet. Dans l'usage le récépissé n'est jamais donné.
40t , 20° Remettre les pièces au débiteur qui se hbère entièrement.—V. Dépens, 248 à 251.
JLO:^. 21° N'accorder aucun délai à un débiteur, sans y être autorisés par le créancier, sous peine d'interdiction et de tous dépens, dommages-intérêts des parties. Arrêt réglem. 15 mai 1714, art. 23
403 22® En cas de vente de meubles faire une déclaratioa préalable. — V. ce mot.
404. Cette déclaration doit être renouvelée lorsque la vente ne peut avoir lieu faute d'enchérisseurs, et qu'elle est remise au premier jour , sans préciser le jour ni l'heure. Cass 23 juillet 1828.
40*. Après la vente, l'huissier est tenu de déclarer au pied
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ment, et de certifuM- par sa signature qu'il y a ou qu'il n'y a pas d'opposition, ou qu'il a ou n'a pas connaissance d'opposition aux scellés ou autres opérations qui ont précédé la vente. Ordonn. 3juill 1816, art. 7.
40«- 23" Verser à la caisse des consignations les deniers comptants saisis chez un débiteur, si le saisissant, le saisi et les opposants ne conviennent pas d'un séquestre volontaire dans les trois jours du procès-verbal de saisie. — V. Saisie-exécution.
407. De mêmepour ceux qui proviennent de ventes de biens meubles de toutes espèce par suite de toutes sorte de saisie ou même de ventes volontaires^ lorsqu'il y a des oppositions.
L'huissier n'est pas tenu, avant de consigner, d'offrir les contributions directes que le saisi peut devoir. Lachatre, 22 janv. 1858 (7324). — Si. avant le versement, il a reçu commandement du trésor, il doit appeler en cause les créanciers opposants sur les poursuites dirigées contre lui. Riom, 4 mai 1852.
408. L'huissier qui a procédé à une vente sur saisie et qui a reçu des oppositions qui n'ont pas été signifiées au créanci'^r saisissant contrairement à la prescription de l'art. 609 C. pr. paye-t-il valablement entre les mains du créancier saisissant? — La négative a été jugée. Lyon, 11 déc. 1860(7512). Rej. 20 janv. 1862.
40». L'huissier qui fait des offres réelles doit, en cas de refus, en verser le montant dans les vingt-quatre heures à la caisse des consignations, à moins de dispense par écrit de la part de celui qui l'a chargé de les faire. Ordon. 3 juill. 1816,
-41©. L'huissier qui, au moment d'une exécution, a reçu du débiteur le montant de la dette, doit le déposer dans les vingtquatre heures à la caisse des consignations, si le créancier refusait de le recevoir, sous peine d'être poursuivi comme rétentionnairede deniers publics. Ord. 3 juill. 1816, art. 2 et 6. — V. Contrainte par corps, 316.
411. L'huissier qui a fait une vente mobilière et en a touché le prix est au nombre des dépositaires dont les détournements sont punis par les art. 169-171 C. pén. Cass. 18 déc. 1812. — Le détournement punissable existe, lorsqu'il y a eu rétention illégitime par une dissimulation dans le compte et par la résistance aux réclamations des créanciers. Rej. 28 mars 1856 (6203).
41®. On a fait application de l'art. 408 C. pén. à un commissaire-priseur qui avait employé les sommes par lui reçues en sa qualité, alors qu'il ne pouvait pas douter qu'il serait hors d'état de les rendre lorsqu'elles lui seraient réclamées. Bordeaux, 30 avril 1857 (6448).
4t3. n y a abus de confiance de la part de l'huissier qui reçoit comme mandataire le montant d'une créance, dissimule et même dénie le payement par lui reçu.Riom, 3 août 1833 (5ol8); — quoiqu'il soit solvable et alors même qu'il excipe d'un compte à faire pour des frais à lui dus. Cass. 28 avril 1859 (7045); — ou qui n'a pas répondu à la première réclamation de son client, puis a offert une partie seulement de la somme et se trouve dans l'impossibilité de rendre ce qu'il a appliqué à ses besoins personnels. Rej. 15déc. 1860 (7467); — ou qui ayant reçu des billets pour en appliquer le produit à l'extinction d'autre billets en circulation , laisse ceux-ci en souffrance et s'approprie le produit des premiers. Rej. 29 déc. 1860.
414. La restitution des fonds détournés postérieure aux poursuites n'arrête pas l'action publique; elle peut être seulement une circonstance atténuante. Bourges, 21 ianv. 1853
415- L'huissier peut-il exiger une quittance notariée ou enregistrée des sommes qu'il a touchées pour son client? — Ce droit est rigoureux, mais il existe. Edouard Clerc, Manuel, 1, p.39, n°3.
4to. Un huissier peut et doit refuser de déposer en justice comme témoin sur les faits qui ne sont parvenus à sa connaisnaissance qu'en sa qualité d'officierministériel; — il est recevable à intervenir dans l'instance qui a pour objet de l'astreindre à déposer de ces faits. Compiègne, 18 déc. 1851 (5146). — V. Enquête, 314.
417. Responsabilité. Les huissiers sont responsables dans un grand nombre de cas. - V. Responsabilité , n°^ 11 à 116.
41 s. Ainsi ils doivent en général être condamnés à supporter les frais de l'exploit ou de la procédure annulée par leur faute. C. pr. 71, 1031. — V. Ajournement, 6.
419. Lorsqu'un protêt a été signifié plusieurs jours après l'échéance, l'huissier peut être déclaré responsable, nonobstant la mention portée sur son registre, que le billet lui a été remis le jour môme de la signification. Paris, 11 mai 1861 (7537).
4!80. L'huissier qui procède à l'arrestation d'un débiteur n'est pas tenu d'avancer de ses deniers les aliments; il n'est pas responsable de la mise en liberté du débiteur pour défaut (le consignation. Seine, 13 déc. 1856 (6372). — V. d'ailleurs Contrainle par corps, 357.
4»i . Il n'est pas tenu des frais occasionnés par un acte inutile à la cause ; son ministère est forcé ; il n a pu refuser de signifier ces actes, et n'était pas juge de leur utilité. Chauvau sur Carré, n** 377 bis.
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4«». En matière criminelle, Thuissier est passible des frais d'une instruction annulée, s'il y a de sa part faute très-grave. C. inst. cr. 415.— V. Exploit, 414.
4:^3. Des dommages-intérêts peuvent, en outre, être prononcéscontre lui, lorsqu'il a causé un préjudice à son client par son fait. C. pr. 71,1031
4»4. Mais il faut que ce préjudice soit appréciable. Rennes, 9déc. 1817; Cass. 9 mars 1837, P. 28, 180; Chauveau sur Carré, n^ 3395 bis.
4!85. Ainsi, en cas de nullité d'un acte d'appel, il n'y a pas préjudice suffisant par cela seul que la partie a été privée du second degré de juridiction : les tribunaux apprécieront les circonstances et détermineront quelles chances de succès offrait l'appel. Chauveau, i6.; Souquet, hoc v*, tabl. 2o5, o^ col., n° 19. — Contra, Metz, 18 fév. 1825. — V. d'ailleurs Exploit, 414; Responsabilité, 98.
486. Si l'appel n'offrait pas de chance de succès la responsabilité doit être restreinte aux frais de l'acte d'appel annulé et à ceux que la mise en cause a occasionnés. Nîmes, 10 fév. 1859 (7269).
4»'y. L'huissier qui a négligé de remplir la commission dont on l'a chargé, ou qui l'a remplie d'une manière irrégulière, peut, pour éviter ou faire réduire une condamnation à des dommages-intérêts, être admis à prouver l'insolvabilité de la personne contre laquelle il devait agir. Caen, 2 avril 1827; Poitiers, 18 juin 1830; Nancy, 29 janv. 183 J, D. 31, 107.
4t8. La responsabilité de l'huissier est à couvert lorsque l'acte n'a été fait que sur la réquisition expresse de la partie. Montpellier, 24 juin 1826, — ou lorsque l'acte se justifie par des raisons plausibles ou par l'état incertain de la jurisprudence. Toulouse, 10 juin 1825.
4)8». Lorsqu'un avoué charge un huissier d'une signification, la responsabilité de l'acte ne doit peser sur le premier qu'autant que cet acte rentrerait dans ses attributions spéciales; il ne pourrait donc répondre d'un commandement tendant à la saisie immobilière , qui doit être réputé le fait de l'huissier. Cass. 21 fév. 1821 . — Ce dernier répond seul de la nulhté d'un emprisonnement fondée sur l'absence de la formule exécutoire dans la copie du jugement et d'une élection de domicile dans le commandement, encore que ces copies lui aient aient été
^remises certifiées par l'avoué. Besançon, 24 juin 1826. —
■ V. Avoué, 215; Responsabilité, 45 et 90.
;' 430. Mais Thuissier n'est pas responsable : — 1<> de la nullité d'un acte d'appel à lui remis par un avoué, alors f'*'^ ^^c forma-
îités intrinsèques des exploits ont été respectées, et qucracte est nul, comme prématuré; l'avoué seul peut, dans ce cas, être poursuivi. Aix, 17 juin 1828; Toulouse, 8 mai 1830; Cass 29 août 1832, P. 24, 1444.
431. 2° Lorsqu'un protêt est nul pour n'avoir pas été fait ai véritable domicile, si Terreur vient du mandat qui a été dond à l'huissier. En vain dirait-on qu'il a dû dresser un acte de perquisition. Toulouse, 8 mai 1830. — V. Exploit^ 416. Le porteur du billet serait en tout cas non recevable à exciper de la nullité contre l'huissier, s'il avait reçu les pièces et payé les frais sans réserves. Mêmes arrêts. — V. Effet de comm., 118.
é32. 3° Lorsqu'il signifie un acte d'appel au domicile élu, si rien ne prouve qu'on l'ait chargé de faire la signification au domicile réel. Caen, 19 fév. 1850(4918). — Lors surtout que ce dernier domicile se trouve hors de l'arrondissement. Metz, 21 janvier 1813.
433. En un mot, l'huissier n'est responsable que s'il y a eu de sa part dol, impéritie ou faute lourde. La preuve doit en être faite par le plaignant. Paris, l'"" août 1820; Cass. 28 déc. 1823. — V. d'ailleurs Contrainte par corps^ n°'299, 357, 399, 400; Référé, 144.
434. Les tribunaux ont la faculté d'apprécier la bonne foi de l'officier ministériel, et même son zèle habituel à remplir ses fonctions. Riom, 21 sept. 1821; Poitiers, 24 août 1834, P. 26, 909, Pigeau, 1, 200; Chauveau, n« 377.
435. L'huissier serait passible de dommages-intérêts, s^il accordait frauduleusement mainlevée d'une saisie-exécution : — En vain dirait-il qu'il a reçu mandat d'un avoué; un pareil mandat n'aurait d'autre effet que de diviser entre eux la responsabilité. Besançon, 23 mars 1808.
La responsabilité ne cesserait pas par la remise des pièces au créancier; la décharge de celui-ci ne porte que sur le fait matériel de la remise, et n'est pas une approbation de la conduite de l'officier ministériel. Même arrêt.
436. En général l'huissier n'est pas responsable des faits et de l'insolvabilité du gardien qu il a établi après une saisie-exécution. Seine, 15 nov. 1844^2956). — V. ce mot.
431. Le créancier est-il responsable du fait de l'officier ministériel qu'il a choisi? — Selon Bornier et Jousse, il faut distinguer : si le saisississant a agi en vertu d'un titre nul ou éteint, il est responsable des actes d'exécution faits par l'huissier. — Mais lorsque la nullité ne provient que d'un vice de forme imputable à l'huissier, lui seul est responsable; il n'est pas, à vrai dire, le mandataire du créancier, mais un officier ministériel dont celui-ci emploie forcément le ministère. — Toutefois, la
responsabilité du créancier a ét« admise sans distinction. -~ Spécialement, pour une nullité commise pari huissier dans une poursuite d'expropriation. Bruxelles, 2 juin 180f>, — pour des extorsions commises par l'huissier à la suite d'une saisie-exécution. Bruxelles, 10 mars 1808.— Y. Exploit, 415.
438. La responsabilité de l'huissier existe même pour des faits en dehors de ses fonctions habituelles, s'il s'en est volontairement chargé. — Ainsi jugé contre un huissier chargé des démarches nécessaires au recouvrement d'une créance. Cass. 9 mars 1837 (713).
Toutefois l'huissier auquel un banquier remet habituellement des effets de commerce, soit pour les encaisser, soit pour en faire le protêt, ne peut être considéré comme un comptable ordinaire et assujetti aux obligations imposées par les art. 1372, 1993 C. N. Rouen, 24 nov. 1837 (1305).
43». D'ailleurs, la remise qu'une partie prétend avoir faite entre les mains d'un huissier de divers titres de créances, à l'effet d'en poursuivre le recouvrement, ne peut être considérée comme un dépôt nécessaire^ et doit être prouvée, conformémentau droit commun. Rej. 6 nov. 1838(1247). — V. Aveu, 22.
440. L'huissier n'est responsable de l'inexécution du mandat reçu qu'à l'égard du mandant et non à l'égard du débiteur qui avait un intérêt indirect à ce que l'exécution fût poursuivie. Bordeaux, 23 fév. 1847 (3693).
441. Il n'est responsable de la nullité du protêt que vis-à-vis du porteur duquel il tient son mandat. Caen, l^*" juin 1843, p. 44, 1, 605^ Chauveau sur Carré, n^ 377. —V. Effet de commerce, 119.
44)^. Jugé toutefois que la responsabilité existe non-seulement envers le client, mais encore envers les personnes qu'il a subrogées à ses droits. Cass. 9 mars 1837, Dev. 37, 301.
443. L'huissier nerépond pas, envers la partie contre laquelle il instrumente, de l'irrégularité du commandement qu'il a signifié. Rennes, 21 mars 1816, Carré, 3, 487, n°3397-. Berriat, 78, n" 40; Pigeau, Com. 2, 742.
444. Néanmoins, l'huissier peut être tenu à des dommagesintérêts, non-seulement envers son client, mais envers un défendeur, à raison d'un exploit signifié à la requête du demandeur. Ainsi, une opposition, une saisie-exécution, etc., peuvent causer préjudice au défendeur, qui alors a action directe tant contre l'huissier que contre le demandeur, sauf au dernier cas, recours de celui-ci contre l'huissier. Bruxelles, 2 juin 1806; 10 mars 1808; Colmar, 7 juill. 1809, Berriat, 81, note 58.
44^* Les jugements qui autorisent les voies coercitives
âoivent être exécutés avec modération. — Ainsi , la précipitation et la viMence dans l'exécution d'un jugement qui ordonne réjection de meubles sur le carreau, peuvent entraîner la nullité des poursuites, ou tout au moins donner lieu contre l'huissier à une condamnation dedépensetde dommages-intérêts envers le débiteur. Ordonn. de 1667, tit. 33; Colmar, 7 juill. 1809, V. Exécution^ n°153^et sup. 353.
4L46. L'huissier serait-il responsable, en raison d'une saisie prématurément faite en vertu d'une obligation conditionnelle ou à terme?— La négative a été jugée dans une espèce où la C. a déclaré en fait que le préjudice causé était peu considérable, attendu qu'il n'avait pas été procédé à la vente des objets saisis. Rennes, 21 mars 1816. — Suivant M. Carré, n'' 3398, l'action en dommages et intérêts doit être intentée contre la partie qui a fait agir l'officier ministériel, sauf à celle-ci à recourir contre son mandataire. — Nous pensons, au contraire, que la partie poursuivie à tort peut attaquer directement ou le créancier ou /officier ministériel, si elle a éprouvé un préjudice assez considérable. Arg. C. N. 1382. Ainsi, une saisie pratiquée au domicile d'un commerçant suffit pour porter une grave altération à son crédit. — Mais, à part la question de préjudice, il semble que les frais d'une procédure aussi vexatoire doivent toujours être mis à la charge de l'huissier.
44Î', L'huissier qui fait la vente doit l'arrêter dès que le prix des objets vendus suffit pour payer les causes de la saisie, les créanciers opposants et les frais. G. pr. 622. — V. Saisie-exécution.
448. Il est responsable du montant des adjudications volontaires et mobilières auxquelles il procède. — Jugé toutefois qu'il faut examiner les circonstances, les clauses du cahier des charges, le taux du salaire qu'il reçoit. Caen, 4 fév, 1828; Chauveau et Carré, n°2i05. — V. ib.
449. Est passible de dommages-intérêts l'huissier qui n'a pas observé toutes les formalités pour la vente des meubles saisis.
— V. ib.
450. L'action en responsabilité est soumise au tribunal civil,
— à l'exclusion du juge de paix. Carou, n'^ 33, Boncenne, 3,416, ( — V, Responsabilité^ 80), et du tribunal de commerce. Cass., 28 août 1840, P. 40, 2, 767. — V. Compétence {commerciale), 236. — L'incompétence de ces derniers tribunaux est d'ordre public et doit être prononcée d'office. Même arrêt.
451. Lhuissier peut-il être condamné par le trib. qui prononce la nullité de l'acte sans avoir été appelé pour se défendref
— Les tribunaux ont souvent prononcé de semblables condam* nations. Rennes, il avr. 1835j Cass. 19 août 1835, Dey. 35,
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59^. — Nous croyons cette marche contraire à la loi, elle viole le principe sacré du droit de défense. Si la partie qui demande la nullité appelle l'huissier directement en cause, point de difficulté; mais si la partie qui a donné mandat à l'huissier comhat elle-même la demande en nullité, sans avoir appelé celui-ci en garantie(ce qui est d'ailleurs quelquefois impossible, V. in/. 452 , elle seule doit être condamnée, sauf son recours contre l'huissier. Il peut y avoir des cas oii la nullité ne soit pas imputable à l'huissier; il doit donc être mis à môme de se défendre. Arg. Cass. 7 août 1822; 20 fév. et 25 nov. 1823; Poitiers, 21 mai 1834; Paris, 12janv. 1835, P. 26, 1251 ; Chauveau sur Carré,n°3396. — V.m/. 485.
I 4518. En général, l'action en responsabilité doit être portée
devant le tribunal de la résidence de l'huissier et non devant celui qui a prononcé la nullité de l'exploit donnant lieu à la
ii responsabilité. Bourges, 22 déc. 1828. — V» Responsabi-
I lité, 82.
453. L'huissier assigné à raison de la nullité d'un acte se rattachant à ses fonctions, peut demander son renvoi devant le trib. de sa résidence. Tours, 21 fév. 1860 (7388).
454. L'action en responsabilité pour nullité de l'acte d'appel Ij peut-elle être portée de prime abord devant la cour saisie de iî cet .acte d'appel? — V. Exploit, 415.
455. L'huissier qui a exécuté une ordonnance permettant une saisie conservatoire, ne peut être mis en cause sur l'appel relevé contre cette ordonnance. Bordeaux, 29 juill. 1857 (6508).
456. L'huissier à la Cour de cassation qui a signifié un arrêt d'admission ne peut être appelé en garantie par suite de la nullité de la signification devant cette cour. Il doit être actionné devant les tribunaux ordinaires. — V. Cassation, 376.
45*?. Outre les dommages-intérêts, les juges peuvent ordonner l'impression et l'affiche du jugement qui condamne l'huissier. — Vc Contrainte par corps, 398.
458. Les huissiers sont contraignables par corps pour la restitution des pièces qui leur sont confiées, et des deniers par eux reçus j)our leurs clients, par suite de leurs fonctions, pour le payement de l'amende prononcée contre eux, à défaut de remise de la copie de leur répertoire, ou d'acquit des sommes qu'ils doivent verser à la bourse commune. Décr. 14 juin 1813, art. 97, 98; C. N. 2060, § 7. ~ Et pour le rétablissement des .minutes de jugements et d'arrêts qui leur ont été confiées par Ile greffier pour les ^^otifier en cet état. Décr. 18 juin 1811, art. 70. — V. Contrainte par corps, 69; Référé, 364,
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4ô». L'huissier n'est point obligé de remettre au client les lettres qui lui ont été écrites par celui-ci. Limoges, 19 av. 1844. — Ces lettres sont souvent la seule preuve du mandat, le soin de sa responsabilité exige qu'il les conserve.
460. Lorsqu'un huissier chargé du recouvrement d'une créance avoue qu'il a fait ce recouvrement, mais ajoute qu'il a remis au créancier la somme recouvrée; cet aveu est indivisible, s'il n'y a contre lui aucun commencement de preuve par écrit. Rouen, 24nov. 1837; Cass. 6 nov. 1838. —Même décision à l'égard d'un notaire. Rej. 29 mai 1861 (7646).
4®*. Jugé que s'il est fait une opposition entre les mains d'un huissier sur des sommes à lui remises par un client pour faire des offres, il doit conserver ces sommes ; il n'est pas juge de la validité de l'opposition, Seine, 12 août 1845. — V. cependant Offres réelles^ 145.
4€b». La contrainte par corps pour restitution de deniers ne peut être prononcée contre l'huissier que s'il s'agit de valeurs excédant 300 fr. — Contra, Cass. 4 fév. 1819. — Mais la doctrine de ce dernier arrêt, uniquement basée sur le dol et la fraude, est justement critiquée. Favard, Rép., ^, P- 678, Pigeau, Comm., p. 299. — V. Contrainte par corps, 124.
463 S'il conserve des sommes de nature à être versées à la caisse des consignations, il doit être dénoncé au ministre de la justice par le procureur imp., s'il y a lieu, sans préjudice des peines portées parles lois. Ordonn. 3 juill. 1816, art. 10.
464. Il doit, en outre, être condamné à payer les intérêts qu'aurait payés la caisse des consignations. Cass. req. 21 juin 1825; Arg. C. N. 813 et 1936 ; Av. du cons. d'Et. 13 oct. 1809; Ordonn. 3 juill 1816,
465. Dans ce cas, les intérêts courent de plein droit , et à partir de l'encaissement, sans qu'il 'Soit' besoin de mise en demeure, et alors même qu'il n'y a pas d'opposition. Même arrêt. — Et non pas seulement du jour de la sommation faite par un des créanciers. — Contra. Arg. C. N. 1936 ; Cass. 12 déc. 182G. - V. Distribution, 43.
466. L'huissier ne pourrait exercer aucun recours en garantie contre le créancier privilégié, entre les mains duquel il aurait versé le prix d'une vente par lui faite des biens d'une succession vacante > pour les condamnations que le défaut de consignation entraînerait contre lui, à moins de stipulation contraire ; ce créancier n'étant pas officier public, mais simple dépositaire, n'est pas tenu de consigner. — Même arrêt.
fLW7- Les huissiers sont déchargés des pièces qui leur ont été confiées, après deux ans, depuis l'exécution de la commission
ou la si^nificdliofi des acles dont ils étaient chargés. C. N. 2270.
4Ô.S. Mais cette proscription ne concernant que les rapports entre l'huissier et son client, ne peut être invoquée contre le débiteur gui s'est libéré sur poursuites, et réclame de l'huissier la remise des titres en vertu desquels on agissait contre lui. Paris, 20 déc. 1825.
4CÎ9. Lorsqu'un huissier chargé de faire un commandement ou une exécution a reçu pour le créancier les sommes réclamées, l'obhgation de rendre compte de ces recettes dure trente ans. Rouen, !•' juill. 1828; Troplong, Prescription, n^ 1000.
— Spécialemetit, l'huissier qui a reçu la grosse d'un acte de vente avec mandat, non pas de signifier un acte isolé, mais de
Jaire toutes les diligences nécessaires pour parvenir au recouvrement du prix dû par l'acquéreur, n'est pas recevable, après avoir touché ce prix et s'être chargé de le remettre aux créanciers inscrits et au vendeur, à opposer à ce dernier, qui lui réclame la remise de son titre et le solde du prix restant entre ses mains, la prescription biennale, — Il ne peut invoquer que celle de 30 ans. Bar-sur- Aube, 19 nov. 1850.
Toutefois le contraire semble résulter d'un considérant d'un arrêt récent de la'C. Rouen ainsi conçu : — « Le droit qui concerne ces sortes d'officiers ministériels a établi en leur faveur un terme de prescriptions successives, qui exclut toute idée de comptabilité ordinaire sujette à la prescription de 30 ans. «
470. Les huissiers, suivant la gravité des circonstances, peuvent être frappés de peines disciplinaires. — V. Responsabilité, 110 à 116, et infrà.
L'officier ministériel destitué par suite de condamnation judiciaire ne peut être réhabilité. Colmar, 12 avr. 1861 (7642't
— V. Election, 19.
§ 7. — Discipline des huissiers
471. Les fautes imputables aux huissiers donnent lieu à deux modes de répression bien distincts, qui sont soumis à deux juridictions indépendantes l'une de l'autre. — V. Discipline, 6 à 13.
47!^. Ainsi, un huissier suspendu sur la réquisition du ministère public par un trib. jugeant comme conseil de discipline, peut être poursuivi correctionnellement pour le même fait. Riom, l"déc. 1829.
47a. L'arrêt d'une chambre d'accusation qui déclare n'y avoir lieu à suivre contre un huissier, sous prétexte de l'absence de fraude, n'empêche pas que ce dernier puisse, pour le même
fait, être poursuivi disciplinairement. Cass. 1*' mai 1829* — Jugé toutefois qu'une chambre d'accusation épuise sa juridiction en décidant que tel fait ne constitue ni crime ni délit ; cju'elle ne peut enjoindre au ministère public de poursuivre disciplinairement : cette injonction constitue un excès de pouvoir j au ministère public seul il appartient d'examiner s'il y a lieu ou non de suivre par la voie disciplinaire. Cass. 8 oct. 1829.
474. L'action disciplinaire n'appartient pas à la juridiction criminelle. — V. Discipline^ 332.
475. Les juges de paix ne peuvent prononcer aucune peine disciplinaire contre les huissiers de leur canton, sauf le cas prévu par l'art. 19, L. 25 mai 1838. — \, Discipline^ 316 à 318.
47«. Quant au tribunal de police. — V. J6., 302.
477. Un juge de paix commet un excès de pouvoir lorsqu'il prononce une supension de trois mois contre un huissier pour mobservation d'un règlement de ce magistrat qui prescrit la remise entre ses mains des originaux des citations la veille de l'audience (3172). — Comme sanction de son règlement, ce juge peut seulement refuser audience et remettre l'affaire à un autre jour. Mais la citation n'en conserve pas moins ses effets ; elle sert à interrompre la prescription, à faire courir les intérêts.
478. Lorsqu'une faute commise par un avoué de l'®inst. et par un huissier, dans la procédure qui a précédé le jugement dontest appel, est découverte pour la première fois à l'audience de la Cour, cette dernière ne peut de piano en connaître disciplinairement. Cass. 27 déc. 1845 (3288). — V. Discipline, 298.
479. Les peines disciplinaires doivent être prononcées par le tribunal civil en chambre du conseil, et non parle tribunal correctionnel. — V. Discipline^ 311, et, toutefois, ib., 273.
480 • Toutefois, doivent être prononcées en audience pubhque : — 1° les condamnations pécuniaires, telles qu'amende oudommages-intérêts.Cass.l6janv.l844(2782).— V.e6.,313.
o L'emprisonnement. Cass. 17 nov
482. — 3" Les sentences rendues pour des fautes commises ou découvertes à l'audience.
483* Mais c'est à huis clos, administrativement , par un simple arrêté soumis à l'approbation du ministre de la justice, que doit être jugé un officier ministériel pour fautes commises ailleurs qu'à l'audience publique. Cass. 13 mars 1827.
484. Cet arrêté n'est pas un jugement susceptible d'appel. Nîmes, ch. réunies, 31 janv. 1831, D. 31. 177. — Toutefois, le jugement rendu en audience publique et qui interdit un huissier peut être attaqué par la voie de l'appel. Besançon, 23 mars
4H5. L'huissier |)eiil-il cire rondamiKî disciplinairemeiit sans avoir été ententlu? — La négative a été jugée dans des espèces où il s'agissait delà suspension. — V. Discipline^ 308.
4«©. Pour les différentes peines disciplinaires qui peuvent être infligées aux huissiers, — V. Discipline^ 253 à 293 ; Responsabilité^ 110 à 116, et inf.. 525.
487. L'amende et la suspension sont encourues par l'huissier qui ne remet pas lui-môme à personne ou domicile l'exploit ou les copies de pièces qu'il est chargé de signifier. — V. Discipline, 271 à 277.
488. Ne commet pas le crime de faux, l'huissier qui, sans faire usage d'aucune signature ou pièce fausse, fait dans un mémoire de frais de fausses énoncialions pour augmenter la somme de ses émoluments. Cass. 7 sept. 1810. — Les comptes faux, les chiffres erronés ne doivent pas être compris dans la classe des faux criminels. Théorie du Code pénal, 3, 286. — Une telle fraude ne constitue ni vol ni escroquerie.
48^1- Jugé que l'huissier commet le crime de concussion en . exigeant de plus forts droits que ceux qui lui sont attribués par les règlements, et surtout en refusant d'en donner quittance. Cass. 15 juin. 1808; 15 mars 1821. — Cependant les art. 66 et 151 Decr. 16 fév. 1807, les art. 64 et 86 Décr. 18 juin 1811, l'art. 625 C. pr., semblent établir une distinction entre la simple exaction et la concussion. Toutes les fois que l'officier exige un salaire supérieur à celui qui lui est alloué par le tarif, cette infraction n'est qu'une contravention disciplinaire ; mais lorsque l'officier a été chargé par la loi d'une perception, la perception iUicite dont il se rend coupable a les caractères du crime de concussion. Chauveau et Hélie, 4-, 110. — V. ce mot, 2, et m/*., 563.
490. L'huissier est coupable de corruption, s'il reçoit de l'argent pour ne pas exécuter une contrainte par corps. Cass. 8 juin. 1813, Carnot, 1, 542 ; Chauveau et Hélie, 4, 169.
491. La suspension et l'amende (de 20 à 100 fr. Décr. 14 juin 1813, art. 35) doivent être appliquées à l'huissier qui perçoit deux droits de transport pour des actes faits le même jour dans le même lieu. Bordeaux, 3 juin 1836 ("561); Cass. 30 juill.1836, D. 36, 315. — La contravention peut être établie par la production de deux originaux faisant mention des deux droits. Bordeaux, 3 juin 1836. —V. d'ailleurs inf., 573.
4»;^. On a condamné personnellement aux dépens et averti d'être plus circonspect un huissier qui avait empêché un arran gement entre les parties et multiphé les frais pour émolumenter. Orléans, 11 mars 1842 (2227). L'huissior eût pu dans ce
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cas être condamné même à une peine disciplinaire plus grave.
4»3. L'huissier est passible de peines disciplinaires : — 1° lorsque les actes qu'il signifie renferment des expressions outrageantes ou diffamatoires pour les parties : le caractère authentique que sa signature donne à ces actes lui impose la plus grande reserve. Auxerre. 12nov. 1845(3226). — \. Avoués
494. 2° Lorsque les expressions employées dans ses actes sont contraires au respect dû à la magistrature. — Peu importe que l'acte lui ait été remis tout dressé par un avoué. — V. Discipline, 257.
495. 3° Lorsque, pour augmenter sa clientèle, au préjudice de ses conffères, il partage ses émoluments avec un tiers, — soit avec des banquiers ou des agents d'affaires. Garde des sceaux. 10 juin 1846 (3591), — soit avec un avoué : c'est une contravention aux règlements. Cass. 5 juin 1822, 29 déc. 1845 (3291).
496. Tous traités entre huissiers et avoués ayant pour objet des remises sur leurs émoluments doivent en outre être annulés comme contraires à l'ordre public. — V. m/*., 602.
49Î'. La rédaction dans l'étude de l'avoué des actes ou exploits qui sont réservés au ministère de l'huissier, — peut être considérée comme un indice, une présomption du fait incriminé, — mais ne prouve pas nécessairement qu'il y a eu pacte entre l'avoué et l'huissier pour le partage des émoluments. Nîmes, trib., 11 mai 1861 (7556). — Contra, Charolles, 11 juin 18i4 (2980); garde des sceaux, 28 sept. 1846 ; 15janv. 1847 (3543, 3854). — Cette circonstance se justifie de bien des manières. Ainsi l'huissier se rend chez l'avoué pour éviter un déplacement de pièces. L'avoué le dirige, il a des notions plus spéciales et plus sûres : il est le dominus litis ; il préside à la procédure, il apprécie mieux les conséquences d'un acte, l'effet de telles réserves ou déclarations à y insérer, l'importance de telle ou telle rédaction. Il y a peut-êtredes motifs de célérité pour que l'avoué envoie l'exploit tout dressé à Thuissier. Il s'agit d'une assignation à signifier à plusieurs défendeurs ayant des domiciles différents, ou d'une sommation de produire dans un ordre à divers domiciles élus(2980).
498. Au reste, que l'exploit soit rédigé par un tiers, ou d'après un modèle communiqué, l'huissier n'en est pas moins fondé à réclamer la totalité de l'émolument : en signant l'acte, en le signifiant, il en prend toute la responsabilité : il est libre de retoucher la rédaction qu'on lui propose, ou de ne pas la signer si elle est irrégulière (2980).
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4»». Les huissiers suspendus ou destitués ne peuvent instrumenter sans encourir les peines portées par l'art. 1U7 C. pén. Cass. il avr. 1835(49).
600. En outre l'exploit serait nul, à moins que le jugement de suspension ne leur eût pas encore été signifié. Cass. 25 nov. 1813. —V. Exploit, 192
SOI. Quant aux mesures à prendre pour l'exploitation de l'étude de l'huissier suspendu, pendant la durée de la peine, — V. décision du 26 juin 1846(3591).
Chambre des huissiers
50». Cette chambre est présidée par un syndic. Décr. 14 juin 1813, art.-52. — V. Morin, Discipline, 1, 234.
503. Elle tient ses séances au chef-lieu d'arrondissement au moins une fois par mois. /6., art, 69.
50J. Elle se réunit sur la convocation du syndic ; il peut la convoquer seul extraordinairement, et doit le faire : — 1° sur la demande motivée de deux membres ; — 2<^ sur l'ordre du président du trib. ou du procureur imp. 16., art. 69.
505. Le nombre des membres de la chambre, y compris le syndic, est fixé à quinze dans le département de la Seine, à neuf dans les arrondissements où il y a plus de cinquante huissiers, à sept si le nombre est de trente à cinquante, et à cinq s'il y a moins de trente huissiers. Ib. , art. 53.
506. Ils sont élus en assemblée générale sur la convocation et sous la présidence du syndic, au scrutin secret, par bulletin de liste et à la majorité absolue. Ib., art. 59, 60.
507. Si aucun des membres ne réunit la majorité absolue, il est procédé à un second tour de scrutin, et si cette nouvelle épreuve demeure sans résultat, il y a lieu à un ballottage^ la nomination, en cas de ballottage, est faite à la majorité relative. Arg., L. 19avr. 1831, art. 55 (7033).
508. Ils ne peuvent être choisis, à Paris, que parmi les huissiers qui ont dix années d'exercice (Ordonn. 26 août 1829); dans les arrondissements où il y a vingt huissiers et plus, parmi les plus anciens en exercice formant la moitié du nombre total; lorsqu'il y en a moins de vingt, tous sont éligibles. Ordonn. 6-24 obtobre 1832, D. 33, 3, 133. - Le décret ne faisait aucune distinction d'ancienneté.
509. Le syndic est nommé, tous les ans, par le premier président de la C. imp. dans les arrondissements où siègent ces Cours, sur la présentation de trois membres, faite par le procu-
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Teur général et par le président du trib.-, dans les autres arrondissements, sur la présentation de trois membres, faite par le procureur imp,
&10. Les huissiers ont réclamé le droit de nommer directement leur svndic, comme les avoués nomment leur président. Pétition (44^6).
511. Ce syndic est indéfiniment rééligible. J6., art. 52, 56.
61». La loi n'exige pas qu'il soit membre de la chambre ; ce serait permettre à la corporation d'empêcher la réélection en excluant ce membre de la chambre. D'ailleurs, les termes de l'art. 55 du décret sont trop généraux pour que Ton puisse y mettre une limitation semblable (1488).
613, Les membres de la chambre de discipline nomment entre eux, au scrutin secret, un rapporteur et un secrétaire ; cette nomination est renouvelée tous les ans : les mêmes personnes peuvent être réélues. Décr. 14 juin 1813, art. 65.
514. Le trésorier est nommé par l'assemblée générale, au scrutin secret, à la majorité absolue; il doit résider au chef-heu d'arrondissement; il est toujours rééligible; il fait partie de la chambre, et doit par suite cesser ses fonctions après trois ans, s'il n'est pas réélu. /6., art. 54, 60, 63.
615. La nomination des membres de la chambre de discipline, du rapporteur et du secrétaire, dpit se faire dans la première quinzame d'octobre de chaque année, de manière qu'ils entrent en exercice le l^' novembre. Ib. art. 67 et 68.
516. Cette chambre se renouvelle toutes les années par tiers, ou si le nombre n'est pas susceptible de cette division, par portions les plus approchantes du tiers, de manière qu'aucun membre ne puisse rester en fonctions plus de trois années consécutives( — V. toutefois sup,, 514). Les membres sortants ne sont rééligibles qu'après un an d'intervalle. 76., art. 62 et 64.
517. Le syndic et deux autres membres doivent résider dans le chef-lieu d'arrondissement; trois membres doivent y résider quand c'est le siège d'une C. imp., et les deux tiers au moins à Paris. 76., art. 53 et 55.
^tH. Attributions relatives à la discipline.La. chambre des huissiers est chargée notamment de veiller au maintien de Tordre et de la discipline parmi tous les huissiers de Tarrondissement, et à l'exécution des lois et règlements qui les concernent, et de s'expliquer sur la conduite et la morahté des huissiers en exercice, toutes les fois qu elle en est requise par les C. et trib. ou par les officiers du ministère public. 76., art. 70-1 " et7^
61». C'est le rapporteur qui doit déférer à la chambre les
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faits qui peuvent, donncîr lieu à des mesures de discipline, dan? les nK^ines cas où ce devoir est imposé au syndic de la chambre des avoués. Ih., art. 77. — V. Discipline, Î2()9.
5»0. Le syndic de la chambre est investi des mêmes attribu • tiens que le président de la chambre des avoués. — Il a la police d'ordre dans la chambre, propose les sujets de délibération, recueille les voix et prononce le résultat. (/6., art. 76). — lia voix prépondérante en cas de partage (16., art. 97).
6»t. Le syndic qui, sans en référer à la chambre, dénonce au parquet l'acte d'un de ses confrères qu'il considère comme une oflense tout à la fois vis-à-vis du syndic eUlu miiiistère public, laquelle dénonciation est suivie d'une décision du trib. rendue en la chambre du conseil qui prononce la peine d'avertissement pour cause d'irrévérence, méconnaît ses devoirs. (4783).
5»». Il faut appliquer les mêmes règles que pour les avoués en ce qui concerne la forme de la citation, qui doit être signée par le rapporteur (art. 84), le délai de la comparution (art. 80), la citation des tierces parties (art. 82), qui, dans tous les cas, peuvent se présenter aux séances de la chambre volontairement et sans citation préalable (art. 84), la nécessité d'entendre le rapporteur (art 85), le nombre des votants nécessaire pour la validité delà délibération. Art. 86. — V. Discipline^ 212.
5!83. Les délibérations sont prises à la majorité absolue des voix. — Elles sont inscrites sur un registre coté et parafé par .6 syndic, et signées par tous les membres qui y ont concouru. — Les expéditions sont signées par le syndic et le secrétaire. Art. 87 et 88.
5»4. La chambre est tenue de représenter aux procureurs généraux et aux procureurs imp., toutes les fois qu'ils en font la demande, les registres de ses délibérations et tous autres papiers déposés dans ses archives. 76., art. 99.
Une chambre est-elle tenue de donner au candidat expédition de la délibération qui lui refuse le certificat de moralité et de capacité? — Oui. Rej. 31 août 1831 ; Epernay, 22 nov. 1861 (7639); Morin, Discipline, n° 509. — Contra, Rolland de Villargues, v'' Certificat de moralité, n** 70.
5»5. La chambre peut prononcer les mêmes peines que la chambre des avoués, avec cette différence toutefois que l'interdiction de l'entrée de la chambre ne peut durer plus de six mois. 16., art. 71. —V. Discipline, 223.
6»6. L'application de ces peines ne préjudicie point à l'action des parties intéressées, ni à celle du ministère public. i6., art. 72. —V. sup.,$l.
&2'7, Le décret de 1813 ne prévoit pas le cas où la chambre estimerait qu'il y a lieu de suspendre l'huissier inculpé; il se borne à établir que la suspension ne peut être prononcée que par les C. et trib. (art. 74) ; ce qui n'empêcherait pas la chambre d'émettre, s'il y avait lieu, un avis tendant à la suspension , et de charger son syndic de poursuivre l'application dç cette peine devant l'autorité compétente. Arg., art, 73 et 76.
6»8. La chambre n'a droit de statuer que sur des affaires particulières et non par voie de disposition générale et réglementaire.
5»». Est nulle la délibération qui, par forme de règlement, interdit à ses membres de fournir des renseignements sur la solvabilité, la capacité ou la moralité des personnes commerçantes ou non en vue d'une affaire à conclure; qui établit une rémunération de 1 fr. ou 2 fr. pour démarches dans certains cas. Limoges, trib., 16 janv. 1861 (7557). — V. d'ailleurs Compétence, 8 et 17.
Ô30. Les décisions de la chambre doivent-elles être motivées? — La raison de douter vient du silence que garde le décret de 1813; mais il faut appliquer le principe général qui veut que tous jugements ou décisions soient motivés. Carré, 1,364, note.
Ô31. La communauté des huissiers, représentée par son syndic, est sans qualité pour demander l'annulation d'une délibération de la chambre des avoués, relative au droit de faire les copies de pièces. Caen, 31 mai 1851 (4-911).
63». Mais peut-elle intervenir dans un procès que soutient l'un de ses membres contre un avoué? — L'affirmative, après quelques hésitations, est généralement admise. Même arrêt. Arras, 17 juill. 1861 (7650). —V. m/"., 606; Intervention, 23.
533. De même la chambre des avoués peut intervenir dans les contestations qui intéressent la responsabilité des avoués. Riom, 18août 1853 (5472).
534. L'intervention d'une compagnie d'huissiers dans une instance engagée contre un de ses membres, dont le résultat intéresse la compagnie tout entière, ne donne pas aux juges le droit de statuer par voie de disposition réglementaire. Colmar, 27 mai 1837 (896j. — Ainsi jugé à l'égard de la chambre des avoués. Rouen, 22 août 1860.
535. L'arrêt qui a été rendu contre les officiers ministériels d'un arrondissement au profit d'une autre corporation, ne peut être opposé, comme ayant l'autorité de la chose jugée, à d'autres officiers qui n'étaient pas alors en exercice, et qui n'ont pas figuré dans la première instance. Rei. 28 août 1838 (1245):
182 hiiissii:î\. — §0.
s 9. — Bourse commune^
68«. Dans cTiaque communauté, il y a une bourse commune (Décr. l^juin 1813, art. 91), exclusivement destinée àsuhvetiir aux dépenses de la communauté, et à distribuer, lorsqu'il y a lieu, des secours, tant aux huissiers en exercice qui seraient indigents, âgés, et hors d'état de travailler, qu'aux huissiers retirés pour cause d'infirmités et de vieillesse, mais non dei^titués, et aux veuves et orphelins d'huissiers. Ord. 26 juin iH^l% art. 1.
58Î'. Elle se forme : — 1® du quart des amendes prononcées contre les huissiers, pour délits ou contraventions relatifs à l'exercice de leur ministère. Ces amendes sont perçues en totalité par le receveur de l'enregistrement du chef-lieu de l'arrondissement, qui en tient compte tous les trois mois à la communauté. Décr. 14 juin 1813, art. 100.
488» — â* D'une portion qui ne peut être au-dessous d'un vingtième, ni excéder le dixième des émoluments attribués à chaque huissier, pour les originaux seulement de tous exploits et procès-verbaux portés à son répertoire, et faits, soit à la requête des parties, soit à la réquisition du ministère public, tant en matière civile qu'en matière criminelle, correctionnelle «t de simple police. Ordonn., art. â.
53». La quotité de la somme à verser, entre ce maxifnum et te minimum, est fixée par délibéiation de la chambre, homologuée par le trib», sur les conclusions du ministère public. /6.^ art. il.
510. La loi ayant pris soin de déterminer elle -même un maximum et un minimum, toute convention qui sortirait de ces limites serait nulle, d'une nullité d'ordre public proposabl^ même par les huissiers signataires. Arg. Angers, 23 avril 1842 (2278).
1141^ Les actes non susceptibles d'être inscrits sur le répertoire ne sont pas sujets à ce versement Ord. 1822, art. 3»
54^. A l'égard des actes pour le:;quels le tarif n^alloue qu'un seul droit dans lequel sont confondues les vacations et diligences, la contribution ne s exerce que sur là somme allouée powr Vmiginal seulement Ib ^ art. 4.
543. Gonséquemmentîe droit de transport n'est soumis à aucun versement. — Déjà, avant l'ordonnance du 26 juin 1822, il avait été jugé que Ihuissier pouvait prélever sur le droit les frais et dépenses occasionnés par le déplacement, et que la retenue ne s'opérait que sur le surplus. Décis. min. 29 nov.
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1813, 17 juin 1815 ; Paris, 4 janv. 1822. — Cmtrà, Grenoble, 19 avr. 1815.
54â. Lé Versement doit être fait sur le montant des droits accordés par le tarif; Thuissier supporte donc personnellement les réductions qu'il s*impose pour les actes qui lui ont été remis tout faits. Grenoble, 19avr.l815.— Y. d'ailleurs 5wp., 499.
545. Les huissiers audienciers ne versent à la bourse commune aucune portion de leur traitement **" LèÈ dispositions précédentes leur sont au surplus applicables.
546. Les audienciers près la C. d'assises versent leurs émoluments dans la bourse commune des huissiers de l'arrondissement. — L'art. 93dudécr. d'où l'on induisait le contraire a été ' abrogé par l'ordonn. de 1822.
54Î- Les versements sont faits par trimestre, entre les mains du trésorier, dans les quinze jours qui suivent le trimestre expiré, sans distinction des actes dont l huissier a été payé d'avec ceux dont le compte lui est encore dû. Décr^ 1813, art. 7. — * A l'appui des versements, l'huissier, après avoir fait viser son répertoire par le receveur de l'enregistrement, en remet au trésorier un extrait sur papier libre, certifié véritable et contenant, sur quatre colonnes, le numéro d'ordre, la date des actes, leur nature et lé coût de l'original; Ord. 26 juin 1822, art. 8. — Le syndio peut exiger la représentation de l'original du répertoire* Décr. 1813, art. 99
548. Les huissiers suspendus ou destitués versent dans les proportions ci-dessus les émoluments par eux perçus, jusqu'à l'époque de la cessation effective de leurs fonctions. Ord. 26jum 1822, art. 5. — V. Discipline, 291.
54». La somme à prélever sur la bourse commune, tant pour droit de recette que pour frais de bureau et autres dépenses de la chambre, est fixée chaque année par ufi arrêté, pris en assemblée générale, homologué par le Irib. sur les conclusions du ministère public. Décr. 14 juin 1813, art. 101.
550' Les quatre cinquièmes des fonds versés chaque année à la bourse commune, peuvent être employés par la chan^bre aux besoins de la communauté et aux secours à accorder. Le dernier cinquième, et ce qui n'est pas employé sur les autres, forment un fonds de réserve, qui doit être placé en rentes sui l'Etat dès qu'il est suffisait. — Les intérêts des fonds sont successivement accumulés avec le capital jusqu'à ce que l'intérêt annuel de la réserve suffise à la destination déterminée par l'art. V' Ord. du 26 juin 1822. 76., art. 9.
55t. Les secours sont accordés nominativement choque année par une délibération de la chambre, soumise à l'homo-
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logation du trib. sur les conclusions du ministère public, fb
5&2- Le trib. peut ou sanctionner la délibération ou la rejeter ; mais il commettrait un excès de pouvoir s'il la modifiait, s'il en substituait d'office une nouvelle à celle qui lui aurait él(* présentée. — Une semblable décision serait susceptible d'appel (7033).
553. La communauté a un privilège pour le versement des ' cotisations sur le cautionnement : il s'agit d'un fait de charge.
Tours, 8 juin. 1846^3508).
554. Le refus de payer les droits à la bourse commune et * de remettre copie du répertoire sur papier libre, est puni d'une
amende de iOOfr.; la remise d'une copie du répertoire non conforme à l'original est punie d'une amende de 100 fr. pour chaque article omis ou infidèlement transcrit. Décr. 14 juin 1813, art. 98,99.
555. Ces amendes sont prononcées par le trib. civil. Art. 73.
556. Le trésorier est tenu de fournir caution pour le montant présumé de ses recettes pendant quatre mois, si l'assemblée générale l'exige. /6., art. 113.
55^. Mais la communauté n'a pas de privilège sur son cautionnement. Caen trib., 29 mai 1840 (1673).
55$. Le trésorier doit chaque année, dans la première quinzaine d'octobre, rendre compte de ses recettes et dépenses en la forme ordinaire. 76., art, 110. — En cas de retard ou de r refus, il peut y être contraint par toutes les voies ordinaires
I de droit, même par corps. Ib., art. 111. — Il tient un registre
coté et parafé par le président du trib., et dans lequel il inscrit jour par jour ses recettes et dépenses ; la chambre peut se faire représenter ce registre et l'arrêter aussi souvent qu'elle le juge convenable ; elle doit l'arrêter chaque année, lors de la vérification du compte général. — Ib., art. 112.
§ iO. — Emoluments et frais dus aux huissiers.
55». Le tarif des frais et dépens est réglé : — en matière civile, par le décret du 16 fév. 1807; — en matière criminelle par le décret du 18 juin 1811 ; — en matière d'expropriation par l'ordonnance du 18 sept, 1833; — en matière de vente judiciaire par l'ordonnance du 10 oct. 1841 ; — en matière commerciale par le décret du 8 avr. 1848 et l'arrêté du 24 mars 1849 (3922, 4374).
560. On exige beaucoup des huissiers, ( — V. sup. § 6). On leur accorde peu. — Le tarif qui régit leurs émoluments re-
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monte à 1807, c'est-à-dire à plus d'un demi-siècle ; dans ce lapsj de temps, et surtout depuis quelques années, l'argent a beau-' coup diminué de valeur; — le prix detoutes les choses nécessaires à la vie s'est accru d'une manière considérable ; il est plus que doublé! — Aussi la position d'un grand nombre de fonctionnaires publics a-t-elle été notablement améliorée. On a augmenté le traitement de la magistrature, celui des juges de paix, celui des greffiers de paix , les émoluments des commissaires-priseurs et des greffiers.
— Les huissiers, loin d'obtenir une amélioration analogue dans leur position, ont été successivement atteints par des réductionsou grevés de charges nouvelles ; le tarif de 4807 n'est plus en rapport avec les besoins de l'époque; les émoluments qu'il alloue sont d'une insuffisance évidente ; cette insuffisance reconnue par le garde des sceaux lui-même (Rapport sur Vad^ ministration de la justice en i857j, résulte de la discussion du Corps législatif. Séance du 8 juin 1861. — V. d'ailleurs nos observations sous les art. 5891, 5967, 6156, 6228, 6455, 6664, 7290, 7523 Journal de procédure.
56t. Un décret du 21 juin 1856(6228) a rendu commun au trib. de 1" instance et aux justices de paix de Marseille le tarif de 1807, pour le trib. de 1" instance et pour les justices de paix de Paris. — On a sollicité souvent l'extension de cette mesure à tous les départements.
56!^. L'huissier qui procède à une vente de meubles a-t-il droit à la remise de 6 p. 100 allouée par la loi du 18 juin 1843 au commissaire-priseur? — V. ce mot.
503. Les huissiers ne peuvent exiger, pour les actes de leur ministère, que le remboursement de leurs avances et les émoluments fixés par le tarif.
Ainsi, ils sont non recevables à demander, — 1^ un droit de vacation pour l'enregistrement de leurs actes sur leurs répertoires. Colmar, 24 déc. 1807.
564. L'huissier d'un canton rural a t-il droit à une indemnité de transport auprès du juge taxateur lorsqu'une partie réclame la taxe.f^ — Rien dans la loi ne justifie une semblable allocation, autrement la partie serait dans cette alternative ou de payer sans réclamation des frais qui lui paraîtraient excessifs, ou de s'exposer à une aggravation de frais. Arg. admission, 12 déc. 1854(5905).
565. 2^ Le remboursement des frais frustratoires. — V. ce mot.
Ô6C. 3'' Des droits plus élevés que ceux du tarif, et ce, sous peine de destitution et d'une amende de 500 à 6,000 fr. Décr. 18 juin 1811, art. 64 et 86. — V. sup., 489.
ài»7. En conscquonce, la promesse d'ujie somme de 200 fr. ik tilr(5 d'indciaiiiité extraordiuaire pour rarrestaLiori à faire d'un individu a été annulée. Cass. 27 avr. 183), D. 34, 390.
ô«^. Toutefois, malgré le silence du tarif, une indemnité peut être accordée à l'huissier audiencier qui assiste un magistrat dans l'exercice de ses fonctions : la présence de l'huissier est de toute nécessité pour la dignité de la C, le maintien du hon ordre, et pour appeler et faire comparaître chaque témoin qui lui est indiqué par le magistrat. Ainsi jugé en matière d'enquête. Rouen, 29 nov. 1828, Dev. 33, 641.
5e». Il est également dû un droit de transport à l'huissier requis par le juge-commissaire de l'accompagner dans une descente sur les lieux. — V, ce mot, n** 35.
5VO. Les huissiers envoient quelquefois au débiteur, une lettre pour le prévenir que s'il ne paye pas dans tel délai, ils commenceront les poursuites. — La chambre des huissiers de l'arrondissement de Saint-Dié admet dans ce cas une rétribution proportionnée à la somme à recouvrer et de 30 cent, au minimum. Mais si le débiteur refuse de payer cette somme, l'huissier ne peut s'adresser qu'au créancier.
SVf . Lorsque le payement d'une traite a été refusé le jour de l'échéance, l'huissier qui se présente le lendemain au domicile du tiré, peut dresseï" le protêt, si l'on se borne à lui offrir le paiement du montant de la traite sans les frais du protêt préparé et le droit de transport. Pontoise, 22 juin 1853; Lourdes, 30 juin 1858; Casse, 21 août 1860 (7310).
5î'«. Cette solution est applicable aux autres actes de mise en demeure, tels que commandement ou sommation. — V. d'ailleurs Offres réelles^ 198.
573. Il n'est jamais alloué qu'un seul droit de transport pour la totalité des actes que l'huissier a faits dans une même course et dans un même lieu. — Ce droit est partagé en autant de portions égales qu'il y a d'originaux d'actes; et à chacun de ces actes, l'huissier applique l'une desdites portions : le tout à peine ie rejet de la taxe ou de restitution envers la partie, et d'une amende. — V. d'ailleurs sup. , n° 491 .
574. Si l'huissier signifie deux exploits dans une même course^ mais dans des communes différentes^ à des individus différents, pour des intérêts distincts, il a droit à une double indemnité de transport. Dijon, 28 août 1856; Rei. 29 juin 1857 (6263, 6315,6438).
575. Lorsque les exploits signifiés dans la même- course et dans la même commune l'ont été à des requêtes différentes, l'huissier a-t-il droit à j^lu^ieiars transport*? — La négative
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semble résulter des motifs de l'arrêt du âOjuin 1857. — Toutefois on répond pour l'affirmative : Le texte de Tart. 35 du décret indique que le partage mr\u\ prescrit doit avoir lieu dans le cas seulement où les différents actes ont été signifiés à la requête de la même partie- Le décret parle de^ restitution envers la partie. S'il avait entendu prescrire le partage pour le cas où les actes auraient été faits à la requête de plusieurs parties différentes, il aurait employé le pluriel. Cette disposition se conçoit pour un partaoe en autant de portions égales entre elles qu'il y a d'originaux taits à la même requête; mais on comprend difficilement un partage égal entre des actes d'une nature presque toujours diverse, notifiés à des requêtes différentes. — Le droit que l'huissier perçoit sur un acte ne fait aucun tort à une partie qui paye le même droitsurwn autre acte. Souvent l'officier ministériel ne peut se faire payer de ce qui lui est dû. S'il a signifié deux actes le même jour au même endroit et qu il ne soit payé que de l'un d'eux, ne touchera- t-il qu'un demi transport? Verwoort, p. 81.
576. L'huissier, prévenu à Tavance qu'il aura à signifier plusieurs exploits, le même jour dans la même commune, doit prendre ses mesures pour ne faire qu'une seule course , et ne doit réclamer qu'une seule indemnité.
Mais si, au retour d'une première course dans une commune, il est requis de faire le même jour une nouvelle signification qu'il n'avait pu prévoir et qui est destinée à interrompre une prescription, à couvrir une péremption, à empêcher une forclusion, une déchéance, lui refuser une seconde indemnité, ce serait contraire à l'équité, au texte du décret qui suppose identité de lieu et identité de course (7069). Au surplus, l'huissier aura soin de conserver les éléments de preuve du retard que le client a mis à requérir la seconde signification, — ou mieux il remettra au lendemain la seconde signification, toutes les fois que cette remise n'entraînera aucun inconvénient sérieux. — Nous ne saurions ici recommander trop de prudence aux officiers ministériels.
577. Le jugement qui statue en pai^ille matière est susceptible d'appel. Besançon, 2 janv. 1850 (6285).
578. Tout huissier qui charge un confrère d'une autre résidence d'instrumenter pour lui, à l'effet de se procurer un droit de transport qui ne lui aurait pas été alloué s'il eût instrumenté lui-même, est puni d'une amende de 100 fr. — L'huissier qui a prêté sa signature est puni de la même peine. En cas de récidive, l'amende est double, et de plus l'huissier est destitué. — V. Discipline, n"" 288. — Dans tous les cas, le droit de transport, indûment alloué ou perçu, est rejeté de la taxe ou restitué àU partie. Décr. 14 juin 1813, art. 36.
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57». Mais un créancier peut charger un liuissier du chef-lieu de faire une saisie dans un canton de l'arrondissement, et les frais de transport doivent être mis à la charge du saisi. Cass. 17 févr. 1830. — Comment forcer un client à abandonner l'huissier en qui il a confiance, quand la loi lui penn(;t de s'en servir? D'ailleurs les frais de correspondance avec les huissiers des cantons, d'çnvoi et de renvoi de pièces, seraient quelquefois aussi considérables que les frais de transport.
580. Il n'y a d'exception que pour le cas oii l'on prouverait que la partie a choisi un huissier éloigné uniquement par vexation et pour aggraver la situation du débiteur. Arg. Bordeaux, 3 mars 1858 (6646).
58t. Il n'y a pas à distinguer quelle est l'importance plus ou moins grande de Tacte qui a été signifié. Cass. 28 juin 18o4 4469, 5538, 5739).
58». Lorsque le porteur d'un effet de commerce, payable dans un lieu oij il y a un notaire et un huissier , emploie pour la signification du protêt un huissier résidant dans le même arrondissement à une plus grandedistance, il est fondé à réclamer du débiteur le coût du transport de cet huissier. — Dissertation. — Contra^ trib. com. Nîmes, 3déc. 1851 (5588).
L'huissier d'un canton rural, chargé de notifier un acte au chef-lieu d'arrondissement de son ressort, peut exiger un droit de transport. Tours, 28 mars 1849 (4416).
583- L'huissier dont la résidence a été fixée au chef-lieu du canton autorisé néanmoins à habiter au chef-lieu d'arrondissement et à y exercer les fonctions d'huissier audiencier près ce trib., peut réclamer rindemnité de transport qui lui est due pour la signification des actes de son ministère étrangers à la justice de paix, à raison de la distance qui sépare le chef-lieu d'arrondissement de la commune oii l'exploit est laissé ; peu importe que cette commune soit située dans le canton où la résidence a été fixée. Rej. 6 fév, 1855 (6141).
584^ La distance se calcule de commune à commune, c'està dire de clocher à clocher, et non de la maison de l'huis ier à celle de la personne assignée. Cass. 14 fév. 1838(1271).
585. Elle s'apprécie d'après les tableaux dressés en exécution du décret du 18 juin 1811 , art. 93 Chauveau, Tarif, 1 , 21. — Jugé toutefois que ce tableau n est pas obligatoire en matière civile. Cass. 18 avr. 1854 (5757). — V. d'ailleurs rej. 14 nov. 1859 (7290) et nos observations. Ib.
, 586. Il convient d'indiquer, en tête des états de frais comprenant des indemnités de transport, la distance en myriamètres, kilomètres et hectomètres, conformément au tableau préfectoral (5370).
587. Le retour de l'huissier ne doit pas être pris en considération pour le calcul de la distance et pour la fixation de l'indemnité de transport. (5370). Req. 7 août 1854(5853).
588- Lorsque le premier demi-myriamètre a été parcouru, les fractions du deuxième demi-myriamètre peuvent-elles être comptées pour un demi-myriamètre complet, bien que ces fractions n'atteignent pas trois kilomètres? — Les uns, ne tenant aucun compte des fractions de demi-myriamètre, n'allouent aucun émolument, lorsque la distance parcourue par l'huissier n'atteint pas un myriamètre complet. — D'autres distinguent si la fraction du deuxième demi-myriamètre atteint ou non 3 kilomètres; ils allouent l'émolument d'un myriamètre dans le premier cas, ils le refusent dans le deuxième cas. Bergerac, 8 avr. 1856 (6161). — D'autres, au contraire considérant les fractions de demi-myriamètre comme un demimyriamètre complet, allouent un droit de transport par cela seul que le premier demi-myriamètre a été dépassé d'une fraction, quelle qu'elle soit. — Cass. 27 avr. 1858 (6664). Coin-Dehsle, Encyclopédie, 3, p. 233.
Ce dernier système nous paraît préférable : il en est de la distance comme de la vacation. Arg., tarif, art. 1, § 2 : Le premier demi-myriamètre, une fois franchi, le deuxième demimyriamètre, dès qu'il est commencé, doit être payé comme complet. — Si, en 1807, les moyens de transport étaient moins faciles qu'ils ne le sont aujourd'hui, la valeur monétaire de l'argent était relativement plus grande. Le prix des denrées alimentaires s'est élevé du double. A supposer que le sens du tarif de 1807 fût douteux, il serait équitable de l'interpréter dans un sens favorable aux officiers ministériels.
589 Par suite, les fractions du 3^ demi-myriamètre parcourues par l'huissier doivent compter pour un demi-myriamètre complet (6689). — Toutefois les motifs de l'arrêt précité paraissent contraires.
5»o. L'huissier, pour tous frais de déplacement, ne pourra réclamer qu'une journée au plus. C. pr. 62, — du moins à l'égard du saisi. — Contra^ Arg Cass, 17 fév. 1830. — Le surplus des frais de transport doit être supporté par le créancier qui choisit un huissier d'une résidence éloignée. Chauveau sur Carré, n" 328 ; Thomine, 1, 160; Boitard, 1, 251.
5»a. L'huissier qui, le même jour, signifie plusieurs exploits différents à plus de cinq myriamètres chacun ^ dans des lieux différents, ne peut-il réclamer qu'une seule journée de campagne ? — On conçoit les dispositions restrictives des art. 62. C. pr. 66, tarif de 1807, et 35 décr. 14 juin 1813, lorsqu'il s'agit d'un exploit tin iV/we ; mais cette disposition ne se conçoit
iOO HUISSIER. . — § 10.
plus dans nofro espèce. Conim(;nt en eiïel, se ferait h^ partage (le l'indemnité de campagne entre les différents exploits signifiés le môme jour (6i9o)?
5»«. En matière correctionnelle, l'huissier qui se transporte sans mandement hors du canton de sa résidence, peut-il exiger un droit de transport? — Non, la défense portée en l'art. ^20, règlementde i813, a pour objet d'économiser les frais; l'huissier ne peut donc invoquer en sa faveur une contravention. — Toutefois, M. Chauveau, Tarifa introd., 90, n" 2, distingue le cas où l'huissier agit à la requête d'un particulier ou du ministère pubhc, et dans le premier cas, il alloue le transport.
503. Lorsque le déplacement a lieu par ordre d'une C. imp., les magistrats ne peuvent, sans contrevenir au tarif, prescrire a l'huissier de ne percevoir que les émoluments accordés aux huissiers les plus voisins du lieu où il faut instrumenter. Chauveau, ib., p. 95, n^32. —V. sup., n" 61.
5»4l.- Les huissiers ont-ils, à l'exclusion des avoués, le droit de faire les copies de pièces en tête des exploits, et d'en percevoir les émoluments .f^ — V. Copie de pièces, il.
595. Le droit exclusif des huissiers a été consacré : — 1* Pour la copie d'un acte de dépôt donnée avec l'exploit de notiûcation relatif à la purge légale. Limoges, 9 avril 1845 (3205).
2° La copie en tête d'une assignation devant le trih. de commerce. Grenoble trih., 24juill. 1844(3115).
6»€ Mais l'avoué a, concurremment avec l'huissier, le droit de certifier les copies de pièces données en tête des actes judiciaires et d'en percevoir les émoluments. — Ainsi jugé pour la copie d'un jugement notifié en tête d'un commandement ou d'une sommation, lorsqu'il a certifié cette copie, bien que le jugement soit signifié pour la première fois. Versailles, 29 mars 1844 (3063, 4435, 7035). - Contra, Vervins, 1" avril 1859.
597. Jugé que le chent peut enlever ce droit à l'avoué et l'attribuer a l'huissier. Caen, 31 mai 1851 ; Rej., 8 juin 1852.
— Mais, selon nous, quand une partie a investi un avoué de sa confiance, elle ne peut s'immiscer dans les rapports nécessaires qui s'étabhssent entre l'avoué et les huissiers dont le concours lui est indispensable. Le mandat ad lites n'est pas un mandat ordinaire, soumis aux restrictions qu'il convient au mandant d'y apporter; — c'est une charge qui a ses devoirs et par suite ses privilèges auxquels le client ne peut porter atteinte; il peut révoquer son avoué, mais tant qu'il ne le révoque pas, il ne peut limiter ses attributions et lui interdire des actes ^ue sa qualité
lui donne le droit de faire. Devilleneuve, 1852, 2, 113 (4723,
5»8. Au reste le droit de composer l'extrait du contrat translatif de propriété à notifier aux créanciers inscrits — appartient exclusivement aux avoués. Cass. 20 août 1845 (3152). — V. Copie de pièces^ 33.
5»»». L'huissier qui aurait composé l'extrait pour les notifications serait-il coupable de postulation? — V. ce mot, n" 2.
«00. Si les copies de pièces doivent être signifiées par l'huissier, cet officier ministériel peut se refuser à les signifier, lorsque l'original ne lui est pas présenté. Bien que l'exploit ne fasse pas foi jusqu'à inscription de faux en ce qui concerne la teneur des copies de pièces, néanmoins l'huissier ne peut être tenu de certifier la sincérité d'une copie, la conformité avec l'original, lorsqu'on ne le met point à même de vérifier cette exactitude. - Contra, Grenoble trib., 24 juill. 1844 (3115).
€01. Mais l'huissier n'a pas le droit de supprimer les copies de pièces qui lui sont remises par les avoués, d'en faire de nouvelles, et d'en réclamer l'émolument, sous prétexte que ces copies contiennent plus de 35 Hgnesàla page; — dans ce cas, les avoués sont responsables de la contravention, si elle existe. Délib. rég. 9 nov, 1832; Cass., 22 mai 1834 (4); Grenoble trib., 24 juill. 1844. — V.swp., 429.
oo». Toute convention de partage d'émoluments entre un avoué et un huissier est nulle. — La loi a fixé, dans un intérêt général, les émoluments attachés aux fonctions d'avoués et d'huissiers; il importe à la société comme à la dignité des fonctions ministérielles qu'une partie des émoluments de l'une d'elles ne soit pas détournée au profit de l'autre. Ces émoluments n'étant pas dans le commerce ne peuvent faire la matière d'une convention. Cass., 29 déc. 1845; 16janv. 1846.
003. Toute convention de ce genre est radicalement nulle comme contraire à l'ordre public. — La nullité ne peut être couverte par aucune ratification . —Les sommes payées en exécution de cette convention sont soumises à répétition. Aix, 2 déc. 1854; Tarascon, 21 juin 1861 (7640). —V. Office, 167.
604. Cette remise ne peut être justifiée, par le motif qu'elle aurait profité au clerc de l'avoué qui aurait aidé l'huissier âgé et infirme dans l'expédition des actes qui lui étaient confiés. Aix.
605. La demande en restitution peut être formée sans qu'il Boit donné copie du mémoire des actes en tête de l'assignation : cette formahté, exigée pour les demandes en payement de frais "ormée par les officiers ministériels contre leurs clients, n'est
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pas nécessaire pour l(;s demandes entre olïicitMs ministériels pour le règlement d'honoraires retenus et non payés. Tarascon.
«0« La corporation des huissiers peut-elle réclamer des dommages-intérêts contre ceux de ses memhres qui ont fait des remises de salaires? — La négative a été jugée (Cass. 5 juin 1822,) sousTempire du décret du 14 juin 1813 qui prescrivait le versement à la hourse commune des deux cinquièmes des émoluments. L'importance de ce versement diminuait l'intérêt que quelques huissiers pouvaient avoir à concentrer entre leurs mains toutes les significations^ il rendait moins sensible pour les huissiers peu occuju s cette différence de position. — Mais depuis l'ordonnance du2G juin 1822, la bourse commune n'étant plus destinée à produire des répartitions entre les huissiers, mais à subvenir aux dépenses de la communauté et à former un fonds de secours, ce versement pouvant n'être que d'un vingtième et n'excédant jamais un dixième des émoluments attribués aux huissiers pour les originaux de leurs exploits et procès-verbaux, on conçoit l'intérêt que les huissiers ont à s'opposer à toutes réductions d'émoluments de la part de leurs confrères, quand bien même les versements à la bourse commune seraient effectués. — V. sup.^ 532.
&01I. Les frais, salaires, vacations et déboursés des huissiers sont susceptibles d'être taxés sur la représentation des pièces justificatives, à la réquisition des parties intéressées. — V. Taxe; sauf réclamation contre toute erreur ou fraude, même après un payement amiable. — V. Avoué^ 242.
©08. Mais leurs demandes en payement de frais n'ont pas besoin d'être précédées de la taxe, sauf aux parties à la requérir et au trib. à l'ordonner dans le cours de l'instance. Il suffit de signifier le mémoire en tête de l'assignation. 2* décret du IBfévrier 1807, art. 9; Décis. min. fin., 10 oct. 1809; Chauveau, Tarif, introd., 97, n** 40.
60». Les huissiers ont-ils une action contre les avoués qui les ont chargés sans qu'ils aient été en relation avec les parties?— Oui. Bruxelles, 4 janv. 1815; le pourvoi contre ce jugement a été rejeté, attendu que cette décision ne pourrait constituer qu'un mal jugé, ne donnant pas lieu à cassation. 4 nov. 1815 (1933). — V. d'ailleurs Avoué, 265.
eto. L'huissier peut exercer cette action avant même que l'avoué ait recouvre les frais : l'avoué est le véritable mandant, l'huissier a dû compter sur lui. Bourges, 11 juill. 1840 (1933). — Dans l'usage, les huissiers attendent que l'avoué soit solde de ses frais.
6it. Mais l'huissier n'a pas de recours contre le [onction-
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naire public qui Ta chargé de recouvrer des sommes dues au trésor, alors surtout que celui-ci n'est plus en fonctions : il est d'ailleurs de principe que le mandat conféré à raison d'une fonction publique ne peut donner lieu à une action personnelle contre celui qui l'a donné. Cass. 24 mars 1825.
61». L'huissier est-il responsable des frais à l'égard de ï avoué dans Tétude duquel il mène un client? — V. ce mot,
«ta. L'huissier chargé de signifier des actes qu'un avoué lui a remis tout préparés et qui ont été payés par ce dernier a-t-il un privilège sur le cautionnement de l avoué? — Non. Aucun obstacle iégaî n'empêchait l'huissier d'exiger le payement préalable de ses frais ; s'il a suivi la foi de l'avoué, il subit le même sort que les autres créanciers; pour qu'il y ait fait de charge, il faut que celui qui prétend au privilège ait suivi la foi publique, qu'il se soit adressé au préposé en tant qu'officier public ex necessitate officii , et que le préposé ait agi dans l'exercice de ses fonctions ; il ne suffit pas que le fait ait eu lieu à V occasion des fonctions. Seine, 10 avr. 1849 (6688). — Mais ce jugement a réservé un droit de préférence pour les actes signifiés dans les procédures cédées à titre de recouvrement, sur le prix de ces recouvrements.
614. Les huissiers jouissent en général, pour le payement de leurs frais de mise à exécution, du privilège accordé aux frais faits pour la conservation de la chose, par l'art. 2102 C N. — V. Distribution^ 112; ^i;oMé, 251.
615. L'huissier a le droit de retenir les actes de procédure qu'il a faits jusqu'à ce qu'il soit payé, mais il ne peut tenir les titres des parties que jusqu'au payement des déboursés relatifs à ces titres. — V. Avouè^ 259.
616. Il peut conserver, pour se payer de ses frais, sauf à compter, les sommes par lui touchées pour sesclients dans le cours d'une saisie immobihère. Colmar, 22 janv. 1821.
617. Les sommes qui lui sont dues pour déboursés et émoluments en sa qualité d'officier ministériel, ne produisent des intérêts que du jour de la demande en justice. Arg. Caen, 7 juin 1837 (918). — V. Avoué, 249.
618. L'action des huissiers pour le salaire des actes qu'ils signifient et des commissions qu'ils exécutent se prescrit par un an. C. N. 2272.
€*l». Cette prescription s'applique aux déboursés; il y a mêmes motifs : la présomption de payement, base de la prescription, est même plus forte pour les déboursés que pour les émoluments. vSeine, 28 mars 1837 (68i); Chauveau, Tarij^ in-
troduction, 98, n^'44; Victor Fons, p. 4n, n" l!2. —V. Avoué, 284. — Contra, Seine, 19 sept. 1845 (3^13). — V. d ailleurs rej., 12 mars 1844 (6555). — Cass. 23 juinil803 (8074).
««O. Elle ne s'applique pas aux actes que les huissiers fonV en dehors de leurs fonctions à titre de mandataires. — V. Avoué, 285.
e»t. Toutefois, un huissier qui avait demandé le payement du coût dedivers exploits, sans conclure à ce qu'il fût fait défalcation des sommes à lui dues, non à titre de salaire, mais à titre de remboursement de ses avances, a été repoussé par la prescription annale. Cass. 12 mars 1844, P. 44, 2, o60. — Dans l'espèce, le montant des offres faites à Thuissier et allouées par le tribunal dépassait le chiffre des prétendues avances atteintes par la prescription.
Û2^, La prescription annale court- elle lorsque l'huissier est encore détenteur des pièces de la procédure et des titres en fertu desquels les frais ont été faits.»' — Pour la négative on dit : Cette détention exclut la présomption de pavement. Seine, 28 juin. 9 déc. 1856, 21 juill. 1857 (6217, 6480, 6533).— Pour l'affirmative on répond avec raison : La prescription dispense de toute preuve celui qui l'invoque et n'admet aucune Ï)reuve contraire, si elle n'a pas été expressément réservée par a loi *. or l'art. 2275 ne réserve à l'officier ministériel dont l'action est prescrite et auquel la prescription est opposée que le droit de déférer le serment à son adversaire. — Ainsi jugé à l'égard d'un avoué. Cass. 28 mars 1854 (5693). L'art. 2274 déclare que la prescription court, bien qu'il y ait eu continuation de services. Cass. 10 mai 1836 (456).
e2î3. Cette prescription peut-elle être opposée à l'huissier par l'avoué qui le charge habituellement des actes de son étude? — Pour l'affirmative on dit : lart. 2272 est général et ne fait aucune distinction. La continuation de services n'empêche pas la prescription. C. N. 2274. D'ailleurs, l'huissier réclamerait des frais à l'avoué, lorsque celui-ci ne pourrait plus agir contre son client. C. N. 2273. Car si l'on repousse la prescription d'un an, la seule applicable sera la prescription de trente ans. Admettre cette exception pour le compteàréglerentre l'huissier et l'avoué, c'est l'admettre entre Thuissieret le banquier, qui est avec lui en compte courant. Les raisons sont les mêrhes. — Toutefois, la négative a été jugée par les motifs suivants : la prescription ne doit être appliquée que dans le cas précis pour lequel elle est établie; la prescription d'un an a été établie par l'art. 2272 pour le cas oii un huissier a été chargé d'une poursuite directement par la partie, parce qu'alors et ordinairement, il ne remet les pièces que sur le remboursement de ses déboursés
et honoraires; cette disposition ne peut s'étendre au cas oïl un huissier a été habituellement chargé par un avoué de signifier les actes de son étude, parce qu alors il est obligé de remettre les pièces au fur et à mesure que les actes ont été faits, et néanmoins dattendre pour son payement le règlement du compte qui existe nécessairement entre 1 avoué et lui, par suite des actes dont il a été successivement chargé; à raison des relations habituelles qui ont eu lieu entre eux, Thuissier se trouve placé vis-à-vis de Tavoué dans une position exceptionnelle qui ne permet pas à celui-ci de lui opposer la prescription annale. Parla remise que Thuissier a faite des pièces à l'avoué, celui-ci a été constitué son mandataire à Tégard des parties, à l'effet de le faire rembourser de ses déboursés et honoraires; Faction qui naît de ce mandat tacite ne peut être prescrite que par le temps ordinaire. Seine, 28 fév. l84o; Orléans, 15 mai 1856; Grenoble, 25 fév. 1857; Montpellier, 10 mars 1858 [303â, 6108, 6576). — Au reste, lorsque la convention de régler dans tel ou tel délai est prouvée ou reconnue entre Tavoué et Thuissier, la prescription ne peut pas courir avant l'expiration de ce délai.
«84. Lhuissier instrumentaire actionne en paiement de ses frais le r^onfrère qui l'a chai*gé comme mandataire du client, ce dernier appelé en garantie ne peut opposer à l'huissier simple correspondant la prescription annale. Mortain, 23 déc. 1858. (7156.)
G».3- Quel est le point de départ de la prescription? — C^est pour les actes isolés, le jour où ils ont été faits, et pour les commissions qui comportent une série d'actes, le jour du dernier acte, ou celui où la procuration a été révoquée. Chauveau, Tarif, introd., p. 98, 43, Carré, 1, p. 386, n» 170. —V. sup., 469.
tt^e- Le défendeur, offrant pour éviter un procès une portion de la somme réclamée, qu'il dit ne pas devoir, est recevable à opposer la prescription. Elle a pu être appliquée à une demande comprenant le remboursement des avances lorsque l'huissier n'a pas conclu à ce que la prescription fût écartée, du moins quant aux avances; lorsque le trib. en admettant la
Prescription alloue à l'huissier la somme offerte par le défeneur et que cette somme dépasse le chiffre des avances Rej. 12 mars 1^44. (6555.) L'exception de prescription est opposable même après défense au fond, lors môme que le défendeur n allègue pas avoir pax-é, sauf le droit du demandeur de déférer le serment sur le fait du paiement. Cass., 27 juin 1855 — (6382],
©«'3'. La demande est portée devant le tribunal où les frais ont été faits. C. pr. 60. — V. Compétence civile^ Tl.
^'^H. La double créance d'un huissier pour acte de son ministère faits devant le trib. civil, et pour avances relatives à l'obtention et à l'exécution d'un jugement commercial doit être réclamée devant le trib civil. — V. Ib. 76, et 78.
©^9. L'huissier chargé d'instrumenter pour un client, par un confrère d'un autre arrondissement, doit-il réclamer ses frais contre ce confrère, devant le trib. de ce correspondant? Ou bien devant son propre tribunal? — V. Ih. 95.
«30. Tugé que la demande formée par un huissier contre un agent d'affaires en payement des actes que ce dernier Ta chargé de signifier pour le compte de ses clients, est de la compétence du trib, de comm. Paris, 19 mai 4859(7119). — V. Toutefois Compétence civile, 103; Compétence (commerce)^ 224.
e3i. Le trib. de comm. connaît de la question de savoir si la créance des frais réclamée par un huissier contre la faillite, peut après vérification et affirmation être contestée comme privilégiée. Colmar, 17 août 1858. (6849.)
©3». Au reste, l'action doit, en général, être intentée contre les mêmes personnes et dans la même forme que celle des avoués en payement de leurs frais. — V. Avoué, 276.
«33. Cette demande est-elle dispensée du préliminaire de eonciliation? — V. ce mot, 65.
e34* Les huissiers peuvent-ils, comme les avoués, demander la distraction des dépens? — V. ce mot, 247.
esâ. Les huissiers audienciers ont droit à des émoluments qui sont fixés par les art. 452 à 156 du tarif pour ceux près le trib. de première instance, — et par les art. 157 et 458 pour ceux de la C. imp. — Ces émoluments se partagent également, et n'entrent pas dans la bourse commune des autres.
Il ne leur est dû qu'un seul droit, quel que soit le nombre d'audiences que nécessite une cause. Ce droit n'est jamais dû en matière criminelle, correctionnelle ou de police. Dalmas, 172.
636. Le droit d'appel est-il dû pour les jugements sur requête?— Oui, suivant Chauveau, Tarif, 1, 151- — Non, suivant Sudraud-Desisles, 65. — Selon nous, il faut distinguer entre les jugements rendus à l'audience et ceux rendus à la chambre du conseil. Dans le l*"" cas, Thuissier est tenu d'appeler la cause; dans 16 2** cas, il n*est pas présent. Rivoire, p. 22.
63'?. Les huissiers de première instance ont également droit à des émoluments pour la publication du cahier des charges dans les ventes judiciaires; et pour la même publication lors deradjudication. Tarif, art. 153, 154, 155.
B38. Les huissiers audienciers des trib. de corn., sans distinction de lieu, ont droit à 30 cent, par chaque appel de cause, 76., 94. — Ceux des justices de paix ont droit à 15 cent.
§ 11. — Timbre et enregistrement»
e.^?). Timbre. Les huissiers doivent faire tous leurs actes sur papier timbré, à peine de 20 fr. d'amende pour chaque acte sur papier non timbré. Art. 24 et 26, L. 13 brum. an 7; art. 10, L. 16 juin 1824. — V. Timbre, n'^ 5 et 15, à moins d'une dispense formelle de la loi : par exemple, en matière de grand criminel, de garde nationale (L. 22 mars 1831, art. 121); d'expropriation pour utilité publique (L. 3 mai 1841, art. 58) \ dans les alfaires d'indemnité de St-Dom ngue. L. 30 av. 1826, art. 10.
«40. En matière correctionnelie , ils doivent employer du papier visé pour timbre, même pour délivrer copie des exploits à la requête du ministère puhlic. Cass.28janv iSdd^Dr^'i^ Vi'Z.
64t. Il leur est interdit : 1° d'écrire sur les empreintes du timbre ou de les altérer, à peine de 25 fr. d'amende. 76., art. 21 et 26, § 2. — Toutefois, il n'y a pas de contravention dans le cas où le verso seulement des empreintes des deux timbres est couvert d écriture ou de traits de plume. — V. Timbre, n"28.
«4«. 2° De faire timbrer du papier à l'extraordinaire, si oe n'est du parchemin, pour les expéditions de leurs procès-verbaux de vente mobilière: ils sont obligés de se servir du papier débité par la régie. L. 13 brum. an 7, art. 18.
643. 3oDe délivrer les expéditions de leurs procès-verbaux de ventes mobilières sur du papier autre que celui de 1 fr. 25 c. (/6., 9 ; L. 2 avr. 1816, art. 63.) — A peine de 5fr, d'amende. L. 16 juin 1824, art. 26, §§ 4 et 10.
644. Enregistrement. Ils doivent faire enregistrer leurs actes dans les quatre jours. — V. d'ailleurs sup., 392.
645. Les droits d'enregistrement des actes de leur ministère varient suivant la nature de ces diflerents actes.
V . d ailleurs Assistance judiciaire, Avertissement
HYPOTHÈQUE. Droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation. — V. Banque . n°3.
1. L'hypothèque est, de sa nature, indivisible, et subsiste en entier sur tous les immeubles atfectés, sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles. — Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent. C. civ. 2114 et 2166.
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§ 1. — Différentes espèces d'hypothèques.
». L'hypothèque est légale ., judiciaire ou conventionnelle.
3. Légale. Elle existe pour les droits : — des femmes mariées sur les biens de leurs maris. — V. toutefois G. coin. 551 et Faillite., Il" 1147. — 2" des mineurs et des interdits sur les biens de leurs tuteurs; — V. ces mots et Compte de tutelle., n"" 44; Curatelle^ 51 ; — 3" de Vétat^ des communes et des établissements publics., sur les biens des receveurs et administrateurs comptables C. civ. 2121. — V. ce mot, n^ 49, Purge et transcription.
4. L'hypothèque légale de la femme s'étend sur es immeubles acquis par le mari, même depuis la dissolution du mariage. Cass. 28 déc. 1840 (Art. 1952 J. Pr.).— V. art. 3468 J. Pr.
9. Elle existe au profit de la femme étrangère qui a épousé un
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Français en pays étranger. Cass. 23 nov. 1840 (Art. 1833 J. Pr.),
— encore bien que l'acte de mariage n'ait point été transcrit sur les registres de l'état civil en France, conformément à Tart. 171 C. civ. Bordeaux, 31 août 1837 (Art. 1878 J. Pr.).
6. La femme peut subroger les tiers dans l'effet de son hypothèque légale sous certaines conditions (Art. 2106 J. Pr.)
n . Judiciaire. Elle résulte des jugements ( — V. ces mots), soit contradictoires, soit par défaut, définitifs, ou provisoires, en faveur de celui qui les a obtenus. — Et des reconnaissances ou vérifications faites en jugement des signatures apposées à un ante obligatoire sous seing privé ( — V. Vérification d'écritures, n° 23).
— V. d'ailleurs Arbitrage, 4-98; Compte, 127; Conciliation; Contrainte par corps, 35, 138; Dommages -intérêts, 141 : Enregistrement, 128; Étranger, 99'^ Exécution des jugements et actes, 53; Exécutoire de dépens^ 40; Faillite, 889. — Compétence ad-
mmts^raa've, 50. Grenoble, 12 déc. 1859 (7171).
s. Le créancier porteur d'un acte notarié peut-il, à l'échéance, actionner le débiteur en payement , à l'efifet d'obtenir hypothèque ? — V. Action , n" 76.
O. Conventionnelle. Elle ne peut être consentie que par ceux qui ont la capacité d'aliéner les inmieubles qu'ils y soumettent , et ne peut être conférée que par acte notarié. C. civ. 2124, 2127,
Consentie en vertu d'une procuration sous seing privé, est mille. Cass. 7 fév. 1854; 12 nov. 1855(6051).
10. L'hypothèque existe, non-seulement pour le principal, mais encore pour les accessoires. C. civ 2148. — Et au même rang. Persil , art. 2135; Grenier, 1, n" 38 ; Troplong, n» 702.
11. Par accessoires on entend : — 1" les intérêts. — Toutefois les intérêts ne sont colloques au même rang que le principal que pour deux années et pour l'année courante. Au delà il faut une nouvelle inscription qui ne donne rang à ces nouveaux intérêts qu'à compter de sa date. C. civ. 2151 ; — V. Ordre, 267, 271 .
1». 2" Les dépens et frais de mise à exécution. Mêmes auteurs. — V. Déboursés , 6 ; Ordre ,389.
Il n'est pas nécessaire, mais il convient, dans l'inscription prise pour le capital , d'évaluer ou du moins de porter pour mémoire les frais que pourrait nécessiter le recouvrement de la créance. ( — V. Ordre). — M. Troplong, n° 702 bis, suppose et admet qu'un créancier ayant pris inscription pour un capital de 50,000 fr. el pour dépens évalués à 5,000 fr. , devrait être colloque à la date de son inscription , pour les dépens liquidés postérieurement à 4,000 francs par un jugement.
13. La femme mariée peut être colloquée au rang de son hypothèque légale , pour les frais et dépens di\ la séparation de corps prononcée contre son mari. Uiom, 4 mars 1822; Douai, l"" avr. 1826, S. 27, 40; Caen , 25 nov. 18^\; l). v" Hypothèque, p. 129,
note 1 ; Grenier, n" 231 . — Contra , Kouen , 12 mars 1817, S. 17, 170.
14. L'avoué qui obtient la distraction est subrogé à cette hypothèque, — V. Dépens^ n° 235.
Les dommages-intérêts. — V. ce mot, n
IG. L'avoué prend valablement inscription en son nom personnel contre la partie condamnée en vertu du jugement qui a prononcé à son profit la distraction des dépens et qui les a liquidés.—V. ce mot, n° 234.
IV. L'inscription ne peut pas être prise en vertu d'un 'exécutoire de dépens, simple ordonnance du juge qui n'emporte pas hypothèque. Il faut énoncer dans le bordereau, que l'inscription est prise, tant en vertu du jugement qui a prononcé la condamnation aux dépens , qu'en vertu de l'exécutoire qui en constate la liquidation , et représenter les deux titres au conservateur s'il en îxige la justification.
is." Le jugement intervenu entre les parties ne produit point J'hypothèque au profit de Vavoué contre son propre client- ■ - V. ce mot, n° 257.
1». Quel est le mérite de la clause par laquelle un emprun teur, en hypothéquant un immeuble, consent qu'à défaut de payement au terme convenu , le créancier devienne propriétaire de l'immeuble? — Suivant les uns , cette clause est valable : la disposition prohibitive de l'art. 2088C. civ. spéciale à l'antichrèse no lui est pas applicable. Toulouse, 16 mars 1812, Montpellier. 13 fév. 1828; 26 juin. 1833; 6 mars 1840; Cass. l^'-juill. 1844 (Art. 3065 J. Pr.). — D'autres exigent pour la validité qu'il y ait dansle contrat une estimation, soitdéjà faite. Duvergier, 1 , n" 129, et Championnière ; — soit à faire par experts à Téchéance de la dette. Troplong, Vente., 1, n" 77. — Duvergier accorde même au juge le droit d'annuler la clause, par cela seul que l'immeuble ne serait pas estimé à sa véritable valeur.
Selon nous, la clause est nulle dans tous les cas. Arg. C. civ. 2088; Delvincourt, 3, 444; Duranton, 18, n" 566; Dalloz,v» Nantissement., sect. 11, art. 1, n° 4; Demante, 3, 416; nos observations (Art. 3065 J. Pr.); Arg. C. pr. 742. — V. Saisie immobilière., n° 13.
§ 2. — Restriction de Vhypothèque légale des femmes
et des mineurs.
«O. Le mari, du consentement de sa femme, et après avoir pris l'avis des quatre plus proches parents de cette dernière, réunis en assemblée de famille, peut demander que l'hypothèque légale de la femme soit restreinte aux immeubles suffisants pour la con-
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servation entière de ses droits. C. civ. 2144. — V. d'ailleurs ih.^ 2140. — Conseil de famille, n°' 48, 53, 72.
* I . Le jugement n'est rendu qu'après avoir entendu le procu* reur du roi et contradictoirement avec lui. C. civ. 2145.
««. Si l'hypothèque est restreinte à certains immeubles , les inscriptions prises sur tous les autres sont rayées. Ib.
«3. Quant à la restriction de l'hypothèque légale du mineur^ — V. ce mot , n"' 43 et suiv.
La demande doit être dirigée contre le subrogé tuteur , à peine de nullité. Paris, 11 juin 1834, D. 35, 6.
«4. L'avis des parents consultés pour savoir s'il y a lieu de restreindre l'hypothèque, soit de la femme, soit du mineur, est rédigé dans la forme ordinaire des avis des parents, et soumis au même droit d'enregistrement. — V. Conseil de famille.
«5. Ce n'est point par un simple jugement d'homologation, rendu sur requête, que le tribunal doit prononcer, mais par un jugement rendu contradictoirement avec le subrogé tuteur et destiné à apprécier et vérifier l'avis du conseil de famille, à peine de nullité. Cass. 3 juin 1834, D. 34,205.
««. La demande en restriction est portée devant le tribunal civil du domicile du mari ou du tuteur. Persil, art. 2145; Rolland de Villargues, v" Réduction, n° 49.
§ 3. — Comment se conserve l'hypothèque.
itv. A regard du débiteur, — l'hypothèque régulièrement établie, étant une garantie accessoire du droit ou de la créance, peut être exercée de même que l'action résultant de l'obligation, pendant 30 ans.
«8. A l égard des créanciers entre eux, l'hypothèque n'existe qu'autant qu'elle est inscrite , à moins qu'elle n'ait été dispensée d'inscription. — La publicité est la base du régime hypothécaire.
«9. Quant au mode d'inscription, — V. ce mot.
§ 4. — Effets de Vhypothèque vis-à-vis du tiers détenteur.
30. Le tiers détenteur est tenu de purger ou de délaisser. — V. Purge, n" 33.
31. Les formalités de la purge ( — V. ce mot) varient selon que les hypothèques sont ou non inscrites, ou dispensées d'inscription.— V. Purge, n"6.
3*. Il y a lieu à délaissement, lorsque le tiers détenteur n'a point purgé, et ne veut ni payer les dettes hypothécaires, ni être exproprié. C. civ. 2166. 2167, 2168.
3». Le délaissement diffère du déguerpissement usité dans l'ancien droit ( — V. ce mot, n" 3). — Le déguerpissement avait pour effet de reporter la propriété sur la tête du vendeur ; le délaissement
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investit seulement les créanciers du droit de faire vendre aux enchères rirninouble délaissé.
34. I.e délaissement peut être fait partout d<';tenteur qui n'est pas personnellement obligé à la dette, et qui a capacité pour aliéner. C. civ. 2172. — V. Discussion.
35. Par tout détenteur. Toutefois , l'acquéreur n'est pas recevable à délaisser tant qu'il n'a pas été sommé de payer la totalité des dettes hypothécaires : lorsqu'on lui demande seulement le payement de son prix par voie d'ordre entre les créanciers, il ne peut, par caprice, renoncer à une acquisition dont il serait mécontent, et se dégager ainsi des liens qu'il a contractés. II ne pourrait délaisser qu'autant qu'on réclamerait de lui au delà de son obligation et des charges qui lui sont imposées par son contrat.
3G. L'acquéreur peut-il rétracter l'offre de payer son prix tant que les créanciers ne l'ont pas acceptée? — Pour la négative, on dit : L'acquéreur, déjà débiteur du prix de la vente d'après son acquisition , ne pouvait se détacher de cette obligation qu'en usant de la faculté de délaisser. En notifiant, il offre de payer ^ il renonce au délaissement; il fait une option sur laquelle il ne peut plus revenir au préjudice de ceux qui y sont intéressés, et sans leur consentement. Il y a contrat judiciaire entre l'acquéreur et les créanciers inscrits. Grenier, 2, n" 458. — Toutefois, M. Troplong , n"* 931 , enseigne l'aifirmative.
3Î'. Mais qu'arrivera-t-ilsi une partie seulement des créanciers accepte l'offre.^ L'acquéreur ne sera-t-il lié que vis-à-vis des acceptants ?Faudra-t-il une acceptation collective?
38. Qui a capacité d'aliéner. Le tuteur peut-il délaisser? — Cette question a donné lieu à plusieurs systèmes.
1*"" système. L'autorisation du conseil de famille est nécessaire, mais suffit : le délaissement est moins une aliénation directe, qu'un acquiescement donné à la sommation de payer ou de délaisser. Arg. C. civ. 464 5 Dalioz, v"" Hypothèque., p. 342, n° 5; Troplong, n° 820.. — Ainsi, le tuteur peut, avec cette autorisation, renoncer à une succession même immobilière.
2"^ système. L'homologation du tribunal est indispensable : il s'agit de l'aliénation de l'immeuble. Persil, art. 2172, n" 4 5 Battur, 2, 24.
3* système. Si le délaissement par hypothèque est une véritable aliénation , toutes les formalités prescrites pour les ventes de biens de mineurs seront nécessaires. — Ainsi, il faudrait le compte sommaire des ressources du mineur, dont parle l'art. 457 C. civ. — Le tribunal pourrait ordonner une expertise, pour savoir si le mineur a plus d'intérêt à délaisser qu'à payer.
4* système. Le tuteur ne peut pas délaisser. Les formalités qu'il faudrait observer seraient trop longues et trop dispendieuses. L« créancier hypothécaire n'est pas obligé d'en attendre l'accomplis-
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sèment. A l'expiration du mois de la sommation, il peut poursuivre l'expropriation contre le tiers détenteur, sauf le recours du pupille contre le tuteur qui aurait eu entre les mains des deniers suffisants pour payer, et qui néanmoins n'aurait pas arrêté les poursuites, f.rrnier, 2, n" 327.
Selon nous, le délaissement fait par le tuteur avec l'observation des formalités exigées dans le troisième système serait seul régulier. --Mais ordinairement le mineur n'a guère plus d'avantage à délaisser qu'à se laisser exproprier. Dans ce dernier cas, la discussion préalable du mobilier prescrite par l'art. 2205 remplace les justifications qui seraient imposées au tuteur pour obtenir du conseil de famille l'autorisation de délaisser. Cette discussion prouvera que le mineur était dans l'impossibilité de conserver l'immeuble; — au contraire, s'il y a un avantage considérable à le conserver, le tuteur obtiendra certainement du conseil de famille l'autorisation de faire un emprunt, ou de vendre d'autres biens pour payer le prix de cet immeuble. Arg. C. civ. 457.
30. Faute par le détenteur de payer les créances inscrites, ou de délaisser, chaque créancier hypothécaire a droit de faire vendre sur lui l'immeuble hypothéqué trente jours après commandement fait au débiteur originaire , et sommation faite au tiersdétenteur de payer la dette exigible , ou de délaisser l'héritage (C. civ. 2169). Le créancier n'est plus obligé , comme autrefois, d'obtenir un jugement qui condamne le tiers-détenteur au délaissement, et nomme un curateur. Pothier, Hypoth. ^ ch. 2.
40. Toutefois, le créancier dont le titre est un jugement par défaut^ ne peut poursuivre le tiers-détenteur qu'autant qu'il a obtenu le certificat de non-opposition du greffier, prescrit par l'art. 164 C. pr. : l'acquéreur est un tiers à l'égard duquel on ne peut exécuter sans justifier de ce certificat. Golmar, 7 mars 1835 (Art. 27 J. Pr.) — V. ce mot.
41. Après le commandement fait au débiteur originaire, m procédure d'expropriation est poursuivie contre le tiers-détenteur ; seulement, il est inutile de notifier aucun des actes au débiteur originaire. — V. Saisie immobilière , n°' 40, 87, 132.
4«. La sonnnation au tiers-détenteur dont parle l'art 2169 C. civ. , est la même que celle indiquée par 2183. — V. Purge ^ n° 7. — 11 est inutile de sommer le tiers-détenteur de purger avant de le sommer de payer ou de délaisser; c'est à lui de prendre l'initiative, et de remplir les formahtés de notification prescrites par les art. 2183 et suivants, pour purger et éviter de payer toutes les dettes hypothécaires, ou d'être exproprié, s'il ne veut délaisser.
4». Jugé qu'une sommation au tiers-détenteur, de notifier son contrat d'acquisition , ne fait courir . ni le délai pour payer ou délaisser , ni même celui pour notifier. 11 ne court que de la somniâcion ou commandement de payer ou délaisser, prescrit par
Part. !2i69. Orléans, /4JuilLl828^\ngoi\s,16nov.lH48,Aru417îJ. Pi.
44. Dans l'usîige, et suivant M. Persil, art. Î21H9, la soiiuiiation au tiers-détenteur a lieu en forme de Goinrnandement, avec les énoncialioris , visas , etc. , prescrits pour la .saisie immobilière. — V. Toutefois ce mot, et Riom, 21) janv. 1859 (7009).
Il en est de même du commandement à faire au débiteur originaire. — V. néanmoins ih. n^^ 30 et 133.
Ces deux actes ont pour but l'expropriation.
4». Le commandement au débiteur originaire et la sommation au tiers-détenteur, peuvent-ils avoir lieu le même jour? — V. Saisie immobilière, n* 135.
46. Le commandement fait au débiteur originaire est soumis aux formalités des art. 673 et 674 G. pr. et à la péremption de 90 jours. — V. Saisie immobilière , n"" 133 et 148.
41. La sommation doit être faite au tiers-détenteur, soit qu'il possède l'immeuble à titre gratuit ou onéreux, et soit que la propriété lui en ait été transmise en tout ou en partie : la loi ne fait aucune distinction. Persil, art. 2169.
48*. Toutefois, l'héritier du débiteur n'est pas assimilé à un tiers-détenteur; il n'est pas nécessaire de lui faire la sommation prescrite par lart. 2169; il ne peut purger ni délaisser. Cass. 19 juin. 1837 (Art. 988 J.Pr.).
4». La sommation doit être faite séparément à tous les acquéreurs de l'immeuble hypothéqué. — Mais s'ils ont déclaré dans le contrat acquérir solidairement, la sommation peut n'être signifiée qu'à l'un d'eux pour tous. Arg. C. civ. 1206, 1207. Persil, ib. — 11 est plus prudent de la faire à tous.
5o: La sommation faite par le cessionnaire d'une créance hypothécaire doit-elle contenir copie de l'acte de cession?-- V. Saisie immobilière ., n° 106.
51. Le tiers-détenteur peut opposer : 1° le défaui de commandement fait au débiteur originaire : ce dernier aurait pu désintéresser le créancier poursuivant. — V. Saisie immobilière^ n° 13o.
2" La nullité du commandement provenant du défaut de qualité en la personne de celui à qui il a été signifié : il y a mêmes motifs. Nîmes, 6juill. 1812, P. 10, 549; Nanci,5mars 1827; Troplong, n" 795. — Dans la 1'*" espèce, le commandement avait été notifié au mort civilement, et non pas à ses représentants.
Quid , s'il s'agit d'une pure nullité de forme ? — Selon MM. Grenier, 2, n° 343, Troplong, iô., elle ne peut être opposée que par le débiteur principal , s'il n'est pas en état de payer ; — le débiteur peut ne pas vouloir élever un incident de procédure sur lequel il craindrait de succomber , et duquel il résulterait de nouveaux frais qu'il supporterait. — Quant à nous , un acquiescement formel du débiteur principal nous paraît sans doute suffisant pour couvrir la nullité , et rendre le tiers-détenteur non-recevable
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à Toppoger; nôUâ pensons que jusque-là le di^biteur principal n'a pas été régulièrement mis en demeure; Tune des conditions près* crites aux créanci^Pjrâ par l'art. 2169 n'est pas remplie. Arg. motifs Nîmes,6juilL iB12.
»«. La saisie , les autres actes de poursuite et la vente ont lieu contre le tiers-détenteur dans les formes prescrites pour la saisie immobilière. Arg. C. civ. 2134. — V. ce mot, n"' 141 etsuiv.
53. Toutefois, le tiers-détenteur qui n'est pas personnellement obligé à la dette, peut s'opposer à la vente de l'héritage hypothéqué qui lui a été transmis, s'il est demeuré d'autres immeubles hypothéqués à la même dette dans la possession du principal ou des principaux obligés, et en requérir la discussion préalable. C. civ. 2021, 2170. — V. Discussion , n"'*' 8 et suiv.
54. Le délaissement peut avoir lieu même après que le tiersdétenteur a reconnu l'obligation ou subi condamnation en cette qualité seulement. C. civ. 2173.
55. En est-il de même après que la saisie de l'immeuble a été pratiquée sur lui? — Poar l'affirmative, on soutient que la loi ne fixe aucun délai pour le délaissement par hypothèque. — Mais on répond que la négative résulte des art. 2169 et 2174 : le premier de ces art. accorde au cr«3ancier le droit de faire vendre Timmeuble sur le tiers-détenteur, faute par lui de payer ou de délaisser dans les trente jours de la sommation qui lui en est faite ( — V.sm/)., n°21). Or, ce droit den'iendrait illusoire si le délaissement pouvait avoir lieu après ce: délai de trente jours 5 en outre, l'art. 2174 prescrit, dans le cas de délaissement, la nomination d'un curateur sur lequel la vente de l'immeuble doit être poursuivie, ce qui suppose nécessairem ent que le délaissement a été fait avant la saisie 5 si le délaissement pouvait avoir lieu à une phase avancée des poursuites, il faudrait les recommencer contre le curateur, et les frais précédents seraient inutiles. 11 ne peut pas dépendre du tiers, qui est en demeure de payer ou de délaisser, d'entraver la marche de l'exprooriation, et de multiplier les frais. Persil, t6., art. 2173, n'^ 2; Brioujde, 2 janv. 1854 (5604).
Prétendra-t-on que., sans recommencer les poursuites, on devra les continuer contre le curateur d'après les derniers errements , par analogie de ce qui se passe en matière de subrogation aux droits du poursuivant depuis la loi de 1841 ( — V. Saisie immobilière .^n'>iî31). Maiscette analogie est trop éloignée : elle n'existait pas à un pareil degré avant la loi de 1841 , qui n'a pas eu pour but de modifier le droit de. délaissement.
La surenchère n'autorise pas l'acquéreur à délaisser
Si elle a pour efïét de délier l'acquéreur de son obligation, c'est pour lui substituer le surenchérisseur ou l'adjudicataire définitif sur surenchère. Admettre le délaissement dans ce cas, ce serait priver les créanciers du bénéfice 4e la surenchère , et nécessiter une
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vente sur exf)ropriHlion Corcée qui entraînerait <le8 formalitf^.s plu< lon^'ues et plus fiispendieuses. Troplonf^, fi" 9!^1 fns. — Contra^ Persil, art. 2184, n" i2^ Dalloz, hoc \\ n" 37:^ 32. — Surtout lorsque radjudication sur surenchère a eu lieu. Paris, 2f) déc. 1835 (Art. 3iOJ.Pr.).
«•>l. Le délaissement se fait au greffe du trib. de la situation de3 biens, et il en est donné acte par ce tribunal. C. civ. 2174.
&8. Sur la pétition du plus diligent des intéressés, il est créé à l'immeuble délaissé un curateur sur lequel la vente de Timmeuble est poursuivie dans les formes prescrites pour l'expropriation. C. N. 2174.— V. Caen, 7tiov. 1853 (5607).
59. Cette pétition doit être présentée en forme de requête non grossoyée. Elle est adressée au trib.; lorsque la loi veut que la requête soit présentée au président, elle s'exprime en termes précis; et d'ailleurs, dans les cas analogues, par exemple, lorsqu'il s'agit de nommer un curateur à une succession vacante , ou un administrateur aux biens d'un absent, c'est toujours au trib. qu'elle attribue juridiction.
CO. Le délaissement doit être notifié au créancier qui a fait la sommation de payer ou de délaisser, afin qu'il puisse faire procéder à la nomination du curateur, et qu'il ne continue pas contre le tiers-détenteur des frais qui deviendraient frustratoires.
Il est également utile de le signifier au débiteur principal, car il peut arrêter les poursuites en payant ou en opposant des moyens valables au créancier. Grenier, n" 329.
Cl . Quelquefois le délaissement se fait d'abord par acte devant notaire 5 dans ce cas, il doit contenir constitution d'avoué, avec pouvoir de le réitérer au greffe.
6«. L'effet du délaissement n'est point d'anéantir la propriété de celui qui abandonne l'immeuble. Il est limité à l'abandon de la détention ou possession purement naturelle. La translation de la propriété n'est opérée que par la vente. — V. Art. 3737 J. Pr.
En conséquence, jusqu'à l'adjudication, le tiers- détenteur peut reprendre l'immeuble par lui abandonne, en payant toutes les dettes hypothécaires et les frais. C. civ. 2173.
§ 5. — De la perte du rang hypothécaire.
63. Lorsque l'inscription a été nécessaire pour opérer l'hypothèque, le renouvellement est nécessaire pour sa conservation. Avis cons. d'État. 22 janv. 1808.
Lorsque l'hypothèque existe indépendamment de l'insciiption, et que celle-ci n'est ordonnée qu3 sous des peines particulières, ceux qui ont dû la requérir, doivent la renouveler sous les mêmes peines. Même avis. — V. C. civ. 2136.
Lorsque l'inscription a dû être faite d'office par le conservateur.
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elle doit être renouvelée par le créancier qui y a intérêt Même avis. '
e4. Les inscriptions conservent Vliypolltèque et le privilège pendant dix années, à compter du jour de leur date. C civ. 2154.
Le jour à quo ne compte pas dans le délai de dix ans -, mais le jour ad çwem est compté : ainsi, une inscription prise lel" juill. 1836 doit être renouvelée au plus tard le l*"" juill. 1846. Mais elle doit être renouvelée ce jour-là, autrement on ne jouirait plus de la dixième année tout entière. Troplong, Hypothèques, n"' 303 cilU.—\. Délai. n"î23.
6a. Conséquence du défaut de renouvellement en temps utile. — Le créancier perd son rang hypothécaire. C. civ. 2154. Ainsi , il n'a plus droit à être colloque dans un ordre à la date de l'inscription originaire^ il ne peut être admis qu'à la date d'une nouvelle inscription. H est primé par tous les créanciers inscrits avant cette nouvelle inscription.
oc. Il en est de même si l'inscription de renouvellement, bien que faite en temps utile, est entachée de nullité.
«1. Cette inscription doit contenir les mêmes formalités que l'inscription primitive. Arg. Cass. 14 juin 183 1, D. 31 , 230; instr. de la Régie, 11 sept. 1806( — V. Art. 4433. )^ et la rappeler. Cass. 29 août 1838 (Art. 1232 J. Pr.); Merlin, v*» Inscription hypoth., § 8, n° 11 ; Grenier. 2, n° 117. — Contra, Troplong, Hypothèques , 3, n° 715. — Cet auteur soutient que cette énonciation est inutile , parce que tous les créanciers inscrits depuis l'inscription primitive ont su qu'ils étaient primés par cette inscription 5 peu leur importe, dit-il, d'être primés par la première inscription, ou par celle prise en renouvellement. — Dans l'usage les conservateurs comprennent dans leurs états les inscriptions qui ont plus de dix ans de date et qui ont été renouvelées, — mais ils pourraient s'en dispenser ( — V. Inscription)-, dès lors une inscription en renouvellement, sans date de celle primitive, induirait les tiers en erreur; ils pourraient penser pouvoir primer l'inscription de renouvellement dans laquelle se trouverait omise la date de inscription primitive. — Le juge-commissaire chargé de faire le travail de l'ordre , entre les créanciers , ne trouverait pas dans l'état d'inscriptions des éléments qui doivent faire colloquer les plus anciens créanciers par la date de leur inscription primitive.
«8. Le défaut de renouvellement peut être opposé, soit par tout possesseur à titre onéreux ou à titre gratuit, soit par les divers créanciers hypothécaires , intéressés à s'en prévaloir.
69. Le renouvellement cesse-t-il d'être obligatoire en cas d'aliénation de l'immeuble hypothéqué? — Il faut distinguer si la vente a lieu à Vamiable, ou par suite d'expropriation.
70. En cas de vente volontaire , il paraît nécessaire de renouveler l'inscription , — soit après la transcription du contrat «i Tex-
piration du délai de quinzaine. Casâ. \o déc. 1829, T). 30, 6; -^
la péroinplion a été prononcée sur la demande d'un autre créancier.
Soit après les notifications qui ont pour effet de faire courir le délai de la surenchère. Bordeaux, 17 mars 1828, F). 28, 104; Troplong, n" 723. — Conirà . Orléans, 12mars 1838rArt. 1497 J. Pr.). Paris, 29 août 1815, P. 13, 57^ 16 juin 1824. 21 fév. 1825, S. 25, 186, 26, 33; Cass. 30 mars 1831, U. 31 . 178.
Lors des deux premiers arrêts, la péremption était proposée par l'acquéreur; — dans les autres espèces par un créancier. — Lors des deux derniers arrêts , il y avait eu surenchère.
Jugé que Vacquéreur qui n'a ni transcrit ni notifié, peut opposer la péremption de l'inscription, même après une saisie-immobilière exercée contre lui. Rouen , 14 fév. 1826, D. 26, 142 , — soit après l'expiration du délai de quarante jours, en cas de surenchère jusqu'à l'adjudication sur surenchère. — V. Ordre ^ n"o69.
Mais après l'expiration du délai de quarante jours sans surenchère le renouvellement des inscriptions du chef du vendeur ne paraît plus nécessaire. Paris, 29 août 1815, P. 13,57; 16 juin 1824, S. 25, 186; 21 févr. 1825, S. 26, 33; Montpellier, 3 janv. 1827, S. 27, 211; Lyon, 16 fév. 1830, Dev. 31, 291 ; Cass. 30 mars 1831, S. 31, 178; Cass. 8 juill. 1834, S. 34, 504 ; Orléans, 12 mars 1838; Paris, 16 janv. 1840 (Art. 1497 et 1651 J. Pr.). — Contra, Bordeaux , 17 mars 1828, D. 28, 104 ; Troplong, n** 723.— Y. Cass. 21 mars 1848 (Art. 4007 J. Pr.)
v 1 . En cas de vente sur expropriation forcée, plusieurs systèmes se sont élevés. Le renouvellement de l'inscription n'est plus nécessaire :
Suivant les uns, après la transcription et la dénonciation de la saisie. Paris , 23 avr. 1818 , Persil, art. 2154, n° 6. — Contra , Cass. 31 janv. 1821, S. 21,180; Toulouse, 20 mai 1828, D. 28, 203; Grenier, SuppL, 1, n° 108; Troplong, 3, n° 720.
Selon d'autres , après la notification des placards aux créanciers inscrits enregistrée au bureau des hypothèques. Bruxelles, 20 fév. 1811, D. Hyp.SiO; Rouen, 29 mars 1817, P. 14, \Q3.— Contra, Bruxelles, 26juin 1813, P. 11, 500; Rouen, 14fév. 1826, D. 26, 142; Cass. 9 août 1821, S. 22, 38; 18 août 1830, D. 30, 377- Grenier et Troplong, ib. — Cette formalité n'a plus lieu.
Selon d'autres , enfin, après l'adjudication non suivie de surenchère. Paris, 2 avr. 1840 (Art. 1649 J. Pr.); Cass. 7 juill. 1829, D. 29, 290; 14 juin 1831, D. 31, 230. —Surtout lorsque le créancier dont on critique l'inscription est en même temps adjudicataire. Grenoble, 8 avr. 1829, S. 29, 265. — Ainsi jugé lorsque la péremption avait été proposée par un créancier. Mêmes arrêts. — Ou par l'adjudicataire. Cass. 30 déc. 1831, D. 32, 6.
Ce dernier système nous paraît préférable.
Toutefois il en est qui exigent encore, les uns, l'ouverture de
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Tordre. — Les autres , la production des titres, d'autres enfin, la délivrance des bordereaux. — V. Ordre ^ n" 735.
«». Au reste, que la vente soit volontaire ou forcée , il est prudent de renouveler l'inscription, tant que le prix n'a été ni payé, ni consigné.
§ 6. — ■ Extinction des hypothèques.
US. Les hypothèques s'éteignent ; — 1** Par l'extinction de l'obligation principale. (1. civ, 2180;
2° Par la renonciation du créancier à l'hypothèque, ib. ;
3" Par l'accomplissement des formalités prescrites aux tiersdétenteurs pour purger les biens par eux acquis. ( — V. sup. , n"* 30 et inf. , Purge), ib. ,
A" Par la prescription , ib.
Il en est de même des privilèges. Ib.
14. L'adjudication sur saisie immobilière purge les hypothèques et les privilèges non dispensés d* inscription.
Les créanciers hypothécaires quin'avaient pas prisinscription dans la quinzaine de la transcription étaient déchus du privilège sur l'immeuble, même en cas de surenchère portant sur des droits indivis et suivie de hcitation. Cass. 7 mai 18G0 (7342). — V. Cass. 17 mars 1852 (5372).
V5. La prescription est acquise au débiteur^ quant aux biens qui sont dans ses mains, par le temps fixé pour la prescription des actions qui donnent l'hypothèque ou le privilège. C. civ. 2180, 2262.
Quant aux biens qui sont dans la main d'un tiers-détenteur, la prescription lui est acquise par le temps réglé pour la prescription de la propriété à son profit. — Elle peut être acquise au bout de dix ou vingt ans, à dater de la transcription du titre translatif de propriété. C. civ. 2180, 2265, 2266 combinés.
9C. Les inscriptions prises par le créancier n interrompent pas le cours de la prescription établie par la loi , en faveur du débiteur ou du tiers-détenteur. C. civ. 2180.
Mais que doit faire le créancier pour empêcher la prescription de s'accomplir? — Il faut assigner le tiers-détenteur en déclaration d'hypothèque, ou plutôt afin d'interruption de la prescription. Troplong, n"779; Ârg. Colmar, l"déc. 1810, P. 8, 673^ Cass. 27 avr. 1812, P. 10.340.
11. Le tiers-détenteur peut-il prescrire les inscriptions dont il a eu connaissance.? — L'affirmative a été jugée par le trib. de la Seine, le 15 déc. 1838 (Art. 1307 J. Pr.), dans une espèce où le tiers-détenteur avait eu connaissance de l'inscription par l'effet de la transcription.
La négative a été décidée au contraire par la C. de Bourges, 17 avr. 1839 (Art. 1495 ^ Pr.), dans une espèce où l'acquéreur
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avait eu connaissfince do l'inscription par son contrat d'acquisition, et pour raison de laquelle il avait obtenu une hypothèque en garantie. — Cette dernière circonstance a été considérée comme exclusive de la bonne foi exigée pour la prescription par dix ou vingt ans.
La bonne ou la mauvaise foi du tiers-détenteur doit certainement servir de pointde départ. Troplong, n^'TSO, 883, art. 2180. Caen, 29fév. 18M(Art. 2745 J. Pr.). Arg. Grenoble, 10 mars 1827, D. 28, 237. — V. Purge, n'» 147.
7H. Le tiers-détenteur renonce-t-il à la prescription de l'hypothèque lorsqu'il fait la notification prescrite par l'art. 21 83 C. civ.? — ou lorsqu'il remplit à l'égard de la femme ou du mineur les formalités de la Purge prescrites par les art. 2194 et suiv. ? — V. ce mot, nM47.
§7. — Enregistrement et timbre.
99. Il est perçu deux espèces de droits, celui d^inscription et celui de transcription. — V. Inscription. n**M07 et suiv.
11 n'est dû aucun droit que celui d'obligation ou de condamnation lors des actes ou jugements, à raison de l'hypothèque conférée, c'est seulement au moment où soit l'inscription, soit la transcription sont requises que le droit est perçu.
80. Le délaissement n'emportant pas translation de propriété, ne constitue qu'un abandonnement assujetti au droit fixe de 5 fr. L. 22 frim. an 7, art. 68 , § 4, nM.
81 . Mais si , par le délaissement , les créanciers étaient investis personnellement de la propriété , par une délégation, un abandon ou un transport fait d'accord avec le vendeur ; surtout s'il était accepté par les créanciers, il y aurait mutation , et le droit proportionnel de vente deviendrait exigible.
8^. L'adjudication sur délaissement est soumise à un nouveau droit de mutation sur la totalité du prix , sans aucune compensation avec les droits perçus sur la vente volontaire. Cass. 19 avr. 1826; instr. reg. n^ 1200, § 19.
83. Timbre. — V. Inscription hypothécaire, Ordre entre créanciers.
§ 8. -— Formules.
Bordereau d'inscription.
— V. Inscription hypothécaire aux formules.
FORMULE ir.
Demande en restriction d'hypothèque légale.
(C. civ. 2143. — Tarif, 27. — Coût 2 fr. ; orig. ; 50 c. cople^ L'an , le , à la réquête du sieur ,
as;ig8ant au nom et comme tuteur du sieur , nommé et élu à ikdit*
qualité qu'il a acceptée suivant délibération des parents et amis dudit mineur prise sous la présidence de M. le juge de paix du ... assisté de son greffier. . . , e. . . enregistrée , pour lequel domicile est élu en l'étude de M* ,
evoué près le tribunal de , lequel occupera pour le requérant sur
l'assignation ci-après :
J'ai , etc.
donné assignation à , en son domicile où étant et parlant
à , au nom et comme subrogé tuteur du susdit mineur, nommé et
élu à ladite qualité qu'il a acceptée, suivant délibération des parents et amis dudit mineur, etc.
A comparaître, etc., pour attendu qu'en sa qualité de tutcui
du mineur, les immeubles du requérant se trouvent grevés de l'hypothèque légiile dudit mineur et qu'inscription a été requise au bureau des hypothètiues de , le , vol. , n** , laquelle se trouve
frappée sur divers immeubles d'une valeur d'environ , ap-
partenant au requérant, situés à , lesquels ont été vendus
par lui suivant contrat passe devant iM* , notaire à ;
attendu qu'en raison des sûretés hypothécaires spéciales et privilégiées qui garantissent la fortune de son pupille, il est en droit de réclamer à son profit l'application de l'art. 2143 C. civ., et d'obtenir la restriction du droit d'hypothèque léyale prise sur ; qu'en conséquence il peut valablement
dèïiiànder que ses immeubles demeurent delinltivemenl all'ranchis de ladite hypothèque légale et spécialement qu'il soit fait mainlevée pure el simple, entière et définitive de l'inscription d'hypothé(iue légale prise au l)ureau dos hypothèques de , au profit dudit mineur, le , vol. , n"
Attendu en effet que suivant délibération des parents et amis dudit mineur, prise sous la présidence de M. le juge de paix du , le ,
aussi enregistrée et homologuée par jugement de la chambre du conseil de la f chambre du tribunal civil de en date du , enregistré.
Il a été reconnu que toute la fortune du mineur consistait dans la somme de , que cette somme est conservée par une inscription d'hyp^
thèque légale prise le , vol. , n" , au
bureau des hypothèques de , laquelle frappe sur un immeuble
situé à
Attendu qu'aux termes de l'art. 2143 C. civ. , lorsque l'hypothèque n'a pas été restreinte par l'acte de nomination du tuteur, celui-ci peut dans le cas où l'hypothèque générale sur ses immeubles excéderait notoirement les sûretés sufTisantes pour sa gestion , demander que cette hypothèque soit restreinte aux immeubles suffisants pour opérer une pleine garantie en faveur du mineur ; — attendu qu'un avis de famille délibéré en conformité.des dispositions de l'art, ci-dessus et sous la présidence de M. le juge de paix , etc. , le , a accordé
au requérant les autorisations ci-dessus demandées , à la charge d'en poursuivre l'homologation contre le subrogé tuteur conformément à l'art. 2143 C. civ. — attendu que la demande du requérant est fondée en droit, que la délibération cidessus est régulière en la forme et juste au fond, voir homologuer pour être exécutée selon sa forme et teneur ladite délibération; en conséquence voir dire et ordonner que l'inscription prise le , vol. , n° , au bureau
des hypothèques de an profit du mineur sur
est sullisante pour opérer une pleine garantie en faveur dudit mineur; en conséquence faire mainlevée pure et simple, entière et définitive de l'inscription d'hy^ pothèque légale requise au bureau d'hypothèque de , le , à
faire toutes les radiations nécessaires en Mîrtu du jugement à intervenir sera le conservateur des hypothèques, contraint, quoi faisant, déchargé et pour en outre répondre comme de raison à fin de dépens.
A ce qu'il n'en ignore et je lui ai en parlant comme dessus laissé copie au présent dont le coût est de
[Signature de l'huissier.)
FORMULE ni.
Sommation au tiers-détenteur de payer ou de délaisser.
m;, civ. 2169. - Tarif, 27. — Coût, 2 fr. orig. ; 50 c. copie.) L'tn le , à la requête de M. demeurant
, pour lequel domicile est élu à , créancier inscrit sur
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une maison sise à , en vertu d'un acte , dont il est donné copie
en tête de celle, des présentes.
J'ai (immatricule) , soussigné, signifié, fait sommation et commandement au sieur , tiers détenteur parlant à, etc.
Faute par le sieur débiteur originaire d'avoir satisfait au commande-
ment à lui lait par exploit de , dont il est avec celle des présentes donné
copie, de, dans trente jours '**^»r tout délai, payer au re<iuérant, ou à moi huissier pour lui porteur de pièces, la somme de , composée, savoir, l" de celle de , montant en principal de ladite oblii-'ation ; 2" de celle de , pour deux an'* ^intérêts de ladite somme principale. Si mieux il n'aime délaisser l'immeuble siii lequel ladite créance est hypothéquée, et dont il est actuellement détenteur; lui déclarant que, faute par lui d'obéir à la présente sommation dans ledit délai, et icelui passé, le requérant fera procéder à la saisie et vente de la maison dont s'agit, conformément à l'art. 21C9 du Code civil, et en remplissant toutes les formalités prescrites par la loi.
A ce qu'il n'en ignore, je lui ai, audit domicile, et parlant comme ci-dessus, laissé, sous toutes réserves, copie desdils actes et du présent.
Lui déclarant que j'allais remettre semblable copie à M. le maire de ce que j'ai fait à l'instant, et lequel a mis son visa sur le présent original. Le coiit de l'exploit est de
(Signature de l'huissier.)
p^isa. — Comme en matière de saisie immobilière. — V. ce mot.
^cte de délaissement par le tiers détenteur.
( C. civ. 2174. — Tarif , 92 par anal. — Coût : par vacation 6 fr. ) L'an le , au greffe du tribunal de , est com-
paru le sieur , demeurant à , assisté de M*
avoué près ledit tribunal , lequel nous a déclaré que pour satisfaire à la sommation à lui faite par exploit de , etc., etc., pour faire cesser les poursuites^ dirigées contre lui par M. < créancier du sieur , inscrit sui une maison sise à acquise par le comparant dudit sieur , suivant acte passé devant M' et son collègue, notaires à , le enregistré , et en vertu des dispositions de l'art. 2168 du Code civil , il délaisse en justice la maison ci-dessus énoncée , se réservant tous les droits et actions contre son vendeur, à raison de l'éviction qu'il souffre de ladite maison, et en outre de répéter la plus-value résultant de toutes les impenses et améliorations qu'il a faites à l'immeuble délaissé. Desquelles comparution et déclaration il a requis acte, à lui octroyé, et a signé avec M' et nous greffier.
(Signatures de la partie , de son avoué et du greffier.)
Signification de l'acte de délaissement au créancier poursuivant et au
vendeur.
(Tarif, 27. — Goût , 2 fr. ; orig. ; le quart pour chaque copie. )
L'an le , j'ai soussigné , signifié avec
"îelle des présentes , laissé copie
ràM.
D'un acte fait au greffe du tribunal de le enre^stré,
•ontenant délaissement par le requérant d'une maison sise à par lui
acquise dudit sieur le par acte passé devant M»
et son collègue , notaires à , enregistré.
A ce qu'ils n'en ignorent, et ait, le sieur à cesser les poursuites par
lui commencées contre le requérant, comme détenteur de ladite maison, faisant, le requérant, toutes réserves contre ledit sieur son vendeur, à fin de
restitution des sommes qu'il lui a payées sur le prix de la vente de ladite maison, à raison des frais et loyaux coûts de son acquisition , ainsi que de tous dommagesintérêts à raison de l'éviction par lui soufferte; se réservant en outre de réclamer contre qui de droit la plus-value résultant des déoenses et améliorations faites à
IMMEUBLE
ladite maison; à ce qu'ils n'en ignorent, je leur ai, auxdits domiciles, et parlant comme ci-dessus, laissé à chacun séparément copie tant de l'acte sus-énoncé que do présent , dont le coût est de
Requête pour faire nommer un curateur au délaissement*
(C. civ. 2174. — Tarif, 77 par anal. Coût, 3 fr.) A MM. les président et juges du tribunal de Le sieur demeurant à ayant M* pour avoué,
Expose qu'en sa qualité de créancier inscrit sur une maison sise à • appartenant à M. ^ et par lui vendue à M. , suivant
acte reçu par M« ' en date du enregistré , il a exercé
des poursuites contre ledit M* détenteur de ladite maison , par
acte fait au greffe de ce tribunal, le dont copie a été signifiée à l'ex-
posant par exploit du ministère de huissier à en
date du enregistré.
Pourquoi, et vu la copie dudit acte de délaissement ci-annexée, et les dispositions de l'art. 2174 C. civ., il vous plaira donner acte à l'exposant du délaissement sus-énoncé, et créer à l'immeuble ainsi délaissé un curateur, sur lequel la vente en jlistice sera poursuivie dans les formes voulues par la loi; et vous ferez justice.
{Signature de l'avoué.)
IDENTITÉ. — V. Acte de notoriété , n° 2 ; Agent de change^ 5, Douane, 24 5 Eajcepa'on, 4 33-, Exploit, 241^ Expropriation, 242.
IGIVORAIVCE. — V. Désaveu, 67 -, Dommages, 37 -, Renvoi.
ILLETTRÉ. — V. Arbitrage, 208 ; Cession de biens, 23.
ILLISIBLE. Doivent être écrits lisiblement :
1" L^ exploits des huissiers et les copies de pièce. — V. ces mots et Discipline, 270 ; Ministère public , Responsabilité.
2** Les actes notariés , à peine de 20 fr. d'amende (Autrefois 100 fr. L. 25 vent, an il, art. 13)-, L. 16 juin 1824, art. 10.
— V. d'ailleurs Abréviation, 6 -, Signature, 2, 5 -, Timbre, 18.
IMMATRICULE. — Se dit de Tinscription du nom de l'huissier au tableau de la corporation des huissiers admis par un trib. à exercer leurs fonctions dans son ressort. — Et de la partie de l'exploit dans laquelle l'huissier indique à la fois ses noms, sa demeure et le trib. auquel il est attaché. — V. Enquête, 233, 253- Exploit , n** 131 et les formules.
IMMEUBLE. Qui ne peut être transporté d'un lieu à un autre. 1. Tous les biens sont meubles ou immeubles. C. civ. ol6. — V. Chavot, Traité de la propriété mobilière.
«. Les biens sont immeubles par leur nature, ou par leur destination ou par l'objet auquel ils s'appliquent. C. civ. 517 à 526; — ou par la détermination de la loi. Décr. 1" mars 1808, art. 2 et suiv. — V. Meuble.
— V. Acte de commerce, 29, 98, 115, 148 -, Action, § 1, art. 2 j Action possessoire, 67, 128; Banque, Bénéfice d'inventaire, 42, 72; Colonies, Commune, Compétence, Consignation, Contrainte ToMB IV. 33
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par corps ^ 184^ Diacussion^ 18^ Droits litigieux. 20, 36-^ Enregistrement^ !23, %)'^ Étranger, 8, 1o. Î39^ Expropriation^ Mineur^ Ordre^ Partage, Saisie immohitière. Séquestre, Succession^ 4985 Tribunaux.
IMiMOBILlSATIOlV. — V. Distribution^ 14-, Rente, 1 .
IMPENSES. — V. Compte de fruits, 40, 59^ Expropriation, 498 ^ Surenchère, 245.
IMPERTINENTS (faits). — V. Enquête.
IMPOTS. — 1. Les décisions administratives, relatives aux impôts, rendues dans les limites de la compétence de rautorité, peuvent être attaquées devant le Cons. d'Ét. — V. d'ailleurs Contributions, n"' 17 et 18.
%. Le pourvoi peut être formé sans le ministère d'un avocat au conseil. LL. 21 mars 1821, 21 avr. 1832- arr. Con. d'Ét. 24 janv. 1833.
3. Ces pourvois doivent être formés sur papier timbré et être accompagnés d'une expédition des avis donnés sur la réclamation par les autorités compétentes, et des observations du préfet. Ils sont adressés, non au ministre des finances, mais au garde des sceaux. Cire. min. 11 nov. 1833.
— V. Action possessoire, 259; Compte de fruits, 63; Contributions publiques, Demande nouvelle, 58; Domicile, 201, 214; Douanes. Élections, Enregistrement, Octroi, Saisie-arrêt, Saisieexécution, Surenchère, 61.
IMPRESSION. — V. Affiche, 16, 25; Avoué, '^'^i^'. Discipline, 231, 253, 327; Jîé/éré, 279.
1. Le droit de copie dû aux avoués pour jugements signifiés n'est pas dû pour jugements simplement imprimés et affichés. Cass. 12mai 1812, Dev. 4, 98; Chauveau, Tarif, 1, 117, n°48. ■ — V. d'ailleurs Lithographie.
IMPRIMERIE, IMPRIMEUR. — V. Acte de commerce, 23, 52, 78, 135; Commerce, 6^; Compétence administrative, 49 à 25; saisie immobilière; Séparation de biens, 26; Société; 11; vente de meubles 50, 51.
IMPROBATION. — V. Audience, ^Q; Discipline, n° 154.
IMPRUDENCE. — V. Dommages-intérêts, Responsabilité.
IMPUGNATION. Se disait dans l'ancien droit de l'action de débattre un compte contre le rendant. — V. ce mot.
IMPUTATION. — V. Caisse, 5; Compte de fruits, 62; Contrainte par corps , 302, 407 ; Office, Ordre, Payement.
IMPUTATION INJURIEUSE. - V. Appel, 23; Ministère public, llVAMOVfBîîJTÉ. — V. Juge-) Organisation judiciaire.
INCIDENT. S
INCAPABLE. — V. Conseil judiciaire^ Exception^ 171 ^ Exploit, 194; Femme ^ Inier diction, Mineur, Uenle.
INCARCÉRATIOIV. — V. Contrainte par corps. lA^CElVDIE. — V. Acte de compierce, 14, 224; Compétence (commerce), 99 ; Droits personnels^ 21 : Enquête.^ 23 : Référé^ 06.
' INCESSIBLE. — V. Saisie.
INCESTE. — V. Enquête, if 332.
SNCIDE\T. Evénement qui survient dans le cours d'une instance principale.
1. Dans son acception la plus générale, ce mot comprend les exceptions de toute espèce, les divers modes de vérifier et de prouver la vérité des actes ou des faits, les récusations déjuges ou d'expert^, les demandes en reprise d'instances et constitution de nouvel avoué, r intervention, la demande en déclaration de jugement commun, enfin toutes les contestations ou demandes formées postériejurement et successivement à la demande principale. — V^ ces mots.
». Si l'incident est élevé par un tiers contre l'une ou plusieurs des parties figurant au procès, il prend le nom d'intervention. — V. ce mot. — Lorsqu'au contraire, il est formé par Tune des parties contre un tiers , il constitue l'action en déclaration de jugement commun. ■ — V. ce mot. — Enfin, s'il survient entre les parties elles-mêmes, ij conserve plus spécialement la qualification de demande incidente . Carré, ib.
3. j.es deman(jles incidentes se distinguent elles-mêmes en additionnelles et reconventionnelles, selon qu'elles sont présentées par le demandeur ou par Iç défendeur au principal. — V. Prorogation de juridiction, Reconvention-
4. La plupart des incidents ne tiennent qu'à l'instruction du procès, et ne changent rien à $on état quant au fond. Quelquesuns au contraire font naître dç nouvelles contestations , et pro- Togent ainsi la juridiction du trib. qui doit prononcer sur eux en même temps que sur l'instance principale par un seul et même \ugement. Carré, t. i, p. 792.
!&. Les trib. ne sauraient admeiti^e comme demandes incidentçjs que celles qui sont nées depuis l'action principale, ou qui lui servent de réponse , ou enfin celles qui ont avec elle une connexité évidente , et non celles qui devraient former une action principale : autrement on pourrait se soustraire au préliminaire de conciliation et léjLernjs^r les instances.
e. Les demandes incidentes sont formées par un simple acte contenant les moyei?s et les conclusions , avec offre de communiquer les piècess j,u^|i|i,çatives sur récépissé ou par dépôt au grelle. C. pr. 337. — Cec^ s'applique spécialement aux tribunaux civijs.
INCIDENT
Un simple acte^ c'est-à-dire un acte de conclusions signifié à avoué : une requête grossoyèe serait rejetée de la taxe.
Si le défendeur à la demande principale n'a pas constitué avoué , le demandeur ne peut former de nouvelles demandes incidentes que par exploit. — Mais pour éviter de prendre deux jugements, il vaut mieux se désister de la première demande pour n'en former qu'une seule plus complète.
7. Les demandes incidentes ne peuvent avoir lieu par de simples conclusions posées à l'audience : vainement on objecte que les frais se trouveraient ainsi diminués^ la loi veut que le défendeur connaisse à l'avance les prétentions de son adversaire pour pouvoir préparer ses réponses. Carré, n° i268j Merlin, (Jm. dr. v" Intervention , § 2.
II en est autrement devant les trib. de commerce et de paix , où il n'existe pas d'avoué , et où il est par conséquent impossible de se conformer à Part. 337. Carré, art. 337, n" 1267.
8. Le défendeur à l'incident donne sa réponse, comme le demandeur, par un simple acte. C. pr. 337; — à moins que l'affaire ne soit sommaire : dans ce cas la loi défendant une réponse écrite contre la demande principale , la prohibe à plus forte raison contre la demande incidente. Carré , art. 337.
O. Le Code. ne fixe pas le délai dans lequel cette réponse doit être faite. Si l'audience provoquée par le demandeur a lieu avant que le défendeur ait signifié sa réponse, il la donne verbalement, ou sollicite du trib. une remise, qui lui est accordée ou refusée selon les circonstances , mais qui ne peut jamais être qu'à bref délai : le but de la loi est que la procédure se suive avec célérité.
10. Toutes les demandes incidentes doivent être formées en même temps. C. pr. 338; — à peine de déchéance, pour toutes les demandes, en matière civile, qui ne sont pas entièrement justifiées par écrit, Arg. C. civ. 1346. — Afin que le demandeur ne puisse pas, en divisant sa réclamation, la prouver par témoins, bien qu'elle s'élève , au total , au-dessus du taux fixé par la loi.
Et dans les autres cas, à peine de supporter les frais des demandes proposées postérieurement, et dont la cause existait à l'époque des premières. C. pr. 338. -^ Un seul acte de conclusions incidentes doit être passé en taxe, mais rien n'empêche de réparer par des actes subséquents les omissions faites dans une première signification. — Le trib. n'est point obligé de surseoir à prononcer par suite de conclusions proposées tardivement. Les parties ne doivent pas abuser du droit que la loi leur accorde de former des demandes incidentes jusqu'au jugement, pour entravei la marche de la procédure.
11. Les demandes incidentes sont jugées par préalable, sHl y a lieu^ et dans les affaires sur lesquelles il a été ordonné une instruction par écrit, l'incident est porté à l'audience pour être
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statué ce qu'il appartiendra (C. pr. 338) ^ c'est-à-dire que le trib. juge l'incident sur-le-champ, s'il est possible, ou le joint au fond pour prononcer sur le tout par le même jugement.
Ainsi, lorsqu'un locataire est assigné en payement de loyers, ceux échus postérieurement à l'ajournement étant réclamés incidemment par des conclusions , il y a lieu de prononcer sur le tout par un seul jugement.
Au contraire, une demande en compensation formée reconventionnellement par le défendeur, peut, lorsqu'elle paraît dénuée de fondement, être jugée préalablement, si la cause principale n'est point en état. Boitard, 260.
1». Néanmoins, lorsqu'il s'élève un incident à l'audience d'une C. roy. jugeant en audience solennelle , elle peut en renvoyer le jugement à l'une de ses chambres. Cass. 18 mars 1817, S. 18. 72.
Formule.
Acte pour former une demande incidente
(C. pr. 337.— Tarif, 71 par anal. Coût , 5 fr. orig, ; le quart pour la copie. )
Pour, le sieur , défendeur au principal , et demandeur aux fins des
présentes , ayant pour avoué M*
Contre le sieur , demandeur au principal , et défendeur aux fins des
présentes , avant pour avoué M'
Plaise au tribunal , — attendu que, par exploit du , le sieur
, a formé contre le sieur une demande à fin de payement
de la somme de ainsi qu'il résulte de
Attendu que le défendeur a prêté audit sieur le ,
une somme de ainsi qu'il résulte de
Donner acte au sieur de ce qu'il se rend incidemment demandeur
contre le sieur à fin de payement de ladite somme de qu'il
lui a prêtée le , et statuant sur ladite demande incidente , attendu que
ladite somme de , et celle qui est demandée par le sieur
au sieur sont toutes deux exigibles et liquidées , et qu'ainsi il y a lieu
à la compensation ; dire et ordonner que ladite somme de sera com-
pensée , par voie de déduction , avec la somme de qui fait l'objet
de la demande du sieur , et en cas de contestation , condamner ce
dernier aux dépens.
{Signature de Vavoué.)
Nota. La réponse de l'adversaire se fait dans la même forme. — V. iwp., n» 8.
— V. d'ailleurs Actes de Vétat civil ^ 45; Action^ 118, 129; Action possessoire , 268 ^ Ajournement , 92 -, Appel , 1 00 -, Arbitrage; Audience solennelle^ 3; Avocat., 83: Avoués 51 ; Cassation^ 503; Commune, 32; Compétence; Correspondance^ 6; Décès; Dépens; Désaveu; Discipline. 302-, Enregistrement^ 237; Exception, 130; Expert. 91, 101 ; Reprise d'instance; Saisies; Séparation de corps ^ 5, 38 ; Tierce opposition., 7; Vente judiciaire-^ Vérification d'écritures.
INCOMPATIBILITÉ. Impossibilité légale de la réunion de certaines fonctions dans la même personne. — V. Arbitrage^ 272; Avocat, 52, 152, Avoué, 26, 218; Qerc, 1, 17; Commerce, 11, 43, Commissaire-priseur , 24; Compétence (administrative) y — ;
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Concilialion , 1 00 -, Conllit , 20 ; Conseil de famille ,13; Discipline^ 388; Exproprialion, 310, 343, 484; Greffier; Huissier^ Juge de paix; Juge; Minislère public; Office; Notaire, Éleciiom
1. Lorsqu'un fonctionnaire public, pourvu de deux emplois déclarés incompatibles, a accepte l'un d'eux, il ne peut plus s'immiscer dans l'exercice des fonctions de l'emploi pour b^que) il n'a pas opté; il est alors sans capacité pour agir, et les acies auxquels il concourt sont nuls.
IIVCOMPÉTEIVCE. — Elle est matérielle ou personnelle, absolue ou relative. — Y. Exception; Compétence; Acquiescement , !24; Action possessoire, 267; Arbitrage-^ Aveu. 3; Cassation; Colonies , 114: Degré de juridiction . 15; Demande nouvelle,! \; Désistement , 18, 92; Discipline ^ 296, 324; Étranger, 61; Expropriation, Nullité.
INCONNU. — V. Colonies; Compétence; Domicile; Exploit,
INDEMNITÉ. — V. Bénéfice d'inventaire, 66; Cassation, 400; Compétence; Conciliation , 24; Conseil judiciaire, 21; Délaissement (mariiime), 1; Dessin de fabrique, 3; Descente; Dommagesintérêts; Douane, 120, 179; Expropriation; Mine; Office; Responsabilité; Taxe; Voyage.
INDICATION, — de biens. — V. Discussion; — de domicile. V. Compétence (Commerce), 292; d'espèces. — V. Offres réelles, 400, — de jour. — N. Délibéré, — déjuges, — V. Règlement de juges ; Récusation ; — de payement. — V. Compulsoire, 2; Ordre.
INDIGENT — V. Assistance judiciaire.
â. Le ministère public peut agir d'office, en faveur des indigents, pour faire réparer les omissions et opérer les rectifications sur les registres de l'état civil d'actes qui intéressent les individus notoirement indigents. Dans ce cas, les actes et jugements sont visés pour timbre et enregistrés gratis. L. 25 mars 1817, art. 75. — Les frais sont à la charge de l'État. — V. Actes de Tétat civil, n" M.
Le visa pour timbre et V enregistrement gratis doivent être accordés, si Tindigence de la partie intéressée est attestée par un certificat du maire, sauf au procureur imp. à faire constater, dans les actes et jugements, qu'ils concernent des indigents notoirement insolvables. Cire. Dir. enr. 19 avril 1821. I Malgré la production d'un certificat d'indigence, appuyé / d'autres pièces juslificatives, le ministère public reste maître d'apprécier s'il doiî agir. — Néanmoins, si son refus est mal fondé, il y a lieu de s'adresser au ministre delà justice.
S. Lorsque le ministère public poursuit d'office l'interdiction d'un individu (C. K. 491), si celui-ci, ses père, mère, époux où
INDIGENT
éjpDù^e, sont dans un état d'indigence dûment cotistaté par certificat du maire, visé et approuvé par le sous-préfet et par le préfet, les frais d'interdiction restent à la charge de l'État; ils sont toujours avancés par l'administration de l'enregistrement ; les actes sont visés pour timbra, et enregistrés en débet. Décr. ISjuin i8H,art. H8, 119, 120.
3. L'exemption des droits de timbre et d'enregistrement, prononcée par l'art. 75 L. 25 mars 1817, s'étend en faveur des indigents aux ac/es de noiorièté prescrits par les art. 71, 72 et 155 C. civ. (Décis. min fm. 19 juin 1819,11 nov. 1824) ; mais le ministère public ne peut agir d'office pour obtenir ces actes et l'es faire homologuer. Dec. min. just. 19 fév. et 24 mars 1829.
4. L'indigence d'un individu ne l'autorise pas à réclamer l'intervention du ministère public pour faire la recherche et obtenir la commimication sans frais des actes qui pourraient êtw relatifs à une succession qu'il prétend lui être échue. Dec. min. just. 26 nov. 1835 (1042).
6. Les pièces nécessaires au mariage des indigents, à la légitimation de leurs enfa:nts naturels et au retrait de ces enfants déposés dans les hospices ^ont réclamées et réunies par les soins de l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle les parties ont déclaré vouloir se marier. Art. 1 Loi lOdéc. 1850 (4806). — V. d'ailleurs Greffe, 108.
«. l^es droits de légalisation perçus au ministère des affaires étrangères ou dans 'les chancelleries de France à l'étranger, sont supprimés en ce qui concerne l'application de cette loi. Art 5. •
'9. Souvent l'administration accorde le visa pour timbre et l'enregistrement gratis pour les pièces relatives à la nomination d'un tuteur.
5. Elle n'exige pas la consignation pour les enfants d'indigents détenus par voie de correction paternelle.
"». Du reste, la loi elle-même veut que l'on enregistre gratis : — 1" les actes de poursuites et tons autres actes, tant en action qu'en défense, ayant pour objet le recouvrement des sommes dues pour mois de nourrice. L. 16 juin 1824, art. 7 5
2° Les actes de reconnaissance d'enfants naturels appartenante des individus notoirement indigents. L. 15 mai 1818., art. 77.
to. Sont exempts du timbre les certificats d'indigence. L 13brum. an7,art. 16-1°, §12.
tl. Les expéditions des actes, arrêtés et décisions des autorités administratives, ne portant pas transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance, peuvent être délivrées sur papier libre aux citoyens indigents, à la charge d'en faire mention dans ces expédi-
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lions. L. 15 mai 1818, art. 80. — Cette disposition s'applique dans Tusage aux actes de l'état civil. — Y. art. 3578.
t». La remise de tout ou partie des droits de sceau pour la délivrance des lettres de naturalité, et des dispenses d'âge et de parente pour mariage, peut être accordée par ordonnance du roi , sur la proposition du ministre de la justice, lorsque les impétrants justifient qu'ils sont hors d'état d'acquitter les droits fixés par la loi du 28 avril 1816. — Le droit d'enregistrement établi sur les lettres est réduit proportionnellement à la remise prononcée sur le droit du sceau. L. 21 avr. 1832, art. 1".
— V. d'ailleurs Colonies, 122(A/Vicjfwe), 4; Conciliation, 150^ Domicile, 2; Hospices ; Partie civile, 134^ Référé, 13; Requête civile, m-, Timbre, 5, 27.— Voir loi du 3 juill. 1846.
INDIGNITÉ — V. Cession de biens, 14 ; Droits personnels, 18.
INDIVIS, IIVDI VISION. — V. Licitation, Partage. — Action possessoire, 229 5 Compétence, 95 ; Congé, 22; Discussion, 50; Expropriation, Partage, Saisie (Arrêt), 47; (Rrandon), 10; {Immobilière), 54; (Navires), 6, 18, 56; (Rente), 14; (Revenditation)^ 6; Vente judiciaire, 117.
INDIVISIBILITÉ. — V. Absence, 80 ; Action possessoire, 247 ; Ajournement, 27; Aliment, 13; Appel, Aveu, 20, 37; Arbitrage, 591,846; Cassation, Cession de biens. Compétence, Conciliation, 32, 44; Délai, 14; Désaveu, 125; Désistement, ÈA, 114; Distribution, Enquête, Exception, Exploit, Ministère public, Ordre, Péremption, Purge, Requête civile^ Serment, 68 ; Surenchère, 175, 269; Vérification d'écriture^ 94.
INDU. — V. Compétence (commerce), 96, 189, 195; Contrainte par corps, 85; Enregistrement, 161 ; Ordre, 553.
INDUSTRIE. — V. Acte de commerce^ 10; Compte de tutelle, 16 ; Douane, 1 ; Patente.
* INFIRMATION. — V. Appel^ Arbitrage, Cassation, Compétence, Partage, Renvoi, Tierce opposition, 81.
INFIRMITÉ. -— V. Arbitrage, 270, 515; Discipline, 132; Officier ministériel, 13; Retraite.
INFORMATION. — V. Enquête, 182, 274.
INFRACTION. — V. Avocat, Avoué, Colonies, Discipline, Huissier.
INGRATITUDE. — V. Compte de fruits, 10; Demande nouvelle, 28; Droits personnels, 22.
^ INIMITIÉ CAPITALE. — V. Récusation, 89 et suiv. '^ INITIALE (lettre). Les prénoms doivent être écrits en toutes j lettres, et non rappelés par de simples initiales , dans les exploits. Bruxelles, 27 janv. 1818, P. 14, 601 .—V. ce mot, n"^ 71 et suiv.
— V. toutefois Abréviation, Copie de pièces, Huissier.
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE
IMJOIVCTIOIV. Ordre ou commandement donné à quelqu'un, par la loi ou par le juge, de faire quelque chose. — Se dit aussi d'une mesure de discipline appliquée à l'occasion d'un fait digne de blâme. Ainsi, les trib. peuvent, suivant la gravité des circonstances, faire aux officiers ministériels qui ont contrevenu aux lois ou aux règlements, aux avocats, et même aux juges, l'injonc- ; tion d'être plus circonspects à l'avenir. C. pr. 1036 ; C. inst. crim.'
'ilâ^Cpén. 377; Décr.30mars 1808, art. 1025 L.17mai 1819, art. 23. — V. Discipline.
Dans le premier cas, — V. Avocat^ 272; Avouè.^ 151, 224; Colonies, 23 ; Compétence, Ministère public^ 70.
Formule.
Commission 4'avoué d'offico.
Nous , président , vu la demande ci-dessus du sieur , les pièces jointes
et le projet de {désigner l'acte, une assignation, une sommation , eic.) , commettons M'= , avoué près le tribunal , pour occuper ou procéder selon la loi.
Paris , etc.
Nota. On exige la représentation de l'acte pour apprécier, sinon le bien fondé , du moins la nature de la demande , pour examiner si elle rentre dans les attributions judiciaires et pour supprimer les expressions injurieuses qu'elle pourrait contenir. Debelleymc , p. 9, note 2. Orléans, 44 mars 4844 (2783).
IIVJURE. — V. Agent d'affaires, 7; Audience, 37 et suiv. , Avocat, ^10; Avoué, 188; Cassation, 36, 174; Désaveu, 28; Discipline, Juge de paix. Partie civile. Prise à partie. Récusation, Responsabilité, Séparation de corps, 2, 80, 108.
IIVOIVDATIOIV. — V. Expropriation, ^^9, Référé, 98.
INSAISISSABILITÉ. — V. Aliment, 4, 17; Rente, Saisie, arrêt, 66; (Exécution), 19; (Immobilière), ^0.
INSCRIPTIOIV DES CLERCS. — V. Clerc, Stage.
INSCRIPTION DANS UNE FACULTÉ DE DROIT. — V. CC mot.
INSCRIPTION DE FAUX. — V. Faux.
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. Déclaration faite par un créan cier et inscrite sur un registre public à ce destiné, de l'hypothèqu*^ ou du privilège qu'il a sur les immeubles de son débiteur.
Table sommaire.
Accessoire, 41 et s., 137.
Acte authentique, 60, 105. — conservatoire , 20. — notarié , 66. — sous seing privé, 104.
Amende, 77, 94.
Ami, 7,8, 21.
Appréciation, 36,97.
Arrondissement, 63.
Assignation, 107.
Avoué, 120, 125, 129.
Banque (action) ,56. - r
Kens à venir, 52.
Bordereau , 30 et s., 53, 61, 77, 80.
Brevet, 24.
Bureau, 18, 32, 45, 63, 155.
Capital, 41,47.
Caution, 99. — solidaire, 153.
Cautionnement, 55, 66, 98. — immcH'
ble , 66.— inscription , 68.
Certificat , 57, 69. — a>fOué, 120.— ne-
gatif, 143.
Cessionnaire, 22, 60.
Chosejugée,102, m.
Colonies, 81.
INSCRIPTION HYPOTIIÉCAIKE. — S \.
Commis, 80.
feommuhicalion , 79.
Comp<'îtence, lOl, 109
C()mplal)l(' , i;}5.
Conciliation, 1 12.
Conservateur, 11, 21, 25, 57, €3 à lOl.
Contravention, 82.
Copie, 79.
Créancier, 19 et s., 22*
i)ate,40, 48.
Débiteur direct, 38.
Déhmt, 37, 107.
Degré de juridiction, 114
Démission, 72.
Dépens, 122.
Désignation, 36, 45, '51, 58.
Destitution, 94.
Discussion , 5.
Domicile, 36, 53,101, 107.— élu, ^2,
34, 53, 95, 119. — changement,
Dommages-intérêts, 77.
Droits éventuels, 41, 53. — d'hypo-'
thèque, 151 et s.
Empêchement, 70.
Enregistrement, 27, 64, 81, 88, 161.
Erreur, 48 et s., 98.
Établissement public, 53.
État, 79, 83, 92, 139.— sûrtra"flscri'p-
tion, 148. Excessive (inscription), 137.
Exécution , 122 et s.— provisoîrfe , .1 31 . ,Exigibilité , 41, 49.
Expédition, 115.
•Exploit, 101, 107.
Faillite, 16, 54.
Femme , 2, 7, 20.
Fête, 78.
Formalité substantielle , 47 Frais, 62.
Greffier, 115, 120,126.
Héritier, 37,69.
.Heure, 13.
Huissier, 78.
Hypothèque générale, 39, 45, 52. —
judiciaire, 39.— légale, 2 et s., 53,92. Incompatibilité , 69.
Interdit, 2.
Jour, 13, 75.
Jui^e de paix, 78.
Jugement (signilir^ationl, 28, 1 18, 1J5,
— par dcfî^ut, 28, ïlfi, 123.
Mainlevée, 103.
Mandat, 21, 23, 95. — spécial, 108 Mari , 3.
Mention, 57, 61, 8d.
Mineur, 2, 8, 20, 53.
Nom, .32, 35 53.
Notaire, 78.
NnllUé, 47.
Omission, 58, 89, »8 Parafé, 74.
Parent, 7, 8, 21,69.
Prescription, 98.
Privilège, 9 et S., 106, 108 Procureur du roi , G, 6G.
Profession , 32, 35, 53.
Publicité, 79, 140.
Radiation, 102.— volontaire, 103.—
forcée, 107.
Kàng, i,\t.
Récépissé, 76.
Réduclîto, 44, 136.
Registre, 57, 74, 75.
Renouvellement, 12, 1 . , 26 , 55, 68, Rente 43.
Réquisition , 19, 46, 141.
Responsabilité, 70 et s., 89 et »
Salaire, 83 et s., 153.
ëerment, 64, 65.
Signature, 46.
Sittiatidn, 18,45, 51,66.
Stelhonat, 3.
Subrogé tuteur, 4.
Succession bénéficiaire, 14. — ^vacante.
Tenants et aboutissants . 51 .
Tiers 19.
Timbre, 30, 74, 76, 81 , 142, 164.
Titre, 24 et s. —nature, 40.
Transcription — renvoi.
Trésor, 73.
Tuteur, 3 et s.
Vacance, 71.
Vendeur, 11.— privi.- . i06.
Vérificateur, tO.
BIVISION.
Cas où V inscription est nécessaire.
De sa forme.
Des conservateurs des hypothèques.
Radiation' et téduction des inscriptions.
Etats d'inscriptions.
Droits d'hypothèques et de timbre des inscriptiono,
Formules
§ 1 . — Cas où Vinscription est nécessaire . Entre les créanciers, l'hypothèque, soit légale, soit judi-
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ciarire, soit conventionnelle, n'a de rang que du jour de l'inscription. C. civ. 2134. — La publicité est la base de notre régime hypothécaire. — V. Hypothèque.
«. Néanmoins, l'hypothèque légale existe indépendamment de toute inscription : — 1° Au profit des mineurs et interdits suf les immeubles appartenant à leur tuteur, à raison de sa £;estion ; —
2** Au profit de la femme, pour ses droits et créances sur les immeubles du mari. C. N.2135.— V. Toutefois transcription.
S. Les maris et les tuteurs sont tenus de prendre eux-mêmes, sans délai, inscription à cet effet sur leurs immeubles (C. cîv. 2^36}, — sous peine d'être réputés stellionataires ( — V. Contrainte par corps, n" d2), si, l'ayant négligé, ils consentent ou laissent prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs immeubles, sans déclarer expressément cette hypothèque légale. Ib.
4. Les subrogés tuteurs sont tenus, sous leur responsabilité personhef/e, et soiis peine de tous dommages -intérêts, de veiller à ce que les inscriptions soient prises sans délai sur les biens du tuteur pour raison de sa gestion, même de faire faire lesdites inscriptions. C. civ. 2137.
5. Le recours contre le subrogé tuteur ne peut s'exercer qu'après la discussion des biens du tuteur. Holland de Villargues, hoc v", n° 27. — Mais il dure autant que l'action du mineur contre son tuteur. Toullier, 4i, n'* 295.
c. L'inscription peut être requise par le procureur du roi, mais avec une grande réserve. — V. Ministère public^ n" 146.
v. L'inscription peut encore être requise par les parents, soit du mari, soit de la femme, ou par la femme elle-même. C. civ. 2139 ; mais non par ses amis. Caen, 8 mai 1839, Dev. 39, 329.
8. Elle peut être requise, non-seulement par le mineur et pai ses parents, - — mais encore par ses amis^ à défaut de parents. Ib.
©. Les privilèges s'exercent à compter du jour où ils ont prii Tiaissance, pourvu qu'rls soient inscrits. C. civ. 2106.
10. Toutefois, les privilèges généraux sur les meubles et les nnmeubles sont dispensés d'inscription, à l'égard des autres créanciers. C. civ. 2106,2107.
11. Le vendeur d'un immeuble conserve son privilège par la transcription de l'acte de vente constatant que tout ou partie du prix lui est dû ; mais le conservateur des hypothèques est tenu , sous peine de dommages-intérêts envers les tiers, de faire d'office l'inscription sur son registre au profit du vendeur. C. civ. 2108. — t. in/*., nM 08.
1*. C'est aux parties à renouveler cette inscription dans les dix ans. Le conservateur n'est pas responsable du défaut de renouvellement : il ne sait pas si le pri:: est payéj il n'est pas tenu de faire l'avance des frais de renouvellement.
13. Tous Ires créanciers inscrits le même jourèxet'ceTiten corrt-
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mun une hypothèque de Iji mC'.ma date, sans distinction entre l*in* scription du matin et celle du soir , quand cette diti'érence serait marquée par le conservateur. C. civ. 2147.
14. L'inscription ne produit aucun effet si elle n'a été prise par l'un des créanciers que depuis l'ouverture d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire. C. civ. 2146. — V. toutefois Séparation de patrimoines, n" 5.
15. Même solution à l'égard d'une succession vacante. Grenier, n** 120; Troplong, Hypothèques, 3, n° 659 ter. — Contra Arg. Caen, 19fév. 1825, Dev. 8, 31. — Cet arrêta jugé qu'une inscription n'est pas dispensée de renouvellement par cela seul que la succession du débiteur est vacante.
1 0. En cas de faillite^ jusqu'à quelle époque l'inscription peutelle être prise? — V. ce mot, n°* 302 à 318.
17. L'inscription doit être renouvelée dans les dix ans de sa date. C. civ. 2154. — V. Hypothèque^ ^^.
§ 2. — Forme de Vinscription.
18. Les inscriptions se font au bureau de conservation des hypothèques, dans l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis au privilège ou à l'hypothèque. C. civ 2146
19. L'inscription peut être requise, soit par le créancier luimême, soit par un tiers. C. civ. 2148.
«o. Par le créancier. Peu importe qu'il soit majeur ou mineur. La femme peut prendre inscription sans l'autorisation de son mari. Arg. C. civ. 2139. — C'est un acte conservatoire qui ne produit pas d'engagement.
»i. Par un tiers. Ce tiers n'a pas besoin d'une procuration écrite : le conservateur des hypothèques n'est pas en droit de l'exiger. — L'inscription est valablement prise par un negotiorum gestor^ un parent, un ami. Troplong, n" 673.
»». Tout créancier peut prendre inscription pour conserver les droits de son débiteur. C. pr. 778. — V. Distribution, n" 17; Ordre, n"* 575.
Le cessionnaire d'un créancier hypothécaire peut renouveler sous le nom du cédant l'inscription prise par ce dernier. — Peu importe que la cession ait été signifiée au débiteur avant le renouvellement. Cass. 16 nov. 1840 (Art. 1875 J. Pr.).
«3. Le créancier seul peut critiquer l'inscription prise en son nom sans mandat. Arg. Cass. 11 juill. 1827, D. 27, 301.
«4. Pour opérer l'inscription , le requérant ( — V. sup.,n° 19) représente , au conservateur (V. inf. , § 3), l'original en brevet ou une expédition authentique du jugement ou de l'acte qui donne naissance au privilège ou à l'hypothèque. C. civ. 2148.
«5. La représentation du titre n'est pas une formalité substan-
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tielle de l'inscription. — Le conservateur peut l'exiger, et refuser l'inscription , tant qu'elle n'a pas eu lieu. — Mais s'il a procédé à l'inscription , il n'y a pas nullité : la loi n'exige pas la mention de cette formalité. Cass. 18 juin 1823, S. 23, 337^ Merlin, 16, 480, n° 15. — V. d'ailleurs inf., n" 27.
«6. La représentation du titre n'est pas exigée pour les renouvellements des inscriptions : le conservateur ne peut douter que la réquisition à fin de renouvellement ne soit fondée sur un titre qui lui a déjà été représenté. Paris, 27 déc. 1831, Dev. 32, 495 Merlin, R. v" Inscript. , Hijp.,^ 9, n" 15; Troplong, art. 2154, II" 715. — Ainsi jugé à plus forte raison, à l'égard d'une créance hypothécaire antérieure à l'art. 40 L. 11 brum. an 7, qui n'exigeait même pas la représentation du titre pour prendre la première inscription. Cass. 14 avr. 1817, P. 14, 181.
«1. 11 n'est pas nécessaire que le titre soit enregistré avant l'inscription. Riom, 6 mai 1809, P. 7. 545 ; Toulouse, 27 mai 1830, S. 31, 50; Cass. 19 juin 1833, Dev. 33, 641. —Dans l'espèce, le conservateur avait consenti à recevoir l'inscription sans exiger la représentation du titre. — V. swp., n° 25.
«S. L'inscription étant un acte conservatoire ( — V. ce mot, n" 11 et 38) est valablement prise en vertu d'un jugement par défaut, même avant la signification. Paris, 23 juill. 1840 (Art. 1778 J. Pr.); — et à plus forte raison , le créancier n'est-il pas obligé d'attendre l'expiration de la huitaine à dater de la signification : l'art. 155 c. pr. n'est pas applicable. Même arrêt. — V. d'ailleurs Vérification d' écriture, n'' 27. Bordeaux, 22 août 1854 (5788).
«». Mais l'inscription prise en vertu à^un jugement par défaut périmé faute d'exécution dans les six mois est nulle. — V. ce mot.
30. Le requérant doit joindre au titre deux bordereaux écrits sur papier timbré , dont l'un peut être porté sur l'expédition du titre. C. civ. 2148.
31. Selon M. Troplong, Hypothèques , n° 678, si le bordereau porté sur l'expédition du titre se réfère , pour les indications requises, au contenu de ce même titre, le conservateur peut, à l'aide de ce renvoi , compléter l'inscription qu'il porte sur son registre, sans qu'il y ait nullité , parce que les tiers ne peuvent critiquer que l'inscription et non les éléments dont le conservateur s'est servi pour la formaliser. — Mais il est prudent de rédiger les bordereaux d'une manière conjplète.
3«. Les bordereaux doivent contenir : — 1° Les nom, prénoms, domicile du créancier, sa profession, s'il en a une, et l'éiection d'un domicile pour lui dans un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau. C. civ. 2148. — V. m/*., n° 47.
33. Ces indications sont nécessaires dans plusieurs cas. — V. C. civ. 2183; C. pr. 693, 695. — V. Purge ^ Saisie immobilière et in/., n" 72. — Même pour une obligation hypothécaire au por-
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teur : l'art. 2148 C. civ. est formel -, il faut que les tiers puissent connaître le créancier actuel. Rolland de Villargues, hoc v**, n* 1 57.
34. L'élection de domicile faite chez un officier nfiin'-itérie!, ne passe pas avec les fonctions de celui chez qui elle a été faite, dans le domicile de celui qui en est investi. — V. Domicile , 175.
35. 2^ Les nom, prénoms, domicile du débiteur, sa profession, s'il en a une connue, ou une désignation individuelle et spéciale, telle que le conservateur puisse reconnaître dans tous les cas l'individu grevé d'hypothèques. C. civ. 2148.
36. L'appréciation de la suliisance de désignation peut être soumise dans certains cas à la censure de la (^our de cassation — V. ce mot, n« 137.
S7. Les inscriptions à faire sur les biens d'une personne décédée peuvent être faites sous la simple désignation du défunt. C. civ. 2149. — Cette désignation doit être parfaitement précise pour prévenir les erreurs. — L'inscription prise sur les héritiers Duplessis-Richelieu a été déclarée valable, quoique les prénoms du défunt ne fussent pas indiqués. Cass. 2 mars 1812, P. 10, 167.
38. Lorsque l'inameuble a changé demain, ce n'est pas sur le propriétaire actuel que l'inscription doit être prise, mais sur le débiteur direct. Liège, 3 août 1809, P. 7, 735 j Bruxelles, 24 janv. 1812; Cass. 27 mai 1816, P. 13, 455; Troplong, n** 681 ter,— surtout lorsque Je tiers détenteur n'a pas purgé. Cass. 27 mai 1816. — V. d'mWems Purge.
^. L'inscription peut être requise sur un débiteur, bien qu'il n'ait pas d'immeuble actuellement; cette inscription frapperjji Jes biens qu'il acquerra par la suite, si le créancier a une hypothèquç lég^-le ou judiciaire. — V. m/*., n" 45.
40. 3^ La date et la n,a,ture du titre. C. civ. 2148. — .Ces indications sont utiles pour faire connaître si le créancier inscrit joi^i^ d'un privilège ou d'une hypothèque, et quelle esj, J^ i^iâture de cette hypothèque.
41. 4*^ Le montant du capital des créances exprimées dans le titre, ou évaluées par l'inscrivant, pour .les rentes et prestations , les droits éventuels, conditionnels ou indéterminés, dans les cas où cette évaluation est ordonnée-, comme aussi le montant des accessoif.es de ces capitaux et J'époque de l'exigibilité. — Si cette époque est omise ou inexactement énoncée, l'inscription peut être rectifiée au moyen d'une mention marginalç. L. 4 sept. 1807; Cass. 5 mai 1813, P. 11, 344.
4«. L'indication des accessoires n'est pas nécessaire pour les hypothèques dispensées d'inscription : elles conservent tout ce qui est dû pour intérêts, même au deJà 4e deux années et de l'année €ourante. Troplong, n" 701.
43. L'évaluation du capital d'une rente en grains est irrévoca-
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blement fixée à l'égard du créancier par sa déclaration y sauf erreur matérielle. Liège, 24 août 1809, P. 7, 798; troplong, n''683. — V. Ordre, n" 276.
44. L'inscription prise pour une somme trop forte n'est pas nulle, mais peut être réduite à sa juste valeur sur la demande du débiteur et des tiers intéressés. C. civ. 2132. — Y. inf.^ n" 136.
45. 5" L'indication de Pespèce et de la situation des biens sur lesquels on entend conserver le privilège ou l'hypothèque. — Mais, à défaut de convention, une seule inscription pour les hypothèques légales ou judiciaires frappe tous les immeubles compris dans l'arrondissement du bureau. C. civ. 2148. — V. art. 3886 J. Pr.
4«. La loi n'exige pas que les bordereaux soient signés du requérant; mais cette formahté est d'usage dans plusieurs localités.
A défaut de signature ou de réquisition dont le conservateur puisse justifier, il s'expose à des dommages-intérêts, si l'inscription a été prise à tort.
4V. Les formalités de l'art. 2148 C. civ. doivent-elles être remplies à peine de nullité? — Le législateur ne s'en est pas expliqué ; de là de nombreuses controverses et plusieurs variations dans la jurisprudence.
Suivant M. Troplong, n° 668 bis, les formalités substantielles, dont l'omission peut entraîner la nullité de l'inscription, se réduisent à trois : — • 1" la désignation de l'immeuble hypothéqué; — 2° l'indication des sommes pour lesquelles cet immeuble est grevé; — 3" l'indication du débiteur.
Suivant la C. de cassation, la mention de l'élection de domicile est substantielle] elle est exigée, non-seulement dans l'intérêt de l'inscrivant, mais encore dans un intérêt général de célérité et d'économie; dans celui des tiers qui veulent assigner en main levée, poursuivre la saisie immobilière ou l'ordre. Cass, 2 mai 1826, 27 août 1828; 6 janv. 1835; 12 juiil. 1836; 26 juin. 1858 (6816). Elle est nécessaire lors mênie que le domicile réel do l'inscrivant se trouve situé dans cet arrondissement Même arrêt. Contra, Limoge 12 déc, 1845 Agen 4 janv. 1854; Aix, 8 mars 1860; Orléans, 4 juin 1861 (6810,7574); Pont, 2, n*' 970. —Y. d'ailleurs rej. 30 nov. 1858 (7421).
48. Mais on a déclaré insufiiscinle pour annuler l'inscription quand il n'en résulte pas de méprise dommageable :
1** L'erreur dans la date du titre de /créance, Ci^ss. 17 août 1813- 9 nov. 1815 ; 2 août 1820. Contra, Ca^. 22 av,r. 1807; 2 mars 1853, D. 53. 112; Douai, 20 nov. 1851 (5055).
4». 2° L'erreur dans la mention de Vexigibil,ilé de la créance. Cass. 3 janv. 1814, Gb. réunie^; 6 déc. 1844, J). 45, 15; Rej. 15 nov. 1852; Lyon, J 4 août 1851 (4995). Cowrm, Lyon, 26 avr. 1853 (5527). Rej. 27 mars 1849 (4445,^.
m0. 3° La simple nientign q.ue 1* jcréance est exigible, sans
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dire depuis quelle époque. Nîmes, i3 juill. 1808, P. 7, 22^ l"fév. 1825, 26 juill. 1825, D. 25, 93 et 379. — Con(rà, Rouen, r''août18()9, P. 7,728; Cass. 9 juill. 1811, lojanv. 1817, P. 9,45, 14, 29: Liège, r"" juin 1821, P. 16, 644.
51. 4" L'omission de la désignation de la commune de la situation des biens, attendu que cette omission n'avait pu entraîner le subséquent prêteur dans une erreur qui aurait déterminé sa confiance. Nanci, 28 avr. 1826, I). 27, 45, — surtout lorsqu'il y a d'autres désignations suffisantes. Cass. 25 nov. 1813. — Spécialement, on a déclaré valable une inscription prise sur les maisons, vignes et autres immeubles appartenant au débiteur àan% tel arrondissement. Cass. 15fév. 1836 (Art. 463 J. Pr.)^ une inscription prise sur tous les biens appartenant au sieur , et situés dans la commune de , par le motif que, dans l'espèce, tous les biens hypothéqués étant situés dans la même commune, une inscription générale et non détaillée était suffisante. Cass. 6 mars 1820, S. 20, 173 ^ 28 août 1821 , Dev. 6 , 495. — Mais une désignation circonstanciée des tenants et aboutissants est nécessaire, lorsqu'il s'agit d'une inscription relative àl'hypothèque spéciale d'un arpent de terre, dépendant d'un domaine. Troplong, n«689.
5«. Une seule inscription suffit pour frapper les biens à venir du débiteur en faveur du créancier ayant hypothèque générale. Rouen, 22 mai 1816, S. 18, 230; Cass. 3 août 1819, Dev. 6, 108; Lyon, 18 fév. 1829, D. 29, 109.— V. Art. 36951. Pr.
53. L'inscription des hypothèques légales de TÈtat, des communes et des établissements publics, des mineurs ou interdits, et des femmes mariées , se fait sur la représentation de deux bordereaux contenant seulement : — 1° les nom , prénoms , profession, et domicile réel du créancier, et le domicile qui est par lui ou pour lui élu dans l'arrondissement; — 2" les nom, prénoms, profession, domicile et désignation précise du débiteur; — 3° la nature des droits à conserver , et le montant de leur valeur , quant aux objets déterminés, sans qu'on soit tenu de le fixer quant à ceux qui sont conditionnels , éventuels ou indéterminés. C. civ. 2153.
54. Quant aux inscriptions que les syndics doivent prendre sur les immeubles du failli et des débiteurs du failli. — V. Faillite^ n*»« 526 et suiv.
55. Les inscriptions hypothécaires sur les immeubles affectés aux cautionnements des conservateurs des hypothèques , et les renouvellements de ces inscriptions , doivent être faits dans une forme particulière, prescrite par une instruction de la régie du 13 avr. 1825. —V. inf. Formule v.
5e. Il y a des formalités spéciales pour l'inscription à prendre sur les actions de la banque de France. — V. ce mot , n° 3.
Le conservateur fait mention, sur son registre, du con
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tenu aux bordereaux, et remet au requérant, tant le titre ou l'ex- Dëdition du titre, que l'un des bordereaux, au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription. C. civ. 2150.
58. Si le conservateur omet de faire l'inscription sur les registres, bien qu'il ait délivré le certificat prescrit au pied des bordereaux , l'inscription est réputée n'avoir pas été faite , et l'immeuble en est affranchi entre les mains du nouveau propriétaire, quinzaine après la transcription. Mais le conservateur est responsable envers le créancier. C. civ. 2198.
Les irrégularités sur les registres ne peuvent pas non plus être combattues par la représentation du bordereau , sauf le même recours.
Pour être certains de la conformité de l'inscription sur les registres avec les bordereaux, les notaires sont dans l'usage, en retirant le bordereau du créancier, de se faire délivrer un extrait des registres en ce qui concerne la nouvelle inscription , ou mieux , un état complet des inscriptions. On connaît ainsi le rang du nouveau créancier.
59. L'inscription une fois opérée sur les registres ne peut être rectifiée, il faut en prendre une nouvelle si la première contient des irrégularités, ou est viciée par des omissions. Troplong, n" 695 bis.
60. Celui qui a requis une inscription, ses représentants ou cessionnaires par acte authentique , peuvent changer sur le registre des hypothèques le domicile par lui élu , à la charge d'en choisiret indiquer un autre dans le même arrondissement. C. civ.
Le cessionnaire sous seing privé, lors même que le transport a été enregistré et signifié, ne peut changer le domicile élu ni par suite faire l'inscription en son nom. Il est obligé de prendre l'inscription au nom du cédant, seul titulaire. Kolland de Villargues, hoc v% n*» 71. — Contra.) Grenier, n° 74.
Gi. Cette déclaration est signée en marge de l'inscription , et faute d'espace à la date courante du registre, en faisant toutefois mention des volumes et numéros.
Le déclarant est tenu de représenter le bordereau de l'inscription ^ le changement de domicile y sera mentionné^ s'il fi^it par procuration, il en remet l'expédition en forme au conservateur; si c'est en qualité d'héritier^ il laisse entre ses mains l'acte de décès du créancier inscrit , et les titres authentiques prouvant qu'il est seul et unique héritier; s'il est cessionnaire ., il déposera lexpédition de l'acte notarié portant cession et subrogation à l'hypothèque du cédant. Instr. gén. 19 vent, an II. — V. Formule iv.
#»». Les frais d'inscription sont à la charge du débiteur, s'il n'y a stipulation contraire -, l'avance en est faite par l'inscrivant, si ce n'est, quant aux hvpothcques légales, pour l'inscription
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desquelles le conservateur a son recours contre le débiteur. Les frais de la transcription sont à la charge de l'acquéreur C. civ. 2155.
§ 3. — Des Conservateurs des hypothèques.
03. Institution. 11 existe un bureau des hypothèques dans chaque chef-lieu d'arrondissement. — Le préposé prend le norn de Conservateur des hypothèques. — Il est nommé parle ministre des finances, sur la présentation du directeur général de l'enregistrement. Ordonn. 5 janv. 1821 ; instr. rég., n" 970.
Les fonctions de conservateur sont conférées aux employés de l'administration de l'enregistrement. L. 21 vent, an 7.
64. Avant d'entrer en fonctions, il doit 1" faire enregistrer sa commission au greffe du tribunal de première instance de l'arrondissement, et prêter serment devant ce trib. L. 21 vent, an 7, art. 4. —Pour Paris, V. décret, 16nov. 1859.
05. C'est le serment spécial prescrit par l'art. 6 L. 1** juitt 1791 , indépendamment du serment politique imposé par la loi du 31 août 1830. Cass. 14 déc. 1836 (Art. 660 J. Pr. ).
66. 2** Fournir deux cautionnements : l'un en irnmeubles (L. 21 vent, an 7, art. 5), l'autre en numéraire. L. 28avr. 1816, art. 96. — Le cautionnement en numéraire est réglé par l'art. ^^6 L. 28 avr. 1816. — Le cautionnement en immeubles est de 20,000 fr., pour une population, dans l'arrondissement du bureau , de 50,000 âmes et au-dessous ^ de 30.000 fr., pour 50.000 à 100,000-, de 40,000fr. , pour 100,000 à 1 50,000; de 50,000 fr. , pour 150,000 à 200.000 et au-dessus. A Paris il est de 100,000 fr. L. 21 vent, an 7, art. 11.— L'acte qui établit ce cautionnement est rédigé par acte notarié. Il est reçu par le trib. civil de la situation des biens contradictoirement avec le procureur du roi. Ib. , art. 5.
65'. Le cautionnement en immeubles ne peut être restreint, boit à un nombre d'années moindre que celui de la durée des fonctions et de dix années après, soit à la gestion d'un seul bureau expressément désigné. Circulaire, 2 déc. 1840 (Art. 1845 J. Pr.).
68. 3" Prendre lui-même inscription sur les biens qui font l'objet du cautionnement , et la renouveler pendant toute la durée de sa responsabilité. Av. cons. d'Ét. 22 janv. 1808.
69. Le conservateur n'a pas qualité : l*' pour faire des actes concernant les parents dont il est héritier présomptif , ou qui doivent lui succéder 5" — 2° pour délivrer un certificat négatif d'inscription sur lui-même. Paris, 22 janv. 1811, S. 12, 14; — 3* pour transcrire lui-même l'acte d'aliénation qu'il a consenti. Persil, art. 2196; Troplong, 4, n° 999.
Il a été jugé néanmoins qu'il peut recevoir dps inscriptions,
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Paris, 13nov. 1811, S. 12, 16j — et délivrer des certificats sur lui-même. Paris, 31 août 1837(Art. 1013 J.Pr.)-
'30. En cas d'absence ou d'empêchement du conservateur , il est suppléé par le vériiicateur ou l'inspecteur de l'enregistrement dans le département, ou , à leur défaut, par le plus ancien surnuméraire du bureau. Le conservateur demeure garant de cette gestion , sauf son recours contre ceux qui Font remplacé, L. 21 ventan 7, art. 12.
VI. Les mêmes personnes, en cas de vacance d'un bureau, remplissent provisoirement les fonctions de conservateur , sous leur responsabilité : la régie pourvoit sur-le-champ à la place vacante. 76., art. 7.
99. Nul préposé démissionnaire ne peut quitter ses fonctions avant l'installation de son successeur, à peine de répondre de tous dommages et intérêts auxquels la vacance momentanée du bureau peut donner lieu. Ib.
73. Attributions. Les conservateurs sont chargés : — 1" de l'exécution des formalités prescrites pour la conservation des hypothèques et la consolidation des mutations de propriétés immobilières; — 2" de la perception des droits établis au profit du trésor pour chacune de ces formalités. L. 21 vent, an 7, art. 3.
14. Ils doivent : 1° avoir tous leurs registres en papier tmibré, cotés et parafés à chaque page, par première et dernière, par l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi, et arrêter chaque jour ces registres. C. civ. 2201 .
15. 2° Inscrire sur un registre particulier, jour par jour et par ordre numérique , les remises qui leur sont faites d'actes de nmtalion pour être transcrits, ou de bordereaux pour être inscrits. — Les registres du conservateur doivent être arrêtés jour par jour, comme ceux des receveurs de l'enregistrement. C. civ. 2201 ,
IC. 3° Donner au requérant une reconnaissance sur papier tin>bré, qui rappelle le numéro du registre sur lequel la remise a été inscrite. — Ils ont le droit de forcer la personne qui soumet un acte de mutation ou une inscription à la formalité hypothécaire, de prendre le récépissé dont il vient d'être parlé. Dec. min. *ust. 14 vent, an 13. — Ce récépissé doit être rapporté par les par- ."ies lors du retrait des pièces. A défaut de sa représentation , le conservateur a droit d'exiger une décharire constatant le retrait des pièces : cette décharge sera donnée sur le registre de dépôt , en marge de larticle qu'elle concernera. Inst. régie 17 juin 1835 (Art. 159, J.Pr.).
ïl. 4" Transcrire les actes de nmtation, et inscrire les bordereaux sur les registres à ce destinés , à la date et dans l'ordre des remises qui leur en ont été faites. C. civ. 2200. — Sans aucun blanc ni interligne, à peine , contre le conservateur , de 1000 à 2000 fr.
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d'amende, et des dommages et intérêts des parties, payables pa? préférence à l'amende . Ib. 2203.
7H. 5" Effectuer sans retard (les jours de fêtes exceptés. — V. ce mot, n" 5) la transcription des actes de mutation, l'inscription des droits hypothécaires, la délivrance des certificats requis, sous peine des dommages-intérêts des parties ^ — procès-verbaux des refus ou retardements sont, à la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier audiencierdutrib.,soit par un autre huissier ou un notaire assisté de deux témoins. C. civ. 2199.
*0. 6° Délivrer à tous ceux qui le requièrent, copie des actes transcrits sur leurs registres, et des inscriptions existantes, ou le certificat qu'il n'en existe aucune. C. civ. 2196. V. Art. 37oOJ.Pr.
Mais ils ne peuvent donner connaissance, soit verbalement, soit par notes sur papier libre et non signées , des actes transcrits ou aes mscriptions hypothécaires existant sur leurs registres. Délib. rég. 24avr. 1827 5 Dec, min. fm. 5 juin 1827, 29 mai 1829. — Cette prescription est dans l'intérêt du fisc.
80. 1° S'abstenir de rédiger par eux ou par leurs commis les bordereaux d'inscription pour le compte des particuliers. Dec. min. fm. 11 août 1828^ Inst. rég. 22 août, n" 12o3.
81. 8° Se refuser à remplir les formalités hypothécaires , en vertu d'actes qui ne sont pas sur papier timbré, et qui n'ont pas été enregistrés en France, qu'ils aient été passés en France, dans les colonies ou en pays étranger. LL. 22 frim. an 7, art. 23, 42; 13 brum. an 7, art. 2o.
S«. 9** Constater les contraventions au timbre qu'ils reconnaissent dans les actes dont la production leur est faite. Décis. min. fm. 21 mai 1809.
83. 5aiaïres. Les salaires des conservateurs doivent leur être payés par ceux qui requièrent les formalités , indépendamment des droits de timbre et d'hypothèque. L. 21 vent, an 7, art. 15. ( — V. toutefois 5MJ). , n" 62). Ils sont réglés par un décret du 21 sept. 1810, de la manière suivante :
1° Pour l'enregistrement et la reconnaissance des dépôts d'actes de mutation pour être transcrits, ou de bordereaux pour être inscrits. 25 c.
2" Pour l'inscription de chaque droit d'iiypothèque ou de privilège , quel que soit le nombre des créanciers , si la formalité est requise par le même bordereau 1 fr.
3** Pour chaque inscription faite d'office par le conservateur, en vertu d'un acte translatif de propriété soumis à la transcription 1 fr.
4" Pour chaque déclaration, soit de changement de domicile, soit de subrogation , soit de tous les deux par le même acte 50 c.
5' Pour chaque radiation d'inscription 1 fr.
6* Pour chaque extrait d'inscription ou certificat qu'il n'en existe aucune. 1 fr.
7* Pour la transcription de cliaque acte de mutation , par rôle d'écriture du conservateur, contenant 25 lignes à la page et 18 syllabes à la ligne. 1 fr.
8° Pour chaque certificat de non-transcription d'un acte de mutation. . . 1 fr.
9' Pour des copies collatiQftn«?«s ,des actes déposée ou transcrits dans les buxoft*^"
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des hypothèques, par rôle d'écriture du conservateur, contenant 26 lignes à la page et 18 syllabes à la ligne 1 fir.
IC Pour chaque duplicata de quittance 25 c
1 r Pour la transcription de chaque procès-verbal de saisie immobilière et de la dénonciation au saisi (C. pr. GTS nouveau), par rôle d'ccritjure du conservateur, contenant 25 lignes à la page et 18 syllabes à la ligne 1 fr.
12° Pour l'acte du conservateur, constatant son refus de transcription en cas de précédente saisie (C. pr. C80 nouveau) 1 fr.
13* Pour la radiation de la saisie immobilière (C. pr. G93 nouveau) . . 1 fr.
S4. H n'est dû aux conservateurs que le salaire d'un franc par chaque extrait d'inscription hypothécaire^ compris en l'état qu'ils délivrent. Ils sont tenus de délivrer aux parties i^equérantes, sans qu'il puisse être rien exigé , tout certificat de clôture, attestant que les inscriptions délivrées sont les seules subsistantes sur les individus grevés ; le salaire d'un franc pour le certificat négatif ne leur est dû que dans le seul cas où il n'existerait aucune inscription hypothécaire sur l'individu qui en est l'objet. Av. Cons. d'Ét. 16 sept. 1811.— V. dailleurs art. 3055 J. Pr.
^5. Le salaire pour un état d'inscription concernant plusieurs personnes collectivement, doit être réglé à raison d'un franc par chaque extrait d'inscription, quel que soit le nombre des individus grevés. L. 21 vent an 7, art. 15.
S6. Le certificat constatant qu'il n'existe pas d'inscription est individuel : le salaire d'un franc est exigible, en ce qui concerne ce certificat, sur chacun des individus sur lesquels il est attesté qu'il n'existe pas d'inscription. Instruction de la régie du 31 déc. 1841 , n° 1654 (Art. 2161 J.Pr.).
SV. Un conservateur n'est pas fondé à percevoir plusieurs salaires pour l'inscription d'un bordereau contenant plusieurs créances, s'il y a unité de créancier ou de débiteur. Décis. min. fin. 4juill. 1809, S. 9,2, 397.
*8. Quand les actes sont de nature à être transcrits au bureau des hypothèques, le droit d'enregistrement est augmenté d'un et demi pour cent; mais alors la transcription ne donne plus lieu à aucun droit proportionnel. L. 28 avr. 1816, art. 54.
S9. Responsabilité. Le conservateur est responsable du préjudice résultant : — l"de l'omission sur ses registres des transcriptions d'actes de mutation, et des inscriptions requises en ses bureaux; 2** du défaut de mention, dans ses certificats, d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes , à moins , dans ce dernier cas, que l'erreur ne provienne de désignations insutlisaiites qui ne pourraient lui être imputées. C. civ. 2197.
»0. Jugé : — 1° qu'il peut être déclaré responsable de l'omission, dans un certificat, d'une inscription portant sur un débrteur, bien que cette inscription ne contienne pas exactement les prénoms du débiteur, si son identité résulte suffisamment des autres désignations. C. civ. 2197. Gass. 8 mai 1843 (Art. 2518 J. Pi.).
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• 1. 2* Que lo préjudice causé à un créancier hypothécaire par suite de la radiation d'une inscription dont le numéro a été, pai erreur, sul)stituc à un autre dans l'acte de mainlevée, peut être mis à la charge commune du notaire qui a rédigé l'acte, du conservateur qui aurait du la reconnaître à une simple lecture, et du créancier qui a négligé de vérifier l'acte. Cass. 19 avr. 1830 (Art 317 J. Pr.J— V. Cass. 19 déc.1848 (Art. 4253 J. Pr.)
tt». Le conservateur peut ne pas comprendre dans l'éiatcpi'il délivre l'inscription de ^l hypothèque Icgale survenue depuis la purge. — Peu nnporte que l'immeuhle eût été revendu avant le payement du prix par le premier acquéreur. Paris. 30 déc, i83(> ^rt. 630 J. Pr.)— V. Cass. 4avr. 1849(Art. 4433 J.Pr.)
»». Toutefois , il n'est pas juge du mérite des inscriptions existantes sur ses registres^ il doit les mentionner dans ses états tant que la radiation n'en a pas été prononcée. Paris, 21 avr. 1842 (Art. 3029 J. Pr.), — ou qu'elles ne sont pas périmées. Paris, 21 janv. 1814, S. 14, 186.
11 ne peut sur la demande de l'acquéreur, et sans que le créancier inscrit ait été mis en cause, être contraint de retrancher comme inutiles, d'un état qu'il a délivré, les inscriptions prises sur l'ancien propriétaire plusieurs années après la transcription du titre translatif de propriété, et spécialement celles sur un cohéritier devenu étranger aux biens grevés par l'effet rétroactif du partage. Paris, 21 avr. 1842.— V. Rouen, 7 janv. 1848 (An. 4165 .1. Pr.i
©4. Les conservateurs sont tenus de se conformer aux art. 2196 à 2202 C. civ., à peine d'une amende de 200 à 2,000 fr. pour la première contravention, et de destitution pour la seconde, sans préj*udice des dommages-intérêts des parties, lesquels sont payés avant l'amende. C. civ. 2202.
05. Le conservateur doit-il transmettre la sommation de produire à l'ordre au créancier qui a élu domicile dans ses bureaux? — S'il le fait, c'est un acte de pure obligeance de sa part, mais en général il n'y est pas tenu. 11 n'est pas mandataire; Taccepta- Lion tacite d'un mandat, pour être obligatoire, ne résulte que d'un fait libre et volontaire ; or, le conservateur ne peut se refuser à transcrire le bordereau d'inscription (C. civ. 219T), il ne peut pas non plus de son chef modifier les mentions qui se trouvent sur le bordereau. La réception de la copie de la sommation de produire n'emporte pas non plus une adhésion 5 il ne peut pas s'opposer, à cette signification. — C'est au créancier à veiller à ses intérêts et à s'imputer les conséquences d'une élection qu'il a faite sans s'assurer que le conservateur accepte un mandat gratuit en dehors de ses fonctions (Art. 1626 J. Pr.).
0©. En général , l'élection de domicile n'impose pas au tiers l'obligation de transmettre au créancier la notification ou somma-
IiNSCKIPTION HYPOTHÉC\ÏRE. — § 4. 535
tion de produire. Si le tiers n'a pas accepté l'élection de domicile faite chez lui, Mîiis V. Nancy, 22 déc 48o3 (3617).
»l. Toutefois cette acceptation peut résulter des circonstances abandonnées à l'appréciation des tribunaux. Cass. 9 mars 1837 (Art. 713 J. Pr.).— V. Seine, 27 déc. 1849 (Art. 4499 J. Pr.)
9». Le cautionnement des conservateurs demeure spécialement et exclusivement affecté à leur responsabilité pour les erreurs et omissions dont la loi les rend garants envers les citoyens. Cette affectation subsiste pendant toute la durée de leurs fonctions, et dix ans après. Passé ce délai, les biens servant de cautionnement sont affranchis de plein droit de tout recours pour les actions qui n'ont point été intentées dans cet intervalle. L. 21 vent, an 7, art. 8.
09. La responsabilité du conservateur cesse dix ans après l'expiration de ses fonctions. Cass. 22juill. 1816, S. 16, 297.
Mais l'action en garantie, à raison de la nullité d'une inscripiion provenant de son fait, peut être exercé dans ce délai , encore j[u'il se soit écoulé plus de dix ans depuis la date de l'inscription. Cass. 2 déc. 1816, S. 17, 317.
lOO. Les condamnations prononcées contre un conservateur peuvent être exécutées immédiatement contre la caution , sans que le créancier soit obligé d'attendre l'expiration de dix années de garantie. Paris, 22 août 1839 (Art. 1540 J. Pr.).
lOi. Les conservateurs ont leur domicile dans le bureau où ils remplissent leurs fonctions, pour les actions relatives à leur responsabilité ; toutes poursuites à cet égard peuvent y être dirigées contre eux, quand même ils seraient sortis de place, ou contre leurs ayants cause. Ih. , art. 9. — C'est une exception au principe général en matière d'exploits, — V. ce mot, n° 214 et d'ailleurs Compétence civile^ n° 33.
§ 4. — Radiation et réduction des inscriptions.
lO*. Radiation. Elle ne peut avoir lieu que du consentement des parties capables, ou en vertu d'un jugement en dernier ressort , ou passé en force de chose jugée. C. civ. 2157.
lO». La radiation volontaire a lieu en vertu d'un acte notarié.
Si la mainlevée est consentie par un mandataire, il faut un mandat spécial , ou , au moins , que le mandat exprime formellement le pouvoir de donner toutes mainlevées.
104. Une procuration sous seing privé est insuffisante -, autrement, une inscription pourrait être rayée au préjudice et contre la volonté du créancier, en vertu d'une fausse procuration. Lvon, 29 déc. 1827, D. 28, 105 -, Cass. 21 juill. 1830, D. 30, 376.*^
10» Ceux qui requièrent la radiiUi^n déposent au bureau du
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r,onservaleur rexpédition de l'acte authenliquf* portant consenlpment. C. civ. 2158 —V. liordeaux, 7 l'év. 1846 (Art. 3537 J. Fr.)
On radio l'inscription prise dans l'intéri^t d'une commune, sur la présentation de l'acte de inainlev(;e consentie par le mair<!, d'une expédition authentique de la délibération du cons<Ml nriunicipal et de l'arrêté du préfet en conseil de préfecture qui autorisent la mainlevée (Art. 211i J. Pr.). — Celle prise dans l'intérêt des départements, en vertu d'un arrêté du préfet — celle prise en vertu de l'état, en vertu d'un arrêté du préfet revêtu d'une approbation ministérielle.
106. Le conservateur ne peut être contraint à rayer une inscription d'office sur une simple mainlevée qui ne contient pas quittance du prix, ou renonciation formelle au privilège de vendeur. Dijon, 17 juin. 1839.— V. Amiens, 31 déc. 18ol (olOl).
loi. Radiation forcée. La demande en mainlevée d'inscription est formée par exploit notifié à la personne du créancier. C. civ. 2156, — ou au dernier domicile élu sur les registres, nonobstant le décès , soit du créancier , soit de celui chez lequel l'élection de domicile a été faite. Ib.
lOS. Jugé que la radiation de l'inscription d'office, prise dans l'intérêt du vendeur par le conservateur , lors de la transcription du contrat, doit être demandée contre le vendeur, et non contre le conservateur, alors même que l'acte de vente porte renonciation de la part du vendeur à son privilège. Nîmes, 27 juin 1838 (Art. 1297 J. Pr.).— V.Colmar, 3 mars 1847 (Art. 386-2 J.Pr.)
109. Cette demande est portée au tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été faite. Paris, 2 janv. 1859 (6898).
Toutefois, la demande en radiation d'une inscription prise pour sûreté d'une condamnation éventuelle ou indéterminée, sur l'exécution ou liquidation de laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont en instance, ou doivent être jugés, dans un autre tribunal, doit être portée ou renvoyée à ce tribunal. C. civ. 2159. — Il y a connexité, et il s'agit d'une sorte d'exécution du premier jugement. — V. d'ailleurs Exception , n"' 89 à 9i .
ilO. Ainsi la demande en radiation d'une inscription hypothécaire prise en vertu d'un jugement qui a ordonné la reddition d'un compte , doit être portée devant le tribunal saisi de cette instance. Rennes, 30 mai 1840 (Art. 1740 J. Pr.).
111. La convention faite par le créancier et le débiteur de porter, en cas de contestation, la demande à un tribunal qu'ils ont désigné, reçoit son exécution entre eux. C. civ. 2159.
11». Jugé que la demande en radiation est dispensée du préliminaire de conciliation. Limoges, 11 mars 1845 (Art. 3290 J. Pr. ). — V. toutefois ce mot, n° 68.
113. La radiation est prononcée , si l'inscription n'est fondée ni sur la loi , ni sur un titre régulier, ou si le titre est éteint, ou
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les droits de privilège ou d'hypothèque effacés par les \o\^ légÂe». C. civ. 2160. — V. Purge.
114. La demande en radiation est une véritable action principale, soumise aux deux degrés de juridiction. Paris, 23 mai 1817, Dev. 5, 282. — Lorsqu'un arrêt a annulé le jugement en vertu duquel avait été prise une inscription hypothécaire , la demande en radiation n'est pas réputée exécution de l'arrêt. Elle ne peut être portée de piano devant la Cour, en vertu de l'art. 472 C. pr. Même arrêt.
115. Ceux qui requièrent la radiation déposent au bureau du conservateur l'expédition du jugement. C. civ. 2158-, — ou bien un extrait signé du greffier, revêtu du sceau du tribunal , pourvu qu'il y soit exprimé que la radiation est pure et simple. Lettre du grand-juge, 13 mars 1809.
116. On ne peut contraindre le conservateur à la radiation d'une inscription en vertu d'un arrêt qui déclare seulement l'obligation éteinte, sans rien statuer sur la radiation de l'inscription. Nancy, 26 déc. 1840 (Art. 2092 J. Pr.).
iiv. Il faut que le jugement soit en dernier ressort ou passé en force de chose jugée. C. civ. 2157, — et que l'on justifie de l'accomplissement de certaines formalités d'après les distinctions suivantes :
118. Jugement par défaut contre partie. La signification préalable du jugement à la partie est nécessaire. Arg. C. pr. 147.
11». Si la signification n'a pas lieu à personne, doit-elle être faite au domicile réel de la partie; sutFit-il qu'elle soit donnée au domicile élu dans l'inscription?
En faveur de ce dernier système on dit : — Le jugement peut , aussi bien que l'assignation , être signifié au domicile élu ( — V. sup . , n" 32) ; le jugement ne termine l'instance qu'autant qu'il est signifié. — L'art. 147 C. pr. laisse entière la question de savoir si un jugement peut, ou non, être signifié à un domicile élu. Enfin, une élection volontaire de domicile, d'après l'art. 111 , C. civ., donne le droit d'y faire toutes significations-, le domicile élu est alors assimilé au domicile réel. Troplong, n*" 739. — Ainsi a été jugée suffisante la signification au domicile élu, d'un jugement qui ordonnait une radiation. Paris, 17juill. 1813, P. 11, 563. — Lorsque le domicile réel de la partie n'avait pu être découvert; que son décès avait été annoncé au domicile élu , ces circonstances étaient constatées par un procès -verbal de perquisition. Paris, 26 août 1808, P. 7, 117.
Mais on répond avec raison : — L'instance est terminée par le ugement avant la signification ; l'art. 2157 C civ. n'est plus applicable; on rentre dans les termes du droit commun, sous Tein pire de l'art. 147; — or, on a toujours entendu qu'une signification prescrite à domicile ne pouvait être remise à domicile élu. Ainût
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on a annulo la signifiration au domicile élu. — V. Exploit, n" 370 Appel, n" 332 et 338.
L'art. \\\ C. civ. n'autorise les significations au domicile élu que pour ce qui concerne l'(;xécution de l'acte. Mais, après le jugement de mainlevée, il ne s'agit j)lus de l'exéeution de l'inscription hypothécaire. Cire. min. fin. 21 juin, 5 juill. 1808: Cass. 29 août 1815, P. 13,57- Paris, 8 août 1831 , D. 31, 55^ Pau . 21 janv. 1834, Dev. 34, 5o4^ Merlin, Rép., Domicile élu, p. 201 : Grenier, Hypoth., 2, 4495 I^^^rsil, ^é^. hypolh., art. 21o7.n''9. — V. d'ailleurs Jw^emenL
1«0. 11 faut produire , même après les délais de l'opposition ou de l'appel , un certificat de l'avoué , contenant la date de la signification du jugement ( — V. sup.. n" 119); — et une atte^ta- Àon du greffier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition , ni appel. C. pr. 548. — V. Jugement par défaut.
1^1 . Le conser\rateur peut-il refuser la radiation , sur la représentation de certificats délivrés avant l'expiration des délais d'opposition ou d'appel? — V. Jugement par défaut.
l«». Comment un jugement par défaut contre partie pourrat-il être réputé avoir acquis l'autorité de la chose jugée? ■ — Quelle exécution lui donner pour rendre l'opposition non recevable , et pour faire courir les délais de l'appel ?
S'il y a eu condamnation aux dépens, les poursuites afin d'en obtenir le payement sont un des modes d'exécution du jugement. Krg. Pau, 21 janv. 1834, Dev. 34, 553.
A défaut de condamnation aux dépens, le jugement n'est à vrai »'>re exécuté que par la radiation qu'il prononce; mais, dans l'espèce, la signification à la partie dont le jugement a radié l'inscription est réputée suffisante. — V. Jugement par défaut. — Ainsi, un conservateur a été déclaré tenu d'opérer la radiation ordonnée par jugement par défaut contre partie sur un certificat de non-opposition ni appel. Paris, 26 août 1808, P. 7, 117. — Le domicile réel du créancier était d'ailleurs inconnu. Il avait été déclaré décédé au domicile élu). Ces circonstances avaient été constatées par jin procès-verbal de perquisition.
l»3. Le conservateur a qualité pour opposer la péremption d'un jugement par défaut ordonnant la radiation d'une inscription hypothécaire , s'il n'est pas justifié que le jugement ait été exécuté dans les six mois. Pau, 21 janv. 1834, Dev. 34, 553.
1«4. Mais ce jugement est réputé exécuté par la signification à la partie contre laquelle il avait été obtenu. Même arrêt. — Le demandeur avait en outre sommé le créancier de se trouver à jour et heure déterminés au bureau du conservateur pour voir opérer la radiation. — Cette sommation n'étant pas prescrite par la loi nous paraît surabondante.
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t%a. Jugement par défaut contre atouè. Il faut signifier le jugement tant à avoué qu'à partie ( — V. sup., n' 1 19), et produire les certificats dont il est parlé sup., n"* 120.
i«e. Jugement contradictoire en premier ressort. Il faut produire, même après les délais de l'appel, un certificat de l'avoué contenant la date de la signification du jugement ( — V. sup.^ n' 119), et une attestation du greffier constatant qu'il n'existe contre le jugement aucun appel.
i«v. Jugement contradictoire eii dernier resssort. 11 faut, mais il sufiit que l'on justifie de la signification de ce jugement. Arg. C. pr. 147.
itm. Arrêts par défaut contre partie. II faut justifier de la signification et de l'exécution de l'arrêt, et produire un cerlificat de non-opposition. — W.sup.^ n° 120.
i^o. Arrêt par défaut contre avoué. La radiation peut être opérée huit jours après la signification à avoué, sur la remise, tant de l'expédition de l'arrêt signifié à avoué et au domicile réel de la partie, que de l'original de la signification et du certificat du greffier constatant qu'il n'y a pas eu d'opposition.
t30. Arrêt contradictoire. Il faut, mais il suffit qu'on justifie delà signification. Arg. C. pr. 147. — V. sm/)., n" 127.
131. Un jugement exécutoire par provision ne suffit pas poui opérer la radiation. Le créancier qui, plus tard, ferait réformer le jugement, serait réduit à prendre une nouvelle inscription, il aurait perdu son rang hypothécaire. — Un tel jugement ne peut être considéré comme rendu en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée. — :V. sup.^ n° Li7. — Cependant, le ministre de la justice a décidé le contraire le 25 fruct. an 12, par le motif que le conservateur des hypothèques ne doit pas s'immiscer dans ce qui tient à l'autorité judiciaire-, que son devoir consiste uniquement à exécuter ce qui lui est prescrit, et que sa responsabilité est garantie par la décision du trih. dont il garde expédition. Dans ce système, le créancier ne pourrait empêcher la radiation qu'en obtenant des défenses sur l'appel, et en les faisant signifier au conservateur. — V. Appela n"^ 517 et suiv.
13«. Le conservateur agirait toujours prudemment en ne radiant pas de suite : il ferait bien de prévenir la partie condamnée et de lui donner le temps d'obtenir les défenses dont nous venons déparier.— V. d'ailleurs Cass. 6 déc. 1859(7177).
13». En matière d'ordre, suffit-il de justifier deTordonn. de radiation du juge-commissaire, sans produire un certificat de nonappel ? — V. jce mot, n** 561 .
134. Les inscriptions sur les immeubles affectés au cautionnement du conservateur ne peuvent être rayées que dix ans après la cessation de S'is fonctions, et en vert d'un jugement contradic-
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loirement rendu avec le procureur du roi. Inst. rf^g. 13 avr. 182L n« i\m. — \.sup., nM)9.
13.». Mais les inscriptions auxquelles sont soumises les hypothèques légales de l'état sur les biens des comptables peuvent être rayées sans jugement, faute par le trésor de fournir et déposer au greffe, dans les trois mois de la notification prescrite par l'art. 2183 C. civ., un certificat constatant la situation de ces comptables. Décr. 5 sept. 1807, art. 9.
i:ifi. Réduction des inscriptions. Les inscriptions prises poui les hypothèques judiciaires et légales peuvent être réduites lorsqu'elles sont excessives. C. civ. 2161.
13*. Sont réputées excessives les inscriptions qui frappent sur plusieurs domaines , lorsque la valeur d'un seul ou de quelquesuns d'entre eux excède de plus d'un tiers en fonds libres le montant des créances en capital et accessoires légaux. — Celles prises d'après l'évaluation faite par le créancier et qui par leur nature sont conditionnelles, éventuelles ou indéterminées. C. civ. 2162 et 2163.. — Dans ce dernier cas l'excès est arbitré par le tribunal d'après les circonstances. C. civ. 2164.
13S. On suit les règles de compétence établies dans l'art. 2159 C. civ. — V. sup.^ïi" 109.
§ 5. — État d'inscriptions.
139. Le certificat ou état d'' inscription ^ est la copie littérale des inscriptions dont la délivrance est requise.
140. Toute personne peut requérir état des inscriptions prises contre un individu. — V. swp., n° 79, pour connaître sa position, spécialement dans le but d'un prêt, d'une vente, d'un mariage.
141. Toute demande d'états d'inscriptions doit être faite par écrit en la précisant.— V. Angers, iSjanv. 18i9 (Art.4246 J. Pr.)
14*. Il n'est pas nécessaire que cette demande soit faite sur timbre. Décision du garde des sceaux etminist. fin. 6 janv. 1841 : instruction du 17, n'' 1626 (Art. 1894 J. Pr.). —lien est de même pour les demandes de certificat de non-inscription ou de copie d'actes transcrits sur le registre , ib.
143. Si l'immeuble de la personne indiquée est franc d'hypothèques , le conservateur délivre un certificat négatif d'inscriptions.
144. Si le certificat d'inscription est demandé- sur un individu, sans désignation de Mens, on délivre l'état des inscriptions qui peuvent grever tous les biens situés dans l'arrondissement du bureau, appartenant à la personne désignée. Dec. min. fin. 17 vent, an 13.— V. toutefois Cass. 7 mars 1849 (Art. 4302 J. Pr.)
145. Si ^ au contraire, la personne et le bien ont été précisés, le certificat ne doit indiquer que les inscriptions grevant le bien désigné. —Même instruction. V. Cass. 4avr. 1849 (Art. 4433 J. Pr.)
14e. Les conservateurs peuvent même délivrer des étais d'in-
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foriptions partiels^ sur la demande des parties, à partir d'une date déterminée jusqu'à une autre époque, ou jusqu'à la délivrance de l'état. Dec. min. fin. 8 mai 1822.
Dans tous les cas, en tête de l'état, on exprime la demande qui a été faite. Trouilkît, v° Êtat^ n" 4.
I4>. L'adjudication sur folle-enchère résout de plein droit h.a hypothèques inscrites, du chef du fol-enchérisseur. — Elles ne peuvent être comprises dans l'état délivré après la transcription de l'adjudication sur folle-enchère. Paris, 29 mars 1822, P. 17, 237; Trouillet, État ^ n" 6.
14». Le conservateur peut comprendre, dans l'éttil rt^quis sans termes restrictifs, des inscriptions subsistantes du chef du vendeur et des anciens propriétaires dénommés au contrat, prises avant ou après le partage de la succession de laquelle dépendait l'immeuble vendu sur l'un des héritiers dans le lot duquel cet immeuble n'est pas tombé; si le nom de cet héritier figure dans l'établissement de propriété comme ayant été partie au partage. Paris, 22 fév. 1859 (6950).
Lorsque l'acte de partage qui fait naître la fiction légale, bien qu'énoncé dans le contrat , n'a pas été représenté. Metz, 25 mars 1858.
Le conservateur est tenu de délivrer des état d'inscriptions individuels restreints, tels qu'ils sont demandés. Saint-Omer, lajanv. 1851 (4855).
140. Les inscriptions périmées ne doivent pas être comprises dans les états, à moins que les parties averties de la caducité de ces inscriptions, n'en aient expressément requis la délivrance. Dec. min. 7 sept. 1813, inst. 49. — V. Hypothèque.
150. Toutefois, si l'État est requis après transcription d'une vente sur expropriation , le conservateur délivrera les inscriptions, même ayant atteint dix ans de date, depuis l'adjudication, lorsque ce délai n'est pas expiré au moment de cette transcription. Ce conservateur ne doit pas préjuger la question de savoir si le renouvellement des inscriptions est nécessaire , après expropriation. Trouillet, iô., n° 12.
§ 6. — Droits d'hypothèque et de timbre des inscriptions.
151. Droits d'hrjpothèque. I.o droit d'inscription est de 1 pour mille du capital des créances hypothécaires. — Il est passible du décime par franc. L. 6 prair. an 7, art. 1 . — La perception suit les sommes de 20 fr. en 20 fr. , inclusivement et sans fractions. L.28 avril 18 16, art. 60.
1»*5. Le droit n'est point dû sur les arrérages à échoir, — mais seulement sur les arrérages échus liquidés par le borde-
542 I.NSCHII'TION nypoTHÉCAïKR. — S 6.
reau : ils sont considôrôs comme un accroissement do crëance.
Lorsque le bordereau d'inscription prise plus de deui ans après la date du titre fait mention de deux anné(is d'intérêts, sans indiquer si elles sont échues ou à échoir , elles sont considérées comme échues poui- la perception du droit. Dec. min. fin. 10 sept. 1823; Inst. Hég. 8 sept. 1824 , n' 1146.
1»3. 11 est dû un nouveau droit proportionnel : V sur les inscriptions de renouvellement, prises même dans le délai de dix ans. Dec. min. fin. 29 juill. 1806; Inst. Rég., n° 316. — Mais il en est autrement s'il s'agit seulement de réparer des erreurs ou omissions dans des inscriptions récemment prises ou dans des renouvellements dont l'inscription originaire n'est pas encore expirée.— Dec. min. fin. 15 mai 1816; Solut. Kég. 4 juin 1812, 24fév. 1819.
2*" Sur les inscriptions supplétives qui, relatives aux mêmes créances, frappent néanmoins sur d'autres immeubles que ceux désignés dans les premières inscriptions , quoique non périmées , et môme lorsqu'il s'agit d'une inscription formée sur les immeubles d'une caution solidaire. Dec. min. fin. 29 juill. 1806; 28déc. 1813. —V. toutefois m/*., n" 155.
154. II n'est payé qu'un seul droit d'inscription pour chaque créance, quel que soit d'ailleurs le nombre de créanciers requérants et celui des débiteurs grevés. L. 21 vent, an 7.
Mais il faut une inscription particulière pour chaque créancier ou pour chaque débiteur , dès qu'il n'existe point d'unité de créance, ni d'obligation solidaire. Lettre min. fin. 16 floréal an 7.
I,"»». S'il y a lieu à inscription d'une même créance dans plu^ sieurs bureaux, le droit est acquitté en totalité dans le premier bureau ; il n'est payé , pour chacune des autres inscriptions , que le simple salaire du préposé, sur la représentation de la quittance constatant le payement entier du droit, hors de la première inscription. — Le préposé a droit à 2ocent. pour chaque duplicata de la quittance, outre le papier timbré. L. 21 vent, an 7; Inst. génér., n° 494.
15«. Sont soumises au droit fixe de 1 fr. les inscriptions prises : 1" par les hospices de Paris, pour transporter sur les biens ruraux qui leur appartiennent celles qui grèvent des maisons qu'ils possèdent dans cette ville. Décr. 27 fév. 1811 ; — 2" par les entrepreneurs de dessèchement de marais et autres travaux pu- Mies, pour la conservation des indemnités dues par les propriétaires riverains. Dec. min. fin. 19 déc. 1809; Inst. Rég. 12 fév. 1810, n° 464.
loV. Peuvent être faites sans avance des droits : iMes inscriptions des créances appartenant à l'État. L. 21 vent, an 7, art. 23; — 2" celles appelées indéfinies , et qui ont pour objet la conservation d'un simple droit d'h'^.oothèque éventuel , sans créance exis-
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tante. L. 6 iness. an 7, art. i ^ — 3" celles égakMueiit indéfinies sur les comptables publics qui fournissent un cautionnement en immeubles. 76., art. 4; — 4° celles de toutes les autres hypothèques légales ] — 5" celles prises par les procureurs du roi sur la cautionnement fourni par les envoyés en possession des biens d'un absent pour sûreté de leur gestion en cas de retour de l'absent. Solut. Uég. 31 janv. 1823.
Si le droit éventuel qui a donné lieu à l'inscription indéfinie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est du sur le capital de la créance. L. 6 mess, an 7, art. 2.
loS. Toutes les fois que l'inscription a lieu sans avance dil droit et des salaires, le préposé est tenu : 1° d'énoncer, tant sut les registres que sur le bordereau à remettre au requérant, que les droits et salaires sont dus^ — 2° d'en poursuivre le recouvrement sur les débiteurs, dans les vingt jours ï\\)vè^ la dste de l'inscription. — Ces poursuites s'exercent suivant Ws formes établies pour le recouvrement des droits (Yenreçjislrement. L. 21 vent, an 7 , art. 24. — V. ce mot.
15». Sont dispensées de tout droit d'hypothèque : V les inscriptions faites d'office par les conservateurs lors de la transcription des contrats de vente. Inst. Réir. 6 déc. 1808, n" 37 i; Dec. min. fin. 31 judl. 1808^ — 2" celles prii^es en vertu de l'art. 500 (]. comm., sur les biens du failli. Inst. Rég. G déc. 1808 , n° 409.
160. Le droit sur la transcription des actes emportant mutation de propriété immobilière avait été fixé à 1 et demi pour cent du pri% intégral. L. 21 vent, an 7, art. 25.
Dans le cas où le même^acte donnait lieu à transcription dans plusieurs bureaux, le droit était acquitté suivant l'art. 22. L. 21 vent, an 7. — V. sup.^ no 155.
Mais ce droit, depuis l'art. 54, L. 28 avr. 1816, est perçu avec celui d'enregistrement parle même préposé. Même loi.
Le droit de transcription n'est plus qu'un droit fixe de 1 fr. , outre le salaire du conservateur, lorsque le droit de transcription a été perçu à l'enregistrement.
lei. Le double droit encouru pour défaut d'enregistrement dans les trois mois de leur date des actes sous seings privés, trans 'atifs de propriété, porte non-seulement sur l'enregistrement, \Ji'à'\s encore sur la transcription. L. 22 frim. an 7, art. 22 et 38; 28avrdl81(î, art. 52.
16*. Hors les cas d'exception prononcés par les lois des 21 vent, et 11 brum. an 7, les droits et salaires dus pour les formalités hypothécaires, sont payés d'avance par les requérants.
Les préposés en expédient quittance au pied des actes et certificats par eux remis et délivrés; chaque homme y est mentionnée séparément et en toutes lettres.
1 «:i. Les étais , extraits , ou certificats fournis par le conserva-
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leur, sont considérés comme des quittances de dioits et de salaire, et en conséquence dispensés de l'enregistrement. Décis. minist. 21 mai 1809^ S. 10,2. 331.
lOJ. Timbre. 11 est dû en outre ; VIq droit de timbre de ia partie du registre employée pour l'enregistrement de l'inscription •, — 2° G cent, pour droit de timbre de la partie du registre employée pour l'enregistrement du dépôt des pièces j 3"* le salaire du conservateur. — V. swp., n° 83.
§ 7. — Formules.
FORMULE I. i>
Inscription d'hypothèque conventionnelle.
Bordereau de créance à inscrire au l^ureau des hypothèques de
Au profit de M. (nom, prénoms , profession , domicile. )
Pour lequel domicile est élu à. .rue. .' lieu de l'arrondissement du bureau. )
Contre M. (nom., prénoms., profession, domicile.) ^
Pour sûreté, 1" de la somme de exigible le , ci. . .
2" Et de deux années d'intérêts à écheoir et de l'année courante, ci. Mémoire.
Résullant d'un contrat passé devant M' , notaire à ,
Sur rnio maison située a , appartenant au sieur
Pour réquisition ,
{Signature du requérant.) Dans le cas où la femme du débiteur a consenti subrogation dans l'effet de son hypothèque , on met :
Et en outre, le conservateur des hypothèques est requis de faire mention sur ses registres de la subrogation consentie suivant l'obligation sus-énoncée, par la dame au profit du sieur , jusqu'à concurrence du montant en
principal et intérêts , de la créance, et par priorité et préférence à elle, et à tous autres créanciers , dans l'elfet entier de son hypothèque légale contre son mari , résultant soit de son contrat de mariage , soit de tous autres titres.
Nota. Le bordereau de renouvellement d'inscription se fait dans la même forme; seulement on met en tête : Bordereau de renouvellement d'une inscription prise au bureau des hypothèques de le vol. n* au profit de, etc.
Inscription en vertu d'un jugement de condamnation.
Bordereau de créance à inscrire , etc.
Au profit de M. , pour lequel domicile est élu ; contre M.
Pour sûreté, 1° de la somme de montant en principal des condamnations prononcées au profit de M. , contre ledit sieur par le jugement ciaprès daté, exigible le ci. .
2° Des intérêts de cette somme , à raison de 5 p. ] 00 par an (ou bien à raison de 6 p. lOO par an , attendu la nature commerciale de ladite créance), à compter du , jour de la demande, ci. . . Mémoire.
3° De la somme de montant des frais liquidés par le jugement ci. . .
4" Des frais et mise à exécution, évalués à ci. . .
Le tout résultant d'un jugement rendu conlradictoircment (ou par défaut) par le tribunal de séant à , le , enregistré ( — V. toutefois
sup., n° 27.)
Sur tous les biens présents et à venir du sieur , et situés dans l'étendue
du bureau des hypothèques de l'arrondissement de
Pour réquisition,
{Signature.)
FORMULE ni.
Inscription d'hypothèque légale.
Bordereau do créance à inscrire , etc. profit de daifie , épouM de
M. , pour laquelle domicile est élu^ etc. ; contre ledit sieur , son
mari , en vertu du contrat de mariage desdits sieur et dame , passé deyant
M* et son collègue , notaires à , établissant Pour sûreté, 1" , etc * ci. . .
Total des créances déterminées et des créances éventuelles, ci. . . Sur tous les biens présents et à venir de M. , situés dans l'étendue du bu-
reau des hypothèques de ; pour réquisition.
{Signalure.)
Nota. Si l'hypothèque est limitée à tel immeuble, on met : Sur (désignation) Si l'inscription est prise au profit d'un mineur ou d'un interdit y on met : Au profit de M. mineur [ou interdit), sous la tutelle (légale, ou énoncer le
procès-verbal de nomination de tuteur y si la tutelle est dative) de , et pour lequel domicile est élu à* ; contre E. , tuteur dudit sieur ; pour sûreté (le la gestion et administration que le sieur a des biens de ; ensemble
(lu payement des sommes et créances dont, par suite de cette gestion, il se trouvera reliquataire ou débiteur envers ledit sieur j le tout actuellement
indéterminé.
Bordereau de renouvellement au profit d'un cessionnaire.
Bordereau de renouvellement d'une inscription prise au bureau des hypothèques de le vol. n*
Au profit de M. (nom, etc. de l'ancien créancier.)
Et, encore, au profit de M. {nom^ etc. du cessionnaire)^ cessionnaire de
la créance ci-après énoncée.
Pour sûreté, t° etc.
Résultant, 1° d'une obligation {copier l'inscription primitive).
Et 2* d'un acte de transport passé devant M* , etc. {énoncer).
Sur une maison, ou autres biens (copier la désignation de l'inscription primitive). Pour réquisition
(Signature»)
Inscription sur les immeubles affectés au cautionnement du conservateur
des hypothèques.
A la diligence du sieur , conservateur des hypothèques dans l'arrondis-
sement du tribunal de , département de , et au profit de
toutes personnes qui, pour cause d'erreurs ou omissions, dont la loi rend ledit conservateur responsable , auront à exercer une action en garantie sur les biens affectés à son cautionnement , et ci-après désignés , savoir : etc.
INSCRIPTION d'office. — V. Inscription hypothécaire.
INSERTION. — Il y a lieu à insertion aux journaux judiciaires dans plusieurs cas. — V. Cession de biens. Colonies, envoi en i)ossession^ Expropriation, Faillite, Purge, Saisie, Séparation de biens , Surenchère ^ ventes. — En cas de condamnation. — Y. Aix. éfév. 1857(6434). — Pour la désignation des jour- [laux. — V. Compétence administrative, 49.
Les actes passés par un commerçant dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la fiillite étant présumés frauduleux, il est d'usage de faire insérer dans les journaux, pour la sûreté des acquéreurs, les actes contenant vente de fonds de commerce, afin que ceux qui auraient des droits à faire valoir contre le veadcur puissent former leur opposition dans les dix jours.
«. On justihe de l'insertion par la feuille du journal contenant l'extrait, avec la signatui*> ^d'imprimeur, légalisée parlemaiii To»F MT. 35
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(C. pr. 696, 698, 962)^ — ou par radjoint en remplacement du maire. La délégation ou l'empêchement du maire se présume du moment que l'adjoint agit pour lui. Bastia, 16 nov. 1822, S. 23. 41. — V. Saisie immobilière^
fen cas de renvoi d'une vente d'immeubles de mineurs devant un notaire, les insertions dans les journaux constituent des actes de postulation du ministère exclusif des avoués. — V. Licitation , 24.
3. II existe tin tableau dans l'auditoire des tribunaux pour certaines insertions.- — V. Cession de biens, Interdiction, Mariage (dépôt des extraits des contrats de)-, Purge, Saisie^ Séparation de biens, Vente.
4. Timbre et enregistrement. Les extraits des demandes en séparation de biens, des jugements de séparation, soit de corps, soit de biens, des jugements d'interdiction ou de nomination de conseils peuvent être écrits sur papier au timbre de 35 cent. — ils doivent être enregistrés avant leur remise.
Ceux de contrats de mariage de commerçants doivent être sur papier de 1 fr. 25 cent.
o. La remise et la publication de ces divers extraits est suffisamment constatée par un certificat du greffier ou du secrétaire de la chambre des notaires et des avoués , sur papier au timbre de 35 cent. Ce certificat est soumis à l'enregistrement. Dec. min. fin. 19 oct. 1828 , et 12 juin 1829-, Cire. min. just. 2 mars 1829 ; î\ég. 18 déc. 1828, 26 sept. 1829.
s. Les insertions au tableau de l'auditoire des tribunaux sont constatées par un acte de dépôt qui est assujetti au droit d'enregistrement de 3 fr. , et au droit de greffe de rédaction de 1 fr. 25 cent. Déc. min. fin. et garde des sceaux.
L'acte constatant l'insertion au tableau des séances de la mairie est exempt d'enregistrement. L. 15 mai 1818, art. 78, 80.
9. L'exemplaire du numéro du journal judiciaire , dans lequel est insérée l'annonce légale , est soumis à la formalité de l'enregistrement, lorsque l'on veut annexer cet extrait à un autre acte. — Mais il n'y a pas de délai pour remplir cette formalité ; il suffit que l'enregistrement précède la date de l'acte auquel est annexé
l'exemplaire du journal. — N'est plus soumis au timbre.
8. Le certificat de l'imprimeur apposé au bas de la feuille du journal est sujet au droit fixe de 1 fr. L. 22 frim. an 7, art. 68,
INSERTIONS EXTRAORDmAiRES. — Les exemplaires des journaux contenant les annonces extraordinaires autorisées par l'art. 697 doivent-ils être signés par les imprimeurs, et les signatures de ces derniers doivent- elles être légalisées, à peine de nullité? — Si l'affirmative résulte du texte de la loi (Art. 698 et 715), c'est par suite d'une erreur de rédaction (Art. 2934 J. Pr.^
INSTRUCTION
INSINUATION. —V. Transcription.
INSOLVABILITÉ. — V. Déconfiture, Faillite.
1. L'insolvabilité produit différents effets entre cohéritiers. C. civ. 876, 885 et88{); — entre codébiteurs solidaires. 12145 — dans le cas de délégation. 1276 j — de cautionnement. 2020 j — de restitution de dot. 1573.
«. L'insolvabilité notoire rend incapable de se rendre adjudicataire. — V. Saisie immohilicre , n"' 495 et suiv.
— V. d'ailleurs Aliment^ 11; Avoué, 174, 2(i8 ^ Caisse, 34; Conseil de famille, 35 ; Contrainte par corps , 78 -, Déconfiture , Dépens, 231 ; Discussion , 21, 25; Division; Effet de commerce, 134; Enregistrement , 83; Faillite, Responsabilité.
Ii\STALLATIO;\. C'est l'acte par lequel un ma^i^istrat , un otîi cier est mis en possession publique de la place qu'il doit occuper, c'est un simple acte de cérémonial. La réception précède l'instal lation et consiste dans la prestation du serment ; elle constitue l'acceptation légale des fonctions. — V. Juge, Ministère public, Offi,ce, Prud'homme, Serment,
INSTANCE. Se dit d'une demande formée judiciairement (Stare injudicio, ester en jugement). Première instance , est la poursuite d'une action devant le premier juge. — V. Action, 116; Appel, 49; Aveu, 28; Cassation, 6, 54; Commune, 34; Compétence, 57; Conciliation, 1, 10; Conseil judiciaire , 37; Copie de pièces, 25; Désistement; Distribution, 164; Enregistrement , 197; Ordre, Péremption, Référé , Reprise d'instance. Tribunal de première instance.
1. D'après la nouvelle loi, la saisie immobilière semble ne plus être une instance proprement dite, puisque le jugement qui donne acte de la publication ou de l'adjudication n'est qu'un simple procès-verbal.— V. toutefois C. pr. 675-6" ; 5aisie immobilière, 16,
INSTITUTEUR. — V. Compétence (administrative), ^\0', Congé, 16; Légalisation, 15.
INSTRUCTION. Procédure destinée à mettre une affaire en état d'être jugée. — V. Action, 124.
1, Le mode d'instruction varie selon la nature des afllaires. — V. Matière sommaire et d'ailleurs Action posscssoire, 278; Appel, Arbitrage, Audience, 26; Avocat, 233; Avoué, 37 ; Ca» sation, Colonies, 152; Comparution, Compulsoire, 25; Conseu de famille. 5i; Conseil judiciaire, 9; Cour roj/a/e, 25; Délibéré, Désaveu, n° d; Discipliné, n*'' 4t6, 477; Domma;;ss-intércrs , 135, 140, Ml ; £;f[et rétroactif, %^,o3; Enquête'^ Exception, t2l; Exécution, \\\',,Êxpertise , Expropriation , Faux, Inter-
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rogatoire sur faits et articles^ Matière sommaire^ Ministère public, Vérification d'écriture.
INSTRUCTION PAR ÉCRIT (4). — Instruction faite à l'aide de requêtes et de production de pièces , et suivie d'un rapport.
Table sommaire.
Acte d'avoué
Amende, 37.
Appel, 41 et s.
Appointement , 1.
Audience , 5, 54 et s., 58.
Avocat, 62.
Avoué , 1 1 , 1 8, 23, 33, 36, 44 et s. , 59.
— ancien, 23.
Certificat , 4 1 , 43.
Communication, 19, 22 et s., 34.
Conclusions, 32, 54.
Contredit, 26.
Côte, 16.
Décharge , 56, 59.
Défense , 21, 24- —réplique, 28.
Délai, 12,19,21,24,26,27, 34,46.
— prorogation, 31.
Délibéré, 1,8.
Déplacement, 36.
Disposition d'office, 4.
Dommages-intérêts , 40 et s., 56.
Émargement, 59.
État des pièces, 12, 21.
Forclusion , 30.
Greffe, 35, 50, 56. — greffier, 46.
Interdiction , 42.
Intérêt identique , 23 et s.
Jugement, 30. — par défaut, 6.— levée, 8. — signification, 8 et s.
Matière commerciale , 3. — sommaire ,
Mémoire, 44.
Mention, 14.
Ministère public, 44, 51, 54.
Motifs, 7, 32.
Note, 52.
Nullité, 5, 54.
Opposition , 30, 45.
Prescription , 56.
Président, 44, 52.
Production, 15, 21.— nouvelle, 32.
Rapporteur, 7, 38, 46 et s. — remplacement, 49.
Récépissé, 36.
Registre, 35, 48.
Requête, 12. — additionnelle, 20. — grossoyée, 13. — signification, 17.
Réquisition, 47.
Restitution (pièces), 40 et s., 57.
Rôle, 14, 15.
Signification, 12, 17, 49.
Soustraction, 37.
Taxe, 14, 20.
Tribunal, 58.
Vacation, 22.
DIVlSïOIV.
S i . — Quand et comment V instruction par écrit est ordonnée. § 2. — Signification des moyens et communication des pièces, § 3. — Restitution des pièces communiquées. § 4. — Rapport^ jugement^ retrait des pièces. ^5. — Formules.
§ 1. — Quand et comment l'instruction par écrit est ordonnée.
1 . L'instruction par écrit , qu'il ne ^faut pas confondre avec le délibéré ( — V. ce mot), était connue dans l'ancien droit, où elle était fort en usage , sous le nom d' appointement. Dans la pratique, on distinguait l'appointement à mettre de l'appointement en droit.
(t) Cet article, lors des deux premières éditions, a ^é confié à M. Billequiiij avocat à la cour royale de Paris,
INSTUUCTION PAR ÉCRIT. — S *• ^^^
Ces deux espèces d'appointements formaient, suivant M. Boncenne (2, 320), comme deux degrés d'instruction par écrit. Dans l'un , les délais, les écritures et les épices étaient noindres. Il n'y avait pas d'autre différence.
On connaissait encore l'appointement à fournir débats , fappointement de conclusions^ l'appointement sommaire , etc. — Ces distinctions n'ont plus aujourd'hui qu'un intérêt historique. 11 suffit de savoir que , dans l'ancienne procédure , certains ap pointements ne pouvaient être ordonnés qu'en 1'" inst. ou sur des q uestions qui n'avaient pas subi le premier degré de juridiction, et qu 'il y en avait d'autres qui ne pouvaient être ordonnés qu'en appel. — V. Bayard et Camus, v" Appointements^ 212, n°2 5 Jousse, Ord. civ. 1,245.
Le Code n'a admis qu'un seul mode d'instruction par écrit , et a supprimé la vieille dénomination d'appointement.
». Il y a lieu à instruction par écrit lorsqu'une affaire est trop compliquée pour être jugée sur plaidoirie ou délibéré. C. pr. 95. — La prohibition d'instruire par écrit dans les affaires sommaires , faite par l'ordonn. de 1667, tit. 17, art. 10, a été implicitement maintenue par le Code : la maVche tracée pour les affaires sommaires par l'art. 405 C. pr. est incompatible avec cette procédure. Pigeau, 1, 384^ Boncenne , 2. 326; Berriat, 271, 6'édit.5 Demiau. 89; — V. Appela n° 494; Matière sommaire^ et toutefois Délibéré, n'' 9.
3. L'instruction par écrit est-elle permise en matière comrï>«rciale ? — Le doute vient de ce que les affaires commerciales sont considérées comme matière sommaire ; — mais elles peuvent présenter une complication de faits qui rendent nécessaire ce mode d'instruction, Favard, 5, p. 117, n° 4-, Chauveau sur Carré, n" 1488. — Contra^ Locré, 2, 101. — Spécialement dans le cas où la Cour royale évoque le fond.
4. Du reste, ce mode d'instruction peut être prescrit, soit sur ia demande de l'une des parties , soit d'office par les juges qui Bont libres de l'admettre ou de le rejeter, selon qu'ils se trouvent ou non assez éclairés. — V. Interrogatoire.
5. Il faut qu'il soit ordonné par un jugement rendu à la pluralité des voix (C. pr. 95) , et prononcé à l'audience (t6.), à peine de nullité. Ordonn. 1667, tit. 11 , art. 9; Carré, n" 447.
e. Ce jugement peut êt/e contradictoire : — ou même par défaut. ^Contra, Pigeau, 1 , 384, u^'^.—y.' Délibéré, nMl.
Ainsi, après le défaut profit joint (C. pr. 153 ) , le trib. peut, malgré l'absence de la partie qui n'a pas constitué avoué , ordonner une instruction par écrit nécessaire à la manifestation de la vérité. Autrement , la non-comparution d'une partie serait une entrave pour la justice ; ce qui ne doit pas être.
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f. Le jugement est motivé (C. pr. 141 ^ Demiau, 89), et vlésigne le juge au rapport duquel la seuteiice sera rendufi. C. pr. 95.
8. Il doit être levé et signifié pour faire courir les délais (C. pr. 96, 147), à la différence du jugement qui ordonne un délibéré. — V. ce mot, n'' 22.
». La signification est faite par la partie la plus diligente ^ dans Tusage, c'est le demandeur qui prend l'initiative. Carré, n" 4o0 : Demiau , 90 et 92 ; Delaporte , i , 1 i 1 .
10. Lorsqu'une instruction par écrit a été ordonnée par un jugement rendu en l'absence de l'une des parties, et après un premier jugement par défaut, profit joint, la signification doit être faite au défaillant : rien n'empêche ce dernier de figurer dans cette nouvelle procédure, et conséquemment il faut qu'on l'informe de ce qui se passe, afin qu'il soit en demeure de produire et de se défendre. Carré , n" 452.
11. Dans ce cas, la signification doit nécessairement être faite à personne ou domicile^ — autrement, elle est notifiée seulement à l'avoué de l'adversaire. Carré , n° 451 .
§ 2. — Signification des moyens et communication des pièces.
l«. Dans la quinzaine de la signification du jugement, le demandeur doit faire signifier à avoué la requête contenant ses moyens , avec un état des pièces dont il entend se prévaloir, le tout par un même acte. C. pr. 96. — Cette requête exige beaucoup de soin -, les juges doivent y trouver les éclaircissements qu'ils ont désespéré d'obtenir en laissant plaider. Boncenne, 2, 328.
13. L'original de cette requête peut être grossoyé. — V. ce mot.
14. L'émolument en est fixé à raison du nombre de rôles qu'elle contient et qui doit être énoncé au bas de l'original et de la copie, à peine de rejet de la taxe. Tar., 73, 74 5 C. pr. 104. — Le tarif n'a pas dit quel serait l'émolument de la copie -, mais il doit être fixé au quart de l'original suivant l'usage. Arg. Tar., 75 in fine; Chauveau , Tarif, 1 , 178, n*' 24.
15. Le demandeur est, en outre, tenu, dans les vingt-quatre heures de la signification de sa requête , de déposer ses pièces au greffe, et de faire signifier un acte d'avoué à avoué, contenant déclaration de la production faite , et indiquant le nombre de rôles de la requête. C. pr. 96, 104; Tar., 70, 91.
IG. 11 est d'usage de coter les pièces produites , et de leur donner un numéro d'ordre. Jousse, art. 33, tit. 11, Ordonn. 1667; Carré, nM54.
19'. S'il y a des défaillants, la requête et l'acte de produit doivent être notifiés à personne ou domicile : ils peuvent constituer
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avoué et contredire tant que les délais ne sont pas expirés. Carré, n" 452. — D'après le même auteur, les deux sigqiifications leur sont faites par actes séparés, comme aux parties présentes dans l'instance ; car l'art. 96 exige qu'il y ait un intervalle de vingtquatre heures entre la première et la seconde. — Conlrà, Demiau, 91.
1». M. Demiau pense que, si le défaillant constitue avoué dam. lo cours de l'instruction, il est nécessaire de prendre un jugement do pure forme, qui dçclare que l'instruction sera continuée Avec lui. Mais cette opinion ne s'appuie sur aucun texte; le jugement qui ordonne l'instruction par écrit devant être signifié au défaillant ( — V. sup., n" 10), il se trouve suiiisamment averti de produire et de déclarer qu'il a constitué avoué; le demandeur peut procéder contre lui sans que le tribunal l'ordonne. Carré. 11" 453.
lO. Le défendeur a, pour prendre communication des pièces invoquées contre lui , un délai de quinzaine , à partir de la production faite par le demandeur, ou plutôt à partir de la signification de l'acte de produit. C. pr. 97.
Toutefois, le juge peut, selon l'importance de l'affaire et le nombre des pièces , proroger les délais accordés à l'avoué du défendeur. Bordeaux, 15 juin 1833, D. 34, 48.
%o. Si le demandeur a omis quelques moyens dans la requête, il peut en signifier une seconde additionnelle ; mais les frais qu'elle occasionne doivent être rejetés de la taxe. Arg. C. pr. 105 ; Carré, n" 455.
!•!. Le défendeur doit : 1° dans le même délai, faire signifier sa requête en réponse, avec état au bas des pièces à l'appui. C. pr. 97 ; — 2*" Dans les vingt-quatre heures de cette signification , rétablir la production par lui prise en communication, faire la sienne et en signifier l'acte. C. pr. 97, § 1 .
»*. Le tarif alloue à l'avoué du défendeur une vacation pouç prendre communication des pièces produites et les rétablie ( Art. 91 ) ; mais il ne dit pas si cet avoué a droit à une vacation pour faire sa production , et l'avoué du demandeuc à une vacation semblable pour prendre communication. C'est une lacune; dans l'usage, cette double vacation est toujours accordée. Chauveau, Tarif, 1, 181, n" 36; Boucher d'Argis, 197, n° 9.
«3. Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs ayant le même intérêt', quoique représentés par des avoués différents , il ne doit y avoir qu'une seule communication et qu'un seul délai pour tous. Arg. C. pr. 97. — La communication, dans ce cas , doit être donnée à Tavoué le plus ancien. Arg. C. pr. 529 et 536; Carré, n°457; Pigeau , i, 403 ; Boncenne , 2, 329, note 1 ; — Boucher d'Argis, i97,n"6
94. Si les défendeurs ont tout à la fois et des intérêts et des
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avoués différents , chacun d'eux , à commencer par le plus diligent jouit d'un délai de quinzaine pour prendre communication , fournir sa réponse et produire. C. pr. 97 ; Pigeau , 1 , 404-.
*5. Dans ce cas, ce n'est pas seulement de la production du demandeur que chacun des défendeurs peut obtenir communication, mais de toutes les productions faites par des parties ayant un intérêt opposé au sien , et à cet etfet il jouit des mêmes délais que le demandeur. Lepage, 129 et 130-, Carré, n** 459.
«6. Si le demandeur ne produit pas dans les délais, le défendeur doit faire sa production (C. pr. 98, lOi ); et, dans ce cas , mais dans ce cas seulement , la loi accorde au demandeur un délai de huitaine pour prendre communication et pour contredire. C. pr. 98.
«1. S'il y a plusieurs productions successives de la part des défendeurs, le délai de huitaine ne commence à courir qu'après la production du dernier d'entre eux. Carré, n° 464^ Demiau, 93; Pigeau, 1, 84; Dalloz, 9, 526, n°28.
«8. Comme le demandeur pourrait avoir laissé écouler le premier délai sans produire , à dessein et de mauvaise foi , afin de se prévaloir, dans sa réponse, de pièces inconnues à son adversaire et de faits faux, le défendeur a le droit de répliquer, s'il le juge convenable , pourvu que ce soit à ses frais et sans nouveau délai. Rennes , 6 mail 81 3 , P. H , 349 ; Carré , n° 463 ; Demiau , 93 ; Delaporte, i, 116.
«». Le défendeur, au li-eu de produire à l'expiration des délais accordés au demandeur, est-il recevable à appeler le demandeur à l'audience pour faire rejeter sa demande faute de justification? — Non. Le principe que le défendeur doit être renvoyé de la demande faute par le demandeur de l'avoir justifiée, ne s'applique pas au cas où l'instance a été liée entre les parties. — D'ailleurs, la loi, en accordant au demandeur un délai pour produire après le défendeur, a eu l'intention d'obliger celui-ci à faire sa production. Carré, n*^ 462, — Contra , Demiau, 93.
30. Faute par l'une ou l'autre des parties de produire ou de 'défendre dans les délais , il est procédé au jugement sur la production de l'adversaire (C. pr. art. 98, 99, 100), sans que ce jugement soit susceptible d'opposition (C. pr. 113): c'est ce qu'on appelle être forclos. Carré, n** 482; Boncenne, 2, 332; Lepage, 129; Favard, 3, 89; Delaport«, 1, 123.
31. Cependant, la partie forclose peut toujours prendre communication et produire, tant que l'adversaire n'a pas requis, comme il en a le droit, que le rapport fut fait et le jugement rendu sur les seules pièces produites. Pothier, Procédure, ch. 3 ; Jousse, tit. 11, art. 20, Ordonn. 166T -, Boncenne, 2, 333 et 272; Carré, n'' 461; Demiau, 92.
Du reste, les délais ne sont^pas comminatoires^ et les juges ne
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peuvent les proroger. Arg. C. pr. 98^ 99, 100, 1029; Boncenne . 335 5 Carré, n° 460; Praticien franc. ^ 1, 363. -—Contra, Demiau,92; Favard,n°4-, Hautefeuille, 94.
3%. Les parties sont autorisées à produire de nouvelles pièces au besoin ; dans ce cas , il faut en signifier un état détaillé qui peut être motivé et contenir de nouvelles conclusions. C. pr. 102-, Carré, n°4(35 ; Dalloz, 9, 526, n' 29; Pigeau, 1, 385; Demiau, 93 et 94; Delaporte, 1, H5 : Boncenne , 2, 336.
Cette signification est valable tant que le rapport n'est pas commencé , quoique les pièces aient déjà été remises au rapporteur. Caen,l"fév. 1824, P. 18,414.
39. L'émolument de l'avoué pour la nouvelle production et la signification de l'acte de produit est fixé par les art. 90 et 71 Tar. ; si d'autres écritures avaient çu lieu , elles seraient rejetées de la taxe. C. pr. 102 et 105; Chauveau , Tarif, 1 , 182, hM4.
34. Dans la huitaine de la signification de l'acte de production nouvelle, l'autre partie doit en prendre communication et fournir sa réponse qui ne peut excéder six rôles. C. pr. 103; Tar., 73 et 90.
3o. C'est au greffe qu'ont lieu toutes les productions ; il y est tenu un registre sur lequel elles sont portées suivant leur ordre de date ; ce registre , divisé en colonnes, contient la date de la production, les noms des parties , de leurs avoués , et du rapporteur : il est laissé une colonne en blanc. C. pr. 108.
se. Les communications sont prises au greffe sur les récépissés des avoués (C. pr. 106) ; ce qui suppose communication avec déplacement.
Mais, lorsqu'une pièce importante est produite, et qu'il n'en existe pas minute, la communication se réduit à une simple exhibition , à moins que celui auquel elle appartient ne consente au déplacement. Boncenne , 2, 338. — V. Exception^ n° 296.
37. Une fois produites, les pièces deviennent communes à toutes les parties, et ne peuvent être retirées que de leur unanime consentement. Carré, n* 470; Boncenne, 2, 339. — Toute partie, coupable de soustraction d'une pièce par elle produite, est passible d'amende. — V. Abus de confiance, n° 10.
35. La communication ne peut plus être permise quand les pièces ont été remises au rapporteur (Arg. C. pr. 106), qui n'a pas le droit de s'en dessaisir sans le consentement de la partie adverse. Dalloz, 9, 526, n° 31 ; Carré , n" 468.
3». Les avoués sont également non recevables à demander, après les délais, une nouvelle communication, sous prétexte de l'insuffisance de la nremière Carré, n° 469; Dalloz , ib.
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§ 3. — Reslitulion des pièces communiquées.
40. Si les pièces prises en communication n'ont pas été rétablies dans les délais, l'avoué en retard peut être personnellement condanmé à faire cette remise , à peine de 10 francs de dommagesintérêts par chaque jour de retard. C. pr. 107.
41 . Cette condamj:iation est prononcée à l'audience, sur le certificat du greffier constatant que les pièces n'ont pas été rétablies, et sur un simple avenir : elle est sans appel. Ib.
Les frais du jugement et les dommages-inj-çr/êfs ne peiiypfjf jamais être répétés contre la partie. /6. ' , ,
4«. Si l'avoué ne tient pas compte de cette première condamnation, et ne rétablit pas les pièces dans la huitaine de la signification du jugement , le tribunal peut pmnpncer contre lui , et toujours sans appel .^ de plus forts domuiages-intérétç, même le condamner par corps, et l'interdire pour tel temps qu'il juge convenable. C. pr. 107.
43-. Cependant . comme il peut se faire que, dans ^int^rvalle d'un premier à un second jugement , les productions soient rétablies, il faut, avant d'obtenir une seconde condamnation, prendre un nouveau certificat du greiiier , et donner un nouvel avenir', garré , 1 , n" 472 -, Demiau , 95 ^ Boncenne , 2, 341 .
44. Le premier, comme le second jugement, peut être prononcé sur la demande des parties et sans le ministère d'aucun avoué : il suffit qu'un simple mémoire soit remis au président, au rapporteur, ou au procureur du roi. C. pr. 107, 191 j Carré, n"471 ; Demiau, 95^ Thomine, 1, 217^ Lepage, 128.
45. L'avoué condamné par défaut en vertu de l'art. 107, a-t-il le droit de former opposition au jugement?
M. Boncenne (2, 341 et 342) , pour la négative, se fonde sur ce que l'avoué n'a pas pu ignorer les poursuites dont il était l'objet, et sur ce que tout ce qui tend à différer la restitution des pièces est en désaccord avec l'esprit du Code.
MM. Carré (n** 473) et Demi au (p. 95} font une distinction. Ils admettent l'opposition, si le jugement a été obtenu sur le mémoire de la partie \ ils la rejettent si c'est sur la demande d'un avoué que la condamnation a été prononcée , parce que dans ce cas il y a eu une sommation d'audience.
Selon nous , l'opposition est recevable toutes les fois que la loi ne l'a pas expressément interdite. Arg. Cass. 29 avr. 1817, P. 14 201 -, or, l'art. 107 ne défend que l'appel. Favard, Pigeau , 1 , 403; Comment., 1, 260; Dalloz, 9, 527, n^ 35. —V. Exception, n' 309.
§ 4. — Rapport ., jugement., fetrçixt des pièces.
4e. Lorsque la production a été faite par toutes les parties, ou
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même par une seule, pourvu que les délais soient expirés, les pièces sont remises au rapporteur par le p^rettîer , sur la réquigv lion de la partie la plus diligente. C. pr. 109.
41. On n'est pas d'accord sur la manière dont cette réquisition doit être faite. — Suivant MM. Delaporte , 1 , 121 , et Hautefeuille , 96 , une réquisition verbale sutiit : mais l'opinion de ceux qui veulent que la réquisition soit faite par écrit est la plus générale et la plus sûre. Seulement il y a difficulté sur le point de savoir si elle sera faite par acte séparé ou sur le registre des productions tenu au greffe aux termes de l'art. \0S C. pr. ( — V. sup. , n" 34). Carré, n° 474, et Demiau se prononcent dans ce dernier sensj Pigeau et Favard embrass^ent l'opinion contraire. — La réquisition est plus régulièren^ent constatée parle registre des productions. Cependant l'inobservation de ce mode n'entraîne pas nullité.
4^. Le rapporteur se charge des pièces en signant ^ur la colonne restée en blanc au registre des productions. C. pr. 109, 108. —V. swp.,n''34.
49. Si le rapporteur décède, s'il se démet, ou s'il se trouve dans l'impossibilité de faire son rapport, le président du tribunal en commet un autre sur la requête de la partie la plus diligente. C. pr. 101^ Tar. 76, §1.
Le poursuivant fait notifier cette nomination aux autres parties trois jours au moins avant le rapport : il faut les mettre en demeure d'exercer, s'il y a lieu , leur droit de récusation. C. pr. llOj Carré, art. JJÔ ; Boncenne, 2, 344.
5©. Selon M. Demiau, l'ordonnance quî nomme un nouveau rapporteur doit rester au greffe. — Dans tous les cas, il n'est pas indispensable de la relater dans les qualités du jugement définitif. Herriat, 27, note 3.
SI . Lorsque la cause est communicable, les pièces sont remises au procureur du roi , soit directement par le rapporteur, soit par la voie du greffe.
5». C'est à l'audience que le rapport est fait 5 — le rapporteur n'ouvre pas son avis (Carré, n° 475) ^ il résume seulement les faits et les moyens. Les avocats n'obtiennent pas la parole après lui ; mais ils peuvent remettre au président de simples notes. C. pr. 411. — V. i)€/i6érê,D"42.
6S. Il convient de donner avenir à l'audience où le rapport doit se faire-, — néanmoins cela n'est pas indispensable : c'est à chacune des parties à s'informer du jour où le rapport aura lieu , et à s'y trouver si elle le juge convenable. Carré, n° 476.
K4. Si la cause est sujette à communication , le procureur du roi doit être entendu après le rapporteur (le rapport est une partie 4e l'instruction. Boncenne, 2, 321), et donner ses conclusions à Vaudience. C. pr. 112. — Le jugement en fait mention, à peine de nullité. — V. Jugement. Enregistrement
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5Si Le jugement est rendu à Taudience dans la forme ordinaire. ' — V. Jugement,
5«. Après le jugement, le rapporteur remet les pièces au greffe, et il en est déchargé par la seule radiation de sa signature sur le registre des productions. C. pr. 114-. — A défaut de cette remise , il reste exposé à une action en dommages-intérêts , qui dure 30 ans pour les procès non jugés. Carré , n" 483 j Malleville , 4, 404 ; Favard , n° H .
51. Le retrait des pièces se fait contradictoirement sur la sommation , par un simple acte , de l'avoué le plus diligent. Tar., 70; Carré , n" 484 ; Demiau , 382.
58. S'il s'élève des difficultés sur la propriété des pièces , elles sont jugées, non en référé, mais par le trib. saisi du fond, sans rapport, sur conclusions et plaidoiries à l'audience. Pigeau , ib.
5». Les avoués, en retirant leurs pièces, émargent le registre des productions , et cet émargement sert de décharge au greffier. C. pr.-H5 5Tar.,91.
§ 5. — Formules.
Production des pièces au greffe.
(C. pr. 96. —Tarif, 91. —Vacation, 3 fr.)
L'an , le , au greffe du tribunal de , et
pèr-devant nous , greffier soussigné , a comparu M' , avoué près ledit
tribunal et du sieur , lequel nous a dit que, en exécution de l'art. 96
C. pr. civ. , il venait déposer entre nos mains l'original d'une requête signifiée hier par exploit de à M* et les pièces invoquées à l'appui
des conclusions prises en ladite requétej lesquelles pièces consistent en, 1° ,
2° ; et ledit M' a en effet remis entre nos mains les
pièces sus énoncées, et a, des comparution, dire, réquisition et dépôt ci-dessus, requis acte à lui octroyé par nous ; et a signé avec nous après lecture faite.
Acte de déclaration de production par le demandeur
(C. pr. 96. — Tarif, 70. — Goût, 1 fr. orig.; 25 c. copie.)
A la requête du sieur , demeurant à
Soit signifié et déclaré à M* , avoué près le tribunal de première
instance de et du sieur , que la requête en rôles, signifiée
hier (l) par le sieur a été aujourd'hui , avec les pièces y jointes , dé-
posée et produite audit greffe de ; à ce qu'il n'en ignore, le sommant
en conséquence de prendre conminnication de ladite production, faire la sienne, et en signifier l'acte dans le délai de la loi. Dont acte.
{Signature de l'avoué.) f déclaration de productioi
^ jrmp. auR r.p.liti r.i-dp.ssus : il
duction nouvelle-
(ôtgnaiure ae i avoue. j
Nota. L'acte de déclaration de production de la part du défendeur est fait dans la même forme que celui ci-dessus; il en est de même de Vacte de production nouvelle.
(1) Cette requête est faite dan» la forme ordinaire ( — V. Requête); seulement on met au bai 1 état de» pièce» prodiuites à Vappui avec mention du nombre de rôles sur forigitMl et ia
un copie
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Acte pour obtenir jugement qui ordonne la remise des pièces données en\tï: communication par le greffier.
(C. pr. 107 — Tarif, 76 par anal. — Coût, 1 fr. orig. j 25 c. copie.) A la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit
sommé M* , avoué au tribunal de , et du sieur ,
de comparaître le , heure de , à l'audience et par-
devant MM. les président et juges composant la chambre du tribu-
nal de
Pour attendu que les pièces appartenant au sieur , et déposées
au greffe dudit tribunal par le ministère de M* , son avoué, par suite
du jugement qui a ordonné l'instruction par écrit de la cause d'entre les parties, ont été par le greffier dudit tribunal données en communication à M" ,
sur son récépissé du
Attendu que , depuis ledit jour , ledit M* n'a pas en-
core rétabli ce dépôt, ainsi que le constate le certificat délivré par le greflier dudit tribunal , se voir condamner à rétablir le dépôt dont s'agit, entre les mains du greflier dudit trib. , qui lui remettra son récépissé; et se voir en outre condamner personnellement, et sans aucune répétition, à payer audit sieur dix francs de dommages et intérêts pour chaque jour de retard apporté à ladite remise à compter du jour de la signification du jugement à intervenir, et aux dépens; à ce que ledit M» n'en ignore. Dont acte.
[Signature de l'avoué.)
Requête pour faire nommer un autre rapporteur, (C. pr. 110.— Tarif, 76. — Coût, 2 fr.)
A M. le président du tribunal de
Le sieur, etc., expose que, par jugement rendu en votre chambre le il a été ordonné que la cause entre lui et le sieur serait instruite par écrit,
au rapport de M. , juge commis à cet elîet par le susdit jugement.
Mais que M. vient de décéder; pourquoi il vous plaira, M. le prési-
dent, nommer un de MM. les juges composant votre chambre aux lieu et place de M. , pour faire le rapport dont s'agit; et vous ferez justice.
[Signature de l'avoué.)
Nota. L'ordonnance du juge se met au bas de cette requête (—V. Ordonr nance). On signifie le tout par acte d'avoué à avoué.
Sommation d'être présent au retrait des pièces produites,
(C. pr. lis. — Arg. Tarif, 70.— Coût, 1 fr. orig.; 25 c. copie.) A la requête du sieur , etc., soit sommé M« , avoué du
sieur , de comparaître le , heure de , au
greffe de la chambre du tribunal de , pour être présent, si bon
lui semble, au retrait que fera ledit sieur des pièces par lui produites
dans l'instruction par écrit de la cause d'entre les parties, au rapport de M.
; à ce que ledit M" n'en ignore ; lui déclarant qu'il y sera pro-
cédé tant en absence que présence. Dont acte.
[Signature de Vavoué.)
— V. Délibéré, Descente de lieux., n° 20 ^ Jugement.
INSTRUCTION MINISTÉRIELLE. — V. Circulaire, Décision.
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INSTRUMENT. — V. Acte de commerce , Compétence (commerce), 90-, Contrainte par corps ^ 89-, Saisie-exécution^ 40.
INSTRUMENTAIRE. Instrumenter exprime l'action défaire un acte public 5 les greffiers, les huissiers et les notaires ne peuvent instrumenter hors de leur ressort ; on dit des témoins qui figurent dans un acte, que ce sont des témoins instrumentaires.
INSUFFISANCE. — V. Avouê^ Caution^ 10 5 Discussion^ Distribution, 5-^ Enregistrement, 112 5 Expertise, 254; Saisie inimobilière, 72, 81 -, Ordre.
INTENDANCE. — V. Compétence (administrative), 179; Liste civile.
INTENTION. — V. Acte de commerce., Action possessoire, Amende, 5 ; Domicile, Effet rétroactif, 4.
INTERCALATION. —V. Répertoire, 28.
INTERDICTION (1). État d'un individu incapable des actes de la vie civile, et privé de l'administration de sa personne et de ses biens.
i . L'interdiction est pi'o'néiilcée par la loi civile ou par la loi criminelle. — ■ V. m/*., § 1 et 2.
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DIVISION
§ 1 . — Interdiction en matière civile. Art. 1. — Pour quelles causes y par quiet contre qui provoquée, ÀtT, 2. — Procéaure pour la faire prononcer. Art. 3. — Suites et effets de Vinter diction. Art; 4. — Quand et comment Hle cesse .
§ 2. — Interdiction en matière criminelle. ^3. — Formules.
§ i. — Interdiction en matière citile.
Art. 1 . — PoUir quelles causes, par qui et contre qui provoquée,
*. La loi reconnaît trois causes d'interdiction : l'imbécillité, la démence et la fureur. C. civ. 489. H faut que cet état soit habituel-, mais il importe peu qu'il présente des intervalles lucide». C. civ. 489.
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3. La prodigalité autorise seulement ia nomination d'un con^ seil judiciaire. — V. ce mot.
4. Le sourd-muet de naissance qui ne sait ni lire ni écrire ne doit pas être nécessairement interdit à raison de son infirmité, s'il donne d'ailleurs des marques d'intelligence. Houen, 48 mai 1842 (Art. 2280 J. Pr.). — 11 peut suffire de lui nommer un conseil judiciaire. Même arrêt.
5. L'individu atteint d'une faiblesse d'esprit qui le rend incapable d'une volonté propre, qui est le jouet de ceux qui l'entourent, qui cède à toutes les influences, et dont les facultés intellectuelles sont tellement énervées qu'il n'est plus accessible à aucun sentiment honorable, peut être interdit. Tous ces faits constituent l'état habituel d'imbécillité. Riom, 4 mai 1823^ Rennes, 5 août 1830; Cass.6 déc. 1831; P. 23, 915-, 24, 406.
6. Du reste, les juges ont un pouvoir discrétionnaire dans l'appréciation des faits. Cass. 5juill. 1837, P. 1838, 2, 215. —V. toutefois Cassation., n"* 171 .
v. La loi n'autorise expressément l'interdiction que contre les majeurs. C. civ. 489.
8. Toutefois, le mineur peut être interdit. Le législateur n'a parlé que du majeur, parce que c'est seulement par rapport à lui que l'interdiction est restrictive de la capacité. Lors de la discussion du Code , on a repoussé une disposition qui ne permettait d'interdire que le mineur émancipé ( — V. d'ailleurs C. civ. 174, 175 et 904). — Dans le cas de fureur, comment dénier au ministère public le droit de préserver la société aussi bien contre le mineur que contre le majeur? Et, dans les autres cas, si l'on attendait que l'heure de la majorité eût sonné, l'insensé ne pourrait-il pas trouver le temps d'abuser de sa nouvelle position? Metz 30 août 1823, S. 25, 315; Dijon, 24 avr. 1830, S. 30, 218; Delvincourt, 1, 475 ; TouUier, 2, n° 1314; Duranton, 3, 669; Teulet, art. 489, n" 37; Proudhon et Valette, 2, 518.
9. Mais l'action doit-elle être intentée simultanément contre îe mineur et contre son représentant légal .^ — V. inf. , n"*82.
10. L'instance en interdiction ne peut être continuée contre les héritiers du défendeur : cette procédure, essentiellement contradictoire avec la personne de ce dernier ( — V. sup.^ n° 9), devient impraticable et caduque au décès du défendeur. Arg. C. civ. 504; Aix, 11 juin. 1825, P. 19, 690; Chauveau, n° 3013 ter.
11. Sont recevables à provoquer l'interdiction — : 1° tout parent (G. civ. 490), par exemple, les enfants, soit par eux-mêmes, soit par leur tuteur, s'ils sont mineurs (Bruxelles, 15 mai 1807, S. 7, 706) : cette action, fondée sur la nécessité, ne peut être considérée comme injurieuse (Arg. C. civ. 495; Touiller, 2, 447); — ou tout autre parent, quoiqu'il existe des parents plus proches
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(Duranton, 2, 671), — même s'opposant à l'interdiction. Besançon, 4 pluv. an 13, S. 5, 307.
1«. Est-il nécessaire que ce parent le soit au degré successibie? — Oui. C'est ce qui résulte de l'exposé des motifs par Emmery (Locré, C. civ. art. 490), et du principe que l'intérêt seul confère action en justice.
13. La qualité d'étranger en la personne du parent demandeur à fin d'interdiction n'est pas exclusive de son droit. Il s'agit ici plutôt d'un droit naturel que d'un droit civil. Liège, 10 mars 1825, P. 19, 288. — Contra, Teulet, n" 24.
14. Mais les alliés ne sauraient provoquer l'interdiction : c'est là essentiellement une action de famille, et les art. 490, 491 sont absolument restrictifs. Toullier, 2, 447 ; Duranton, 2, 671 ^ Proudhon, 2, 315. — Conséquemment, le beau-père n'a pas qualité à provoquer l'interdiction de son gendre. Paris, 23 mai 1835 (Art. 117 J. Pr.)— Confrà, Delvincourt. 1, 322. note 3. —Réciproquement, le gendre est non-recevable à provoquer l'interdiction de son beau-père. Metz, 14 déc. 1824, P. 18, 1223 î— et le beaufrère celle de son beau-frère. Metz, 14 mars 1843 (Art. 2494 J. Pr.).
Le conjoint. C. civ
le. La femme qui veut user de ce droit doit se faire autoriser par justice. Arr. réglem. 17avr. 1734^ Denisart, y'' Interdiction , n* 53; Merlin, Rép., v" Autorisation; Delvincourt, 322^ Duranton, 672. — Contra, Toulouse, 8 fév. 1823, P. 17, 632; Teulet, n' 27. — Réciproquement, la femme, dont l'interdiction est provoquée par tout autre que par le mari, doit être autorisée de ce dernier ou de justice. — V. Femme mariée, 66.
17 . Du reste, l'époux n'est point tenu de provoquer l'interdiction ; il n*est pas personnellement responsable du dommage que son conjoint a pu causer dans Pun de ses accès de fureur. Cass. 26 juin 1806, Dev. 2,259.
IS. 3** Dans le cas de fureur, si l'interdiction n'est provoquée ni par l'époux ni par les parents, elle doit l'être par le procureur du roi, qui, dans le cas d'imbécillité ou de démence, peut aussi la provoquer contre un individu qui n'a ni époux, ni épouse, ni parents connus. C. civ. 491.
lO. Le ministère public ne peut poursuivre l'interdiction pour cause de démence sans fureur , lorsque le défendeur a des parents connus. Nîmes, 27 janv. 1808; (^ass. 7 août 1826; Bordeaux. 19 janv. 1829, P. 20, 518, 22, 760; Duranton, 3, 717; Magnin, 1 , 836 — Cependant le procureur du roi ne peut être déclaré nonrecevable que lorsque les parents que l'on soutient exister sont indiqués d'une manière précise par leurs noms et leurs demeures. Paris, 27 jum 1825, P. 19, 540.
•O. Nul ne peut provoquer lui-même sa propre interdiction.
6n n'a pas admis dans le Code un chapitre du projet intitulé du ToML i\ . 36
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Conseil volontaire^ d'après lequel , conformément à l'usage du (ïhâtuletde Paris, un individu était autorisé à demander qu'il lui fût nommé un conseil judiciaire. D'ailleurs, le jugement d'interdiction établissant contre les actes antérieurs un préjugé qui peut amener leur annulation (C. civ. 503), il y aurait toujours lieu de soupçonner le demandeur en interdiction de n'avoir pour but que cette annulation. Enfin, il n'est pas permis de déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent Tordre public et règlent l'état des citoyens. Cass. 7 sept. 4808, S. 8, 468*, Merlin, Rép., r Interdiction, ^ 3, n« 3-, Valette, % 52i.
»l. Le tuteur du mineur à interdire ( — V. sup. , n" 8 ) est-il recevable à provoquer rinterdiction? Le cas de l'interdiction d'un mineur n'ayant pas été prévu par le législateur, il résulte des art. 490 et 491 C. civ. combinés qu'aux parents seuls appartient ce droit. S'il n'y avait point de parent connu , le tuteur préviendrait le procureur du roi qui poursuivrait.
• Art. 2. — Procédure pour faire prononcer V interdiction,
%%. La demande en interdiction doit être portée devant le trib. civil du domicile de la personne que l'on veut faire interdire. C. civ. 492 ', C. pr. 59. — V. d'ailleurs Président, 38.
«3. Si le domicile et la résidence sont distincts, la demande doit-elle être portée devant le tribunal de la résidence du défendeur ? — • Pour l'affirma^e on dit : Ce tribunal jugera d'une manière plus prompte, moins dispendieuse, et avec plus de lumières. Il pourra interroger le défendeur en la chambre du conseil j or, cet interrogatoire est l'un des éléments les plus importants de l'instruction. — D'autres induisent du silence des art. 492 C. civ. et 890 C. pr., qu'il a été dans l'intention du législateur de laisser le choix entre le trib. du lieu du domicile et celui de la résidence, selon qu'il est plus facile de faire la preuve des faits contenus dans la requête, attendu qu'ils se seraient passés dans l'un de ces lieux. Demiau , 593. — Ainsi il a été jugé que la demande en interdiction d'une femme , absente du domicile conjugal , avait été valablement portée, par son mari, devant le trib. de la résidence que l'épouse s'était choisie depuis plusieurs années. Bordeaux.^ 20 germ. an 13, P. 4, 487. — Ces deux systèmes ne s'appuient que sur des considérations : le trib. du domicile du défendeur est seul compétent 5 la loi n'a pas fait d'exception au principe général, Trib. Seine, 27 juin 1837 (Art. 997 J. Pr.)j Proudhon, 2, 316; Delvincourt, 1, 135; Touiller, 2, n" 1319; Duranton, 3,675- Carré, n' 3013; Thomine, n* 1048. — Mais le trib. de la résidence du défendeur devient compétent dans le cas où le ministère public poursuit d'oflSce l'interdiction d'un furieux : il s'agit alors d'une véritable mesure de police. Cass. 24déc. 1838 (Art. 1314 J. Pr.)*, Thomine et Carré, t6.
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«4. Lorsque le trib. de la résidence n'est pas compétent, le ministère public peut demander le renvoi devant le trib. du do micile. Trib. Seine, i'«ch., 27 juin 1837.
165. La demande n'est pas soumise au préliminaire de conciliation. Ârg. C. pr. 48; C. civ. 492. — V. ce mot, n** 54.
««. Elle s'introduit par requête (non grossoyée, Tar., 79) présentée au président du tribunal.
*». Dans la requête, on énonce les faits d'imbécillité, de démence ou de fureur. On y joint les pièces justificatives, telles quç les actes ou écrits émanés du défendeur, prouvant l'égarement de sa raison , les procès-verbaux constatant des excès corn in is dans sa fureur-, enfin, on doit y indiquer les témoins. C. civ. 493; C. pr. 890. — L'indication des témoins donne au trib. les moyens i'apprécier si les faits sont de nature grave et sont susceptibles d'être prouvés , ce qui n'empêche pas de faire entendre d'autres témoins que ceux dénommés dans la requête, si, plus tard, on en découvre d'autres qui puissent éclairer la justice Thomine, n" 1048.
*S. La nullité ne résulte ni du défaut de jonction à la requête des pièces justificatives. Rennes, 6 janv. 4814, P. 12, 13-, — ni du défaut de détail des faits qui donnent lieu à la demande : la démence est un fait général qui se reconnaît par une multitude de fôîts particuliers dont les témoins pourront déposer. Thomine, art. 892. — V. Req., 2 août 1860, Dev. 61, 254,
*©. Le demandeur peut faire valoir , dans le cours du procès, les pièces justificatives qu'il a négligé de produire lors de la lequête : ni l'art. 890 C. pr., ni l'art. 493 C. civ., ne sont impératifs; ils indiquent la marche la plus sûre pour le demandeur, sans lui défendre de s'en écarter à ses risques et périls. Chauveau , n" 3013 bis.
30. Le président rend au bas de la requête son ordonnance de soit communiqué au nnnistère public, et commet un juge pour faire le rapport à jour indiqué. C. civ. 515; C. pr. 891.
31. Sur ce rapport fait en la chambre du conseil, et sur les conclusions du ministère public, le trib. statue. C. pr. 892.
3*. Si les faits articulés ne sont ni admissibles ni con( luants, ou si le demandeur n'a pas qualité , la demande peut être rejetée sans plus ample information. Cass. 6 janv. 1829, P. 22, 538; Toullier, 2, 449; Carré, n° 3014.— V. Art. 4221 J. Pr.
33. Ainsi peut être rejetée la demande de l'épouse qui, au lieu de provoquer la séparation de corps , forme une demande en interdiction, et présente quelques excès ou violences de son mari •Tomme un état habituel de fureur. Thomine, n" 1048,
34. Spécialement dans le cas d'opposition a mariage ( — V. et mot, ii°"7, 17), fondée sur l'état de démence, le tribunal peut, .î'ii ne la trouve pas suflSsanmient motivée , en donner mainlevée pure et simple. C. ci- *^^^, — Il peut aussi ordonnei', à cet
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eflet, la com|)aruiion du prévenu de démence. Daiioz, 10,164, V 11 5 Touiller, 1,n» 585.
3». La C. d'Orléans a pourtant jugé, le 26 fév. \S\9(Dev. , », 31), que les magistrats ne peuvent rejeter la demande avani (i'avoir fait subir un interrogatoire hu défendeur. Mais, dans Tespèce,le trib., après avoir ordonné la preuvedes faits, avaitensuite, sur un simple avis du conseil de famille , refusé d'aller plus loin ce qui pouvait sembler une contradiction. — V. m/"., n° 66.
3«. Du reste, Texception tirée d'un défaut de qualité du demandeur est opposable en tout état de cause , et même en appel. Rennes, M juin 1833; Paris, 23 mai 1835 (Art. 117 J. Pr. ) ; Teulet, art. 492, n*» 12.
31. Le tribunal ordonne une convocation du conseil de famille pour donner son avis sur l'état de la personne dont on demande l'interdiction. C. pr. 892.— Caen, 31 juiU. 1856(6301).
38. Il semble qu'il n'y ait pas lieu de convoquer le conseil de famille., lorsque l'interdiction est provoquée par le procureur du roi contre un furieux. Cependant la loi ne distingue pas.
39. Le poursuivant peut requérir du juge de paix la convocation du conseil de famille^ à cet etfet , il lève le jugement qui l'ordonne. — Les parents sont assignés aux jour , lieu et heure fixés par le juge de paix pour la réunion du conseil de famille. C. civ. 411. — V. ce mot, n« 29.
40. Le conseil de famille est composé suivant les règles fixées pour la nomination d'un tuteur au mineur. C. pr. 892.
41. Mais ceux qui ont provoqué l'interdiction ne peuvent en faire partie, à moins qu'ils ne soient conjoint ou enfants du défendeur, auquel cas \\s peuvent assisiev à la délibération, mais sans y avoir voix délibérative. C. civ. 495. — C'est ainsi qu'il faut entendre cet article, et non pas en ce sens que l'époux ou les enfants n'auraient jamais que voix consultative , alors même qu'ils ne seraient pas demandeurs. Cass. 26 mars 1833, D. 33, 169^ Bourges, 27 mai 1839 (Art. 1510 J. Pr.); Proudhon et Valette , 2, S22, 523. — V. Paris, 2 mai .1853; 15 juin 1857 (5398,6498).
4». Peuvent. Leur présence n'est donc pas indispensable ; leur absence ne vicierait pas la délibération , en ce sens qu'elle ne justifierait pas une demande en nullité de la part du défendeur. Colmar, 14 juiU. 1836, P. 1837, 2, 434.
Mais la femme qui n'aurait pas été appelée à la délibération jpourrait demander la nullité de la délibération et de ses suites ,*our avoir été injurieusement et sans droit exclue du conseil. — kennes, 27 déc. 1830, P. 23 , 894.
43. Au reste, quelle qu'ait été la composition du conseil de Emilie, les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour maintenii ou annuler, suivant les circonstances , sa délibération. 11 ne s'agit que d'apprécier si la déclaration , telle qu'elle a été prise, mérite
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la confianoe de là justice; car le conseil n'a pas pris une décision^ il n'a donné qu'un avis. Agen, 18 fév. 1841. Douai, !27 iuill. 1858; Bordeaux, 18 janv. 1860(6834, 7217).
44. Spécialement , le conseil peut être composé en partie d'amis, quoiqu'il y ait des parents dans l'arrondissement, s'ils n'ont pas été connus. Paris, 28 fév. 1814, P. 12, 124; Aix, 19 mars 1835,Dev. 35, 478.
45. Le tuteur du mineur à interdire peut et doit, à moins qu'il n'ait provoqué l'interdiction (C. civ. 495), faire partie du conseil de famille. Le père, qu'il représente (C. civ. 402, 405, 407), n'y serait-il pas appelé? La confiance accordée au tuteur lui donne naturellement entrée dans ce conseil , où ses intérêts ne se trouvent point en opposition avec ceux du pupille. — D'ailleurs, si le tuteur n'est pas parent, il peut être appelé commo ami.
4G. L'exclusion prononcée par l'art. 495 C. civ. est limitative (Cass. 13 oct. 1807,8.7, 473); elle ne s'applique donc qu'à ceux qui ont personnellement demandé l'interdiction , et non point à leurs fils et gendres. Metz , 29 déc. 1818, P. 14, 1145.
4t. La présence de celui qui provoque une interdiction ne suffit pas pour vicier la délibération : le juge de paix a un pouvoir discrétionnaire pour la composition du conseil dont la délibération l'est qu'un simple avis. Bordeaux, 9juill. 1845 (Art. 3218 J. Pr. ). — Contra^ Montpellier, 18 mess, an 13, Dev.2, 71.
4S. L'avoué du poursuivant a droit d'assister à la délibération du conseil de famille. Tar. ,92. — Pour donner des renseignements, sans y avoir toutefois voix délibérative.
4». Les membres appelés peuvent se faire représenter par un mandataire spécial. C. civ. 494, 412. — Il en était autrement sous l'ancien droit. Carré et Chauveau, n** 3015.
»0. Le conseil délibère dans la forme ordinaire; il entend , s'il le juge convenable , soit le demandeur , soit le défendeur en interdiction, afin de s'éclairer.
51. Chacun des parents peut se ï)omer à donner son avis sur Tétat du défendeur, sans s'expliquer sur la question de savoir s'il convient ou non de l'interdire. Paris, 28 fév. 1814, P. 12,
5*. Ils ne sont même tenus de rendre compte que du résultat de leurs connaissances personnelles , et dans le cas où ils déclarent n'en point avoir, il n'y a rien autre chose à exiger d'eux. — Spécialement, le juge de paix a pu s'abstenir d'émettre une opinion, en déclarant ne point connaître l'état mental de la personne qu'or voulait interdire. Caen . 20 juill. 18i2 (Art. 293« J. Pr.).
53. Le conseil ne donne qu'un avis : il ne prononce pas ui véritable jugement soumis aux rerours ordinaires. Pigeau , 2, 46. - V. Req., 2 août 1860, Dev. 61, 254.
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54. Si l'avis de paronts renferme un vice, on peutRfi borner a ordonner qu'un nouvel avis sera donné. Caen, 28 juin 1827, P 21 , 55i , Chauveau , n" 301 6 bis. — La nullité du prenner n*a pas pour effet de vicier toute la procédure : il n'existe aucune solidarité entre cet acte et Tinterrogatoire ou l'enquête.
55. Après la délibération du conseil de famille, quelle qu'elle soit, une nouvelle requête est présentée pour obtenir la fixation du jour et de l'heure auxquels le défendeur sera interrogé.
56. Cette requête est-elle répondue par une ordonnance du président? Arg. Tarif 79; Rennes, 6 janv. 1814, P. 12, 12; Carré, n° 3018; — ou bien par un jugement du tribunal, sans communication au ministère public ni rapport préalable? Arg. C. civ. 496; Chauveau, n" 3018. — Cette dernière opinion est préférable. — V. inf., n** 58 et l'art. 4370 J. Pr.
57 . L'art. 893 C. pr. prescrit de signifier au défendeur (à personne ou domicile, 24 heures avant l'interrogatoire, avec assignation au jour indiqué par le trib. ; Arg. C. pr. 329) — 1° la requête â fin d'interdiction , — 2° l'avis du conseil de famille.
5S. Le jugement qui a ordonné l'interrogatoire doit-il être aussi signifié en même temps que les deux actes susénoncés ? — Le doute vient de ce que les nullités ne peuvent être suppléées ; la règle que tout jugement doit être préalablement signifié ne s'applique qu'aux jugements qui prononcent une condamnation, et non pas à des jugements qui prescrivent une mesure préparatoire dans le but d'éclairer le tribunal; d'ailleurs, la procédure d'interdiction est soumise à des règles particulières. Bourges, 28 mai 1828, S. 29, 202. —Pour l'affirmative, on insiste sur la nécessité de signifier les jugements avant de les mettre à exécution : il importe que le défendeur soit averti , qu'il se prépare à donner ses explications; autrement, l'émotion subite pourrait occasionner un trouble et un dérangement accidentel dans ses idées. Thomine, n" 1049. — Dans l'usage la signification a lieu
59. Peut-on, sous prétexte de contester la pertinence des faits, se pourvoir contre le 'jugement soit par opposition, soit par appel? — Pour l'affirmative on dit : Ces deux modes de recours sont de droit commun ; les exceptions ne se présument pas, surtout lorsqu'il s'agit de l'état des personnes , et de priver là partie lésée du droit de démontrer au tribunal que les faits articulés, même en les supposant vrais , ne sont ni pertinentâ ni ad-* missibles. Trib. Bourges, 21 août 1836 (Art. 893 J. Pr.). — Contra^ Carré, nM241 ; Chauveau, n° 3014 bis ; Demiau, 59o; ~ V. d'ailleurs Interrogatoire.
eo. La signification de la requête et de l'avis de parents n'est pas prescrite à peine de nullité ; — mais le défendeur peut se refuser à subir l'interrogatoire ordonné par le tribunal. ChaUveau , «•3017 6m.. •
WTERDICnON— s ^» ^T. 2.
•1. Le défendeur est interrogé par le trib. , eu la chambre du conseil) ou, s'il ne peut s'y présenter, par l'un des juges à ce commis, assisté du greffier, dans sa demeure. Le procureur du roi assiste à l'interrogatoire dans tous les cas. C. civ. 496.
«». Le^trib. n'a pas le droit de commettre le juge de paix du domic-le du défendeur, même lorsque ce domicile n'est pas dans .a ville où siège le trib,, ou lorsque le défendeur ne peut se pré- «enter. L'art. 496 C. civ. repousse l'application de l'art. 1035 G. pr. L'ordonn. du 4 août 1824 fixe d'ailleurs une indemnité pour celui des juges qui se transporterait hors de la ville où siège le tribunal.
«3. Les juges peuvent faire au défendeur, par l'organe du président, toutes les questions qu'ils croient convenables pour apprécier son état par ses réponses et sa contenance. — Le procèsverbal mentionne les circonstances importantes.
«4. L'interrogatoire doit être tenté même dans le cas de stupidité ou de fureur du défendeur, sauf à constater par procès-verbal l'impossibilité de procéder. Carré, art. 893.
6». Le trib. n'a pas le droit, sur le seul avis de la famille et les conclusions du procureur du roi, de prononcer l'interdiction, quand même l'état de démence serait notoire. Duranton , 3, n° 734.
««. Selon M. Duranton , ib. , n" 734, le trib. ne peut pas dafantage, sans avoir interrogé le défendeur, et sur l'avis de famille, même appuyé des conclusions du ministère public, rejeter une demande en interdiction. Orléans, 26 fév. 1819, S. 19, 167. — Mais pourquoi la demande ne pourrait- elle pas être rejetée après l'avis de famille, si cet avis démontrait au trib. la fausseté des faits allégués? Elle peut l'être de prime abord, lorsque les faits énoncés dans la requête ne paraissent point assez graves pour donner suite à la demande (— V. $up.^ n" 32). Le trib. n'est point lié par le premier jugement qui a ordonné la convocation du conseil de famille — -Il peut être mieux éclairé par cet avis. Pourquoi soumettre le défendeur à l'humiliation d'un interrogatoire inutile ? — Ce sera au demandeur à faire réformer en appel la dé cision des premiers juges. — V. Art. 4370 J. Pr.
«1. Si le défendeur ne veut pas comparaître sur la citation qui lui est donnée , on peut considérer ce refus comme un indice de démence; mais ce n'est pas un motif pour prononcer son interdiction. — Une femme s'était enfuie au moment où le juge se présentait à sa demeure pour l'interroger. Une enquête fut ordonnée pour suppléer à l'interrogatoire, et il en résulta la preuve que cette femme jouissait parfaitement de sa raison. Thomine, n" 1049. —V. Cass. 9 mai 18G0 7278).
os. Les avoués des parties en cause n'ont pas le droit d'assister k l'interrogatoire : il a pour but de faire connaître au jyge la ftaoilé
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î'.'esprit du défendeur, il faut qu'il se passe de la manière la plo« ./itime, sans assistance de qui que ce soit qui pourrait avoir de l'influence slir Tesprit du prévenu et ôter à ses réponses leur spontanéité : de là, nécessité d'écarter son avoué. — Or, si l'un des avoués est exclu , il est de toute justice que Tavoué de l'adversaire, et par conséquent l'adversaire lui-même, le soit également. — Une délibération du trib. de Beauvais, du8juill. 1840, rendue dans ce sens, a été cassée, parce qu'elle statuait par voie de disposition générale et réglementaire. Cass. 26 janv. 1841 (Art. 1906 J. Pr.). — Mais la force de ses motifs n'en subsiste pas moins.
«e. Toutefois, on s'accorde à dire que la présence du poursuivant ou de son avoué à l'interrogatoire n'est pas une cause de nullité. L'art. 333 C. pr. ne saurait s'appliquer par analogie. Carré, n" 3023; Chauveau, Tarif, 1, 381.
90. Si le demandeur se repent d'avoir témérairement engagé l'instance et ne lui donne pas de suite, que doit faire le défenfendeur pour ne pas rester plus longtemps sous le coup de la demande en interdiction? — Tant que le défendeur n'a pas encore été mis en cause par une signification à lui faite, il ne peut qu'exercer une action distincte en dommages-intérêts. Dans le cas inverse, il peut assigner lui-même son adversaire qui ne l'assigne pas. Chauveau, n* 3026 bis.
'3'1. Après le premier interrogatoire, le trib. peut commettre, s'il y a urgence, un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur. C. civ. 497. — Si le défendeur a été interrogé dans sa demeure, l'administrateur est nommé sur le rapport du juge commis à l'interrogatoire. — Le procureur du roi est entendu dans tous les cas. 16., 515.
V*. Ce jugement n'est pas soumis au mode de publicité exigé pour le jugement portant interdiction ou nomination d'un conseil judiciaire . il n'y a plus les mêmes motifs 5 les actes que passe le défendeur postérieurement ne sont pas nuls de plein droit, mais seulement susceptibles d'être annulés (Art. 3322 J. Pr.). — V. Aliéné, n«23. —V. rej., 19 fév. 1856, Dev. 56, 117.
Il n'est pas nécessaire de signifier le jugement à l'administrateur; il surfît de lui en remettre expédition. Boucher d'Argis, hoc verbo, p. 200, note 8.
93. Ce jugement, n'étant rendu qu'après l'interrogatoire du défendeur, est réputé contradictoire; peu importe que le défenjeur n'ait pas encore constitué d'avoué : dans ce cas spécial, il est admis à contredire lui-même la demande sans assistance d'avoué. Cass. 10 août 1825, Dev. 8, 174 ; Merlin, (?m. Dr., v° Appel, § 1 , n»8.
Conséquemment, il est susceptible d'appel et non d'opposition. Même arrêt. — Contra, Bruxelles, 4 janv. 1816, P. 13, 206.
f 4. Jugé que l'administrateur doit assister le défendeur dans
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finstancedu jourde sa nomination. Bruxelles, A janv. 1816, P. 13, 206;Teulet, art. 497, n» 4. — Mais la loi ne dit rien de semblable.
»5. L'administrateur doit se borner aux actes d'adminstration et d'urgence. Il n'a pas qualité pour disposer du mobilier sans autorisation de justice. Bruxelles, 30 août 1806, P. 5, 498.— S'il outre-passe ses pouvoirs, la nullité de l'acte ne peut être relevée que par \sl personne soumise à sa surveillance. Cass. 3 avr. 1839, P. 1839, 2, 39. — V. Cass. 22 janv. 1855 ^5841).
1«. Les scellés peuvent avoir été apposés par le juge de paix, d'office, suivant Turgence , ou en vertu d'une ordonnance du président en référé. Paris, 13 déc. 1831, 2 août 1839. — Ils sont levés à la réquisition de l'administrateur.
11. L'administrateur n'est point soumis à l'hypothèque légale pour sûreté de sa gestion. Montpellier, 14 j.'>'v. 1823j Paris 12 déc. 1833, P. 25, 1053.
Toutefois, il peut être pris sur ses biens une hypothèque judiciaire, en vertu du jugement même qui l'a no.nmé : il y a là un mandat judiciaire dont il doit être rendu compte, et, s'il se résout en une créance au profit du mandant , le recouvrement doit en être assuré par tous les moyens d'exécution que la loi fait dériver de l'autorité des jugements. Même arrêt. — Contra, Persil, Q\ÂeS' tions, 1, 272 ; Troplong, Hyp., 2, n" 440.
IS. Il convient de renouveler l'interrogatoire dans certains cas : par exemple, si la démence n'existe que par intervalle. Arg. C. civ. 497; Merlin, Rép.^ v° Tuteur.
99. Lorsque l'interrogatoire et les pièces produites sont insuffisants, et que les faits sont susceptibles d'être prouvés par témoins, le trib. ordonne , s'il y a lieu, l'enquête, et, si les circonstances l'exigent , qu'elle soit faite hors de la présence du défendeur, qui est alors représenté par son conseil. C. pr. 893.
80. L'assistance du procureur du roi aux dépositions des témoins n'est pas indispensable, mais facultative.
Elle est utile afin qu'il soit à même de faire adresser au défendeur, par l'organe du juge -commissaire, les interpellations qu'il •juge convenables. Carré, n" 3025; Thomine, 2, 510.
SI. Des parents sont valablement entendus comme témoins sur les faits reprochés au défendeur, encore qu'ils aient fait partie du conseil de famille qui a donné son avis. Bruxelles, 15 mai 1807,8. 7,706.
L8«. L'interrogatoire ou l'enquête , s'il y en a eu, étant terminé, on doit signifier au défendeur les procès-verbaux d'enquête ou d'interrogatoire, — et l'assigner à l'audience publique, dans les délais de l'ajournement. Pigeau, 2, 490. Indépendamment du mineur que l'on veut faire intH^dire, il
j^70 iNTr.RDirTion. —S *^ art. î.
faut a3sJf»noi son père ou son tuteur. Arg. C civ. 450, 464, 372 ! Dijon, 24 avr. 4830, l). 30, 270 ; TouUier, 2, n'^ 1238.
Il ne suffirait pas de dirifjer l'action contre le mineur seul. — Contra, Metz. 30 août 1823, Dev. 7, 263^ Teulet, art. 489 (par argument de ce qui a lieu en matière criminelle) — ni, à plus forte raison, contre le tuteur seul. C'est l'étal mental du mineur qu'il faut vérifier, c'est lui qu'il faut interroger. Arg. Nîmes, 22 avr. 4839 (Art. 1552 J.Pr.)
«3. Le procureur du roi est entendu dans ses conclusions. C. pr.83, Arg. C. pr.891.
84. Letrib. peut, si les circonstances l'exigent, tout en rejetant la demande, nommer un conseil pour assister la personne dont on poursuivait l'interdiction. C. civ. 499. — -A moins que la demande ne fût rejetée pour incompétence ou pour défaut de qualité du demandeur. Ghauveau, n" 3028 5 — ou que l'interdiction ne fût poursuivie par le ministère public : la nomination d'un conseil judiciaire n'étant destinée qu'à conserver des intérêts individuels, il n'appartient qu'aux parents de la réclamer. Besançon , 25 août 4840, P. 8,563.
85. La demande subsidiaire d'un conseil pour la personne dont on poursuit l'interdiction peut être faite pour la première fois en cause d'appel : ce n'est pas là une demande nouvelle-, elle est impîicitement comprise dans la demande primitive. Arg. C. civ. 499. — Contra, Orléans, 49 déc. 4806, Dev. 2, 483; — surtout lorsque les deux demandes sont fondées sur la même cause. Paris, 26therm. an 42, Dev. 4, 243.— V. Appel, n" 556.
8<5. De ce que le trib. rejette la demande en interdiction, sans soumettre le défendeur à un conseil judiciaire, il ne s'ensuit pas qu'il doive nécessairement accorder des dommages-intérêts contre le demandeur. Tout ici dépend des circonstances. Locré, 6, 459; Carré, n« 3029; Dalloz, 9. 537.
89'. Mais il doit être condamné aux dépens.
Peut-il l'être quand même le trib. reconnaîtrait la nécessité de nommer un conseil judiciaire? — Oui. Montpellier 25 août 4836- Cass. 5 juill. 4837. —Non. Rennes, 49 mars 4844; Cass. 44 juill. 4857, Dev. 57, 727, - V. Dépens.
88. L'acquiescement de l'interdit au jugement qui prononce l'interdiction est-il valable?— V. ce mot , n°' 46, 48 et 49.
8». A-t-il le droit de former opposition au jugement, lorsqu'il a fait défaut? — Pour la négative, MM. Demiau , art. 893 , et Carré, n° 3030 , se fondent sur ces mots de l'art. 498 C. civ. , partie appelée, eisuY ce que l'art, 893 C. pr, ne parle que de la voie de l'appel.
Mais M. Thomine , n° 4054 , soutient avec raison qu'on ne peuÊ priver le défendeur de ce moyen légal. En vain dirait-on que la p^yse est jugée, aveq rappoït ; ç^ n'&^t, j^i une affan^e instruite par
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ëcrit. 1! s'agit d'un rapport sur simple dëlibëré. — liOrsque le défendeur feit défaut sur Passignation , il n'a pas déduit ses moyens à l'audience où l'on a ordonné le délibéré. Seine, 30 n^ars 1826., Gaz. du 31 ^ Besançon, i" mars 1828; Cass. 24 déc. 1838, Dev. , 39, 49 ; Favard , 3, 94; Chauveau , n» 3030.
Cependant, si le défendeur laissait faire une enquête avant de former son opposition , il serait non recevable à demander à faire une contre-enquête , parce que l'enquête principale et la contreenquête doivent être terminées en mên>e temps. Thomine , ib.
©o. L'opposition est recevable, et même nécessaire , à Fexclusion de l'appel (C. pr. , 455) , — tant que le jugement n'a pas été exécuté. Et il n'e^t pas réputé Têtre , ni par sa signification par huissier commis, ni par l'affiche dans l'étude des notaires, opérée en vertu de l'art. 501 C. civ. , laquelle n'est pas un acte qui ait touché la personne du défaillant. Nancy , 26 janv. i844 , P. 4845, 2, 149. — Mais l'exercice de )a tutelle est un acte d'exécution qui, suffisamment prolongé, rend l'opposition non receVaWe. Ntnies, 13 janv. 1836; Cass. 24 déc. ^ï838, P. 1839, 1, 24.
L'appel est dirigé contre le provoquant. C. pr
9lè. Si l'interdiction est refusée, le droit d'appeler appartient non-seulement au provoquant , mais encore à tout membre du conseil de famille , pourvu qu'il ait vùté en fuveur de rinterdiction. — Cette dernière condition est exigée par Carré, n** 3032 , mais repoussée par Favard , 3, 94, et Chauveau , n® 3032.
î/appêl est alors dirigé cotitre le défendeur. C. pr. 894.
»a. L'appel doit être interjeté dans les délais ordinaires, è'esfrà-dire dans les trois mois du jour de la signification du jugement à personne ou domicile : la loi n'a fait aucune exception au principe général. C. pr., an. 895. — V. Appel.
»4. La femme de celui dont l'interdiction est provoquée ne peut intervenir sur l'appel, sauf à elle à introduire un^ ini^tîtnce en interdiction devant les premiers juges : elle n'aurait pU former tierèe opposition au jugement, qui ne préjudicîe paê au fïroit qu'elle a de provoquer elle-même l'interdiction. Arg. C. pr. 466; Paris, 23 mai 1835 (Art. 117 J. Pr. ).
9S. La Cour peut, si elle le juge nécessaire , Interroger de nouveau la personne dont l'interdiction est demandée , oti la faire interroger par un commissaire (C. civ. 500) pris dans son sein^ ou un juge de paix , ou un des jugea de première instance qui n'ont pas connu de l'affaire, et qu'elle délègue h cet etfet. — Le Code n'exige pas que le procureur général soit fOrésent à l'interrogatoire. Toullier, 2, 453. — Cependant la présence du ministère public paraît nécessaire aussi bien en appel qu'en première instance. Chauveau, n** 3034.— V. Art. 4337 J. P.
il(rt. L'arrêt est rendu en audience solennelle. Cass. 23 juill. 4845, P. 45, 2, 522, —encore que la demande soit formée pour
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justifier une opposition à mariage. En vain dirait-on que l'opposition est ici seule question principale. Bordeaux, 20 avr. 1842 (2293). — 17 août 1858(6838).
97. Celui qui provoque l'interdiction n'est pas tenu démettre en cause les créanciers et les donataires du défendeur, dont les droits se trouvent compromis par le jugement qui prononce l'interdiction. Riom , 9 janv. 1808, Dev. 2, 32i.
»8. Ceux-ci peuvent-ils attaquer le jugement par tierce opposition ? — V. ce mot , n" 22 et 52.
99. Au reste , si le donataire est intervenu dans l'instance d'interdiction, il est recevable à interjeter appel du jugement qui la prononce. Bordeaux , 2 avr. 1833, D. 33, 238.
Art. 3. — Suites et effets du jugement dHnter diction.
100. Tout arrêt ou jugement portant interdiction ou nomination d'un conseil est , à la diligence du poursuivant , levé et signifié à partie dans les dix jours. C. civ. 501.
loi. Dans le mêoje délai, le jugement ou l'arrêt doit être inscrit sur les tableaux qui doivent être atfichés dans la salle de l'auditoire du tribunal ou de la Cour , ainsi que dans les études des notaires de l'arrondissement. Ih.
lO*. On en remet à cet effet un extrait au greffier, et un autre au secrétaire de la chambre des notaires qui en donne un récépissé., et qui le communique à ses collègues, lesquels sont tenus d'en prendre note et de l'afficher dans leurs études. Tar., 92, 175: Turin, 4 janv. 1812, P. 10, 8, — à peine des dommages-intérêts des parties. L. 26 vent, an 11, art. 18. — En fait , les greffiers ni les notaires n'affichent ces sortes d'extraits -, cette mesure serait inexécutable. On y supplée par un registre spécial que chacun peut consulter. Teulet, art. 501 , n° 6.
103. Pareil extrait est inséré dans le journal judiciaire. Arg. Tarif, 92. — V. Purge, n° 200.
104. Ces divers modes de publicité ne sont pas considérés comme des formalités substantielles dont l'omission puisse faire considérer l'interdiction comme non avenue. Montpellier, l"juin 1840, P. 1842, 2, 290. —Ainsi jugé pour le défaut d'insertion. Angers, 8 déc. 1813^ Nancy, 17 fév. 1829, Dev. 9, 211.— V. toufoism/*,, nM23.
lOo. Le délai court du jour où le jugement a été prononcé , et non de celui de la signification : il est urgent de rendre publique l'incapacité du défendeur. Lepage, Quest.., p. 592.
I06. 11 n'y a lieu de remplir ces formalités à l'égard d'un arrêt prononçant une interdiction qu'autant qu'il est inprmatif; — ou que le jugement confirmé n'a pas été lui-même publyé : les deux décisions sont alors publiées en même temps comme ne faisaa 0ji'un seul corps. Teulet, art. 501.
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lO». Si, sur l'appel , le jugement prononçant interdiction a été réformé, ou la dation d'un conseil substituée à l'interdiction , c'est à la personne qui a ainsi recouvré tout ou partie de sa capacité à faire les diligences nécessaires pour la radiation ou la modification de l'extrait inséré aux registres.
108. L'appel du jugement d'interdiction suspend la nomination du tuteur et du subrogé tuteur. Arg. C. pr. 895.
lO©. Mais cet appel n'est pas suspensif par rapport aux autres effets. Un jugement d'interdiction doit être exécuté nonobstant l'appel (Arrêt de règlement du 29 janv. 1656). Le Code a conservé ce principe, il indique une exception qui confirme la règle. Carré et Chauveau, n" 3033; Proudhon, 3, 532 ^ Thomine , 2, 5H.
1 lO. La nomination des tuteur et subrogé tuteur ne peut avoir lieu qu'après la signification du jugement ou de l'arrêt confirma tif ; — elle serait nulle , si elle était faite antérieurement à cette signification. Cass. 13 oct.1807, S. 7, 473; — ou postérieurement à la déclaration d'appel. Toullier, 2, 457.
111. Cependant la vente des biens de Tinterdit , par son tuteur, n'est pas annulable sur le motif que la nomination du tuteur a eu lieu avant la signification du jugement par défaut qui a prononcé l'interdiction, si d'ailleurs la vente n'a été faite qu'après cette signification. Surtout lorsque l'interdiction a été provoquée par le procureur du roi. Cass. 24 déc. 1838 (Art. 1314 J. Pr.).
11». On suit , pour la nomination du tuteur, les règles prescrites au titre des avis des parents. C. pr. 895. — Il est nommé par le conseil de famille. Cass. 11 mars 1812, 27 nov. 1816 Le mari est de droit tuteur de sa femme interdite. G. N. 506. — exc(îpté dans le cas de séparation de corps même prononcée en faveur du mari. Rej. 25 nov. 1857 (6799).
113. L'interdiction une fois prononcée, le parent qui l'a provoquée peut faire partie de ce conseiL Caen 24iuill. 1855 (6071). — y. Paris, 24 fév. 1853 (5361\
114. Si l'appel est interjeté après la nomination, les fonctions du tuteur sont suspendues jusqu'à l'arrêt.
115. L'administrateur provisoire, nommé en exécution de l'art. 497 C. civ., cesse ses fonctions et rend compte au tuteur, s'il ne Test pas lui-même. C. pr. 895. — Si l'interdiction a été rejetée, il rend compte au défendeur en personne. — Il le rend au défendeur assisté de son conseil, si un conseil a été nonmjé. — Est-il luimême ce conseil, il doit faire nommer un conseil ad hoc pour que le compte soit reçu avec l'assistance de ce dernier. — Si l'administrateur a été nommé tuteur, il n'en doit pas moins arrêter son compte d'administration provisoire au jour où il a pris la tutelle ; car il y a alors novation dans son titre \ ses droits et ses obligationi
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ne sont plus les mêmes ^ notamment, il est obligé pour le compte d'interdiction en vertu de l'hypothèque légale ( — V. .swp., n° 77^, — Mais il ne rendra les deux comptes qu'à la fin de la tutelle. Arg. C. pr. 895, in fine.
1 1«. L'interdit est , en général, assimilé au mineur pour sa personne et pour ses biens. C. civ. 509. — V. Olfres réelles^ 24; Partage^ 22^ Partie civile ^ 31 ; Purge ^ Requêle civile, 116; et toutefois, C. civ. 144, 904; C. comm. 2.
11 v . Il n'est jamais contraignable par corps. Arg. C. civ. 2064.
lis. Ses revenus doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison. Le conseil de famille, selon le caractère de la maladie et l'état de la fortune de l'interdit, peut arrêter qu'il sera traité dans son domicile, ou qu'il sera placé dans une maison de santé, et même dans un hospice. C. civ. 510.
1 lO. L'avis du conseil de famille, qui a décidé l'aliénation des immeubles, est homologué par le trib. qui a prononcé l'interdiction. Cass. 24.déc. 1838 (Art. 1314 J. Pr.).
i«0. Le jugement d'interdiction produit tous ses effets à partir du jour où il est prononcé, encore bien que sa publicité ne doive être complète que dix jours après. C. civ. 502.
1^1. Ainsi, à dater du jour du jugement, 1° la gestion provisoire cesse et la tutelle commence ; — sauf continuation en cas d'urgence, et aussi en cas de retard dans la nomination du tuteur par suite de l'appel.
l««. 2" Tous actes passés par l'interdit sont nuls de droit. C. civ. 502; — quand même il y aurait eu appel.
l«3. Quid si le jugement n'a pas été affiché dans le délai ou ne l'a pas été du tout ? — Suivant les uns, les actes passés avec l'interdit n'en sont pas moins nuls, sauf le recours des tiers contre le demandeur en interdiction, le greffier ou les notaires : l'affiche du jugement ne serait qu'un complément de publicité. Les actes passés dans les dix jours avant l'affiche n'en sont pas moins nuls. Valette sur Proudhon, 2,527; Delvincourt, 1, 277; Chauveau, n« 3041.
Mais il a été décidé que si le jugement n'est pas nul faute de publicité dans le délai légal, du moins il n'est pas opposable aux tiers tant que cette publicité ne lui a pas été donnée. Florence, 25janv. 1812; Bruxelles, 12juill. 1819, P. 15, 392. Arg. Cass. 27 avr. 1842, P. 1842, 2, 229. —V. Conseil judiciaire, n" 40.
1*4. Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être annulés, si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ils ont été faits. C. civ. 503.
1*5. Mais après la mort d'un individu, les actes par lui faits
ne sauraient être attaqués pour cause de démence, qu'autant que
soi) interdiction aurait été prononcée ou provoquée (même par des
'^ersonnessaasqualité.Poiti'^"s,l"fév.4842,P.1842,l,749)avaiit
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son décès, à moins que la preuve de la démence ne résultât de Tacte même. C. civ. 504. — V. toutefois Aliéné^ n"23.
t%S. La demande en annulation des actes antérieurs à l'interdiction, faits pendant qu'il y avait démence notoire^ exige une nouvelle enquête, dont les témoins peuvent être ou récusés ou contredits par les tiers intéressés au maintien de ces actes. Nîmes, 40 n^rs 1819, S. 20, 829. — V. d'ailleurs Proudhon et Valette, 2, 532 et s.
l^y. L'art. 504 ne s'applique qu'aux actes volontaires. — Les héritiers d'une personne dont l'interdiction a été provoquée avant son décès, sont non recevables à demander la nullité du jugement par défaut qui l'a condamnée, sous prétexte qu'elle était en état de démence à l'époque où ce jugement a été rendu contre elle. Poitiers, 31 août 1842, P. 1843, 1, 348.
AftT. 4. — Qttand et comment cesse IHnterdiction,
l»8. L'interdiction doit cesser avec les causes qui l'ont fait prononcer. G. civ. 512.
1^». La demande en main-levée est instruite et jugée dans la môme forme que l'interdiction. C. civ. 512; C. pr. 896.
130. Ainsi, l'interdit présente requête au président, qui rend l'ordonnance de soit œmmuniquè au procureur du roi; celui-ci donne ses conclusions, un rapporteur est nommé : jugement intervient, qui ordonne la convocation d'un conseil de famille, pour donner son avis sur l'état actuel de l'interdit; il est interrogé; on ordonne, s'il y a lieu une enquête. Enfin, le trib. prononce la mainlevée ou maintient l'interdiction. Toullier, 2, 559.
131. L'interdit n'a pas besoin, pour former sa demande, de l'autorisation ni de l'assistance de son tuteur; le trib. est toujours libre d'arrêter l'affaire dès le principe en refusant de convoquer le conseil de famille. Bordeaux, 8 mars 1822, S. 22, 205; Uiom, 2 déc. 1830, Dev. 33, 494; Carré, n" 3036; Lepage, 593; Valette, 2, 553.
13*. La demande en interdiction devenant contradictoire aussitôt après la délibération du conseil de famille, on demande si, réciproquement, l'interdit doit actionner comme défendeurs soit son tuteur, soit ceux qui l'ont fait interdire. — Non. La raison de différence est sensible: dans le 1" cas, il y avait un coniraidiciouY nécessaire , c'était la personne à qui l'on voulait ravir sa capacité ; dans le 2" il n'y en a plus. Cass. 12 fév. 1816, Dev. 5, loi ; Pigeau , 2, 434 ; Chauveau , n° 3037. — Conlrà, Riom , 2 déc. 1830, Dev. 33, 494; Berriat, 683, note 10; Carré, n° 3037.
133. Mais les membres du conseil de famille qui ne sont pas d'avis dç la mainlevée peuvent contester la demande et s'y oppo i«r par acte extrajudiciaire. S'ils ne sont pas appelés, ce jugemeat
sera rendu par défaut. Arg. C. pr. 888; Metz. 6 août 1818, P. 14. 967 ; Pigeau et Chauveau , ih.; Dalioz , 9, 562.
134. La demande en mainlevée doit être portée devant le trib. du domicile de l'interdit, c'est-à-dire de son tuteur (C. civ. 108), — quand même ce domicile n'est plus celui qui a déterminé la compétence lo)*s de l'interdiction. La nouvelle demande est principale : elle n'a pour objet rien de ce qui conceme^l' exécution du jugement d'interdiction; l'art. 512 renvoie en termes généraux aux articles antérieurs, et par suite à l'art. 492 ( — V. suprà^ n" 22). Paris, 13 germ. an 10, Dev. 1 , 62; Carré et Chauveau, n* 3038 ; Lepage, 593. — Contra , Thomine, 2, 512; Fa vard, 3, 100.
13&. Toutefois, il faut reconnaître que le conseil de famille appelé à donner son avis sur la deuxième demande doit être coinposé comme quand il le donne sur la première. Thomine et Chauveau , ibid.-^ Cass. 23 mars 1819, S. 19, 325. — Mais il n'en faut rien conclure contre la décision qui précède : la demande en intei diction ressortit du trib. du domicile (sup.^ n° 22), et peut-être n'est-ce pas dans ce même ressort que le conseil de famille se réunira et délibérera sur cette demande , donc, les deux ressorts peuvent n'être pas les mêmes.
13G. Le tuteur, spécialement autorisé par le conseil de famille, a qualité pour appeler du jugement qui accorde mainlevée. Cass. 44juinl842, P. 1842,1,320.
13 V. L'interdit ne peut faire déclarer non recevable l'appel de son tuteur, sous prétexte qu'un tuteur précédent a été destitué sans l'accomplissement des formalités légales et qu'ainsi la nomination du nouveau est nulle. C'est à l'ancien tuteur seul qu'appartient le droit de se plaindre de cette non-observation. Même arrêt.
138. Est-il nécessaire de donner de la publicité au jugement de mainlevée ? — Non : les tiers n'ont pas le même intérêt à être prévenus de la capacité recouvrée , qu'ils avaient à connaître Tin capacité survenue. Delvincourt, p. 330, note 5; Valette, 2, 554 ; Thomine, ïf 1054; Arg. Cass. 12 fév. 1816, S. 16, 217.— Mais celui qui a obtenu la mainlevée de l'interdiction s'empressera de le faire connaître.
13». Suivant Pigeau, 2, 14, et Chauveau, n*" 3039 bis, si le créancier ignore le changement d'état de l'incapable , la poursuite qu'il dirigerait contre son tuteur serait valable. — Cette décision peut faire difficulté ; quand la loi ne prescrit pas de formalités spéciales, les particuliers sont censés avertis de plein droit de Pétat légal de ceux avec qui ils contractent , état dont ils peuvent et doivent s'assurer par des informations.
§ 2. — Interdiction en matière criminelle.
Quiconque a été cop^^^mné contradictoirement aux trA
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▼aux forcés à temps, à la détention , ou à la réclusion, est, pendant la durée de la peine, en état d'interdiction légale. — On lu^ nomme un tuteur et un subrogé tuteur ( — V. sup., n*" 108 et suiv.), C. pén. 29. — Si la condamnation est par contumace, let biens du condamné sont régis comme biens d'absents. C. inst. crim. 4-71. — V. d'ailleurs Valette sur Proudhon, % 554.
141. Les trib. jugeant correctionnellenjent peuvent, dans les cas spécifiés par la loi, interdire en tout ou en partie l'exercice de certains droits civiques et civils. C. pén. 42, 43.
§ 3. — Formules.
Requête contenant demande à fin d'interdiction. (C. pr. 890; C. civ. 493 — Tarif, 79. - Coût, 15 fr.) A MM. les Prcsi'ient et juges, composant la. . . Le sieur , frère (ou autre parentl du sieur , demeurant à ,
ayant M* pour avoué, a l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Le sieur , âgé de , demeurant à , est depuis tombé dans
un état de démence et d'imbécillité qui le rendent incapable d'administrer ses affaires et de gouverner sa personne. Depuis le mois de le sieur (Détailler les faits qui caractérisent l'état habituel de démence , d'imbécillité- ou de fureur.)
Pour quoi il vous plaira , messieurs , attendu que les faits ci-dessus
•irticulés prouvent l'état de démence du sieur , ordonner que, pour
pour arriver à son interdiction, préalablement le conseil de famille sera convoqué conformément à la loi pour donner son avis sur l'état mental dudit sieur. . .
Déclarant l'exposant, qu'il produit pour justification des faits par lui articulés, pièces, qui sont : la première , la seconde etc.; déclarant
également qu'il présente pour témoins des faits par lui articulés, les sieurs (nom^y prénoms j profession et domicile) ; et vous ferez justice.
(Signature de l'avoué.)
Requête pour faire ordonner V interrogatoire du défendeur à l'interdiction. (C. pr. 893.— Tarif, 76 par anal. — Goût, 2fr.)
A MM. les président et juges du tribunal de
Le sieur , etc., a l'honneur de vous exposer que, par jugement de la chambre du conseil de la chambre de votre tribunal , en date du , il a été ordonné ,
avant de faire droit sur la demande en interdiction du sieur , que, par-devant M. le juge de paix de , un conseil de famille serait convoqué et assemblé
pour délibérer et donner son avis sur l'état dudit sieur
Qu'en exécution de ce jugement, ledit conseil de famille a été assemblé pardevant M. le juge de paix de , et qu'il a déclaré à l'unanimité être d'avis qu'il y a lieu de prononcer l'interdiction dudit sieur , ainsi que le tout est constaté par procès-verbal , reçu par mondit sieur le juge de paix , le , enregistré ; qu'il s'agit aujourd'hui de procéder à l'interrogatoire dudit sieur
Pour quoi il plaira au tribunal ordonner que le défendeur sera assigné por^ comparaître en la chambre du conseil du tribunal , au jour qu'il lui plaira d'indiquer, pour y subir l'interrogatoire prescrit par la loi.
Si le défendeur est hors d'état de se présenter en la chambre du conseil ,, on
Ou commettre l'un de MM. à l'effet de se transporter au domicile da
ii«ur avec M. le procureur du roi , pour l'y interroger.
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pour être ensuite statué et conclu ce qu'il appartiendra. ~tx dfe setn justice.
{Signature de l' avorté,)
Nota. Au ba» de cette requête^ le président ordonne la communication au procureur du roi^ et commet un jugé pour en faire son rapport. — Le procureur du roi mgt à la suite ses conclusions^
Enfin le tribunal rend «m jugement en ces termes :
Le tribunal, vu la présente requête, ensemble l'aTis de famille susénoncc, ouï M. le pix)cureur du roi en ses conclusions, M. , juge en son rapport;
vu les dispositions des art. 508 C. civ., 893 C. pr.
Ordonne que par , huissier andiencier, qoe le tribunal commet à cet
effet, le sieur sera assigné à comparaître en la chambre du conseil du tri-
bunal le , heure de , pour y subir l'Interrogatoire prescrit par la loi ,
et que préalablement et en tète de ladite assignation il lui sera donné copie : 1° de la requête à nous présentée , afin de prononcer l'interdiction dudit sieur ;
2» de l'avis du conseil de famille du ; 3° et du présent jugement.
Fait et jugé, etc.
Sotnmution au défendeur de comparaître pour subir Vinterrogatoire.
(C. pr. 893. — Tarif, 29 par anal. — Coût, 2 fr. orig. ; le quart pour la copie.;
L'an , le , à la requête du sieur , pour lequel domicile
est élu
J'ai {imniatricitlc)t soussigné, agnifié, et»vec celle ries présentes, donné
copie au sieur , demeurant à
1" De la requête présentée par le requérant à M. le président du tribunal ûe première instance de , ccwatenant demande à fin d'interdiction dudit
sieur , les faits qui y donnent lie*i, les pièces produites à l'appui , et les noms
des témoins ;
2° De la délibération des parents et amis dudit sieur , reçue par-devant
M. le juge de paix du , arrondissement de ... assisté.. . le
3° Et du jugement rendu le , par lequel il a été ordonné que ledit sieur
serait interrogé conformément à la loi ; à ce que du tout le susnommé n'ignore î et je lui ai , en parlant comme dessus , laissé copie desdites requête , délibération du conseil de famille et jugement j ensemble du présent exploit, dont le coût est de
Nota. Lorsque la personne que l'on tyeHt faire interdire se trouve dans une maison de santé^ il n'est pas besoin de lui déclarer le jour de Vinterrogatoire; mais lorsqu'elle doit être interrogée en la chambre du conseil , on ajoute dans cette signification :
Et à pareilles requête , demeure et élection de domicile que dessus , j'ai ,, huissier susdit et soussigné , fait sommation audit sieur , en son domicile et par-
lant comme dessus , de comparaître en personne le , heure de , en la
chambre du conseil du tribunal de première instance de chambre , séant à
, au Palais de Justice, pour subir devant le tribunal, en jprésence de M. le procureur du roi, l'interrogatoire ordonné par le jugement susenoncé; déclarant au susnommé que , faute par lui de comparaître , il sera statué par le tribunal ce qu'il appartiendra , à ce que du tout pareillement le susnommé n'ignore , et je lui ai, etc.
FOltHULC (V.
Assignation ùour entendre prononcer IHntertliciivn.
(C cîv. 4^8. — Tarif, 29 par anal. — Goût , 5 fr, orig. i ^ quart pour la copie. } JLf'an , le , à k requête dut * , pour lequel
domicile est élu en la demeure de M« , avwe qx. tribunal de ,
»is à , lequel occupera sur l'assignation ci-après ;
^^^ [inwiakic^e) , soussigné , donné assignatioti aa sieur ,
<)ea(ieBram â , en parlant à , à coniNurdltre après
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huitaine franche suivant la ioi le , heure de , à
l'audieiioe de la chiirabre du tribunal de première instance de ',
séant à , au Palais de Justice, heure de , pour, attendu
que l'état de démence et d'imbécillité du sieur est cûmpiétemeut
prouvé, et par l'avis du conseil de famille dudit sieur , et par
l'interrogatoire subi par ce dernier ainsi qu'il résulte du procès-verbal dressé à la date du dûment enregistré. — En conséquence, répondre et pioccder
sur la demande d'interdiction formée contre lui, être présent, si bon lui scmlile , nu rapport qui sera fait, par M. , l'un de» juge» dudit tribunal, connnis-
saire en celte partie, ou par tel autre de MM. les ju^es qui k remplacera, de la poursuite d'interdiction provoquée contre ledit sieur par le requérant ,
pour caase de démence, et entendre ensuite prononcer son interdiction, aux termes de la loi, et en outro Donamer un adminititrateur provisoire des personne et biens dudit sieur , lui déclarant qu'il sera procédé à tout ce que
dessus tant en absence que présence ; Et pour répondre et procéder comme de raison à un de dépens, etc. ; et j'ai , etc.
Signification du jugement d'interdiction.
C civ. S91.— Tarif, 29 par anal. -Goût, 2 fr. orig. ; le quart pour la copie.) Cette signification a lieu dans la forme ordinaire. — V. suip. , Formule m.
* FORMOLE VI.
Extrait du jugement d'interdiction , pour être remis au greffe du tribunal et
à la chambre des notaires.
(C. civ. 501. — Tarif, 92 par anal. — Coût, (j Ir.)
D'un jugement de la chambre du tribunal de première instance de
séant à , rendu le , sur le rapport de M. , juge
commise cet effet, et sur les conclusions de M. le procureur du roi, dûment enregistré, collalionné, scellé et signifié.
Il appert que le sieur , demeurant à ,est etdemeure interdit de la
gestion et administration de ses personne , biens elalfaires; en conséquence, qu'il lui a été fait défense d'engager, vendre , aliéner ni hypothéquer aucuns de ses biens, meubles et immeubles, de passer et signer aucnns actes, et u tous officiers publics de les recevoir, à peine de nullité.
Et que le sieur , demeurant à , a été nommé administrateur provisoire dudit interdit, en attendant l'expiration du délai d'appel, après lequel il pourra lui être nommé un tuteur et un subrogé tuteur.
Pour extrait certifié sincère et véritable du jugement sus-énoncé, par moi, avoué au tribunal de première instance de , et du sieur , ayant pour-
suivi l'interdiction du sieur
( Signature de V avoué. )
-V. Aliéné., Conseil de famille^ Interrogatoire sur faits et articles , Mineur , n" 54 ; Puissance paternelle , 1 2.
INTERDICTION DOFFicrEKS MINISTÉHIELS. État d'un officier ministériel privé de l'exercice de ses fonctions.
1. Si rinterdiction est perpétuelle , elle prend le nom de destitution ; si elle n'est que temporaire, on la nomme suspension •— V. Discipline.
%. L'officier ministériel interdit ne peut remplir aucune fonc- 6on de sa charge, à peine de nullité de l'acte qu'il aurait fait, et des dommages-intérêts des parties.
INTERHIT P0S8ESS0ÏRE. — V. Action possessoire . Prescrip^ tion.
fîso iNTÉHfrr.
INTÉRESSÉ. — V. Bénéfice (Viiiventaire . ii' iA: Conseil de fimille, 46. 60; Créancier; Expropriation^ 269 et s.; inventaire , Scellés , 9 , 60.
iWTERÊT. Ce qui importe, ce qui convient à l'utilité ou à l'honneur des personnes.
1. Entre plusieurs parties, Tintérét peut être commun ou identique.— V. Arbitrage , 3A3 -^ Avoué , 129, 262, 298; Désistement, iÂ^l'^ Enquête, 217, '^.^^ , Expropriation , 227; Ordre, 34-5, 396; — ou bien distinct( — V. Arbitrage, 113, 223; Avoué, 48; Cassation, 301, 509; Conciliation , 32, 46; Correspondance {droit de), 3; Exception, 123; Femme mariée, Ordre , 291 , 396 et s.). C. civ. 1325. ; — ou même opposé. — V. Avoué, 207; Conseil de famille , 19; Exploit , "^SS -, Ordre, 187 et s.
«. L'intérêt est la base des actions ; point dHntérêt , point d'action.— V. Acte d' exécution ^ 6; Action, Cassation ^n^ 53, 224 à
3. Le défaut d'intérêt est une fin de non-recevoir proposable en tout état de cause. Cass. 4 avr. 1810, S. 10, 218, — non-seulement contre la demande introduite en 1" inst. , mais encore contre tous les modes de recours, tels que Opposition, Appel, Cassation^ Requête civile, Tierce opposition, — V. ces mots, Jugement par défaut.
4. Tout créancier est représenté par le poursuivant, et sans intérêt à intervenir et présenter de son chef des moyens de nullité contre la saisie immobilière : il n'a que la faculté de se faire subroger. Cass. 19 juin. 1824, S. 24, 270.
5. La partie dont l'avoué a obtenu la distraction des dépens sans faire l'affirmation requise par l'art. 133 C. pr. n'est pas recevable à quereller cette disposition, attendu qu'elle ne préjudicie qu'à la partie condamnée. Cass. 30déc. 1813, Dev. 4, 497.
6. Un créancier ne peut appeler du jugement d'ordre vis-à-vis du poursuivant dont la coUocation ne nuit pas à ses intérêts. Paris, 9fév. 1809,P. 7, 364.
7 . Mais la validité d'une surenchère peut être contestée par le vendeur , quand cette surenchère porte sur une vente à réméré. Metz, 23 avr. 1823,8.25,88.
8. Quoiqu'en général l'intérêt doive être né et actuel, cependant Ton peut quelquefois agir pour un intérêt futur , par exemple, par des actes conservatoires. C. civ. 1180; Rolland, hoc v% n" 4. — V. Absence, 6.
9. Ainsi, un préjudice éventuel donne lieu à une action; le droit menacé a intérêt à faire cesser cette éventualité Cass. 2 déc. 1829; 14 août 1832, P. 22, 1569; 24, 1401.
10. Un intérêt d'honneur suffit. — V. Dommages-intéréU ^ n" 96 ; Intervention.
INTÉRÊTS
— V. Acquiescement, 2; Acte de l'état civil, 36; Arbitrage, 406 , 440 ; Compulsoire , 3 ; Copie , 45 ; Désaveu , Distribution , 64, 160; Dommages-intérêts , Intervention , Nullité, 27 ; Surenchère ,14; Tierce opposition, ^6.
INTÉRÊT DE LA LOI. — V. Cassation, Colonies, Compétence, Discipline.
INTÉRÊT MORAL. — V. Droits personnels , Intervention.
INTÉRÊT PERSONNEL. — V. Exploit , 328.
INTÉRÊT PUBLIC. — V. OrdrepubUc, Contrainte par corps, ^16.
INTÉRÊTS. Profit que l'on retire de l'argent prêté ou dû.
Table sommaire.
An , 7 et 8.
Anatocisine , 7 .
Anticipation, 10.
Appel, 14.
Arrérages, 8.
Conclusions, 13.
Demande judiciaire , 7 , Escompte, 3.
Fermages , 8.
Fractions , 9.
Fruits, 8.
Intérêts ,1,5,6,7. — échus 1 0 et •.
Liquidation, 12.
Loyer, 8.
Revenus, 8.
Succession bénéficiaire, 15.
Taux , 2.
Trib., 3.
Ultra petita, 13.>
Usure, 2.
1. On distingue plusieurs espèces d'intérêts: — l** l'intérêt conventionnel.
%. S'il dépasse le taux déterminé par la loi ( — V. Intérêts judiciaires, n" 19), il constitue l'usure et peut donner lieu à restitution.—V. Rouen J9 juin 1847 (Art. 4129 J. Pr.)
3. Toutefois le taux de V escompte peut dépasser le taux légal ; il est fixé par les usages du coninierce ; — sauf réduction par les tribunaux s'il est exagéré; — ou si l'opération n'est en réalité qu'un prêt déguisé. Grenoble, 16 fév. 1836, Dev. 37, 361.
4. La clause d'une obligation portant que la dette sera payée à telle époque, sans intérêts jusque-là , renferme implicitement la stipulation que les intérêts courront à partir du terme. Bourges, 11 juin 1825, Dev. 8, 87; Bordeaux, 28 mai 1832, P. 24. 1105; 11 avr. 1839, D. 39, 177; Toulouse. 19janv. 1844 (Art 2734 J. Pr,).— Contra , Bordeaux , 2 mai 1826, Bourges, 25 avr. 1826, 28 mai 1827; Agen, 19juin 1824, 19 mars 1833, Dev. 33, 253. —La divergence de ces arrêts peut tenir aux différentes nuances qui se rencontraient dans la rédaction des clauses.
&. 2° L'intérêt légal : il court de plein droit sans stipulation. — V. G. civ. 455, 456, 1378, 1652, 1846, 1996, 2001.
«. 3" V intérêt judiciaire. — V. ce mot, et inf. , n" 7.
». 4° L'intérêt des intérêts ou anatocisme : la loi ne l'autorise que sous certaines conditions. — Il faut qu'il y ait convention spéciale ou demande judiciaire et qu'il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. G. civ. 1154.— V. Art. 3377 J. Pr.
^H'21 INTftRÈT^ JUDICIAIRE».
*. Npnnmoins . les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de' rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérêt Ou jour de la demande ou de la convention. — La même règle s'applique aux restitutions de fruits ( — V. Compte de fruits)^ et aux intérêts payés par un tiers en l'acquit du débiteur. ('.. civ. i1S5.
O. Jugé d'ailleurs que les intérêts courus pendant une fraction d'année en sus d'une ou de plusieurs années révolues doivent être compris dans le calcul de la capitalisation. Bordeaux ;, 17 déc, ^841 , Dev. 42, 99.
10. La capitalisation des intérêts ne peut être demandée d'avance-, elle n'est autorisée qu'à Tégard des intérêts échi^s. Riom , 21 juill. 1840, Dev. 40,456.
11. Jugé toutefois que la capitalisation des intérêts à échoir chaque année peut être stipulée avant leur échéance sans porter atteinte au principe qui défend de renoncer d'avance à la prescription. Montpellier, 20 juin 1839 (Art. 1576 J. Pr.).
1«. Dans tous les cas, il n'est pas nécessaire que les intérêts soient liquidés. Cass. 21 nov. 1820 , Paris , 26 mars 1831 , P. 23,
13. La capitalisation des intérêts doit être demandée par des conclusions formelles. — La demande à fin de condamnation aux intérêts serait insuffisante. Toullier, 6, n* 272.
Le jugement qui, dans cet état, prononcerait la capitalisation des intérêts à partir de la demande, prononcerait ultra petita et serait susceptible de requête civile. Rennes, 22 avr. 1839, D. 39, 265.
14. Une demande en capitalisation d'intérêts dus en vertu d'une condamnation de 1'* inst., peut-elle être valablement formée durant le cours de l'instance d'appel ?
Pour la négative on dit : Les intérêts ne sont qu'une indemnité ûu retard dans 'exécution d'une obligation, dès lors il ne peut être permis , au moyen d'une capitalisation , d'accorder à l'avance des intérêts d'intérêts, non encore échus et non exigibles. Cass, 14 juin 1837 (Art. 1343 J. Pr., note 1).
Mais on répond : L'appel a l'effet d'une condition suspensive lorsqu'il est écarté , le jugement doit produire tous ses effets 5 ! reprend toute sa force. Cass. 10 déc. 1838 (Art. 1343 J. Pr.). — Dans l'espèce, il y avait eu une demande formée après le premier Jugement à fin de capitalisation des intérêts de plusieurs années du capital. —Analogue. Cass. 7 fév. 1843 (Art. 2530 J. Pr.).
15. Une succession bénéficiaire peut être condamnée au payement des intérêts des intérêts. Cass. 16 août 1825, Dev. 8, 177. - -V. toutefois Caisse des dépôts , n° 10.
— V. Faillite, Offres réelles, Ordre.
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ou compensatoires suivant qu'ils sont le résultat du retard que Te débiteur met à payer une certaine soname , ou bien le dédommagement pour le créancier du gain qu'il a manqué de faire et de ta perte qu'il a éprouvée.
Table sommaire.
Appel, 4, 24.
Av«iié , 8^ 10.
Commandement, 9.
Compte courant , t5.
CoRchistoas ,5. — addiilioiiii«Ues , 4 .
Consignation, 16.
Demande, 2, 6, 27
Dépens, »0.
Dommages^intérêts , 9, 27.
Douane, 18.
Enregistrement, 17.
Exécutoire, 10.
Expertise , 9.
Faillite, 8, 28.
Femme (dM), 18.
Force majeure , ^
Jour, 22.
Liquidation et partage ,7,1^.
Mandat, 13, 27.
Mise en demeure, 9» 13
Notaire ,7, 11.
Prescription , 2S,
Protêt, U.
Requête de production , 8.
Saisie-arrêt, là. ^ immob^ièr», S3
Solidarité, 12.
Taux, 19 et s., 30.
Tribunal civil , 20.
«. Moratoires. Ils ne sont dus en général qu'à compter du jour de la demande judiciaire qui en est faite par le créancier, — V. Ajournement y n" liO; Commandement , nM6; Conciliation ^ 163. — Cass. 12 juin 4848; 13janv.et30mars 1852(5291).
3. Toutetois ou a fait courir les intérêts à partir d'une époque antérieure à la demande dans une espèce oîi le créancier avait été mis, par le fait de son débiteur, dans l'impossibilité de réclamer plus tôt le payement de la somme due. Cass. 5 août 1823, Dev. 7,
4. Si le créancier a négligé de réclamer des intérêts par son exploit introductif d'instance, il peut i^parer cette omission dans le cours de la procédure par des conclusions incidentes. Cass. 10 mai 1839, D. 40, 64 ( — V. toutefois Conclusions , 16 ). — Ou même devant la Cour royale sur Vappel, — V. ce mot, n"' 559, 561 et 667.— Bordeaux, 6 mai 1847(Art. 3817 J. Pr.)
5. Mais il faut que la demande ait expressément pour objet le payement des intérêts. — Ainsi la demande en cessation d'indue possession ne fait pas courir les intérêts^ ils ne courent que du jour de la demande en restitution des revenus indûment perçuj. Cass. 15janv. 1839, Dev. 39, 97.
«. Un trib. peut condamnera des intérêts à dater d'une mise en demeure résultant d'une autre assignation donnée, soit devant lui, soit devant un autre tribunal et demeurée impoursuivie, mais non périmée. Arg. Cass. 17nov. 1807, Dev. 3, 449.
K. ÏJi demande formée par un cohéritier contre son cohéritier, devant le notaire commis pour procéder à la liquidation . est-elle une demande judiciaire ?
Pour la négative on dit : La mise en demeure de payer les intérêts de la créance ne peut résulter d'un simple dire consigné «ur
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le procès-verbal du notaire commis. Comme incidente, la demande manque des conditions prescrites par le législateur, la signification d'un acte de conclusions faite d'avoué à avoué.
Mais on répond avec raison : Le notaire a qualité pour recevoir les dires des parties ; tout ce qui est requis devant lui porte le caractère judiciaire; la procédure est censée continuée devant cet otïicier public délégué par le trib. pour le remplacer. Arg. C. pr. 976,977etC.civ.837;Cass.22fév.i813,P. il, 157; Rolland de Viilargues , v*' Partage, Caen, 23 déc. 1848, Art. 4263.
8. Quid de la demande en collocation , à Fégard des intérêts réclamés dans la requête de production ?
Selon les uns, cette demande est insuffisante (attendu qu'elle n'est pas formée contre le débiteur qui le plus souvent n'a pas constitué avoué) pour faire courir: — i* Les intérêts des arrérages d'une rente viagère. Peu importe même la délivrance des bordereaux, quoique le prix à distribuer soit productif d'intérêts. Cass. 17nov. 1815, P. 13, 115. — 2" Des intérêts du montant de frais d'inventaire réclamés par un notaire. Paris, 27 mars 1824, S. 25,
Selon d'autres, la demande en collocation renfermant constitution d'avoué, doit être assimilée à une demande judiciaire, qui , lorsquelle en contient la demande formelle , sert de point de départ pour les intérêts moratoires. Carré, n° 2004. Merlin; \* Intérêt^ §14,n«4.
Ainsi jugé, — à l'égard d'un usufruitier, qui avait réclamé par sa production les intérêts du montant des réparations par lui faites. Amiens, 23 fév. 1821, S. 22, 114. —En faveur d'une femme mariée , qui avait réclamé les intérêts du montant de ses reprises matrimoniales, par sa production à un ordre, ouvert sur son mari. Toulouse, 26 janv. 1833, D. 33,203. — En faveur du créancier hypothécaire dont le titre ne produisait pas d'intérêts. Cass. 2 avr. 1833, D. 33, 195; Caen, 11 mars 1845 (Art. 3167 J. Pr.).
En admettant ce dernier système, nous reconnaissons :
1® Que les intérêts ne peuvent être alloués, si on n'y a pas conclu formellement, soit par exploit ( — V. Ajour^nement , n** 1 11), soit par la requête de production ;
2* Qu'ils ne peuvent être accordés dans certains cas et pour certaines créances. — Ainsi , ils devraient être refusé* dans une distribution par contribution , sur un failli , entre les créanciers chirographaires. Arg. C. com. 1838, art. 445. — Telle était l'ancienne jurisprudence. — V. Faillite.
Dans l'usage, et par application à la déconfiture de ce qui a lieu en matière de faillite, on n'alloue jamais les intérêts des intérêts échus , — ni les intérêts des frais , soit des poursuite d'ordre ou contributions , soit de notification aux créanciers inscrits, réclamé* par l'avoué distractionnaire.
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•. La condamnation à des dommages et intérêts fait-elle courir de plein droit les intérêts de ces dommages-intérêts à partir du jugement , — ou seulement de la mise en demeure ?
Suivant M. Merlin , v" Intérêts, § 4, n" 5, la dernière opinion doit être admise , si une somme fixe a été adjugée-, et lorsque les dommages et intérêts n'ont été adjugés que suivant la liquidation qui en serait faite, les intérêts n'en peuvent être demandés qu'après cette liquidation. *
Ainsi , il a été jugé que , dans le cas où l'évaluation du préjudice causé par un mandataire a fait l'objet d'une expertise, les intérêts des dommages -intérêts ne sont dus qu'à dater de la signilîcation de cette expert\^e. Cass. 15 fév. 1837 (Art. 740 J. Pr. ). — Dans l'espèce, le jugement avait alloué expressément les intéiêts des dommages et intérêts à partir de la signification qui serait faite de l'expertise.
Mais , en l'absence d'une telle disposition , quelle serait la mise .n demeure suffisante? — Faut-il une demande en justice, un simple commandement suffit-il ? La même question se reproduit pour une condamnation de dépens. — V. inf.^ n° 10.
Suivant nous, un commandement est insuffisant. Ainsi jugé pour la réclamation formée dans un ordre, d'intérêts d'intérêts -«.chus, que l'on prétendait avoir couru à dater du commandement fait au débiteur. — Cette prétention a été repoussée avec raison par le motif que le commandement ne peut remplacer la demande judiciaire, qui a pour but de laisser au juge le droit d'examiner si le retard de payement est, ou non , susceptible d'être excusé. Grenoble, 9 mars 1825, S. 25, 310.
lO. Les intérêts des dépens adjugés à celui qui a gagné son procès sont-ils dus , — soit à la partie , soit à l'avoué qui a obtenu la distraction, — soit à partir du jugement de condamnation qui les a liquidés , — soit à partir de l'exécutoire , lorsque la liquidation n'est faite que par ce dernier acte?
Rien n'autorise à réclamer les intérêts d'une condamnation de dépens, pas plus que ceux des dommages et intérêts, sans demande judiciaire. Bordeaux, 10 avr. 1846 (Art. 3262 J. Pr.)
La partie condamnée peut toujours se libérer par l'offre des dépens liquidés. Arg. C.N. 1^258. Cass. 29 août 1860, Dev. 61,145. Jugé, au contraire, que les intérêts de la condamnation de dépens sont dus a partir du commandement de les paver. Toulouse , 22 janv. 1829, D. 29, 168.
Mais cette décision peu motivée se trouve contredite par arg. de l'arrêt ci-dessus, Grenoble, 9 r.iars 1825, qui, avec raison, a reconnu qu'un commandement n'est pas l'équivalent d'une demande judiciaire. Bien plus : l'avoué distractionnaire n'a pas même le droit de réclamer contre son client les intérêts des frais et dépens. — L'art. 2201 n'est applicable aux avoués que pour iat
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avances par eux faîtes comme mandataires ordinaires ad negotia. ^ — V. Avoué , n* 249. — Il n'en est pas de même relativement aux sommes allouées à titre de dépens. L'obligation où est le client d'acquitter cette dette à son avoué rentre dans la classe des obligations, consistant dans le payement d'une somme d'argent dont les intérêts ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans le cas où la loi les fait courir de plein droit. C. civ. 1153. — 11 n'existe aucune loi qui fasse courir de plein droit les intérêts des sommes dues à un avoué , en cette quafité , pour avances , frais de procédure , salaires, vacations, relatifs à Tinstruction des affaires dont il est chargé ; on ne peut donc allouer les intérêts des frais et dépens à compter des derniers errements'de chaque procès. Motifs d'un arrêt de Cass. 23 mars 1819, S. 19, 327.
Toutefois , lorsque la partie a touché les dépens sur un commandement fait par l'avoué, elle doit, en ce cas , en rembourser les intérêts à l'avoué , à partir de la date du commandement , et non pas seulement à partir de la demande en remboursement formée par l'avoué contre sa partie : il est juste que la partie ne profite pas d'un payement qui devait être fait à cet avoué. Nîmes, 23 fév. 1832, D. 32, 203.
1 1 . Les notaires n''ont droit à l'intérêt des sommes avancées pour droit d'enregistrement que du jour de la demande. Cass. 30 mars 1830, 24 juin 1840 (Art. 1702 J. Pr.); Caen, 7 juin 1837^ Dijon. 22 avr. 1844(Art. 918et2861 J. ^r.). — Contra, Grenoble, 14juill. 1838. — Les avances pour d'autres affaires portent intérêts. Cass. 3i déc. 1845. Dev. 46, 616.
i«. La demande formée contre l'un des débiteurs solidaire fait courir les intérêts à l'égard de tous. C. civ. 1207.
13. Les intérêts, dans certains cas, courent de plein droit, ou par suite d'une simple mise en demeure. Ainsi , ceux des sommes dont le dépositaire ou le mandataire doivent compte , courent par la mise en demeure. C. civ. 1936 et 1996. — Et réciproquement les intérêts des avances faites par le mandataire ou le dépositaire courent contre le mandant ou le déposant du jour où elles ont eu lieu. C. civ. 1947 et 2000. —Toutefois est à l'abri de la censure de la C. de cass. l'arrêt qui n'accorde au mandant que les intérêts à partir du jour de la demande des sommes omises sciemment par le mandataire dans son compte , lorsque la coui , au lieu de décider que le mandataire a fait emploi à son profit , s'est bornée aie constituer reliquataire. Cass. 15fév. 1837 (Art. 740 l Pr.).
14. Un acte extrajudiciaire suffit quelquefois pour faire courir les intérêts moratoires. — Ainsi , les intérêts d'une lettre de change ou d'un billet à ordre courent du jour du protêt. C. com, 184, 187. —V. d'ailleurs C. civ. 1652.
$^. fin matière de compte courant , les intérêts sont récîpr»-
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quementdus, sans convention expresse, soit au débit, soit au crédit. Cass. 17 mars 1824; Bordeaux, 4 juill. 1832, Dev. 25, 147; 33, 35 à moins que le contraire ne résuite des circonstances, Bordeaux, 41 févr. 1847 (Art. 3703 J. Pr.)
le. Lorsqu'une demande tendante au payement est formée contre un débiteur , entre les mains duquel une opposition a été pratiquée , il doit , pour empêcher les intérêts de courir , faire des offres avec sommation de lever l'obstacle et consigner le capital. Riom , 17 mai 1830, Dev. 33 , 463.
17. Il n'est point adjugé d'intérêts moratoires à la régie de V enregistrement pour les condamnations qu'elle obtient contre les particuliers , de môme que ceux-ci n'en obtiennent point contre elle si elle succombe. — V. ce mot, n° 162 — Les contraintes décernées par l'administration des douanes pour le payement des droits ne font pas courir les intérêts. Bordeaux, 4 juill. 1832, P. 24, 1237.
18. Courent de plein droit du jour de la dissolution de la communauté ou du mariage : — 1° les intérêts des remplois et récompenses dus par la communauté aux époux , et les récompenses et indemnités par eux dues à la communauté : — cette communauté n'ayant plus de représentant, il était juste que les intérêts pussent courir pour elle ou contre elle sans demande. C. civ. 1473. — 2° Sous le régime dotal, les intérêts de la dot de la femme.
Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre ne portent intérêt que du jour de la denmnde en justice. C. civ. 1479.— V. Cass. 28 mars 1848 (ArL4046J.Pr.)
En cas de renonciation à la communauté , les intérêts de la dot courent- ils de plein droit? — Non : l'art. 1473 est placé sous la rubrique du partage delà communauté après l'acceptation. Depuis la renonciation de la femme , les biens de la communauté se confondent avec ceux du mari, qui devient débiteur direct de la femme du montant des reprises. Arg. C. civ. 1153 et 1479; Nancy, 29 mai 1828, Dev. 9,88.— Confrà, Cass. 18 mars 1835, P. 26, 1521. — V. toutefois sous le régime dotal. C. civ. 1570.
1». L'intérêt légal est, en matière civile, de 5 pour cent ( — V. Assurance, n° 10), et en matière commerciale de 6 pour cent sans retenue. L. 3 sept. 1807. — V. toutefois Colonies, n'**8b' 208; ( A/'ngKe).— Douai, 19 août 1846 (Art. 3488 J. Pr.)
«O. Le trib. civil, dont la compétence n'est pas déclinée, peûi. prononcer la condamnation des intérêts à 6 pour cent contre un non-commerçant qui a cautionné une obligation commerciale. Arg. C. civ. 2011 et 2016; Bordeaux, 22 nov. 1832, P. 24, 1579f Cass. 16 juill. 1817, P. 14,356.
«1. Si, dans ce cas, le trib. civil condamne aux intérêts tels çu« de droit , il est supposé avou* condamné aux iptércts de 6 pour
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cent, puisquMl s'agit d'une matière commerciale (Art. 2110 J. Pr).
%%. Doit-on allouer des intérêts pour deux jours seulement ? — La loi ne distingue pas. Quelque minime que soit la fraction d'intérêts, il est plus prudent de l'allouer.
%3. On peut poursuivre une saisie immobilière pour les intérêts échus d'un capital. — V. ce mot, n" 28.
^4. Les intérêts moratoires comptent-ils pour déterminer si la demande excède ou non le taux du dernier ressort? — V. Appela n" 81 et suiv.
*5. Les intérêts des condamnations judiciaires se prescrivent par cinq ans. Arg. C. civ. 2277; Amiens, 21 déc. 1824, S. 25, 340; Bourges, 10 mars 1825, S. 26, 269; Limoges, 26 janv. 1828, S. 29, 31; Cass. 12 mars 1833, Dev. 33, 299; Amiens, ch. réun., 18iuill. 1833,0.34, 84.— Con<rà, Paris, 2 mai 1816, S. 24, 362; Bordeaux, 13 mars 1820, S. 22, 231, Agen, 18 mars 1824, S. 25, 127; Paris, 21 déc. 1829, S. 30, 104.
— V. Aveu^ nM9.
«6. Au reste , cette prescription ne s'applique pas aux intérêts moratoires pendant l'existence de l'instance. Cass. 12juill. 1836 (Art. 628 J. Pr.).— V. Paris, 12 juin 1844 (Art. 3059 J. Pr.)
«v. Intérêts compensatoires. Us peuvent remonter au jour du préjudice ou de l'inexécution du mandat , lorsqu'ils ont été alloués pour réparation d'un dommage causé par un détournement frauduleux. Cass. 10 déc. 1835, P. 27, 781 ; — ou pour l'inexécution d'un mandat. Cass. 23 juill. 1835, P. 27, 495.
«8. Le failli qui a payé des intérêts en fraude de ses créanciers , doit les rapporter à la masse, non du jour de la demande, mais du jour du payement. Cass'. 2 juill. 1834, P. 26, 692. — V. Faillite.
f«9. Les sommes indûment reçues ne portent pas intérêts du jour de la réception, mais du jour de la demande en restitution, si elles ont été reçues de bonne foi. Cass. 2 juill. 1827, Dev. 8,
30. Les intérêts compensatoires ne sont dus qu'au taux de 5 p. 100; ils peuvent même être réduits au-dessous du taux légal.
— V. Dommages-intérêts ^ n°'71 à 73.
— V. d'ailleurs Acte de commerce^ 248- Caisse^ 5, 7; Cassation , 41 6 , 423 ; Cautionnement , 21 , 64 ; Compte , Conciliation , 122; Conseil de famille^ 89; Consignation^ Contrainte par corps, 98, 125, 313, AOl, Délai, 101 ; Demande nouvelle , 26, 30 , 33 ; Désistement , 1 37 ; Distribution , Expropriation , Offres réelles^ Ordre, Saisie immobilière , 273, Surenchère^ 67, 192 , 247; Vente Folle enchère) , 119, 124.
INTERLIGNE. Espace blanc qui est entre deux lignes écrites
ou imprimées ; se dit aussi des mots mêmes qui sont écrits dans Fmten'alle que deux lignes laissent entre elles.
1. Dans les actes des notaires, il ne doit y avoir ni interligns ni addition. L. 25 vent, an il, art. 16.
%, Pour qu'il y ait un interligne prohibé , il ne suflSt pas que des lignes soient plus serrées que d'autres , il faut que des mots soient au-dessus d'autres mots pour achever le sens de la phrase. Cass. 20 mai 1825,0.29, 194.
3. Par addition , la loi entend ce qu'on ajoute dans le vide d'un alinéa ou dans l'espace qu'on doit laisser au commencement ou à la fin d'une page.
4. L'addition de quelques mots seulement sur une ligne brisée par des points constituerait une contravention, lors même que l'addition aurait eu lieu avant la clôture de l'acte. Colmar, {•'février 1831, Dev. 32,26.
s. Les mots interlignés ou ajoutés sont nuls. L. 25 vent, an 11 , art. 16. — Le même article punit le notaioe contrevenant d'une amende de 50 fr. réduite a 10 fr. , de dommages-intérêts , et de destitution, en cas de fraude. — V. d'ailleurs Répertoire et Agent de change, 32.
c Les mêmes dispositions n'ont pas été reproduites à l'égard des greffiers et des officiers ministériels. — Toutefois ils doivent avoir soin de ne faire dans leurs actes ni additions ni interlignes.
7. Des interlignes n'entraînent pas nullité d'un exploit ( — (Montra ^ Lyon , 25 mai 1840, D. 40, 167) , — pourvu que les additions se trouvent conformes sur l'original et sur la copie. Toulouse , 2 mai 1840 (Art. 1818 J. Pr.).
8. Lorsque ces additions ou interlignes rendent les copies illisibles , l'huissier qui les signifie est passible de l'amende de 25 fr. , sauf son recours contre l'avoué. — V. Copie de pièces , Discipline, 498; Huissier. — Ces copies sont considérées comme frustratoires et restent à la charge de l'officier ministériel. Tarif, 28.
9. Dans les actes sous seing privé , les mots ajoutés ou interlignés ne sont pas nuls par cela seul qu'il n'y a pas d'approbation , — s'ils sont écrits de la main de la partie qui désavoue l'interligne: écrire de sa main les mots interlignés est une approbation aussi efficace que celle dont on ferait suivre sa signature au bas de l'acte. Bordeaux, 17 juin 1829, D. 29, 205. —En cas de contestation et d'incertitude sur ce point , il y a lieu de procéder à la vérification d'écriture. Même arrêt.
— V. Compulsoire , 48 ; Enquête , 436 5 Expropriation , 157 ; Répertoire.
INTERLOCUTOIRE. — V. Acquiescement, Appel, Arbitrage^ Enquête , Jugement,
INTERPELLATION. Demande adressée à une partie , ou à ua témoin , pour en obtenir des explications sur un fait.
00 INTERPRÈTE JURÉ ou TRADUCTKIJIl AS8RRMKNTE.
I. En matière civile, le défaut de réponse à une interpeUation /aile par le juge en forme d'interrogatoire , sur des faits et articles, peut être pris pour l'aveu du fait qui est l'objet de cette interpellation. — V. Interrogatoire sur faits et articles.
%. Un huissier interpelle la personne à qui s'adresse son exploit de décliner ses noms et qualités, et de désigner sa réponse s'il y a lieu. Dans ce cas, le mot interpellation est synonyme de réquisition. — Interpellation en jusiice signifie aussi quelquefois assignation.
— V. Amu^ 4; Enquête, Ministère public.
IXTERPRÉTATION. — V. Acquiescement, 138 5 Action possessoire , 4 ^ Appel , Arbitrage , 732 ; Aveu , 29 : Avis du conseil d'État, 2, 5; Bénéfice d'inventaire, 32; Bornage, 27; Cassation, Conciliation, 14, 82; Compétence, Congé, 40; Effet rétroaotif, 7, 14; Exécution, 178 ; Expropriation , 70 ; Matière sommaire^ 37; Ministère public , Office, Béféré, Requête civile , Serment, 61.
INTERPRÈTE JURÉ OU TRADUCTEUR ASSERMENTÉ
1. L'interprète juré reconnu par les autorités judiciaires ne doit pas être confondu avec les divers interprètes attachés aux ambassades ou aux ministères : ces interprètes sont sans mission près des tribunaux , à moins qu'ils n'aient été oflSciellement reconnus en êette qualité.
«. Dans les villes maritimes , les courtiers de commerce cumulent avec leurs fonctions celles d'interprète juré. G. com. 77, 80. — V. Courtier ,n°'24!. — Ils doivent, indépendamment des langues étrangères , connaître ce qui tient à la construction des navires et à l'appréciation de leur portée ou capacité , la législation maritime et celle des douanes.
3. La mission de l'interprète juré ne se borne pas à l'interprétation verbale, il a souvent à traduire, soit intégralement ( — V. Ajournement , n*'93), soit par analyse, des pièces judiciaires ou des documents extrajudiciaires de la plus haute importance : il s'agit de déchiffrer des écritures quelquefois illisibles, d'expliquer par l'analogie ou par l'usage des abréviations étranges, de saisir la pensée fondamentale d'une phrase ou d'une clause rédigée souvent d'une manière obscure ou ambiguë, de conserver à l'acte traduit sa couleur locale , de reproduire fidèlement des expressions techniques et des formules judiciaires.
4. Il n'est pas nécessaire que l'interprète soit Français et jouisse des droits civils. Arg. Cass. 2 mars 1827, S. 27, 433.-— Mais il doit être majeur. Arg. C, civ, 37.
(1) Cet article , lors de la deuxième édition, a été (confié à M. Eugène flenrion , •Toeat et interprôto juré pràs la Cour royde de Paris.
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6. Le candidat présente sa demande au premier président de la Cour, ou au président du tribunal. Il est reçu , s'il y a lieu, en qualité d'interprète juré pour telle ou telle langue après un rapport de l'un des membres de la Cour ou du tribunal qui l'a interrogé , et le ministère public entendu.
6. Il prête, en audience publique, serment de fidélité au roi des Français , d'obéissance à la Charte constitutionnelle , aux lois , ordonnances et règlements , et de remplir ses fonctions avec zèle et exactitude.
H. La nomination confère à l'interprète juré un caractère tout personnel. Il ne peut céder son titre.
8. Si un arbitre ignore la langue dans laquelle est rédigé l'acte litigieux, il doit être assisté d'un interprète juré. — V. toutefois Arbitrage , n" 209 , et Douane , 39.
O. Lorsqu'il y a lieu d'interroger une partie , ou d'entendre un témoin qui ne sait pas parler le français , le tribunal nomme l'un des interprètes jurés pour transmettre ses réponses.
10. Dans l'usage, et même en matière civile, l'interprète, avant de procéder à ses opérations , prête serment de bien et fidèlement remplir sa mission. — V. Enquête^ n° 428.
Toutefois l'omission de cette formalité ne nous paraît pas devoir entraîner nullité , puisque l'interprète a déjà prêté serment lors de sa réception. — Ainsi il a été jugé que l'expert nommé par un trib. de com. n'est pas tenu, s'il est courtier juré, de prêter serment pour l'opération particulière dont il est chargé. Rennes, 17 août 1812, P. 10, 657.
1 1 . L'interpi^te certifie au bas de la traduction qu'elle est con forme à l'original qu'il a parafé et signé ne varietur.
iz. Dans le ressort de la Cour ou du tribunal qui a reçu l'interprète, sa signature n'est légalisée que par le maire de l'arrondissement dans lequel est établi son domicile. — Hors du ressort. — V. Légalisation.
13. L'interprète n'est responsable du dommage résultant pour les tiers d'une traduction infidèle que dans le cas de fraude ou de faute grave.
14. En matière criminelle, les honoraires sont réglés par le décr. du 18 juin 1811, art. 16 à 25.
Le tarif, en matière civile, ne contient rien à cet égard.
15. Timbre. Les traductions d'actes par un traducteur juré doivent être sur papier timbré. Dec. min. just. 30 flor. an 12. — V. d'ailleurs Timbre, n* 25.
l«. Les traductions d'actes passés en pays étrangers faites par les traducteurs jurés, et les copies collationnées par les mêmes traducteurs , peuvent être expédiées sur papier de toute dimension. Délib. 13oct. 1819.
IV. Enregistrement. La traduction par un interprète juré, des
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actes de l'état civil , passés en pays étranger , doit être enregistrée, sous peine d'amende, avant d'être déposée chez un notaire. Délib. 18avr. 1818; Solution 16 déc. 1825 5 Dec. min fin. 2 nov. 1831 5 Trouillet, v" Traduction^ 5.
— V. Langue française ^ Ministère public.
m^TERROGATOIKE SUR FAITS ET ARTICLES. Voie d'instruction par laquelle une partie cherche à obtenir de son adversaiie de» aveux sur des faits qui doivent influer sur la décision du procès.
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§ 1. — Quand il y a lieu à interrogatoire sur faits et articles.
1. L'interrogatoire peut avoir lieu en toutes matières, pourvu que les faits soient pertinents et concluants. C. pr. 324.
». Pertinents. C'est-à-dire qu'ils aient un rapport direct à la contestation, et qu'ils concernent seulement la matière dont il est question. G. pr. i6.; — ceux qui n'ont pour but que de satisfaire à l'animosité des parties ou qui s'écartent de la cause doivent être rejetés. — V. inf. , n*» 42.
3. Concluants. C'est-à-dire tels que, si la partie les avoue ou refuse d'y répondre , son aveu ou son silence puisse conduire à une décision contre elle. Pigeau , 1 , 303-, Berriat , 285.
Ainsi , en matière de séparation de corps , une femme ne doit pas être admise à faire interroger son mari sur des faits de sévices commis contre elle. Dans ce cas, et autres semblables, Taveu ne dispensant pas des preuves ( C. civ. 307 ) , les faits ne sont pas concluants. Thomine, n** 529.— V. ce mot, n° 89.
4. Les juges prononcent souverainement sur la pertinence et l'admissibilité des faits : le refus d'ordonner l'interrogatoire ne peut donner ouverture à cassation. Cass. 30avr. 1808, P. 6, 58; 12 dé(î. 1827, I). 28, 54-, 5 déc. 1832, D. 33, 146. — V. inf., n** 26 , et toutefois n°' 8 à 12.
5 En toutes matières. Peu importe que les affaires soient ordinaires ou sommaires, — instruites par écrit ou à l'audience ( — V. inf..) n° 22); qu'elles dépassent ou non la somme de 150 fr., que la preuve testimoniale soit ou non prohibée. Il s'agit d'obtenir le témoignage des parties intéressées, et non celui des tiers. Pigeau, 1, 301; Favard, 3, 118. — V. toutefois, 5Wj9., n" 3, m/*., n^" 8 et 9.
6. Ainsi, l'interrogatoire sur faits et articles est admissible pour établir un fidéicommis tacite. Cass. 18 mars 1818, P. 14, 718; — pour arriver à la preuve d'une transaction verbale. Bruxelles, 1" déc. 1810. S. 12, 19; — d'un congé ou d'un bai\ verbal. Carré, n° 1226, note 2; Duvergier, Louage .^ n" 490. — Contra , Rennes, 6 août 1813 et non pas 1812, P. 1 1 , 610-, Arg. Tome ÏV. 38
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C. civ. 1715-, Ouranton, 17, n** 122; — pourannnler un compromis surpris par (loi. Turin, 4 août 1806, I*. 5, 443.
y. Les créanciers postérieurs à la collocation contestée, quf forment tierce opposition à l'arrêt intervenu sur le motif qa( l'avoué, leur mandataire légal, aurait colludé avec leur adversaire, peuvent, pour établir cette collusion à laquelle la recevabilité de la tierce opposition est subordonnée, faire interroger sur faits et articles les parties qu'ils soutiennent avoir participé à la fraude. Caen , 16 avr. 1845 (Art. 3088, J. Pr.)-
S. L'interrogatoire peut avoir pour but de détruire l'effet d'actes privés ou même authentiques. Dans ce dernier cas, si les questions devaient porter sur un fait auquel l'officier public confère un caractère d'authenticité, ce n'est pas la voie de l'interrogatoire qu'il faudrait prendre, mais celle de l'inscription de faux (Demiau, p. 235; Favard, v" Inscription de faux). Ainsi , on ne saurait exiger que le créancier fut interrogé sur le fait de la numération des espèces, lorsque le notaire l'a attestée, mais bien sur .le fait, qu'après la numération des espèces devant le notaire, le créancier les a retirées des mains de l'emprunteur. Pigeau, 1. 302; Chauveau sur Carré , n'* 1226.
Quid en matière de prescription ? — Il faut distinguer
S'agit-il de prouver qu'une créance n'a pas été payée, l'interrogatoire ne doit pas être ordonné , si la prescription est opposée et non déniée : elle constitue une présomption légale de libé ration , qui ne peut être détruite que par le serment dans le cas où la loi réserve cette preuve contraire. Pau, 19 nov. 1821 ; Rouen , 10 juin 1834 (Art. 9 J. Pr.). — Ainsi jugé dans le cas des art. 2271 à 2273 C. civ. Caen, 12 nov. 1836 (Art. 1810J. Pr.).— Contra^ Vazeilles, Prescription^ 2, n°742. Cet auteur cite, en faveur de l'interrogatoire, un arrêt de Paris, du 22 août 1 825, D. 25, 230^ mais cet arrêt a seulement décidé que. dans une espèce ou* une comparution departiesavaitétéordonnéeen première instance, la prescription annale invoquée pour la première fois en appel pouvait être rejetée s'il résultait des présomptions de mauvaise foi de l'audition de la partie qui l'opposait.
S'agit-il de prouver un fait interruptif de prescription ou une renonciation à la prescription acquise. (Paris, 18 mars 1812, P. 10, 225), l'interrogatoire est admissible. Berriat, 312, note 2 (Art. 1810 J. Pr.). — V. Avoué , n° 299.
10. On ne saurait accueillir l'interrogatoire pour détruire des faits qui auraient acquis l'autorité de la chose jugée. Paris, 5 mai 1825, Caen, 12jui11. 1851 ^4952). ~ Lyon, 13 août 1855 (6094).
11. L'interrogatoire peut rouler sur des faits qui tendent à découvrir le dol de la partie interrogée : par exemple sur des faits tendant à l'inculper d'usure. Liège, 15 avr, 1811, S. 14,-344; Berriat-, 31 2. — Si le contraire a été i^utrefois juaé dans une espèce
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où il s'agissait d'obtenir d'une veuve la preuve des soustractions qu'elle aurait opérées dans la succession de son mari (Pari. Normandie, 12 mars 1778 j Merlin, v" Compellation ^ n° 4), c'est cjue le serment que l'on exigeait alors de la partie interrogée la mettait dans l'alternative ou de violer la vérité , ou de découvrir sa turpitude.
!•«. Sauf le ca^ d'usure, qui est d'une nature toute spéciale, rintenogatoire doit êtie détendu sur tout fait immoral en soi ou qualifié crime ou délit par la loi. Chauveau , n" 1225^ Demiau , p. 236 ^ Arrêt d'admission , Gazette des Tribunaux du 23 mars !«S37 — Contrat Carré, no 1238 ^ Favard, 3, 114j Boncenne, 4, 534-, Thomine, |, 529.
la. 11 est valablement ordonné : 1" par le tribunal civil ^
14. 2" Par le trib. de commerce. Uouen, 18 mars 1828, S. 28, 174 ', iNîines, 4 mai 1829, S. 30, 308^ Carré, n« 1227-, Thomine, l,529jl)alloz,9, 574.
Par le juge de paix
16. Seulement, dans ces deux derniers cas, la procédure soutire les moditications que nécessite l'absence d'avoué auprès des juridictions exceptionnelles.
11. La comparution des parties est préférable à l'interrogatoire sur faits et articles ^ il y a d'abord célérité, économie des Irais. La comparution a lieu en outre devant le tribunal entier \ les questions ne sont pas communiquées à l'avance à la partie interrogée, qui d'ailleurs a toujours en sa présence un contradicteur Hans la personne de son adversaire-, mais il est indispensable de leeourir à l'interrogatoire, lorsqu'une comparution personnelle est impossible, à raison de l'éloignement ou de l'empêchement résultant d une maladie grave.
§ 2. — Époque à laquelle V interrogatoire doit être demandé.
IS. L^interrogatoire sur faits et articles suppose une instance engagée: l'art. 324 ne permet qu'aux parties de le demander*, or, il n'y a point de parties sans instance. Carré, n** 1228.
I». Au reste, il peut être demandt^ en tout état de cause, mais sans retard de l'instruction ni du jugement. C. pr. 324.
^O. En tout état de cause. Il serait injuste d'invoquer une fin (le non-recevoir contre la recherche de la vérité.
Ainsi, l'interrogatoire est valablement demandé : 1° avant même (|ue la partie qui doit le subir ait dénié les faits allégués. Cass. S août 1826, S. 27, 47^ — au moment même où, d'après le rôle, l'atlaire vient pour être plaidée. Poitiers, 29 nov. 1831, Dev.. 32, 1 37 . — Le trib. a d'ailleurs le droit de surseoir à l'ordonner jusqu'à l'expiration du délai accordé pour fournir les défenses. Bruxelles, ^42 iuill. 1809. P. 7, 7,08i Carré ^'^ i231 ; — et le plus souvent,
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ce n'est qu'à celte époque que l'on conclut à l'interrogatoire, comme moyen supplétif d'instructior-
^1. 2° Même en appel : les parties étant replacées par l'appe' dans le même état qu'en première instance, peuvent réparer toutes les omissions faites devant les premiers juges. Cass. i3niv. an 10; Carré, n» 1229. —V. Appel, n« 566.
Par le même motif, si une partie a requis l'interrogatoire en première instance, et que son adversaire ne l'ait pas subi, celui-ci est recevableà se faire interroger en appel. Duparc-Pouiiain, t. 9, p. 458; Carré, nM230.
««. Sans retard de rinstructton ou du jugement. On ne doit pas avoir égard à une demande d'interrogatoire qui n'a pour motif que le désir de gagner du temps : c'est un conseil plutôt qu'un ordre donné au tribunal. Pigeau, 1, 229.
«3. Ainsi, il convient de refuser l'interrogatoire lorsque l'instruction de l'affaire est terminée -, — Après les plaidoiries des avocats et les coiiclusions du ministère public. Berriat, 312; Rennes, 12avr. 1809; Cass. 30déc. 1813, S. 15, 160. — Lorsque l'affaire est au moment d'être jugée. Bourges, 23 nov. 1830,Dev. 31, 156. — Après un arrêt de partage, ou qui fixe le jour où le partage sera vidé : l'instruction est consommée par le partage d'opinions. Rouen, 11 avr. 1809, P. 7,487; Pigeau, Comm., 1, 281 ; Carré,
«4. Dans une instance sur l'opposition à l'exécution d'un acte , on ne saurait retarder cette exécution par la demande d'un interrogatoire. Berriat, 314; Turin, 12 déc. 1809, P. 7, 919.
«5. Mais il peut être obtenu après un serment supplétif prêté en l'absence de la partie. Montpellier^ 6 fév. 1810, P. 8, 85. . «G. Au reste , les juges du litige apprécient d'une manière souveraine si la demande en interrogatoire est formée en temps utile. Carré, n* 1232; Demiau, art. 324. — V. sup., n° 4.
«v. Ils peuvent ordonner deux interrogatoires dans la même affaire, si le second est relatif à des faits nouveaux, ou du moins explicatifs de ceux qui ont fait l'objet du premier. Duparc-Poullain, t. 9, p. 455; Rodier, art. 1, tit. 10, ordon. 1667; Carré, nM235; Demiau, art. 324.
§ 3. — Personnes que Von peut faire interroger.
«8. Toutes personnes peuvent respectivement se faire interroger sur faits et articles.
«o. Mais il faut : 1** qu'elles soient parties dans la cause, c'està-dire que l'on ait pris contre elles des conclusions comme parties réellement intéressées au procès. Autrement, il serait facile , au moyen d'un interrogatoire, de se procurer des témoins, dans les cas où la preuve testimoniale est inadmissible.
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30. 2» Que la partie que l'on veut faire interroger ait la libre disposition de ce qui fait l'objet de l'interrogatoire.
31. Ainsi ne peuvent être interrogés : — 1® les mineurs en tutelle, si ce n'est par l'intermédiaire de leurs tuteurs, sauf au trib. à peser leurs réponses et à y avoir tel égard que de raison, pour ne pas trop compromettre les intérêts des mineurs par suite de réponses inconsidérées. — S'il s'agit défaits d'administration, le tuteur est personnellement en cause. Pigeau, 1, 303 5 Dallez, ib. 571,n»3,v«t6. n*»3.
3*. 2° Le mineur émancipé, si ce n'est sur une question qui concerne l'administration de ses biens ou de son commerce. Pigeau, ib.
33. La femme mariée peut être interrogée relativement aux objets dont elle a l'administration, par exemple lorsqu'elle est séparée de biens, ou lorsque étant mariée sous le régime dotal, elle s'est réservé de toucher annuellement ses revenus; — ou lorsqu'il s'agit de l'administration de ses paraphernaux.
34. Mais quid lorsque le mari est seul en cause pour actions fui concernent la dot ou la communauté?
Selon les uns, la femme, pas plus que le mineur non émancipé, ne peut être ni mise en cause ni interrogée, relativement à des aérons pour lesquelles le mari la représente. — Jugé que la femme le peut être interrogée : — 1° à la requête du fermier sur le fait de savoir s'il a obtenu une remise sur le prix du bail consenti par le mari, encore que le fermier soutienne que la remise a été. consentie par les deux époux. Caen, 10 avr. 1823, S. 25, 174; — 2" quand il s'agit d'un quasi délit, tel que le fait d'incendie reproché au mari comme locataire. — Dans l'espèce, la femme n'avait pas été assignée avec le mari en dommages et intérêts. Orléans, 10 juill. 1812, P. 10,564.
Selon d'autres, la femme commune est considérée comme partie "dans l'instance relative aux biens de la communauté ou à la dot. Arg. C. civ. 1428, 1531, 1549; Pigeau, Comm., 1, 583.— ■ D'ailleurs l'intérêt éventuel qu'elle a dans la contestation autorise le juge à chercher à découvrir la vérité de la bouche des deux époux. Jousse, sur l'art. 1, titlO, ordon. 1667; Carré, n°1224; Demiau, 237. — Ainsi, l'interrogatoire de la femme commune a été ordonné pour établir l'existence : — 1° d'un marché fait par le mari négociant en présence de la femme commune. Bruxelles > ii oct. 1808, P. 7, 167; — même décision pour un fiait personnel à l'épouse, et relatif à l'administration que le mari lui aurait confiée. Arg. C. civ. 1384; Thomine, n** 375;— 2° d'un bail verbal d'un immeuble de la communauté. Bruxelles, 4 fév. 1813, P. 11, 103; — 3** du concours frauduleux de la femme dans uu acte de société. Poitiers, 13 fév. 1827, D. 30, 49.
3tt. Les sociétés civiles, les unions des créanciers et les socié-
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tes en nom collectif peuvent ^;tre interrogées dans la personne de tous leurs membres, de quelques-uns seulement, ou des adminis- *rateur3^ celles en commandite dans la personne de tous leurs membres responsables et solidaires ^ celles anonymes en la personne de leurs mandataires, mais non des associés personnellement, paice qu'ils n'ont aucune part à l'administration. — V. SocUHé.
36. Les administrations, les communes et établissements publics, ne pouvant être collectivement parties dans un procès, ne peuvent non plus être interrogés collectivement, et sont représentés à cet effet par un agent spécial. C. pr. 336. — V. m/"., n«79.
§ 4. — Modi de procéder à V interrogatoire.
37. Quoique le juge ait le droit, quand il l'estime convenable, d'adresser aux parties des interpellations, et d'ordonner, en conséquence, leur comparution, il ne peut néanmoins ordonner d'officô un interrogatoire sur faits et articles (Arg. C. pr- 32o)^ s'il n'est pas demandé par les parties, on doit supposer qu'elles veulent ensevelir certaines circonstances dans le silence. — Cependant, s'il avait été ordonné d'office, la nullité serait couverte faute de l'avoir opposée devant les premiers juges. Arg. Cass. 15 vent, an 12, P. 3, 647.
3S. L'interrogatoire ne peut être ordonné que sur une requête contenant les faits sur lesquels il doit porter. C. pr. 325.
Toutefois , en matière sommaire , l'interrogatoire est demandé verbalement, et c'est alors le jugement qui énonce les faits. Locré, Esp,C. com., 1,452.
3e. La requête ne doit pas être signifiée, ni la partie appelée avant le jugement qui admet ou rejette l'interrogatoire. Tar. 79. — V. inf..^ ïf 54. — Cette requête est remise au président, qui fait lui-même son rapport, s'il n'y a pas eu de juge commis à cet effet.
40. Ce rapport est fait dans la chambre du conseil ^ autrement, la partie que Ton veut faire interroger pourrait, en assistant au rapport, acquérir une connaissance des faits qu'elle ne doit avoir qu'à une époque plus rapprochée de celle où elle sera interrogée. Carré, n** 1239, aux notes. — Par la même raison, le jugement se borne à décider que la partie sera interrogée sur les faits contenus en la requête, sans énoncer quels sont ces faits. Carré, ib.
41. Jugé que le tribunal, auquel on asoumisunerequêteàfind'iij- .errogatoire, peut, sur le motif qu'il ne connaît pas le procès, renvoyer à l'audience pour apprécier la pertinence des faits. Toulouse, 5 mai 1829, Dev. 9, 256. — Mais cette décision viole les art. 325 C. pr. et 79 du tarif. Aussi a-t-elle été critiquée par tous les auteurs. Boncenne. 4, 540; Chauveau sur Carré, n^ 1239^ Bonnier, Preuves, n^266; Devilleneuve, 9, 256
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4^. Les juges peuvent se refuser à ordotiner l' interrogatoire : — i"Si d'après leur conscience ils le croient inutile, surtout s*ife s'e réser\'ent d'ordonner, en cas de besoin, une comparution personnelle. Cass. Hjanv. 18i5,P.12. 530. — Confrà, Nîmes, 4 mai 1829, Dev. 9, 255. —V. d'ailleurs sup., n« A
43. 2° S'il n'est pas demandé dans la forme prescrite par Fart. 325 C. pr. Par exemple, si dans la requête présentée en appel, on s'eti réfère aux motifs énoncés dans un acte d'avoué à avoué signifié en 1'" inst. Hennés. 20 déc. 48H, P. 9, 800.
44. Lorsque la mesure t^st jug^ée utile et les faits trouvés pertinents, le trib. ordonne qu'il y sera procédé sur les faits énoncés en la requête, et dans la forme voulue par la loi.
45. Ce jugement est prononcé à l'audience. C. pr. 325. — Le plus souvent en l'absence de la partie.
4«. Est-il alors susceptible d'opposition? — Pour la négative on dit : Il s'agit moins d'un jugement que d'une ordonnance : la partie peut se faire relever du défaut prononcécontre elle, mais non par la voie de l'opposition : admettre ce moyen de recours, c'est méconnaître l'esprit de la loi qui veut que l'interrogatoire soit prêté sans retard de l'instruction et du jugement , et qui ne donne que 24 heures entre la signification du jugement et l'interrogatoire à Tajourné pour comparaître. — Pour l'aifirmative on répond. La parliepeutobtenir un sursisensupposant des empêchements , et si elle ne comparaît pas au jour indiqué , ne lui serait-il pas permis plus tard de se faire relever du défaut obtenu contre elle ? Pourquoi l'obliger à se déplacer et à déplacer un juge-commissaire, si elle ne doit pas en définitive subir l'interrogatoire , si elle soutient n'être pas partie intéressée, si elle montre que les faits ne sont pas pertinents? Il vaut mieux prévenir ces incidents en recevant l'opposition conformément au droit commun ÏI suffit qu'elle ne soit pas interdite pour qu'on l'admette comme complément de la défense. Bruxelles, V' déc 1810, S. Il, 282- Paris, 28 mai 1808, S. 1 i. 339^ Cass. 13 niv. an \0. S. 7, 1073^ Bruxelles, 1"^ déc. 1810, S. 12, 19- Grenoble, 27 fév. 1812: Lyon,28janv. 1824,8.25, 49 -, Montpellier, 27 déc. 1825, S 27, 42; Paris, 5 mai 1825, S 26, 117; Uouen, 9 fév. 1829, S. 30, 216; Angers, 14 fév. 1835 (Art. 109 J. Pr.); Tiib. Seine , 31 janv. 1837 644). Tbomine, n« 376-, Demiau, 239.
La négative a prévalu. Amiens 26 juill. 1822 ; 8 avr. 1824 ; Rouen, 29 janv. 1825; Grenoble 26 fév. 1831; Paris, 11 janv. 1836, 18 déc. 1837; Bourges. 15 janv 1850: Bastia, 5 avr. 1854; Rouen, 21 mars 1857, Dev. 58. 36; Cass. 9 fëv. 1857 (6442).
4*. Si la partie est présente, elle peut déduire ses motifs pour empêcher d'ordonner l'interrogatoire.
4». Le ju!j' tnenl peut être considéré comme interlocutoire.
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(]onsoqu«mnfu»nt, il (;st susceptible d'îippfîl, — m^me avant If jugement définitif. Angers, 14 fév. 183,'j (Art. 109 J. Pr.). — Contra, Paris, 11 janv. 1836 (Art. 407 J. Pr.), qui a df-cidé qu'un pareil jugement n'était rendu que pour l'instruction de la cause, et sans qu'il pût en résulter aucun préjugé sur le fond du procès. Cette dernière opinion prévaut. Poitiers, 2o janv. 1848 (4108), Paris, 23 juin. 1855, Dev. 56, 30.
40. L'interrogatoire a lieu, soit devant le président, soit devant un juge commis par lui. C. pr. 325. — Cependant, dans l'usage, cette nomination est faite par le trib. et insérée dans le dispositif, pour simplifier les frais et éviter la requête qu'il faudrait présenter au président, à fin de commission d'un juge.
oO. Jugé que l'ordonnance du président portant commission d'un juge est susceptible d'opposition de la part de celui qui doit subir l'interrogatoire , s'il n'a pas été présent à l'ordonnance \ et que, dans ce cas, c'est au président à connaître de l'opposition. Rouen, 9 fév. 1829, S. 30, 216.
51. En cas d'éloignement de la partie qui doit subir l'interrogatoire , le président (ou le trib.) peut commettre le président du trib. dans le ressort duquel cette partie réside, ou le juge de paix du canton de cette résidence. C. pr. 326, 1035-, Ordonn. 1667.
5». Le trib. saisi peut même, dans ce cas, autoriser le trib. de la résidence à nommer directement, soit un de ses membres . soit un juge de paix , pour procéder à l'interrogatoire ordonné. Arg. C. pr. 1035; Carré, n° 1243; Pigeau, 1, 305.
53. Toutefois , cette commission n'est que facultative ; d'où il suit que nul , à moins d'impossibilité matérielle , ne peut se refuser à venir répondre en personne devant le juge saisi, si cela est utile pour la cause. — V. inf. , n" 66.
54. Si le juge a été commis par une ordonnance du président, il indique au bas de cette ordonnance les jour, lieu et heure de l'interrogatoire, le tout sans qu'il soit besoin de procès-verbal contenant réquisition ou délivrance de son ordonnance. C. pr. 327. Il est inutile de présenter requête à ce juge, à fin d'indication de jour. Le tarif d'ailleurs est muet à cet égard. Carré , n° 1244 ; Delaporte, p. 312. — Le défaut d'indication du local ne serait pas une cause de nullité, tous les actes et procès-verbaux devant être dressés au lieu où siège le tribunal. Arg. C. pr. 1040.
55. Quid si le juge a été commis par le jugement, ou si le président a retenu l'interrogatoire? — Plusieurs auteurs enseignent qu'il faut alors présenter une requête à fin d'indication de jour. Pigeau, 1, 305; Demiau , 237; Chauveau, n" 1244.— Mais pourquoi l'indication de jour ne pourrait-elle pas être faite au pied du jugement qui ordonne l'interrogatoire? Carré, n" 1244 Boncenne, 4, 542 ; Boucher d'Argis, hoc V, p. 202.
«e La partie qui doit subir l'interrogatoire peut demande»
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une remise . sauf à supporter les dépens occasionnés par le relard. Bruxelles, il fév. 1809, S. U, 41^ Carré ,n° 1234.
51. Vingt-quatre heures au moins avant l'interrogatoire, on assigne à comparaître aux jour et lieu indiqués la partie qui doit subir l'interrogatoire. C. pr. 329.
58. Le délai de vingt-quatre heures se compte d'heure à heure, si la signification est datée d'une heure fixe , sinon le jour est franc. Pigeau, Com., 1, 592^ Chauveau, art. 329.
5». Il y a lieu à l'augmentation du délai à raison des distances. Chauveau sur Carré, ibid. ; Thomine , 1 , 534.
60. En tête de l'assignation on délivre copie de la requête contenant les faits et articles du jugement qui a ordonné l'interrogatoire, de l'ordonnance de commission du juge, et de celle du juge commis. C. pr. 329.
61. L'assignation doit être donnée à personne ou au domicile réel. Ib.
L'assignation donnée au domicile élu ou à celui de l'avoué serait nulle : l'interrogatoire est un acte tout personnel. Arg. Paris , 8 prair. an 12, Dev. i, i9o^ Carré^ n° 1247 ; Merlin, /?., hoc v% n° 7.
o». L'assignation est notifiée par un huissier commis que désigne le juge-commissaire (C. pr. 329; Tar. 29-92), à peine de nullité; en ce sens, que dans le cas de non-comparution du défendeur, on ne saurait tenir pour avérés les faits énoncés dans la requête. Le trib. peut seulement ordonner à la partie de répondre à l'interrogatoire dans un nouveau délai , pendant lequel on réitélera la signification irrégulière. Carré , n° 1248.
«3. Il n'est pas nécessaire que l'huissier soit commis par une ordonnance spéciale sur une requête ad hoc; il suffit qu'il soit commis par l'ordonnance même qui fixe les jour, lieu et heure. Chauveau sur Carré , n° 1 248.
«4. En cas d'empêchement légitime et de nature à se prolonger, le juge se transporte au lieu où la partie à interroger est retenue. C. pr. 328.
«5. Si le jour même de l'interrogatoire la partie justifie d'un empêchement légitime pour ce jour, le juge en indique un autre, et il n'est pas besoin de nouvelle assignation. C. pr. 332.
«e. La qualité d'étranger domicilié hors de France n'est pas un empêchement suffisant. Arr. du conseil souverain de Colmar, du 26 avril 1754; Merlin, Rép.^ t. 6, p. 484; Clrtuveau sur Carré, n" 1245 bis.
Cl. En ca^de l'empêchement de l'étranger, on peut nommer une commission rogatoire. Chauveau sur Carré , ibid.
68. Peut-on procéder à l'interrogatoire en vacations? — Oui , si l'affaire est sommaire. — V. ce mot, n" 4.
6U. Si au jour indiqué la partie ne comparaît pas ou refuse de
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r(^pondrftapn>s avoir comparu, il en- est dressé procès-verbal sommaire, elles faits peuvent Atre tenus pour av«Més. C. pr. 330.
90. Peuvent. C'est une faculté laissée au jupe : la non-comparution ou le refus de répond ren'o^h'f/c pas le ju^e à tenir les faits pour avérés. Perrin , Rapport au corps législatif* Carré, sur l'art. 330 , aux notes.
71. Au reste, la partie peut se refuser à répondre aux questions qui lui sont adressées, si elles portent sur des faits non pertinents, encore bien que ces questions aient été admises par le jugement : cette faculté résulte positivement des explications données par le rapporteur au corps législatif ( — V èdil. Didot, p. 108 et 109). Demiau, art. 330^ Carré, n" 1249. — Alors le juge renvoie les parties à l'audience, pour voir statuer sur le refus de réponse. Pigeau, 307; FaVard, 3, 115.
*^. En cas denon-comparutionau jour indiqué, la partie peut encore ultérieurement se présenter pour subir l'interrogatoire, et les juges sont obligés de l'enteridre. Cass. 13 niv. ati 10, S. 7, 1073. — Les faits cessent alors d'être tenus pour confessés-, mais elle porte la peine de sa négligence, en payant sans répétition les frais du premier procès-verbal et de sa signification. C. pr. 331 .
9 3. Le défaillant ne supporte pas par cela seul les frais de son interrogatoire. C'est une différence avec l'art. 5 du titre 10 de l'ordonnance de 1667. Carré , n" 1252.
V^. Les frais dont il s'agit doivent être versés de suite , et sans répétition . quel que soit le résultat définitif, dans les mains de l'avoué poursuivant. Sur son récépissé , le juge procède à l'interrogatoire. Carré, surTart. 331 , aux notes.
*5. Celui qui a requis l'interrogatoire ne doit pas y assister (C. pr. 333), — non plus que son avoué ou tout autre représentant dont la présence pourrait troubler la partie interrogée. Pigeau , 1 , 309.
ve. L'interrogé n*est plus obligé, comme autrefois, de prêter serment de dire vérité dans ses réponses, ni d'en affirmer la sincérité par serment. Florence, 19 mars 1810, P. 8, 183.
'i'V . Les réponses doivent être faites par la partie en personne, sans qu'elle puisse lire aucun projet de réponse par écrit , ni être assistée d'un conseil. C. pr. 333. — V. A'couè^ n'' 97.
9». Elles portent non-seulement sur les faits contenus en la requête , mais encore sur ceux à l'égard desquels le juge croit convenable d'adresser d'office des questions. /6. — Il arrive même presque toujours que l'on réserve des questions spéciales destinées à amener la découverte de la vérité , et qui , par cela même qu'elles sont imprévues, ôtent toute possibilité à la partie interrogée de préparer une réponse mensongère. Merlin , v" Interrogatoire^ n*' 7. L'inconvénient des demandes prévues était tellement senti jadis , que l'ordonn. de 1667 ne voulait pas que l'on donnât
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connaissance ù Tadversaire des questions auxquelles il aurait à répondre.
1». Les administrations, communes, ou établissements publics quelconques, se font représenter par un fondé de procuration spéciale et autbentique. II faut que les réponses à chaque fait y soient détaillées et affirmées véritables, autrement les faits peuvent être tenus pour avérés. C. pr. 336, 103^ 5 — sans préjudice du droit de faire interroger les administrateurs et agents sur les faits qui leur sont personnels , pour y avoir par le trib. tel égard que de raison, C. pr. 336. — Comme l'agent spécial ne peut rien changer à son mandat, il s'ensuit que le juge ne doit pas lui proposer de faits secrets. Rodier , t. 10 , art. 9-, Berriat , 315 ^ Pigeau , 1, 309; Carré, n" 1264.
80. Le moi agents^ dans le sens de la loi, n'appartient ici qu'à des personnes attachées à l'établissement, même par leurs fonctions. Ainsi un avoué occupant pour un hospice et muni de son mandat spécial, n'a pas qualité pour se présenter comme l'agent de cet établissement devant le juge-commissaire, à l'effet d'y subir un interrogatoire. Toulouse, 27 juin 1838 (Art. 1238 J. Pr.). — Conlrà, Thomine, n" 382, qui pens<* que si l'on n'a pas conclu à faire interroger spécialement tel agent de l'administration, celle-ci peut désigner à cet effet toute personne, pourvu qu'elle soit munie d'un mandat spécial.
8 1 . Les réponses doivent être précises et pertinentes sur chaque fait, et sans aucun terme injurieux ou calomnieux, sinon le juge pourrait se refuser à les écrire. C. pr. 333.
S«. Dans le cas où ils auraient été écrits, si ces termes étaient de la nature de ceux énoncés aux art. 367, 375 et 376 C. pén. , la partie serait recevable à demander réparation; le trib. aurait même le droit de l'ordonner d'office. C. pr. 1036.
H9. Le jugement qui prononce la réparation ordonne la radiation des termes injurieux ou calomnieux, et sa mention en marge de l'interrogatoire.
84. Si la partie déclare ne pas se rappeler les faits , le juge apprécie la bonne ou la mauvaise foi qui préside à cette déclaration . et le trib. décide d'après les circonstances. Arg. Loi 142, de Regulis Juris; Kodier , t. 10, art. 9.
85. Les réponses doivent être écrites séparément les unes des autres.
8C. L'interrogatoire achevé , il en est donné lecture à la partie, et elle doit être interpellée de déclarer si elle a dit vérité et persiste. Si elle ajoute à sa déclaration , l'addition est rédigée en marge ou à la suite de l'interrogatoire : elle lui est !ue-, la même interpellation lui est faite; elle signe l'interrogatoire et les additions, sinon mention est faite qu'elle ne sait ou ne veut signer. C. pr. 334.^71 ;Tar. 70.
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H7 . ï.a partio qui vout faire usag(; de rinterrojiçatoire le f;ti lover et signifier, sans qu'il puisse être un sujet d'écriture de pai ni d'autre. C. pr. 335;Tar. 70.— V. inf., n^SS.
88. Les frais de l'interrogatoire sont supportés en définitive parla partie qui succombe dans l'instance. Merlin, v° ïnterrofjaiotre; Carré, n° 1263. Autrefois ils l'étaient par celui qui avai, requis l'interrogatoire. Ord. 1667, tit. 10, art. 10.
89. Au nombre des frais il faut comprendre les frais de voyagt de l'interrogé. Arg. Art. 146, Tar. in fine; Carré, n'*1263, aux notes. — V. ce mot.
§ 5. — Effets de l'interrogatoire.
do. Les aveux résultant de l'interrogatoire sont réputés aveux judiciaires, et en produisent les effets. — V. ce mot, n*"* 1 , 9.
91 . La partie peut tirer des réponses de l'interrogatoire les conséquences qu'elle juge convenables^ notamment argumenter contre l'advjersaire des contradictions qui s'y manifestent.
9«. Toutefois , en principe , Vaveu est indivisible. — V. ce mot, n*"* 20 et 21 . — Ainsi , je reconnais que je vous ai emprunté 1 ,000 fr. , mais je soutiens en même temps vous les avoir rendus ; vous ne pouvez accepter la première partie de mon aveu et rejeter Tautre.
93. Le principe de l'indivisibilité de l'aveu cesse d'être applicable : — 1° Si l'un des membres de l'aveu n'offre ni connexité ni défense relativement à l'autre. Douai, 13 mai 1836 (Art. 478 J. Pr.). — Par exemple, si j'avoue le prêt d'une certaine somme en prétendant d'autre part avoir sur votre propriété un droit de servitude. Boncenne , 2, 481 .
94. Mais si de deux faits compris dans un aveu , et qui ne se rapportent ni au même temps ni au même objet, l'un sert de défense à l'autre , si en avouant le fait d'où naît l'action intentée contre moi , j'en ajoute un autre qui tend à neutraliser le premier , mon aveu sera indivisible, bien qu'il n'y ait pas de connexité. Ainsi je mentionne dans une lettre un prêt d'argent que vous m'avez fait, et je rappelle que votre père me devait une telle somme. Boncenne, 2, 481.— V. m/*. , n°^ 96 et 99.
95. 2° Lorsque la portion contestée se trouve combattue paï une présomption légale (C. civ. 762, 908, 911) , ou lorsque Tune des parties de l'aveu choque ouvertement la vraisemblance, et dégénère en absurdité. Boncenne , 2, n* 480. — V. d'ailleurs Aveu, n*^24.
9C. Lorsqu'un notaire avoue avoir reçu mandat de présenter à l'enregistrement une déclaration de command dans les 24 heures de l'adjudication , et l'avoir remise au receveur dans ce délai , on a pu, sans diviser son aveugle considérer comme mandataire « et
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néanmoins décider qu'il a remis la déclaration après le délai , lorsque ce dernier fait est constaté par la date de l'enregistrement. Cass. 22 déc. 1835 (Art. 326 J. Pr.).
91. L'interrogatoire diffère du serment décisoire. Cass.9 fév. 1808, P. 6, 493.
»s. Siies réponses faites peuvent former une preuve décisive contre l'interrogé , elles ne sauraient en former une en sa faveur. Pothier, 06%aaons , n" 826 ; Berriat, 318.
o». Si les aveux rendent vraisemblables les faits sur lesquels le trib. cherche à s'éclairer, ils peuvent être considérés comme un commencement de preuve par écrit propre à faire admettre la preuve testimoniale. G. civ. 134'7-, Paris, 26 nov. 1836, Dev. 37, 3i; Cass. 20 fruct. an 12, 6 avr. 1836 (Art. 426 J. P.), 19 juin 1839, P. 1839, 2, 36-, Merlin^ Rep.^ v° Suppression de litres; Carré, n** 1262; Toullier, 9, n° 116.
Dans ce cas même les réponses de la partie peuvent être scindées sans qu'il y ait violation du principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire. Cass. 6 avr. 1836.
lOO. L'audition de la partie n'est donc pas un obstacle à la preuve testimoniale des mêmes faits qui ont formé la base de l'interrogatoire, ou à la'délation d'un serment décisoire. Cass. 6 frim. an 13, 9 fév. 1808, S. 8,214; Carré; nM236; Favard, 3, 115; Kauter, n''223.
loi. Le trib. peut même ordonner une instruction par écrit à propos d'un interrogatoire demandé. L'art. 335 C. pr. prohibe seulement les écritures que les parties se permettraient ellesmêmes à l'occasion de l'interrogatoire. Favard, 3, 117; Chauveau, n° 1261. — Contra^ Carré, ib.
ÊO%. On ne peut tirer avantage : — 1" des aveux d'un tuteur contre son mineur, à moins qu'il ne s'agisse de faits personnels au tuteur. Berriat, 317.
103. 2" Ni des réponses de l'agent contre une administration. Pigeau, Comm.^ 1 , 250. — V. .swp., n"" 31 et suiv.
§ 6. — Enregistrement,
104. Les procès-verbaux d'interrogatoire sur faits et articles, devant les trib. de 1" inst. ou de commerce, sont soumis au droit fixe de 3 fr. LL. 22 frim. an 7, art. 68 ; 28 avr. 1816, art. 44.
105. Les significations d'avoué à avoués requêtes et ordonnances sont soumises aux droits ordinaires établis pour ces différents actes.
§ 7. — Formules.
Requête pour être autorisé à faire interroger sur faits et articles
( C. pr. 324. — Tarif, 79. — Coût , 16 fr. ) A MM. les prcsidcnl et juges , clc.
G0() IMKIilU)(;AT()IUK si'ii faits et ahticlks. — ^ 7.
L<i sieur etc. , cxpo.«e que ]p siciir a formR contre lui,
par exploit du , en date du , une demande à fln de payement
de la »oiTune de
Que, le sieur n'a d'autre moyen de se défendre de celle demande
<]M'('n faisant interroger le sieur sur les faits qui suivent {énoncer
les faits) ;
INuir quoi, et attendu que tous ces faits sont pertinents et concluants, il vou» plaira ?,1.M., permettre au sieur de faire interroger ledit sieur
sur les faits et articles ci-dessus énoncés, par-devant M. le président, ou celui de MM. les juges qu'il liU plaira commettre à cet eifet; et vous ferez justice.
( Signature de V avoué. )
Requête au juge-commissaire pour obtenir l'indication du jour de Vin-
terrogatoire.
(C. pr. 327. - Tarif, 76 par anal. - Coût, 2 fr.)
A M. juge îiu tribunal de , commis à cet effet par . . .
Le sieur ayant M* pour avoué ,
A l'honneur de vous exposer que , par jugement rendu en ce tribunal le ,
vous avez été commis pour procéder à l'interrogatoire sur faits et articles du sieur Pour quoi il vous plaira , M. le juge-commissaire ,
Indiquer les jour, lieu et heure auxquels il vous conviendra de procéder audit Interrogatoire ; et ce sera justice.
{Signature de l'avoué.)
Ordonnance, — Nous, juge-commissaire, indiquons le^ heure
de , en la chambre du conseil , pour procéder à l'interrogatoire dont
s'agit.-*-Et sera l'assignation donnée au sieur par que nous
commettons à cet effet.
Fait en notre cabinet à ,1e
[Signature du juge-commissaire.)
Requête pour faire commettre un juge pour faire l'interrogatoire sur faits et articles , si le jugement a omis de le faire.
( C. pr. 325. - Tarif, 76 par anal. — Goût 2 fr. )
A M. le président du tribunal de
Le sieur etc., expose que , par jugement rendu en votre chambre
le dûment enregistré, il a été ordonné que le sieur serait
interrogé sur les faits et articles énoncés audit jugement, soit par vous, M. le président , soit par l'un de MM. que vous commettriez;
Pour quoi il vous plaira, M. le président, commettre l'un de MM. les juges de votre tribuiîal, à l'effet de procéder audit interrogatoire, si mieux vous n'aimez Indiquer les jour, lieu et heure auxquels il sera procédé devant vous, et, dans ce desfti*»" cas , cooamettre l'huissier qui donnera l'assignation ; et vous ferez justice.
{Signature de l'avoué.) Nota. Le président commet un juge au bas de cette requête.
Signification de la requête et des ordonnances du tribunal^ du président
et du juge commis.
(C. pr. 329.— Tarif, 29. — Coût, 2 fr. orig ; 60 c. copie.)
L'an , le , à la requête du sieur , demeurant à
pour lequel domicile est élu en la demeuie de M* , avoup uu liibuua.
de , sis à , lequel occupera suj l'assignal^ioa ci-api es , j*ai
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{immatricule de rhuissier) , commis à cet effet , soussigné, signifié , el avec colle des présentes donné copie à
1° De la requête contenant les faits et articles sur lesquels le sieur a de-
mandé à être autorisé à faire interroger le sieur ; ladite requête en date
du
2° D'un jugement rendu sur ladite requête , en la chambre du tribunal
de , le , enregistré , portant permission de faire procéder aucli*
interrogatoire ;
3" D'une ordonnance de M. le président du, tribunal , en date du ,
enregistrée , étant au bas d'une requête à lui présentée le ; ensemble de
ladite requête, par laquelle ordonnance il a commis M. pour faire l'in-
terrogatoire sur faits et articles dont s'agit;
4° Et de l'ordonnance en date du , contenant l'indication par mondiî
sieur des jour, lieu et heure auxquels il procédera à l'inlcrrogatoiie.
A ce que du tout le susnommé n'ignore, et à pareilles requêtes, demeure, élection de domicile et constitution d'avoué que dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné, donné asssignalii)n au sieur , en son domicile, et parlant comme dessus, à compaiaitre en personne le , heure de , en la chambre du conseil du tribunal de , séant à , par-iievant mondit sieur , juge au tribunal , commissaire en cette partie, pour subir l'interrogatoire sur les faits et articles qui sont détaillés en la requête ci-dessus énoncée ; lui déclarant que, faute par lui de comparaître et subir ledit interrogatoire, lesdits faits et articles seront tenus pour confessés et avérés; se réservant, le sieur , de prendre par la suite telles antres conclusions qu'il appartiendra; à ce que du tout il n'ignore, et je lui ai , domicile et parlant comme dessus, laissé copie, certifiée sincère et véritable , el signée de M* , avoué , des requêtes, jugement et ordonnances susénonces, et du présent exploit, dont le coût est de
( Signature de l'huissier.)
Procès-verbal d'interrogatoire.
L'an , le , heure , en la chambre du Conseil
de , séant à , el par-devant nous, juge audit tribunal , nommé
à l'effet de procéder à l'interrogatoire ci-après, par jugement du tribunal du , assisté de , greflier ,
A comparu le sieur , demeurant à , lequel nous a dit qu'il se
présente en exécution dudit jugement et de notre ordonnance du , po!ir ,
satisfaire à l'assignation à lui donnée en vertu d'iceux, à la requête dii sieur , par exploit de , huissier, en date du , à l'effet de subir interrogatoire
sur les faits et articles insérés en la requête sur laquelle a été rendu ledit jugement, et autres sur lesquels il nous plaira l'interroger d'oflice; desquelles comparution et offres il nqus a demandé acte ; et a signé.
{Signature.)
Sur quoi , nous , juge-commissaire susdit, avons audit sieur
donné acte de ses comparution et rcjuisition, pour lui servir ce que de raison; et avons à l'instant procédé audit interrogatoire ainsi qu'il suit :
Enquis de ses noms, surnoms, âge, qualités et demeure,
A dit se nommer, etc.
Enquis en quel temps et où il a fourni au sieur , etc. ,
A répondu , etc. {rapporter littéralement les demandes et les réponses).
Enquis d'oflice si , a répondu , etc.
Lecture à lui faite de son intêrrogaioire ci-dessus et de ses réponses, a dit lesditcs réponses contenir vérité, y a persisté, déclarant n'avoir à ajouter ni à diminuer ; et a signé avec nous et notre greffier.
{Signatures.)
Nota. Au lieu de faire précéder chaque interrogation et chaque réponse des mots : enquis de, a répondu^ on met : demande^ réponse y en ayant Min toujours de distinguer les demandes faites d'oflice de celles indiquées par la partie.
INTERRUPTION d'une DÉPOSITION. — V. Enquête, 441, 617, — d'instance. — V. Péremption; — d'opération. — V. Con-
INTKriVENTION.
Irainte par corps^ 239, 202^ Expropriation^ 436^ — <le possession. — V. Action possessoire^ 22, 214^ — de prescription. — V. Ajournement^ 108 ^ Conciliation 154^ — du silence. — V. Audience^ 26^ Défense^ 35^ — de stage. — V. Avocat^ 35^ Notaire, 10.
INTERVALLE. — Les actes notariés doivent être écrits sans lacune ni intervalle. L. 25 vent, an 11, art. 13. — V. Notaire, n" 92 j Blanc, Interligne.
iNTERVENTION. Action de s'introduire dans une instance pendante entre deux ou plusieurs parties, pour prendre part aux débats, et faire statuer par le même jugement sur les droits et l'intérêt que l'on prétend avoir dans l'affaire.
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Acquiescement, 145.
Acte d'avoué
Affaire en état, 73, 82.
Antichrèse, 13.
Appel, 76, 90 et s., 98.
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Avocat, 27, 31,45, 116.
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Conseil d'État, 135.
Copie de pièces , 26.
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Créancier, 9, 36, 97. —inscrit, 14,
Degré de juridiction , 146.
Délai, 73.
Demande nouvelle, 70, 94.
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Désaveu de paternité, 22, 56.
DifTamation, 40.
Domicile réel , 59.
Dommages-intérêts, 39.
Droit, 5 et s.
Etranger, 89.
Exception, 48, 79, 146.
Exécution , 93.
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Exploit, 59, 68.
Faillite, 109.
Faits étrangers, 40.
Faux, 45.
Femme, 36, 46, 114, 130.
Fraude, 12, 107 et s.
Garantie, 7, 20, 112.
Garde des sceaux, 132.
Héritier , 1 06.
Huissier, 26,. 33.
Injure, 38, 117.
Instruction par écrit, 84.
Intérêt, 18, 97. — éventuel, 35, 125.
— d'honneur, 38, 115.
•^Intervention forcée, 3, 92.
Jonction , 68, 85.
Juge de paix , 58.
Jugement commun, 3, 92. — prépara
toire, 86.
Legs, 16.
Locataire, 21.
Mandataire, 50.
Matière sommaire , 66, 72.
Mineur, 52, 126.
Nom, 70.
Notaire, 32,41 et s., 116, 119.
Nullité, 70.
Ordre , 1 5. — forclusion , 1 03.
Partage, 110, 138.
Partie
Péremption , 124, 141.
Pièces justificatives, 41.
Plaidoirie, 24, 31, 81.
Préjudice , 55.
Préjugé, 37, 123.
Prête-nom , 50.
Qualité, 49.
Référé, 60.
Règ4ement de juges, 133.
Réponse, 72.
Requête collective, 7 1 . — grossoyee ,
Revendication ,17. Saisie immobilière, 111.
Société, 104, 108.
Subrogé tuteur, 53, 126.
Succession bénéficiaire , 48.
Suppression de mémoire , 38 et 8.
Taxe , 34.
Tierce opposition, 74, 90, 93.
Tiers, 48.
Tribunal de commerce , 58. i Usufruit , 95.
Tuteur, 53. 126. J Vente de meubles, 32.
DlVJ8IO^^
Des différentes espèces d'interventions
§ 2. — Personnes qui peuvent intervenir.
§ 3. — Procédure.
§ 4. — Jugement.
§ 5. — Intervention sur appel.
§ 6. — Intervention devant la Cour de cassation.
§ 7. — Effets de l'intervention.
§ 8. — Enregistrement.
§ 9. — Formule,
§ 1. — Des différentes espèces d'interventions.
1. L'intervention est volontaire ou forcée. «. Volontaire. — V. m/*., § 2 et suivants.
3. Forcée. — Elle a lieu, soit en l"* inst. , soit en appel, lorsqu'un tiers a un intérêt semblable et identique à celui d'une autrepartie, et qu'il pourrait former tierce opposition au jugement. — V. Jugement commun^ Femme mariée^ 37.
'2. — Personnes qui peuvent intervenir.
4. Pour pouToir intervenir, il faut avoir droit et qualité. *
s. Droit. L'intérêt est, dans tous les cas, la mesure des actions. On a donc le droit d'intervenir dans une contestation, toutes les fois qu'on a intérêt à être en cause.
6. Ainsi, peuvent intervenir : — 1® celui dont la chose, les droits ou la qualité sont l'objet des prétentions respectives des parties, ou l'occasion du procès. — V. Action possessoire^^M.
K. 2* Celui qui veut prévenir l'action en garantie à laquelle il est exposé. — V. ce mot. r^'' .
s. 3** Celui qui succède entre-vifs aux droits de l'une des parties, lorsque celle-ci a continué de procéder. Celte partie n'ayant plus d'intérêt personnel dans la contestation, pourrait se défendre mal : il est juste de permettre à son ayant-cause de prendre sa place; ce qu'il fait en notifiant a l'adversaire le titre en vertu duquel il succède, et en demandant d'être subrogé dans l'instance aux lieu et place de la partie qui lui a transmis ses droits. — Mais l'adversaire peut exiger que celle-ci reste en cause : la circonstance qu'elle a transmis ses droits n'empêche pas qu'en cas de perle du procès , elle ne soit personnellement tenue des frais qu'elle a occasionnés, et de la restitution des fruits par elle perdus pendant sa possession, pigeau, 1, 479.
9. 4** Les créanciers, dans les instances où leurs débiteurs sont ToMK IV. 3e
6i0 INTERveN-nor^. ^S 8.
en cause : ils ont intérêt à veiller à la conservation de leurg droits. Arg. C. civ. H66, 882, 2225; Cass. 10 août 1825, 8. ?6, 6; Bordeaux, 14.avr. 1828, D. 28, 166; Merlin, \' Intervention, § 1, n" 3 bis. — Spécialement dans une instance en reddition de compte. C. pr. 536. — V. St£arQtioriiie,iiiemyS^f Ti&cce^ojpposUion, n" 68; VenteJudiciair^^^Ol .
10. 5* Le cessionnaire d'une créance, dans une instance relative à cette créance, pendante entre le cédant et Je débiteur^ quoiqu'il n'ait pas encore fait signifier son intervention au débiteur^ alors que, dans sa requête, il a signifié ces titres à ce dernier. Douaw 17 déc. 1813, ï>. 11,838.
11. Quand bien même il n'aurait pas ofitert de supporter les frais de cette intervention. L'art. 882 C. civ. dispcxse pour un cas spécial. Bordeaux, 14avr. 1828, Dev. 9, 66. ».
1*. M^is le^ w^^ciers» d'un débiteur, qui n'attaquent poini un jugement comme ayant été l'effet d'une collusion et qui n'ar ticulent aucuns faits à cet égard, ne peuvent intervenir qu'en usant des mêmes voies qui seraient ouvertes au débiteur lui-même. Orléans, 5 mars i823, P. 17, 938.
13. Au contraire, on a admis ^intervention : — 1" du créancier à qui un immeubte était affecté par antichrèse , — dans un^ instance en nullité de ïa vente faite par le propriétaire postérieurement à l'antichrèse. Cass. 7 mar$ 182.U, S, ?0^ 290.
14. 2° D'un créancier inscrit sur un immeuble saisi, à qui la notification prescrite par l'art. 6(96 G. pp. avait été faite, — dans rins>l,ai?,çe relative à la validité SësTpourstthes pendantes entre le pj(^urs,i,MiVc^ntetlesaisi. Casa. 26k déc. 1820, S. â2, 3?.— V. Saisie immobilière, n°'541 et 578 5 Intérêt, 4-.
15. 3° Du créancier déchu du divoit de contredire à un ordte , dans rij[istajftce rela,ltive au contredit siwjilievé par un autre créancier. Il peut surveiller les-, droits qui lui appartiennent. Caen, It mars 1845. 1^167). -^ Rei. 14 fa. iU^{UÎ'2). - V. Ordre.
16. P De celui qui serait chargé de payer un legs, si un testam^ent était (déclaré valabiLe,, --- dans la cause^où Fon demande la validité, d^ ce testament. Cass, 2(3 pluv. a» 9>— 14fév.l8^8vart.4412«,
t%.. Mais celui) c^ui se prétend propriétaire d'objets» mobilieis^ saisis ne peut être reçu intervenant , pour les revendiquer , dans l'instance ex^istante entre le sai^issan* et le saisi su-r la validité àù la saisie : il e§t tenu d'exercer la revendication dans la forme prescrite par l'art. 608 C. pr. Cette voie lui est toujours ouverte, en quelqiUes mains que passent lies meubles. Par conséquent, son mieiy^euiioB est sans. intérêt. Poitiers, 2i août 1832, Dev. 32, 4M. -T:T,y. Sciimreœécui'ion, ai*^24^ et suiv.
1(S. En général, l'intéftêt doitêtre né et actuel. — V. Action^ n«66.— V. toutefois m/^:, n'35.
1)9. ïl ne suffit pas d'avoir intérêt pour intervenir dans une in-
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•tance efl interprétation de jugement, il fâUl y nvoii» été: partie. Casà. 4 avr. 1839, D. 39, 231. — V. d'ailleurs Compulsoire^ n*33.
to. On a repôussë l'intervention : — 1* d*Uh vendeur non appelé en garantie dans un procès pendant entre l'acheteur et un tiers : le jugement né peut lui préjudiciér. Bâstia, 9 mars 1835, D. 3S, S9.
%t, 2** Du locataire dans Une contestation engagée entre s propriétaire et le propriétaire voisin , sur une question touchant au iroit de propriété de l'objet loué. Rouen, 8 fév. 1817, P. li-, 62. %lt. 3° Du créancier de l'enfant qui se prétend légitime, et repousse l'action en désaveu. Le créancier n'aurait droit à intervenir que s'il prétendait qu'il y a entre les parties une collusion préjudiciable à ses droits. Cass. 6 juill. 1836, D. 36^ 249.
%3. Les chambres syndicales peuvent-elles intervenir dans les contestations qui intéressent l'un des membres de leur corporation ? — La jurisprudence présente beaucoup d'incertitude sur ce point.
*4. Ainsi on a déclaré non recevable l'intervention : —i" de la communauté des avoués dans un débat où le ministère public contestait àl'un d'eux le droit de plaider certaines causes, attendu que ce débat n'était pas relatif aux intérêts géniér£tUx que la communauté a qualité de défendre ^ et que U décisi<m à intervenir n'obligerait que des individus isolés. Aix,2aoùft 1825,8. 26, 235. — Cmtrà, Metz, 28 janv. 1826, S. 26, 299 y Paris, o août 1834. D. 38, 195.
%&. 2" De la chambre des avoués dâYJs unfe instance sur une opposition formée par un avotïéà une taxe d'e dépens relatifs à une affaire dawà laquelle il aoccdpé. Limoges, 7 déc. 1843 (Art. 2812 -— De la ehambre des notaires dans une iififs tance entre an notaire et son client sur nm règlement d'hontjraires. Paris, 9déc. 1859, Dev. 60, 97.
<»«'. 3* Dtes syndics des avoués et des- huissiers , dans une instance êtttre tfïï avoiré et on huissier , concfernafttdes éitik3luineTrts de copies de pièces. Nancy, 25 jftti'll. 1833; Paris, 9 fév. 1833 (Art. 4 et 304 J. Pr.). Trib. Grenoble*. 24 jutl P. 1844 (Art. 3115 J. Pr.). Toulouse, 22 mars 1845 (Art. 3244 J. Pr. ); Chauveau, Tarif, 2, 79. — Mai^ ces décisions peuvent être' critiquées. Un affrété du 13 frim. an 9 m^t au nombre des attributions de la chambre de disciptine(desavoués)de l'es représen ter collteetivemem ,^us le rapport de leurs droits et intérêts communs. Or, dans ^espèce, ht corporation est certainemient i*nfévessée à la» contesta- Tionvtr'îb. Versailles , 17 juill. 1832.
tt. -/ Des avocats, soit individuellement, soit en corps, sur les pouriïCtites diriaéâs «outre *> bâtonniet de Fotdre en cette
qualité ; il représente l'ordre. Cass. 5 avr. 1841 (Art. 1965 J. Pr.).
1t9. 5" De la chambre syndicale des courtiers de corrîmcrcc comme partie civile, sur les poursuites exercées contre les courtiers qui auraient enfreint les devoirs de leur profession , soit en accordant des remises de droits de courtage, soit en s'intéressant personnellement à des actes de commerce. Cass. 29 août 1834 , Dev., 35, 221. — Toutefois on opposait, notamment dans ce dernier cas, que les faits imputés aux prévenus devaient causer un préjudice évident à la communauté des courtiers, soit en aliénant la confiance du public, soit en monopolisant les profits entre les mains de quelques-uns de ses membres, soit en faisant baisser le prix des charges.
«O. A plus forte raison un courtier, qui n'allègue aucun dommage personnel, n'est pas recevable à intervenir dans un procès correctionnel dirigé par la chambre des courtiers contre un particulier, pour fait d'exercice illégal de courtage. Bordeaux, 13juill. 1826, S. 27, 72.
30. 6" Des commissaires des créanciers d'un individu admis au bénéfice de cession de biens , dans une instance entre le débiteur et l'un de ses créanciers, si l'acte de cession n'est pas authentique , et que le débiteur n'ait pas été déclaré en faillite. Paris, 7 mai 1832, D. 33, 21.
On a , au contraire , reçu l'intervention
1* Des avocats d'un trib. , même en appel , sur la demande d'un avoué, tendante à être admis à plaider certaines causes. Nîmes, 20 déc. 1833^ Dev. 34, 150. — Le ministère public, dans l'espèce, avait conclu à l'admission de l'intervention, et les parties en cause ne s'y étaient point opposées. — V. Avocat, n" 226.
3^. 2" De la chambre des notaires dans une instance où l'on contestait à un notaire de l'arrondissement le droit de procéder, en sa qualité , à des ventes d'une certaine nature. — V. Vente de meubles^ n** 13.
33. 3** De la chambre des huissiers en pareil cas. Colmar, 27 mai 1837 (Art. 896 J. Pr.). — V. Commissaire priseur^ if 39.
34. 4° De l'avoué dans une instance intentée par son client pour le payement des dépens et frais. Paris, 2 févr. 1830, D. 30,
35. Un intérêt futur et conditionnel peut suffire pour autoriser l'intervention. Favard, v" Intervention, n" 1 bis; Dalloz, ib., 1" sect., n" 65 Thomine, art. 339. Chauveau sur Carré, n° 1270. — V. Action, n" 67.
3e. Ainsi , lorsqu'une mère remariée , et non maintenue dans la tutelle de son enfant du premier lit . a introduit tant en son nom que dans l'intérêt de cet enfant, une instance tendant à obtenir la réduction des avantage'" ^directs faits par elle à son se-
cond époux, le tuteur de cet enfant peut intervenir dans instance, tant pour y requérir au besoin des actes conservatoiits de ses droits éventuels, que pour suppléer au défaut de qualité de la mère qui, n'étant pas tutrice, procédait dans l'intérêt du mineur. Turin , 1 9 août 1 807, S. 9, H 8 ^ Cass. 27 mars 1 822, S 22, 345; 25 janv. 1832, Dev. 32, 153.
— V. d'ailleurs Séparation de biens ^ n** 89.
97. Le simple préjugé résultant, contre divers possesseurs, d'une décision rendue contre leurs copossesseurs, dans une position identique à la leur, suffit pour les autoriser à intervenir. Cass. 3 juin. 1827, D. 30, 203. —V. inf., n* 123 Et l'art. 3510 J.Pr.
39. L'intérêt s'entend non-seulement de l'intérêt pécuniaire , mais encore de Vintèrèt d'honneur.
Ainsi, celui qui se prétend injurié ou diffamé dans des mémoires imprimés et signifiés dans un procès où il n'est point partie, a le droit d'intervenir dans ce procès pour demander la suppression de ces mémoires : d'après l'art. 1036 C. pr.. lestrib., suivant la gravité des circonstances, peuvent, dans les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'office^ des injonctions, supprimer des écrils, les déclarer calomnieux, etc. — On oppose que cet article ne s'applique qu'aux parties en cause ; que l'intervenant n'a pas, dans ce cas, un intérêt direct à l'objet même du procès , et que, quel que soit le jugement, il ne peut préjudicier à ses droits. — Mais on répond : Si les droits de l'oflfensé restent entiers en ce sens qu'il peut toujours, par une action directe et séparée, poursuivre et obtenir réparation, cette réparation est bien plus complète et plus efficace lorsqu'elle ressort de la cause même qui a donné occasion à l'injure. D'ailleurs, ce n'est que par l'intervention qu'il est recevable à faire supprimer immédiatement de la procédure les mémoires calomnieux , et à empêcher que les traces du délit ne disparaissent. En outre, l'injure n'est pas toujours le fait de la partie; elle peut provenir de l'avoué. Or, cet officier ministériel n'est justiciable que des magistrats sous la surveillance desquels il est placé Grenoble, 5 avr. 1827, D. 32. 88; Thomine, art. 1036, n« 386; Grenoble, 28 janv. 1832. D. 32, 88.— Contra y Favard, Rèp., V Intervention^ n" 1 bis. — V. d'ailleurs inf.^ n*' 116 et suiv. ; Responsabilité., n" 64, et cependant Caution, n" 29.
39. L'intervention peut même être admise à l'effet d'obtenir des dommages-intérêts. Si l'art. 1036 C. pr. ne parle que de la suppression des écrits calomnieux , il ne s'oppose pas à ce que des dommages-intérêts soient alloués. Cass. 22 nov. 1809, S. 10, 88, Merlin , Rép. 16, 534. - Rej. 7 avr. 1852 (5440).
40. Les écrits injurieux relatifs à la cause ne donnent lieu ji aucune action en ditl'amation. A plus forte raison, l'intervention n'eftl-ellc pas admissible dans r? ras. Arg. L. 17 mai 1819, art. 23;
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Cass. 23 nov. 1835, Dev. 36, 314. — Elle est ik^mise tu c<mtrtift s'il s'agit de faits étiarigerb. à la cause. Chauveau sur (larvé, 1270,4*.
41. On a admis r intervention ; — 1 ** d'un notaire qui se pi aignaif de la production d'un, mémoire contenant des allégations attentatoires à sa réputation d'officier public. Amiens, 15 mars 1833^ D. 33, 225.
4^. Spécialement du notaire nommé membre de la chambre pai une délibération générale, sur la demande en nullité de œtte délibération formée par le ministère public. Paris , 25 août 1834, Dev. 34, 495.
43. Les notaires peuvent également être reçus intervenants dans des procès où leurs actes sont attaqués par la voie de faux. Paris, 29 juin 1826, S. 27, 89; Nîmes, 6 mars 1822, P. 17, 170; 11 juin. 1827; D. 28, 42; Amiens, 15 mars 1833, Dev. 33, 420; Cass. ^ juin. 1840, P. 40, 1, 332.
44. 2" D'un avoué qui se prétendait injurié par les mémoirefc de la partie adverse. Toulouse, 7 »ov. 1838, Dev. 38, 875.
4o. 3° D'un avocat qui se prétendait diffamé dans les mémoires produits par son adversaire. Rouen , 25 mars 1807, D. A. 9, 586. — V. d'ailleurs Discipline , n" 363.
46. Jugé ; — ^1" qu'une femmequoique mariée et portant le nom de son mari a intérêt pour s'opposer à l'usurpation du nom patro-^ nymique de sa famille. Cass. 16 mars 1841. D. 41, 210.
4». 2° Un négociant qui, après un atermoiement convenu , quoique non souscrit en faveur d'un de ses débiteurs en état de cessation de payement, a cédé à un tiers sa créance sur ce débiteur, moyennant la somme représentative du taux de l'atermoiement, est reeevable dana son action contre Iq cessionnaire tendante à faire déclarer qu'il ne lui a pas cédé la créance entière , mais seulement la créance réduite d'après le pfofet d'atermoiement. Cass. 5 août 1841, D. 41,336.
4». L'intervention n'est utile qu'en favvjur des ti&rs ; elle ne saurait avoir d'objet pour celui qui iiàt déjà partie dans la cause , ou qui a été dûment appelé. — • V. toutefois swp., nM9.
Jugé qu'un créancier d'une succession bénéficiaire, déjà partie dans l'instance du bénéfice , peut opposer des exceptions aux de» mandes de reprises ou de créances, aoit d'une veuve, soit de créanciers , par un simple acte d'assignation à l'audience , sans intenter une demande principale, en conformité de l'art. 61 C. pr., ou sans présenter une requête d'intervention, aux termes de l'art. 339 C. pr. Rennes, 18 mai 1811, P. 9, 334, Carré, art. 339, note 3, n*" 2.
49. Qualité. Intervenir, c'est ester en jugement : il fout donc être capable et maître de ses droits et actions. — - V. Action , n"" 109 et suiv.
I^o. En conséquence . est non reeevable l'intervention formée
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par un fondé de pouvoir au nom du mandant. Cass. 6 juill. 1811 , S. 14, 189. — V. Exploit, n" 87.
Mais il en est autrement de celle formée par un prête-nom , en son nom particulier-, toutes poursuites ou actions exercées par lui sans fraude, çont régulières, surtout en matière commerciale, à l'égard du véritable ayantr droit, qui se substitue valablement à son prête-nom , en tout état de cause , même à l'audience , sans qu'il soit nécessaire d'une requête en intervention. Cass. 2 janv. 1828, S. 28, 319; Toulouse, 22 fév. 1828, S. 28. 262; Bordeaux,21 nov. 1828, S. 29, 233.
51. L'incapable peut, dans certains cas, intervenir sans son représentant légal. Ainsi, lorsqu'un tuteur demande contre son pupille des moyens coercitifs pour le contraindre à se rendre dans une demeure désignée , ce mineur est recevable à intervenir sans autorisation. Arg. C. civ. 382; Corse, 31 août 1826, S. 28, 56, — V. d'ailleurs Faillite, n" 172.
5«. Le nouveau tuteur nommé par délibération du conseil de Jhmille , en remplacement du tuteur destitué , peut-il intervenir dans l'instance d'homologation de la délibération , quoiqu'il n'ait jas fait partie du conseil? — Le doute vient de l'art. 449 C. civ., qui ne parle que des parents qui ont requis la convocation du conseil de famille. Mais les termes de cet art. ne sont qu'énonciatifs, et Ton doit accueillir tous les moyens de connaître les faits qui inéressent la personne et les biens du mineur. Angers, 29 mars .821,8.21,260.
S9. Le subrogé tuteur a qualité pour intervenir dans toute instance introduite par le tuteur dans l'intérêt du mineur ou de l'interdit; sa présence ne peut jamais nuire à ce dernier, et peut ruelquefois lui être profitable. Grenoble, 12 fév. 1835 (Art. 274 ,. Pr.). — V. toutefois inf. , nM27
54. Il doit même intervenir toutes les fois que les droits du :îiineur sont en opposition avec ceux du tuteur. Colmar, 2 août
1817, P. 14, 396. —V. d'ailleurs Inventaire.
55. L'admission d'une intervention ne peut être attaquée lorsqu'elle n'a causé aucun préjudice. — N'est pas susceptible de recours en cassation la décision qui a mal à propos admis l'intervention d'un tiers, sur une action en nullité de mariage, alors que l'annulation du mariage a été prononcée sur la demande même de l'autre contractant. Cass. 8 mars 1831, D. 31, 111.
56. Les créanciers ne peuvent intervenir dans une action en désaveu. — V. Droits personnels , n° 16.
§ 3. — Procédure.
5?. L'iotervtntion a heu devant la trtb. saisi de It toBtesU-
tion ; le privilège de committimus qui permettait à rinterventnt d'attirer l'affaire devant un autre trib. n'existe plus.
nH. Elle est recevable : — 1* devant le trib. de commerce, — 2* devant les justices de paix ; — 3° devant les arbitres : — La loi ne fait aucune distinction , et c'est surtout dans ces trib. qu'il importe de simplifier la procédure et d'économiser les frais
o». L'intervention dans ces divers cas doit être formée par exploit signifié au domicile réel des parties , et non pas au domicile d'un a^réé, ni à un domicile élu. Carré, n° 1267; Lepage, 223; Thomine, n« 387.— V. Aix, 16 mai 1860, Dev. 60, 439.
60. L'intervention est également admissible en référé. Montpellier, !2 avr. 1809, S. 14, 435; Debelleyme, 2, 35. — V. ce mot, n*292.
oi. Elle n'est pas admise dans une instruction préparatoire exigée avant qu'il y ait débat contradictoire. Arg. Amiens , 20 juin. 1837, D. 39, 231.
««. Les demandes en intervention sont dispensées du préliminaire de conciliation. C. pr. 49-3*. — V. ce mot, n* 17.
63. L'intervention devant la juridiction ordinaire de première instance ou d'appel, est formée par requête contenant les moyens et conclusions. Cette requête est grossoyée et signifiée d'avoué à avoué , en autant de copies qu'il y a de parties intéressées à combattre l'intervention. Chaque copie doit être précédée de celle des pièces justificatives. C. pr. 339; Tar. 75.
C4 . Seraient insuffisantes de simples conclusions verbales prises à l'audience et sans dépôt des titres justificatifs. Arg. C. pr. 339.
— Cette disposition s'applique également aux interventions sur Saisie immobilière,
es. Jugé cependant que l'intervention peut résulter de la déclaration faite par le demandeur dans un acte d'avoué à avoué contenant des conclusions additionnelles , énonçant qu'il joint à lui le sieur. . . , intervenant , si cet intervenant a posé des conclusions à l'audience. Bruxelles, 25 avr. 1822, P. 17, 304.
«e. En matière sommaire ^ la requête ne contient que des conclusions motivées. C. pr. 406. — V. ce mot, n"* 47 et suiv.
La requête n'est pas nulle par cela seul que la copie signifiée n'est pas accompagnée de la copie des pièces justificatives : ce serait suppléer une nullité que l'art. 339 C. pr. n'a point prononcée.
— Seulement , il peut être interdit à l'intervenant de plaider, jusqu'à ce qu'il ait donné copie des pièces sur lesquelles il fonde son intervention. Rennes. 26 juin 1815; 21 juin 1817, P. 12, 781; 14, 304; Bordeaux, 25 janv. 1833; Carré et Chauveau , ii"1273; Agen, 20 juin 1855 (5960). — Con<rà,Colmar, 22 fév. 1809. — V. Ajournement, n^ 9^.
«». Cette copie est alors donnée à ses frais (Arg. 66 C. pr.)j
cl SI elle n>st pas donnée en temps utile , rintervention doit être rejetée. Berriat, 321 , note 12.
6«. Si le défendeur n'a pas d'avoué constitué, la requête en intervention ne peut être signifiée qu'à personne ou domicile. Des auteurs pensent que c'est le cas d'obtenir contre le défaillant un jugement de jonction qu'on lui ferait signifier en le réassignant. Mais cette marche serait irrégulière et dispendieuse. Irrégulière ^ car l'intervenant ne pourrait pas réassigner une partie qui n'aurait pas reçu de lui une première citation : dispendieuse, puisqu'on surchargerait la procédure d'un jugement par défaut, sans avoir mis la partie défaillante en demeure de le prévenir. Dalloz, V" Intervention , sect. 3, n" 8 ^ Chauveau, n" 1273 ter.
«O. La requête ne doit pas être présentée au juge et répondue par une ordonnance, comme on l'exigeait autrefois. — Cette formalité n'est point nécessaire pour les requêtes sur lesquelles doit s'engager un débat contradictoire suivi d'un jugement. Carré et Chauveau, n° 1272; Thomme, n** 387-, Favard, 3, 119; Talandier, n« 291 . —Contra, Colmar, 22 févr. 1809, S. 14, 435; Riom , 8 mai 1 829 , D. A. 9, 589.
10. L'intervention est, de la part de l'intervenant, une demande nouvelle; elle doit énoncer ses noms, profession et domicile, à peine de nullité. Une requête en intervention faite en nom collectif par plusieurs parties ayant même intérêt , par exemple à la requête des héritiers de tel^ ne serait pas valable. Arg.C.pr.61; Colmar, 22 fév. 1809, S. 14, 435 ; Carré et Chauveau, n° 1273.
Toutefois a été jugée valable l'intervention de plusieurs copropriétaires prétendus débiteurs d'une rente, sous la dénomination des habitants de telle commune , sans désignation de leurs noms. Cass. 6 avr. 1830, D. 30, 203. — iMais dans l'espèce les propriétaires prétendus débiteurs avaient été déjà mis en cause, et avaient figuré dans une instance au cons. d'Ét. pour obtenir l'annulation d'arrêtés administratifs, qui avaient déclaré la rente féodale et supprimée.
11. Il n'est pas besoin d'autant de requêtes d'intervention qu'il y a d'instances liées entre les parties principales; Rennes, 14août!811 ; 15 mai 1812, P. 9, 559.
HX. Les parties principales qui reçoivent copie de la requête en intervention ont la faculté d'y répondre par requête aussi grossoyée, et dont le nombre de rôles n'tjst pas fixé. Tarif, 70. — Et en matière sommaire, par un simple acte. Arg. C. pr. 337; Demiau , P. 297 ; Chauveau . n'' 1273 his ; Berriat, 321 . — Contra, Dalloz, i6.', sect. 3, n" 15.
Le code ne détermine pas de délai pour cette réponse; elle doit être signifiée immédiatement et sans relard de l'instance. Ib. Lepage, p 223.
93. L'intervenant ne peut pas retarder le jugement de U cause principale, lorsqu'elle est en état. C. pr. 340.
14. L'intervenant doit alors prendre la procédure dans l'état où elle se trouve, et être prêt à plaider, — ou s'il n'est pas prêt à plaider , laisser prononcer sur la contestation , sauf à se pourvoi», par tierce opposition. — Aix, 16 mai 1860, Dov. 60, 439.
«S. Quand V affaire est-elle ou non en état? — V. Délibéré, n" 33 ^ Reprise d'instance , n''' 14 et suiv.
WG. Dans le cas d'appel, après constitution d'avoué pour l'appelant et l'intimé, et décès de celui-ci , un tiers intervient valablement en signifiant sa requête aux parties et assignant les héritiers du défunt en reprise d'instance. Cass. 30 août 182o, t). 25,
77. Du reste, il n'y a pas lieu de distinguer le cas où l'intervenant attaque les deux parties, de celui où il se joint à "une d'elles. Arg. Thomine, n" 388^ Cass. 18 août 1808, S. 8, 453. — Contra, Ber'riat, p. 287; Carré et Chauveau, n* 1274; Arg. Riom,7mai 1825, S. 26,146.
7H. Mais lorsque la cause n'est pas en état , le tiers intervenant doit pouvoir, même en retardant la marche de la procédure, exposer et développer pleinement ses moyens, et opposer de nou- Telles voies d'instruction à celles déjà existantes dans la cause : s'il en était autrement, on éluderait le but réel de la loi, qui n'a permis l'intervention que pour éviter des frais et des lenteurs. Le tiers intéressé ne trouvant pas dans cette voie les garanties nécessaires, opterait toujours pour la tierce opposition. Thomine,
79. Mais il doit prendre la cause dans l'état où elle se trouve, 11 ne peut dès lors opposer les exceptions couvertes par les conclusions au fond posées par le défendeur principal. Cass. 4 janv. 1 841 , D. 41, 76 5 Carré et Chauveau, n'* 1274.
80. En matière d'expropriation pour travaux de fortifications, les propriétaires expropriés ne peuvent pas intervenir dans l'instance soulevée en vertu de la loi du 30 mars 1831 pour la fixation provisoire des indemnités. Ils peuvent seulement fournir par écrit au tribunal les observations qu'ils jugent utiles. Cass. 19 juin et 22déc. 1834, Dev. 34, 711 ; 35, 172; 6 janv. 1836, 5 juilL 1842 (Art. 360 et 2361 J. Pr.}. —V. d'ailleurs Expropriation pour utilité publique , n° 260.
S 4. — Du jugement qui statue sur V intervention,
81. Trois cas peuvent se présenter : 1° ou l'affaire est de na ture à être jugée immédiatement sur plaidoiries ; — 2" ou une instruction par écrit a été ordonnée ] — 3** ou là cause a été mise eu délibéré.
n%. Dans la première hypothèse, la demande en înterventioc doit être jugée par préalable, s'il y a lieu. Arg. C, pr. 338.
Pour simplifier la procédure et épargner les frais , les contestations sur la recevabilité de Tintervention sont ordinairement plaidées avec le fond , et un seul jugement fait droit sur le tout» — Il en est de même à fortiori lorsque la demande en intervention n'est pas contestée par les parties principales. Favard , v** Intervention, n** 5^; Carré, art. 341 ; Thomine, n° 389. — Du reste, lorsque les parties viennent à l'audience , c'est toujours l'intervenant qui plaide le premier. Berriat, 287.
S3. Si la demande principale est repoussée par des moyens du fond, il peut encore y avoir lieu à statuer sur l'intervention ; elle peut tendre à des intérêts différents de ceux de la demande principale. Bourges, 2 avr. 1828, S. 29, 248 5 13 mai 1831, Dev. 32, 45; Chauveau sur Carré, 1273, 4**.
Si la demande principale est repoussée pour vice de forme, on a soutenu qu'il n'y avait pas lieu à statuer sur l'intervention à laquelle elle sert de base. Poitiers, 5 juill, 1826; Nîmes, 16 janv. / 1832, P. 24, 585. — Maison répond, avec raison : L'intervention est antérieure à la nullité prononcée contre la demande principale. Quand elle a été formée, cette demande existait, et l'intervenant agissait régulièrement en employant U voie de la requête. La nullité prononcée plus tard ne peut lui nuire. Cass. 16 juill. 1834, Dev. 34, 540, Chauveau sur Carré, 1273, 4^
»4. Dans les affaires où il a été ordonné une instruction par écrit, ai l'intervention est contestée, les parties reviennent à l'audience pour plaider et voir statuer au préalable sur l'incident ; le jugement rejette ou admet l'intervention. C. pr 341. - Dans le 1^' cas, l'intervenant est écarté delà cause; — dans le 2®, le jugement joint l'incident à l'instance principale, pour être statué sur le tout par un seul jugement.
8S. Mais si Tintervention n'est pas contestée, il n'est pas besoin de jugement préalable; l'intervenant produit dans l'instruction sa requête et les pièces à l'appui ; le juge-rapporteur comprend l'incident dans son rapport, et le jugement définitif statue sur l'intervention en même temps que sur le principal, en exprimant que la jonction résulte du consentement des parties. Favard, v° Intervention, n" 5; Chauveau, art. 341 ; Berriat, 322, note 12; Thomine, 1, 545.
»•. Lft jugement qui admet ou rejette l'intervention est préparatoire : s'il était interlocutoire, on pourrait en interjeter appel avant le jugement définitif (C. pr. 451); ce qui serait, pour l'intervenant, un moyen de rendre illusoire l'art, 340 C. pr., puisque l'instance principale serait nécessairement suspendue jusqu'à ce qu'il tjiût été statué en C. roy. suv U aiarite de la demande d'in*'
tervcntion. Montpellier, 12avr. 1809, P. 7,490; Poitiers, 24 juin 1836 (Art 519 J. Pr.)', Carré, n° 1275.
Il en est autrement si l'admission ou le rejet de Tintervention est de nature à influer sur la décision au fond.
81. Le jugement qui statue sur la demande en intervention, l'admet ou la rejette purement et simplement; quelquefois celte demande n'est admise qu'à la charge pnr l'intervenant d'en supporter les frais sans répétition. C. civ. 882. •
Dans ce cas, le trib. ne peut pas, par le jugement ..éfinitif, condamner aux frais de l'intervention celle des parties principales qui succombe. Rennes, 2 juill. 1810, P. 8, 426; Carré, art. 339, note 3, n''9. — V. Dépens, n° 69.
dS. La partie recevable dans son intervention doit obtenir les frais de cette intervention, même au cas où il ne pourrait pas être statué sur le fond par suite de l'annulation de l'exploit introductifde l'instance sur le fond. Pau, 15 nov. 1842 (Art 2482 J. Pr.). -— y. aussi Désistement, n'* 148. — Rej. 9mai 1859,Dev. 60, 43.
S9. Lorsque l'intervenant est un étranger, le jugement peut, avant d'admettre son intervention, l'obliger à donner préalablement caution des frais et dommages-intérêts auxquels il peut être condamné. Trib. Seine, 17 oct. 1840 (Art. 1930 J. Pr.).— V. Jth dicatum solvi,
§ 5. — Intervention sur appel.
90. Par exception au principe qui défend de présenter en cause d'appel des demandes nouvelles (C. pr. 464), la loi permet aux tiers intéressés d'y intervenir, mais seulement dans le cas où ils auraient le droit de former tierce opposition C. pr. 466. — V. ce mot.
»l. Les dispositions de l'art. 466 C. pr. sont générales, il n'y a pas lieu de distinguer si la tierce opposition est ouverte à l'égard du jugement de première instance, ou seulement à l'égard de l'arrêta intervenir. Turin, 19 août 1807, S. 9, 118; Toulouse, 18juill. 1827, P. 21 , 632 ; Carré et Chauveau, art. 466 ; Merlin, hoc verbo, § 1 . — V. Action possessoire . n° 242.
9«. Celui qui a le droit de former tierce opposition peut-il être contraint d'intervenir en appel? ^ — ■ V. Degré de juridiction^ n" 23. Oui. Req. 1" août 1859, 60, 67.
03. Celui qui a formé tierce opposition à un arrêt n'est pas recevable à intervenir sur une instance relative à l'exécution de cet arrêt. Lorsque la loi permet d'intervenir, c'est à fin de diminuer les procès en faisant juger de suite et définitivement ce qui aurait été remis en question plus tard par l'un des intéressés. Mais quand l'inteivention ne doit pas avoir pour résultat d'empêcher la tierce opposition et le procès qui doit en être la suite, il faut l.i
rejeter. Paris, 10 fruct. an 12; Dev. 1, 219; Chauveau sur Carr» nM684 6w.
»4. S'il est formé en appel une de ces demandes nouvelles admises par l'art. 464 C. pr. ( — V. ce mot, n° 41), les tiers intéressés à cette demande peuvent intervenir bien qu'ils n'aient pas eu le droit de former tierce opposition au jugement. Ce n'est d'ailleurs plus véritablement une intervention en appel, puisque la cour statuera pour la première fois sur cette demande. Chauveau sur Carré, n" 1679 ter.
O». Le nu-propriétaire qui n'a pas été partie en première instance sur une action pétitoire intentée par l'usufruitier, a qualité pour intervenir en appel. Aix, 29janv. 1841, D. 41, 100.
9«. Il n'est pas nécessaire que l'intervenant ait dû être appelé au jugement. Nîmes, 20 nov. 1829, D. 30, 133.
»l. Pour intervenir en cause d'appel, il ne suffit pas toujours, comme en première instance, de justifier de son intérêt. — Par exemple, les créanciers d'une partie, bien qu'ils établissent leur intérêt, ne seraient pas reçus intervenants , puisque n'étant que les représentants ou ayants droitde leur débiteur, partie au procès, ils ne seraient, dans aucun cas, recevables à former tierce opposition. Dalloz. î6.,sect. 1"®, n°4; Thomine. n° 386. — V. Dépens, n« 241 -, Société, — V. Rouen, 4 fév. 1858 7090).
9H. Ils auraient simplement le droit d'interjeter appel de ce jugement comme exerçant les droits de ce débiteur. Rennes, 21 juin 1817; Limoges, 21 mai 1823; Cass. 8 déc. 1825, Dev. 8, 233; Rordeaux, 29 mars 1828; 29 oct. 1830, P. 21, 1334; Chauveau sur Carré, 1680 ter.
99. Le créancier qui est intervenu en première instance, ne peut pas intervenir en appel. H était partie dans le jugement; il pouvait l'attaquer par appel ; mais la voie de tierce opposition ni celle de l'intervention ne peuvent lui être ouvertes. Aix, 24 fév. 1825, Poitiers, 6 mars et 4 juin 1828; Dev. 9, 49 ; Chauveau, 1680 ter. — Req. 3 mai 1858, Dev. 58, 751.
100. Jugé que l'intervention d'une partie est recevable en appel si elle y a intérêt, bien que cette partie ait été mise hors de cause par les premiers juges et que le jugement ne soit pas frappé d'appel en ce chef, si cette disposition n'est pas encore passée en force de chose jugée. Angers, 25janv. 1841, D. 41, 91.
loi. Lorsqu'unjugement rendu contre un débiteur n'a pas été attaqué par lui dans les délais, et a ainsi acquis à son égard l'autorité de la chose jugée, un créancier, même hypothécaire, n'est pas recevable à intervenir sur l'appel dirigé contre ce même jugement, par d'autres créanciers qui étaient intervenus en première instance, et à adhérer aux conclusions des appelants. Poitiers, 6 mars 1828, S. 28, 261 . Arg. Cass. 21 août 1826, Dev. 8, 417.
Toutefois, le créancier hypothécaire peut intervenir ea
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appel dans une; instance touchant la propriÂt^i dos biens hypothéqués. Grenoble, 22déc. 1815^ 2i avr. 1818, D. A. 9, o84.
108. Le créancier qui a laissé passer le délai d'un moi» fixé par î'art. 756 G. pr. sans contredire personnellement l'état decollocation provisoire, et sans prendre part en première instance à la contestation née des contredits formés par d'autres créanciers, ne peut intervenir en cause d'appel dans cette même contestation ^ ce serait éluder l'effet de la forclusion encourue. Limoges, 5 juin 1823, S. 23, 284. — V. Ordre, n° 354.
104. L'intervention n'est pas non plus recevable de la part du créancier d'une société, sur l'appel d'une sentence arbitrale qui a déclaré Tundes commanditaires déchu de sa qualité, et personnellement responsable comme s'étant immiscé dans la gestion : les jugements arbitraux ne peuvent, aux termes de l'art. 1022 G. pr., être opposés aux tiers, ni par conséquent leur préjudicier. Paris, 9janv. 1836 (Art. 383 J. Pr.).
105. L'associé n'est pas recevable à intervenir sur l'appel d'un jugement rendu contre son associé, seul gérant de la société. Représenté par le gérant, il n'aurait pas le droit de former tierce opposition. Bordeaux, 9 janv. 1826, Dev. 8, 174.
lo©. N'est pas non plus recevable l'intervention d'un cohéritier qui a cédé ses droits successifs à un tiers, dans l'instance qui refuse à ce tiers, comme étranger, Texercice du retrait successoral. Ce jugement nepréjudicie pas au cédant. Bordeaux, 14 mars 1831, D. 31,243.
loiy. Lorsqu'il y sl fraude de la part du débiteur ^ les créanciers sont recevables à intervenir en appel comme ils le seraient à former tierce opposition aux jugements rendus à leur préjudice. Cass. 10 aoTitl825, S. 26, 6; Grenoble, 7 janv. 1831, Dev. 32, 18. Douai, 7fév. 1850, D. 52, 5, 327.
108. Ainsi, les créanciers d'une société en liquidation peuvent intervenir sur appel d'un jugement rendu contradictoirement entre l'associé liquidateur et un tiers se prétendant créancier de la société , ïorsqu'^un concert frauduleux paraît exister entre les associés , parties au procès et un tiers , pour faire déclarer dette sociale la créance de ceïui-ci. €. civ. Il 67 5 C. pr. 466, 474 5 Cass. 1^ mai 1835 (Art. 230 J. Pr. ).
109. L'intervention du créancier en appel a été admise en matière de faillite ; chaque créancier ayant des intérêts distincts , on ne peut pas dire que le débiteur les représente. Cass. 14 mars 1810; T avr. 1819, F.'15, 208; Bruxelles, 12 août 1836, 2,
110. Si, en vertu d'un arrêt, il est procédé à mie ïrquidativyn de communauté, les créanciers peuvent intervenir, sans foi'na^r^ tierce opposition. Tout créancier a droit d'intervenir au' jHifMg»^. I Orléans , 30" août 1820^. — V. ce mot.
111. Toutefois, il a été décidé que dans une instance en expropriation forcée j où tous les créanciers du saisi sont représentés par le poursuivant , la demande en intervention , formée par Tun d'eux sur l'appel d'un jugement rendu contradictoirement avec le poursuivant, est non recevable , bien qu'il y ait de la part de celui-ci négligence , collusion avec le saisi : le créancier qui se prétend lésé a seulement le droit de demander à être subrogé aux lieu et place du poursuivant. C. pr. 721 , 722 -, Toulouse , 7 mai i8i8, S. 18, 232. —V. Saisie immobilière.
11». Est également non recevable à intervenir en cause d'appel le garant qui n'a pas été mis en cause en première instance ; ' il ne saurait éprouver aucun préjudice du jugement ou de Farrêt prononcé contre le défendeur principal : car si celui-ci a succombé par insuftîsance des moyens de défense présentés, le garant peut échapper aux conséquences de la condamnation , comme n'ayant pas été appelé en cause , en prouvant qu'il existait des moyens suffisants pour prévenir cette condamnation. Arg. C. civ. 1640 Pigeau, 1, 613. —V. Appel, n» 689; Garantie.
lia. Mais l'intervention est recevable, même en cause d'appel, de la part du cessionnaire de l'ime des parties. Bordeaux, 21 mai 1831, Dev. 31, 294.— Confrd, Poitiers, 5 juin. 1826, D. 3i , i9T. — Pourvu que Tacte de cession soit authentique ; ce n'est qu^ainsi que îa qualité de cessionnaire est réellement établie en justice. Arç. Paris, 7 mai 1832, Dev. 32, 551.— V. Compte , n" 87.
114. La femme de celui dont Vinterdîction est provoquée n'est pas recevable à intervenir sur l'appel. — V. ce mot.
113. L'intervention est-elle admissible, même lorsque le jugemeni dont est appel est avantageux à l'intervenant ? — L'affirmative résulte de la généralité des termes de l'art. 466 C. pr. Cet article s'applique au tiers qui aurait le droit de former tierce opposition au jugement attaqué, et à celui qui aurait intérêt de lbrm<er tierce opposition à Tarrêt à intervenir. Or, par cela même que te jugement dont est appel lui est avantageux , rarrêt.qui doit statuer sur Fappet peut lui être préjudiciable, s'il est infirmalif. Turin, 1^ août 1807, S. 7, 709. — Contra, Limoges, 23 avr.
lie. L'intervention pour un intérêt d'honneur peut être admise en appel , si les faits ont été produits pour la première foihS devant la Cour. — V. 5up., n" 38.
L Ainsi, Tavocat d'une partie injurié ou diffamé dans fes mémoires produits au procès par son adversaire , a qualité pour intervenir en appel, afin d''en demander la suppression. Rouen, 25 mars 1807, P. 5, 761. —V. Avocat, if 287. Même décision à Tégard d'un notaire dont un des actes , invoqua au procès, se trouve être l'obi et de reproches qui peuvent
blesser son honneur, porter atteinte à sa considération. Nîmes, 6mars1822, P. 17; 170, H juill. 1827,8.28,70, Bordeaux^ 28 août 1827, S. 28, 76; Talandier, n« 288.— V. sup., n» 32.
111. Toutefois le droit d'intervention a été refusé (en appel) : 1° à un tiers qui prétendait avoir été injurié dans un mémoire imprimé. Rouen , 29 nov. 1808, P. 7, 227. — Contra, Thomine, art. 1036. — Dans l'espèce, la partie intervenante avait en outr« conclu à des dommages et intérêts.
lis. 2** A des experts injuriés dans des écrits signifiés. Gre noble, 28 janv. 4832, D. 32, 88. —La Cour déclara d'office im prouver formellement les expressions injurieuses.
11». 3^ A un notaire qui prétendait trouver un blâme dans les motifs du jugement frappé d'appel. — V. ce mot, n" 23. — Mais l'intervention du notaire a été admise sur l'appel d'une ordonnance qui ordonnait le dépôt d'une minute dans une autre étude. Montpellier, 8 avr. 1839, D. 39, 256.
l*0. 4® A un tiers qui se plaint d'injures déjà produites en première instance, et même comprises dans les motifs du jugement. Il n'y a pas préjudice suffisant pour permettre la tierce opposition ni l'intervention. Grenoble, 5 août 1815, P. 13, 29.
l«l. En général, il est d'une bonne jurisprudence de favoriser par une large interprétation , les demandes d'intervention , même en cause d'appel ; elles doivent être admises, toutes les fois qu'elles sont sérieuses et fondées sur un intérêt réel, parce qu'elles tendent plus que toute autre voie au but principal que le législateur s'est proposé en procédure : rapidité dans la marche, et économie dans les frais.
l«». Ainsi , lorsqu'une instance est fondée sur un titre commun à une partie principale et à d'autres particuliers, et qu'il y a entre tous communion d'intérêts, de moyens et de droits, ces particuliers peuvent être admis à intervenir même en cause d'appel : bien que l'arrêt n'eût pas été opposable aux intervenants , il aurait pu en résulter un préjugé fâcheux, et par conséquent préjudiciable à leurs droits. Cass. 6 avr. 1830, S. 30, 412; 28 janv. 1835; Talandier, 2" 286;— Confr à, Chauveau, 1680 6w.
1*3. L'intervention en appel serait suffisamment motivée par le seul intérêt que peuvent avoir plusieurs individus de faire décider , par un seul et même arrêt , une contestation qui pourrait se renouveler contre chacun d'eux séparément , et occasionner pai là des frais considérables. Arg. Cass. 6 avr. 1830.
i«4. Mais on ne peut pas intervenir sur une demande en péremption de l'instance en appel. Carré, n° 1683. — Contra, Chauveau , ibid. — V. ce mot , nM 19.
l»«. Ceux mêmes qui n'ont que des droits éventuels peuvent, dans certains cas, former tierce opposition , et, par consé qu^nt, intervenir en cause d'ia>Def.— Ainsi, un créancier oondi-
INTEllVEiMlON. — § 6. (125
tionnel du mari peut intervenir sur l'appel d'un jugement de séparation de biens. Cass. 28 juin 1810, D. 10, 501.— V. sup., n" 35.
l»6. Lorsqu'une instance a été introduite au nom d'un mineur par le subrogé tuteur, le tuteur intervient valablement en cause d'appel , soit qu'il ait des droits connexes à ceux du mineur, soit qu'il n'ait d'autre intérêt que celui de défendre les intérêts personnels du mineur. Cass. 27 mai 1818,8. 19, 121.
1»1. Mais l'intervention du subrogé tuteur n'est pas recevabic, en appel, dans une instance entre le conseil do famille et le tuteur, sur la régularité de la délibération qui a investi celui-ci de la tutelle. Cass. 1" fév. 1825.— V. Cass. 10 juin ISifi, Art. 3ii8.
l»8. La circonstance que le demandeur en intervention figure dans les qualités du jugement dont est appel, n'est pas un obstacle à la recevabilité de sa demande, lorsqu'il allègue et offre de prouver qu'en réalité il n'a point été appelé en l""® inst. On ne peut se faire un moyen contre lui de la nullité et de la fraude dont il se plaint. — V. Rej. 9 juin 1860, Dev. 60, 776.
§ 6. — Intervention devant la Cour de cassation.
1*9. Le règlement de 1738 n'ayant déterminé aucune condition, il faut se référer aux principes posés par le C. pr. — V. Cassation, 329, 394, 482 et suiv.
130. Une femme peut intervenir en cassation, si le jugement ou arrêt concernant ses inmieubles a été rendu contre le niari seul. Arg. Cass. 13 nov. 1831, Dev. 32, 388.
131. Il en est autrement de celui qui n'a pas été et n'a pas dû être appelé, par exemple d'un adjudicataire d'un immeuble vendu en exécution d'un arrêt faisant l'objet du pourvoi. Cass. 14 nov. 1832, D. 33, 14. — Sauf à lui à intervenir devant la Cour saisie sur renvoi. — MiM. A. Dalioz (v° Intervention^ n° 83), et Chauveau, n" 1684 ter^ trouvent injuste de refuser l'intervention en cassation à un adjudicataire, qui a intérêt au maintien de la vente.
13». Dans le cas de pourvoi formé par ordre du garde des sceaux par le procureur général près la C. de cassation , en vertu de l'art. 80, de la loi du 27 vent, an 8 contre un jugement entaché d'excès de pouvoir, la partie intéressée au maintien du jugement n'est pas recevable à intervenir pour le soutenir. Cass. 22 avr. 1846, — V. le Droit des 23 et 27 avril.
133. Jugé que l'adjudicataire peut intervenir devant la Cou? de cassation sur une demande en règlement de juges qui, si elle était accueillie, aurait pour effet d'annuler son adjudication. Cass. 9 janv. 1834, P. 26, 31, — mais V. Tierce Opposition, n" 53.
134. Quant à la forme de l'intervention. — V. Cassation. b"484 et suiv.
TOMB iV. j|Q
02() INTI HVKNTION. — § 7.
13». Conseil (TÊlat. Les parties intéressées peuvent intervenir dans certains cas (l(;vant le conseil d État : par exemple : pour défendre une ordonnance royale; Ord. cons. dKtat 1^ sept. 1841. 41, 3, 508; — ou dans un pourvoi fornaé par une commune contre une décision ministérielle qui annule une délibération municipale favorable à cette partie. Cons. d'État, il juin 1838, D. 39, 3, 45.
§ 7. — Ejfets de V intervention,
136. Lorsque l'intervention d'un tifirs a été admise par un jugement ou arrêt, la contestation se trouve essentiellement liée avec la partie intervenante^ et le jugement définitif lui profite, lors pfiême que cette partie n'aurait pas pris de conclusions particulières, et se serait bornée à adhérer à celles de la partie princi» pale. — Il suit de là que si le jugement définitif est cassé, mais su" un pourvoi dirigé contre la partie principale seule, ce jugement conserve l'autorité de la chose jugée, à l'égard de la partie intervenante. Cass. 31 janv. 1827, S. 27, 349. — Contra, Arg. Cass. 7 juin. 1841, D. 41,274.
13Î . Par suite du même principe, celui qui succombe sur un appel interjeté, tant contre la partie principale que contre l'intervenant, doit être condamné aux dépens, même de l'intervention. Cass. 7 nov. 1827, S. 28, 425
138. En est-il de même lorsque l'intervenant est un créancier d'une partie copartageante qui s'est présenté dans l'instance en partage pour assurer la conservation de ses droits ? — V. Partage, n''^^^.
139. Il doit supporter non-seulement les frais de son intervention , mais ceux des contestations qu'il a élevées. Orléans , 28 mars 1843 (3220). -- Mais V. Rej. 1^' mars 1853 '5836).
140. L'intervenant peut interjeter appel de la disposition du jugement qui le concerne ; — il ne pourrait se borner à se porter incidemment appelant du jugement qui a statué sur le fond. Rennes , 2 juill. 1 810. — V. Appel , 2ol .
141. La demande en intervention régulièrement formée interrompt la péremption de la demande principale. Toulouse, 28 mars 1843 (Art. 2512 J.Pr.).
14^. De ce que la demande principale est rejetée ou abandonnée, il ne s'ensuit pas que l'intervention tombe avec elle, — V. 5wp.,n"83.
143. Un créancier inscrit sur un immeuble saisi, à qui la notification prescrite par l'art. 696 C. pr. avait été faite, a pu intervenir dans l'instance relative à la validité des poursuites pendantes entre le poursuivant et le saisi; et la transaction survenue entre le poursuivant et le saisi n'a pas détruit les effets de cette intervçntion. Cass 26 déc. 1820, S. 20. 36.
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144. L'tn^tejj'yeJition du çessionnaire dans le procès existant entre fe cédant et le débiteur relativement à !a créance cé(Je'e. autorise le juge à statuer contre lui sur Texistence de lacrèiancè. nass. 18 août 1808, b. ArST, 587. ' ' "TTyjl
14rt. Mais si les intervenants ne font qu'adhérer aux conclusions de la partie principale , sans présente!* aucun moyen de leur chef, on peut leur opposer les rri^mes exceptions • et le rejet'de la demande principale peut entraîner celui de leur demande incidente, sans qu'ils soient liés par l'acquiesceinept que donpe la partie principale. Paris, 18 fév. ISOÎ), S. 9, ^Ul .
14H. Le tnb. ou la Cour qui est léf^alernent saisi cj'un ^ppel , prononce, comme second degré de juridiction et en dernier ressort, non-seulement sur la contestation principale, jnfjs fuv les interventions et tous autres incidents qui ont pu s'éjever pehdan l'instance d'appel. Cass. 17 fev. 1812. P. 10, 1^4. —V. Juge ment commun. ^ »vri^
§ §. — Enregistrement.
IJV. Les requêtes en intervention sont soumises au^ niêmes droits d'enregistrement que les requêtes ordinaires ( — V. ce mot); — lorsque l'intervention doit être formée par exploit ( — V. sup.^ n° 59), le droit est celui des exploits. — V. ce mot, sect. VI.
^9. — Formules.
Jiequéte d'intervention.
( C. pr. 339. — Tarif, 75. — Coût, 2 fr. orig. ; 50 cent, copie , par rôle , nombre
non fixé.)
\ MM. les président et juges oompoRant, etc.
l.e sieur , demeurant a , etc. , demandeur en inter-
vention, par la présente requête , ayant pour avoué M* , lequel oc-
cupera sur la présente requête ;
Contre, 1° le siear , demandeur au principal , et défendeur à l'in-
tcivention, ayant pour avoué M'
"2* Le sieur , défendeur au principal et défendeur à l'intervention
ayant pour avoué M* . '
Attendu {on expose les faits et les moyens).
Pourquoi il plaira au tribunal recevoir ledit sieur , partie interve-
nante dans la cause d'entre lesdits sieurs ' , et faisant droit tant sur
ladite intervention que sur la cause principale , en ce qui touche le sieur ,
donntM acte audit sieur de ce qu'il entend prendre, son fait et cause,
et ori'onner que ledit sieur sera, s'il le requiert, mis hors de cause;
et, à l'égard du sieur , )e déclarer purement et simplement non
recevable dans la demande par lui formée contre le sieur , par ex-
ploit du , ou en tout cas l'en déhonter, et en outre le condamner
en tous dépens, tant de la demande principale que de celle en intervention, desquels dépens, distraction sera faite au protit de M* , avoue, etc. ; et il est, avec celle des présentes, donné copie de {énoncer les pièces justificatives de l'intervention) ; à ce qu'il n'en ignore, etc.
'f II - ? ' (Signature de l'avoué.)
Nova. La réponse se fait dans la même forme ; si l'intervention est contestée, et que la dc.ntdndè'' principale ne soit pas en état d'être jugée y onpoursmt it jugement de l'interventidri sur^uh' simple acte. •'>"^ ,'>- ;•• ,i^^ ,lît
INTERVENTION a PROTiîiT. — Y. Effet de commerce INTiillATION. Exploit par lequel un individu ^écl^irç pvi'^ ^
mn
appelant d'un jugement ou d'une sentence^ l'intimé est celui auquel on déconce l'acte d'appel. — V. ce mot.
I^^TITULÉ. Se dit du titre et des qualités d'un acte. Nul acte, ?ul jugement ne peuvent être mis à exécution s'ils ne portent le même intitulé que les lois, et ne sont terminés par un mandement aux officiers de justice. — V. Exécution.
INTITULÉ d'inventaire. — V. Inventaire, Office.
INTRODUCTIF. Ce mot se lie en procédure aux mots exploit, demande, instance, et indique les premiers actes d'un procès : ainsi, on dit exploit introductif d'instance., demande introductive. — V. Ajournement, Assignation^ Citation, Exploit.
INVASION. — y. Cassation, 348 j Délai, 54 5 Effet de commerce, 103; Péremption^ 62.
INVENTAIRE (1). Acte conservatoire qui constate l'existence, le nombre et la nature des biens d'une succession , d'une communauté, d'une faillite, d'une société. — Se dit aussi de l'état de situation que les négociants ont l'habitude de dresser à des époques plus ou moins éloignées.
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— Enregistrement.
5 H. — Formules.
§ i . — Cas dans lesquels il y a lieu à inventaire.
1 . 11 y a lieu à inventaire dans plusieurs cas, notannment aprè.% le décès d'une personne : — 1' si parmi les héritiers, donataires,, ôii légataires universels, ou à titre universel, ou, autres prétendant droit, il y a des absents, mineurs ou interdits. C. civ. il 3, 4ol , 461,509, 819,821 -, — ou des personnes grevées de substitution. C. civ. 1058. — V. à' âiWeuTs Ministère public.) n° 156.
%. 2° Lorsque certains héritiers veulent conserver la faculté de n'accepter la succession que sbus bénéfice d'inventaire. C. civ. 794. — V. ce mot, n«21.
3. 3** Lorsque la veuve commune en biens ou ses héritiers veulent conserver la faculté de renoncer à la communauté. C. civ. 1453,1456,1461.
4. 4® Lorsque les scellés ont été apposés, et qù il y a des oppo- ^tions à leur levée, ou des personnes intéressées dans la succession et non maîtresses de leurs droits. C. pr. 937, 940.
5. 5** En cas de succession vacante. C. civ. 81 3 5 C. pr. 1000. ©. 6° Lorsqu'à défaut d'héritier au degrésuccessible, la succession
est réclamée par un successeur irrégulier. C. civ. 75S, 773, 767 à 769. — V. Envoi en possession. ,, ;^
Lorsqu'il y a un exécuteur testamentaire. Ih
S. 8° Lorsque des époux mariés sons le régime de la communauté ont exclu de cette communauté leur mobilier futur. G. civ. 1504-, — ou même lorsqu'ils ne l'ont pas exclu, mais que la succession qui leur est échue est en partie mobilière et en partie immobilière. C. civ. 1414 5 — ou encore lorsque la communauté a été réduite aux acquêts. C.Viv. 1499.
Il en est de même, sous le régime exclusif de la communauté, i'il échoit un mobilier à la fémiîne. C. civ. 153â. ..
». Il y a encore lieu à inventaire : — 1° en csLs'à'inieràûHion, C. civ. 509, 451 . — V. ce mot.
lo 2' Em cas d'absence. C. civ. 126. — V. ce mot, u" 76.
11. 3° Après la séparation de corps ou de biens, si la femme veut accepter la communauté, ou si les sceHés ont été apposés à sa requête sur les etîets de la communauté lors de la deiTiand^. C. civ. 270; 1441, i463 ; Duranton, 2. n" 613-, Toullier, 13, 63.
it. A*" En cas de faillite. C. com. 4-79. — V. ce mot, n° 563.
ié. 5" En cas d'usufruit. G. civ. 600 5 — et de droit d'usage. Ib 626.
»4. S il n'y a aucun eiîet mobilier, le juge de paix dresse un procés-vel-bal de carencie. Arg. C. pr. 924 5 Carré et Chauveau, II" 759.
15. Lorsqu'il n'y a pas nécessité de faire inventai're, les qualit'ëfe des héritiers se constatent par un acte de notoriété. — V. ce mot, n"* 14.
16. Si tous les meubles et effets ont disparu depuis le décès, et qu'il ne soit plus possible de les vérifier ou constater, on peut dans certains cas procéder à un inventaire ou enquête par corn)fnune renommée. — V. ce mot, n*'" 1 à lÔ.
^ è. — Délais dans lesquels doit être fait ViàveMaire.
19. Ces délais varient suivant les circonstances : Ainsi, il doit être procédé à l'inventaire : — pour l'usufruitier et fusager, avant leur entrée en jouissance. C. civ. 600 et 626.
— Jusque-là \e nù-propriétaire peut s'opposer à cette entrée en jouissance. — • V. inf. , n'' 61 .
is. Avant toute opération .^ pour le curateur à une succession vacante. C. pr. 1000.
10. Dans les trois jours de leur nomination , pour les syndics de la Faillite y C. com. 479.— V. Faillite^ n" 565.
«o. Immédiatement après la levée des scellés , en cas de minorité ou d'interdiction. C. civ. 45i, 509. — V. Scellés, n° 82. — A peine de dommages-intérêts contre le tuteur, si le retard causé par sa faute porte préjudice au mineur. — L'inventaire doit avoir lieu pendant l'instance en interdiction , lorsque les scellés sont levés à la requête de l'ailministrateur provisoire.
«1. Dans les trois mois du décès pour l'héritier. C. civ. 795.
— V. Bénéfice d'inventaire, n°' 29 et 30, et inf., n'' 35, 42 et 43.
%%. Après les trois mois pour faire inventaire ou après la confection de linveniaire s'il a été termine avant l'» \ >iration des trois mois, il est accordé un délai de 40 jours pour uelibérer sur Tacceptation ou la répudiation de la succession. C. civ. 1457 ; C. pr.
%9. S'il n'y a pas de meubles dans la succession . le délai poui
délibérer court de la confection du procès-verbal de carence, lequCi supplée à l'inventaire. Carré, n*" 759.
«4. Dans les trois mois, pour la veuve commune. C. civ. 1456: C. pr. 174.— V. Renoncialion , n° 2.
«s. JuRé que le délai de trois mois ne court pour la femnr^e sépare*^ de biens que du jour où le mari lui a rendu le conjpte qu'il lui ooiî comme chef de la communauté. Cass. 29janv. 1818, Dev. 5. 414. — Mais la loi exigeant le commencement des poursuites pour ia femme dans la quinzaine du jugement de séparation à peine de déchéance , elle ne doit pas attendre ce délai de trois mois pour commencer l'inventaire. — W. Séparation de biens, n^-SO et m.
«e. Ce délai de trois mois court , pour la femme d'un condamné à une peine emportant mort civile , du jour de l'exécution du jugement. Carré et Chauveau, n" 754.
«î. Si la femme meurt avant les trois mois, sans avoir fait ou terminé l'inventaire, ses héritiers ont un nouveau délai de trois mois, à compter de son décès, et de quarante jours pour délibérer après l'inventaire. C. civ. 1461 5 Pigeau , 1 , 226.
^8. Si elle meurt ayant terminé l'inventaire , les héritiers n'ont qu'un simple délai de 40 jours, à compter de son décès. C. civ. 1461. — Cet article suppose que l'héritier, ayant accepté la succession de la femme , n'a plus à délibérer que sur la communauté. Dans le cas contraire, il peut requérir le double délai de trois mois et 40 jours pour accepter cette succession, et par suite la communauté : on ne peut , pendant cet intervalle , le contraindre à prendre qualité relativement à la communauté qui fait partie de la succession. Pigeau, 1, 165.
«». Le défaut d'inventaire dans le délai entraîne t-il contre la veuve une déchéance absolue du droit de renoncer à la communauté.^ — L'affirmative résulte de plusieurs arrêts. Limoges, 19juin 1835; Bordeaux, 7 mai 1836; AgeR,9août 1836 ,D. 35. 169,37, 61,39,95. — Mais, la loi n'ayantpas voulu assujettir rigoureusement la femme veuve à un acte impossible ou tout au moins inutile, il y a lieu de prendre en considération les circonstances, et de relever la femme de la déchéance dans certains cas : — spécialement , si le retard n'a pu lui être imputé. Metz , 24 juill. 1824, S. 25, 334. — S'il n'y avait aucun bien à l'époque du décès, et que des procès-verbaux de carence eussent eu lieu peu de temps auparavant. Agen , 13janv. 1836, D. 36, 120: — si la femme absente lors du décès, n'a retiré aucun émolument de la comrr > nauté, et a employé le prix de la vente par elle faite du peu d'objets dépendant de la succession, à payer les créanciers de cette succession. Paris, 10 janv. 1835, D. 35, 53.— V. inf. n^» 37 et 291 . — V. toutefois Cass. 30 avr. 1849.
Ainsi on a validé l'inventaire fait par une veuve dans le
jour qui a suivi l'expiration des trois mois. Bordeaux, 24 fév. 1829, D. 29,297.
31 . Dam les trois mois , pour l'époux survivant. C. civ. 1442.
— V. d'ailleurs m/"., n" 291.
3*. JJans les trois mois , pour les successeurs irréguliers. C. civ. 769, 773.
33. Dans les trois mots, pour le grevé de restitution. C. civ. 1059. — Si l'inventaire n'a pas été fait dans les trois mois du décès du disposant, il doit être fait dans le mois suivant par le tuteur à la substitution. Ib. fl060.
34. Les légataires universels, ou à titre universel, peuvent réclamer les délais uccordés pour faire inventaire et délibérer : s'ils ne font pas un inventaire exact, ils sont tenus de toutes les dettes même uUrà vires; ils ont donc intérêt à s'assurer de l'état de k succession; et comme ils sont assimilés aux héritiers, on doit leuî accorder le droit de n'accepter la succession qui leur est dévolue que sous bénéfice d'inventaire ; enfin, quand même on admettrait qu'ils ne sont tenus des dettes que jusqu'à concurrence de l'émolument , il leur importerait néanmoins de voir s'il leur est plus avantageux d'accepter ou de répudier , afin de ne pas se jeter dans les embarras d'une liquidation onéreuse. Pigeau Crivelli, 1, 228.
— Contra^ Pigeau, 1, 160. l'^édit. — V. Bénéfice d'inventaire^ n"*let2.
3». Un nouveau délai pour faire l'inventaire peut être demandé, 1* si l'héritier justifie que l'inventaire n'a pu être fait dans le délai fixé. C. civ. 798, 1458, 1462, 1463 ; C. pr. 174.— 2» Si l'héritier n'a pas eu connaissance du décès. C. civ. 799.
3e. La femme , même après l'expiration des trois mois et quarante jours à partir de la séparation prononcée , est encore recevable à demander un nouveau délai , s'il est reconnu en fait que la clôture de l'inventaire provoqué en temps utile a été retardée par des discussions dont l'objet était de fixer le montant de la communauté. Cass. 2déc. 1834, D. 35, 57.
31 . Lorsque, après la séparation de corps, un premier inventaire a été dressé d'une manière irrégulière par le fait du mari, la femme a le droit d'obtenir un nouveau délai pour faire inventaire avant d'être tenue de prendre qualité; autrement elle n'aurait pas connaissance suffisante des forces et charges de la comnmn&uté Angers, 15 juill. 1808, P. 7,28.
35. La demande d'un nouveau délai est formée par requête et jugée sommairement. C. pr. 174. — La requête et la réponse ne peuvent excéder six rôles. Tar. 75.
30. Le nouveau délai peut être demandé en référé. — V. C6i mot, n*39, etc. pr. 944.
40. Si le délai est accordé, les frais sont à la charge de la suc-
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cession ; au cas cortiiaire, ils sont stipportéà par l'héritier. C. cif.
kk En cas d'ittsufilsanfce dii nouveat) délai , l'î1\éritifer peot en obtenir un troisième, ou même suocessiverri»'nt plusieurs auti^es : le nombre et la durée des délais sont laissés ii l'arbitrage des 'uges.
4«. L'héritier conserve , après l'expiration des délais ci-dessus, ja faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier b'énéficiaire, — ou môme de renoncer, — s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de ju<?ement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pUr et simple. C. pr. 174. — V. d'ailleurs Bénéfice d'inventaire . n"* 31 .
43. Mais il ne peut opposer aux créanciers l'exception dilatoire, et si, dans le cours des poursuites, il renonce, les frais qui ont été faits restent à sa charge C civ. 799 ; Colrrtar, 21 déc. 1830 ; Poitiers , 7 janv. 1831, P. 23, 1018 et 1086.
44. La femme commune qui a fait inventaire dans les délais légaux, et qui ne s'est point immiscée dans les biens de la communauté , peut renoncer à quelque époque que ce soit. C. civ. 1459. — Elle peut seulement être poursuivie comme comniune jusqu'à ce qu'elle ait renoncé , et elle doit les frais faits contre elle jusqu'à sa renonciation.
45. Il en est de même de la femme séparée qui voudrait accej)ter la communauté. G. civ; 1 463.
46. L'héritier , soit naturel, soit institué, la veuve ou la femme sëjp'àrée, qui sont assignés dans les délais ci-deâsus énoncés , peuvent refuser de répondre à là demande dirigée contre eux , tant qu'ils n'ont pas pris qualité. — V. Angers, 17 août 1848, Art. 4236.
4'8'. Mais l'assignation donnée dans ces délais n'est pas nulle : là prescription court pendant les trois mois pour faire inventaire , et les quarante jours pour délibérer (C. civ. 2259) -, on ne saurait sans injustice empêcher le créancier de l'interrompre. Cass. 10 juin 1807, S. 7, 291 ^ Carré et Chauveau, n" 756-, Favard,2, 463; Boitard, 2, 57.
4©. Ainsi n'est point nulle l'assignation donnée pendant les délais à l'héritier en reconnaissance de la signature du défunt. Dans ce cas , d'ailleurs , le demandeur ne conclut point à une coudamnation ; il forme seulement une action conservatoire. Même arrêt. TouUier, 4, 367^ Chabot, art. 797, n° 2.
4». Dans ce cas, l'exception dviatoire n'est mêm^e pas opposable. — Arg. C. civ. 779 ; Carré et Chauveau , n" 757. — V. m/., n" 55.
StD. L'assignation ne serait pas annuiée quand bien même I( sijiccessible viendrait à renoncer. Malgré la fiction de l'art. 785 , ii avait seul qualité pour recevoir avant §a renonciation les demandes
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diri^éé^ 'daïis fé^ délais contre la snccessiôn. kil^.C t\V. SU Boitard,2 65.
&i. Les créanders de la succession , dont lèâ titres sont exécutoires , peuvent même faire siaisîr les biens de la succes^ioa L'art, it^ lels empêche seulement de poursuivre aucune condamnation côrttre Théritier qui use de cette exception.
5*. Ainsi les créanciers de la succession, pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, peuvèHt notifier un titre exécutoire contre le défunt. Chabot, art. 877-, Delvincourt, 2, 374, note 2. — V. Exécution, n"" 14. — V. d'ailleurs Saisie (arrêt) ^ u" 46; (exécution) , n** 7 ; (immoMïière) , n" 36.
53. L'exception doit être proposée àvàiit toute défense au fond , et même avant tout déclinatoire oU toute exception dilatoire autre que celle de la caution du jugé , par exemple , avant l'exception de garantie : le défendeur accepte tacitement la qualité d'héritier en exerçant cette action , qui eât une action de la succession. Pigeau, i, 229-, Carré et Chauveau, n° 758. — V. Exception , n° 15.
54. Elle peut être présentée par requête grossoyée , signifiée d'avoué à avoué. — L'adversaire peut y répondre de la même manière ; l'audience est ensuite poursuivie sut Un simple avenir, sans autre procédure. — La requête ainsi que la réponse ne doivent pas excéder six rôles. Tarif, art. 75; ChauVeau, Tarif, i. 239; Carré, n" 760. — On pourrait signifier de simpleis conclusions , non grossoyées.
55. Elle ne peut être opposée lorsque la demanda est purement conservatoire : les héritiers ou successeurs ont le droit de répondre à ces sortes de demandes sàûh prendre qualité. Arg. C. civ. 779, U84; Carré, n» 757; Pigeau, i, 162.— Ainsi , la Tiôminatioïi d'un gérant à l'administration d'une succession est valablement demandée et accordée pendant les délais pour faire inventaire et délibérée. Càés. 27 aVr. 1825, S. 26, 422.— V.^de conservatoire, n"3; Saisie-exécution, n" 7; Saisie-gag erie, n*'20; VérificatîàVi d'écritures , n" 14.
S«. Mais les mesures conservatoires ne sont permises aux créanciers (JUe sur les biens de la succession , et non sur ceux pers'ôhnels de l'héritier. Aix, 11 déc. 1827; Thomine, 1, 328; r.hauveau sur Carré . n" 757. — Montra, Douai , 4 tnars I'812 j Bordeaux, 6 août 1833, P. 25, 771.
51. Celui qui, sans être héritier, est assigné comm'e tel, peut, ^il a défendu au fond, être retenu en cause, encore bien qu'il ^xcipe plus tard de son défaut de qualité ; — surtout s'il eût pu être assigné valablement en une autre qualité. Cass. 15 m,ars i 808, S. 8, 353.
5^^ là retenue eh cause iie Tehipêche pas de faire valoir Son défaut de qualité comme exception péremptiire dû fond : il peut
"* opposer cette fin de non-recevoir en tout état de cause. Arg. (^s:. 31 août 1831, Dev. 32, 225; (larré, i6., note 1 -, — même après des 'ugements interlocutoires passés en force de chose juj^e'-o Amiens, 15 juill. 1826, S. 29, 133.
59. Si l'héritier a négligé de proposer l'exception dilatoire et laissé prendre jugement contre lui en qualité d'héritier par un dec créanciers, conserve- t-il cette qualité à l'égard de tous les au tres.^ — V. Bénéfice d'inventaire ^ n" 31.
60. L'inventaire doit être fait dans Vannée du décès, pou: l'exécuteur testamentaire : cela résulte de l'art. 1031 G. civ., qui veut que l'exécuteur testamentaire rende compte de sa gestion au bout de l'année du décès.
61. Aucun délai n'est prescrit pour l'inventaire que doivent faire les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent. G. civ. 126. — Il doit précéder leur jouissance.
e«. L'inventaire après décès ne peut être fait que trois jours après l'inhumation, ou trois jours après l'apposition des scellés , si elle a été faite depuis l'inhumation, à peine de nullité et de dommages-intérêts contre ceux qui ont fait et requis l'inventaire. G. pr. 928.
03. Ge délai de trois jours est prescrit pour donner aux parties intéressées le temps de comparaître ; il y a aussi un motif de décence publique. Pigeau, 2, 580; Garré , art. 928.
64. Il peut cependant y avoir exception , s'il y a urgence de lever les scellés et de dresser l'inventaire. G. pr. 928.
65. Il en est alors référé au président du tribunal par un dire sur le procès-verbal de scellés. Debelleyme, 2, 417 5 Rolland, n" 40 et 41. — V. Référé , n» 29. — Le président mentionne les causes d'urgence dans son ordonnance. G. pr. 928.
66. Dans ce cas , si les parties qui ont droit d'assister à la levée ne sont pas présentes , on appelle pour elles , tant à la levée qu'à l'inventaire , un notaire nommé d'office par le président. Ib. — V. Scellés, n° 79.
S7. Il ne peut être procédé à l'inventaire, tant que les héritiers mineurs n'ont pas été pourvus de tuteurs. Arg. G. pr. 929 5 — ou de curateur en cas d'émancipation. Rolland, n° 47.
6S. G'est au juge de paix, en cas de scellés, à indiquer le jour et l'heure de l'inventaire. Debelleyme, 2, 439. .
69. Il ne peut être fait un jour férié. Rolland, n" 45. — V Fête, n'' S.
S 3 . — Des personnes qui peuvent et doivent requérir Vinven-
taire.
90. L'inventaire ne peut jamais avoir lieu sans réquisition des parnes, même lorsque les scdlés ont été apposés d'office. A. Dai • loi fcfTî verho , n** 60.
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f 1. L'inventaire après décès peut être requis par ceux qui ont droit de requérir h levée des scellés. C pr. 941. — V. ce mot, n°* 10 et suiv. — C'est-à-dire : — l"par tous ceux qui prétendent droit dans la succession ou la communauté. C. pr. 909, 930.
2" Par tous créanciers fondés en titre exécutoire, ou autori ses par une permission, soit du président du trib. de 1" inst. soit du juge de paix du canton où le scellé a dû être apposé. C. pr 930, 909. — V. tô., et Acte conservatoire^ n** 35.
3° Par Texécuteur testamentaire. C. civ. 1031.
4"* En cas de succession vacante, par le curateur ( civ. 813: C. pr. 1000.
*». Tous ceux qui prétendent droit dans la succession ou la communauté: tels sont le conjoint survivant, les héritiers présomptifs, les donataires ou légataires universels ou à titre universel, soit en propriété, soit en usufruit (Arg. C. pr. 942j, les successeurs irrèguliers. — V. Bordeaux, 4 janv. 1851 ^4844).
7 3. Le conjoint survivant, pourvu qu'il soit commun en biens^ ou qu'il ait la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs, ou quelque répétition à exercer contre la succession ; autrement, il n'a que le droit d'assister à l'inventaire pour qu'on n'y comprenne pas ses propres biens. Chauveau, n° 3141 ter. — V. d'ailleurs inf. , n" 198 et suiv.
14. En cas de séparation ae biens, si le mari décède ayant eu l'administration de biens personnels à la femme survivante, cette dernière a le droit de demander compte à la succession de cette administration -, — mais en cette qualité de créancière, il lui faut titre exécutoire ou permission du juge. Pigeau, 2, 596; Roland, n'^ 78.
15. Si le mari décède, laissant sa femme enceinte, Tinven taire doit être fait non-seulement à la r^-quête de la mère et du curateur au ventre, mais aussi à celle des héritiers qui seraient appelés si l'enfant ne naissait pas viable^ ces héritiers ont des droits éventuels. Rolland, n** 79.
10. Les héritiers présomptifs réservataires, tant qu'ils n'ont vas fait la délivrance au légataire universel. Arg. C. civ. 1004, G. pr. 909.
11. Les héritiers présomptifs, même non réservataires , quoiqu'il existe un légataire universel, tant que le testament ne leur a Doint été notifié. Amiens, 7 mai 1806, P. 5, 325; Nîmes, 27 déc.
18. Il en est de même depuis la notification du testament, s'il ^:st olographe ou mystique, et qu'il n'y ait pas eu d'envoi en poS' session. Arg. C. civ. 1008. — V. ce mot.
1». Mais si le testament est authentique, ne peuvent-ils re- «î'uérir Tinventaire qu'en s'inscrivant en faux contre le testament *
^O. I.es héritiers m(*me non résoTvaiaîres, que le testanoent soit authentique ou olographe, lorsqu'il n'y a pas de légataire universel. Bruxelles, 6 mai 1813, î). 11. .878.
81. L'héritier peut faire procéder à l'inventaire, bien qu'il existe un testau^ient qui lègue à un tiers l'usufruit de tous ses biens: il y a intérêt^ le mobilier doit un jour lui appartenir. Poitiers, 29 avr. 1807, Dev. 2,235-, Chauveau sur Carré, n° 3141 bis; Berriat , 699, note 3. — Contra , Pigeau , 2, 64f>.
S^. Quid si le testament dispense le légataire de faire inventaire?— Suivant M. Pigeau, 2, 646, il est alors impossible de permettre à l'héritier de faire inventaire. Le testateur a suffisamment témoigné sa volonté de s'en rapporter à la bonne foi du légataire. — Mais on répond avec raison : La dispense faite par le testateur n'a pu affranchir le légataire d'une mesure prescrite par la loi-, il a voulu seulement qu'il fut indemnisé des frais que l'héritier devra supporter. Paris, 20 vent, an 1 1 •, Bruxelles , 10 juin 1812, Dev. 4, 128; Chauveau, n» 3141 bis.
83. Le tuteur ou le curateur du mineur peut requérir inventaire. Arg C. pr. 929 et 941. —V. 5wp., n° 67; Mineur, n" 39; Scellés, n'^^i.
84. Le tuteur doit assister à l'inventaire, bien que la loi ne le prescrive pas formellement. Carré et Chauveau , n° 3144. — Dans l'usage , le subrogé tuteur y assiste également : c'est une garantie déplus pour les intérêts du mineur-, les autres parties ne pourraient exiger qu'il fût procédé en son absence. Chauveau, n" 3144. — Suivant Rolland, v" Inventaire^ n° 94; Carré, n° 3144, Debellevme, 2, 428, sa présence est toujours indispensable. Arg. C. civ. 4M.
8». Le mineur émancipé a-t-il besoin de l'assistance de son curateur à l'inventaire.^ — Pour la négative on dit : L'art. 929 C. pr. ne l'exige pas; l'art. 910 C. pr. donne au mineur émancipé le droit de requéVir l'apposition des scellés sans assistance du curateur. Or, les art. 941 et 930, en accordant le droit de faire lever les scellés et de faire inventaire à tous ceux qui avaient celui de faire apposer les scellés, n'en exceptent que les personnes indiquées dans l'art. 909, n°3, et nonrle mineur émancipé. Enfin, les articles 481 et 484 autorisent le mineur émancipé à faire tous les actes de pure administration. — Mais on répond avec raison : A la différence de l'apposition des scellés, l'inventaire n'est point un acte de pure administration, et une mesure purement conservatoire; le mineur, non assisté de son curateur, pourrait compromettre des intérêts et des capitaux mobiliers. Arg. C. civ. 482; Pigeau, 2, 616; Carré, n* 3112; Dalloz. i6., n"96. — Contra, Favard, 3, 123; Chauveau, n'' 3143 bis.
8«. L'interdit doit être également pourvu d'un tuteur. — - V. Interdiction et d'ailleurs inf. , n" 125.
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f>f. ^ mari a le droit de v^q^érir. saps la présence de jia femme, les inventaires dans lesquels elle peut être partie intéressée, (prsqu'il y a entre eux communauté de b^ens. Ç. çiv. ^4^8. — Dans tout autre cas, la fenin^^e est obligée de comparaître en personne avec l'autorisatioin du rriari oi^ de justice : c'est un acte judiciaire. A. Dalloz, n' 7(5*, — ou de donner procuration à son mari. — Y- Femme mariée.
8*. Après la séparation de biens, le mari est sans qualité pour requérir l'inventaire de biens compris dans une succession échue à sa femme; il ne peut même pas y assister. Dijon, 15 fév. 1844 (Arj. 2890 J. Pr.).
S». \j'fièritier ir^stitué contractuellement, à l'exclusion des héritiers présomptifs qui ne sont pas réservataires. Cass. 16 avr. 1839 (Art. 1461 J. Pr.).
9©. Les donataires et légataires universels en toute propriété qui ont rempli les formalités nécessaires pour être saisis des biens de la succession, à l'exc^lusion des héritiers présomptifs. Riom, 31 déc. 1827, Dev. 8, 432; — mais s'ils nesont donataires ou légataires universels que de nue-propriété ou d'usufruit, ou bien donataires et légataires qu'à titre universel, ils ne peuvent empêcher les héritiers présomptifs de requérir l'inventaire. Ar^. Dijon, 30 frim. an 12; Amiens, 7 mai 1806, D. A. 6, 86; Bruxelles, 6 mai 1813, P. Il,3o0.
»1. Les légataires, même institués par testament authentique, ne peuvent repousser les héritiers présomptifs si le testament est attaqué. Bruxelles, 28 nov. 1810,9 mars 1811, P. 9, 158;Caen, 30juin 1824, P. 18, 847; Paris, 7 déc. 1829, P. 22, 1583. — Contra, trib. Seine, 19 messidor an 1 1 .
9^. 11 n'en résulte pas que Tinventaire ne puisse pas être fait à la requête du légataire. La contestation élevée contre ses droits ne sutiit pas pour lès anéantir, et la loi se contente d'un titre apparent. C. pr. 941. — L'inventaire peut donc être fait à la requête du légataire en présence des héritiers du sang. Paris, 30 juin 1824 S. 26, 135; Paris, 7 déc. 1829 ; Debellevme, 2, 423; Bolland n"84.
93. Les successeurs irréguliers : par exemple, l'enfant natu< rel reconnu. Arg. C. civ. 756, 769, 773, 758.
94. A défaut d'enfant naturel, l'épou^ survivant. C. civ. 767.
A leur défaut, VÊtat, C. civ
96. Tous créanciers, etc. delà succession : Içs créanciers personnels d'un héritier peuvent seulement former opposition à la levée des scellés déjà apposés.
9^. Cette opposition produit-elle tous les effets d'une opposition directe kj^artage? — V.ce mot. n" 227.
9». Peu importe que la créance soit conditionnelle ( — V. ÀrK
conservatoire^ n* 35) ou à terme. Besançon , 9 fév. 1827, S.27, 12Î).
OO. Vexécuteur testamentaire^ — à nnoins cependant que les héritiers ne lui offrent une sonrinne suffisante pour le payement d^s dettes et legs. Bruxelles, 16 mars 1811. Dev. 3, 446; Chauveau, n"3141.— V. 5ce//és, n" 22.
100. Le curateur à la succession vacante. C civ. 813-, C. pr. 1000. — V. Curatelle, n"' 28 et 30.
101. Si plusieurs parties requièrent l'inventaire, il doit être fait au nom de celle que l'art. 909 C. pr. indique comme devant être préférée pour la poursuite de l'apposition des scellés ( — V. ce mot, n"" 10 et suiv.). Berriat, 699, note 3; Carré, 941 .
10«. Ainsi, l'inventaire sera fait à la requête des prétendants droit dans la succession, de préférence aux créanciers.
103. Mais si les ayants droit refusent d'y procéder, on ne peut empêcher les créanciers de faire constater l'actif de la succession qui est véritablement leur gage. Toullier, 4, n" 411 ^ Debelleyme, 2, 428.
104. Quidsi tous les prétendants droit requièrent l'inventaire? — Suivant MM. Pigeau, 2, 628, et Demiau, 632, le président a le droit de choisir entre le conjoint commun, l'exécuteur testamentaire, les héritiers et les légataires universels ou à titre universel. Arg. C. pr. 935. — V. inf., n'' 171 et suiv.
lO». Toutefois, un héritier, même bénéficiaire, a été préféré à un exécuteur testamentaire avec saisine. Bruxelles, 9 août 1808, P. 7, 78; Carré, n° 3141 ; Berriat, 699.
lOG. M. Rolland de Villargues, i6., n° 87, admet Pexécuteur testamentaire et les héritiers à requérir concurremment l'inventaire. Arg. C. civ. 1031.
109'. Dans le cas où il s'agit d'un inventaire après le décès d'une personne qui a disposé à la charge de restitution , l'inventaire a lieu à la requête du grevé de restitution. C. civ. 1059; — ou, à son défaut, à la requête du tuteur nomme pour l'exécution. C. civ. 1060; — ou , à défaut de celui-ci . à la diligence des personnes dénommées en l'art. 1057 C. civ. : savoir, soit des appelés, s'ils sont majeurs, soit de leurs tuteurs ou curateurs, s'ils sont mineurs ou interdits; soit de tout parent des appelés, ou même d'office, à la diligence du procureur du roi près le trib. de 1'* inst. du lieu où la succession est ouverte. C. civ. 1061 .
los. En cas d'interdiction, l'inventaire a lieu à la requête du tuteur. C. civ. 451 . — V. ce mot.
109. En cas d'absence, à la requête des envoyés en possession , ou de l'époux qui a opté pour la continuation de Ja communauté. C. civ. 126: — quand même les scellés auraient été apposés d'office ou à la requête du ministère public, mais à la
charge de faire l'inventaire en présence du procureur du roi ou d'un juge de paix requis par le procureur du roi. Ib
iio. En cas de séparation^ à la requête de la femme. — V. ce mot.
111. En C'ds de faillite , à la requête des syndics. — T. ce mot, n" 565.
11^. En cas d'usufruit , à la requête de Tusufruitier ou de l'usager. C. civ. 600et626.
113. C'est non-seulement un droit, mais encore un devoir de requérir l'inventaire , pour : — Les héritiers (donataires et légataires — V. sup. ,n*"7!2 etsuiv.), qui veulent n'accepter que sous bénéfice d'inventaire. C. civ. 794^
L'époux survivant qui veut conserver la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs. — V. sup. , n*" 73 ;
Les successeurs irréguliers. — V. sup. , n®* 93 à 95 5
L'exécuteur testamentaire. — V. sup. , n° 99;
Le curateur à succession vacante. — V. sup. , n° 100;
Le tuteur dans l'intérêt du mineur. — V. sup. , n° 83;
Les envoyée en possession des biens de l'absent. ^- V. sup, , n» 1095
La femme séparée de biens. — V. sup. , n° 110;
Les syndics de la faillite. — V. sup. , n° 1 1 1 ;
L'usufruitier et l'usager. — V. sup. , n° 112.
§ 4. — Personnes qui doivent ou peuvent assister à V inventaire.
114. L'inventaire doit être fait en présence : — 1" du conjoint survivant. C. pr. 942; — 2* des héritiers présomptifs (ib.) s'ils sont connus; car s'ils ne le sont pas, ou si leur existence est incertaine, il n'y a aucune formalité à remplir. Arg. C. civ. 136;
— 3" de l'exécuteur testamentaire, si le testament est connu. Ib.; — 4° des donataires et légataires universels ou à titre universel . soit en propriété, soit en usufruit. Ib.
La présence des légataires particuliers n'est pas exjgée. Pigeau. Comm. , 2, 637 ; Demiau , 627. — V. d'ailleurs Bénéfice d'inventaire, n" 38.
115. L'allégation d'un testament olographe (Pigeau , 2, 629), ou même authentique , ne donne pas le droit au prétendu légataire d'être présent à l'inventaire; — peu importe qu'il soit parent du défunt. Bruxelles, 18 mai 1803, D. H , 878.
11«. Mais celui qui représente un testament en sa faveur a droit d'être présent à l'inventaire , lors Tpême que son titre est contesté. Paris, 1" déc. 1808, D. 1 1 , 878.
111. On ne doit pas admettre à l'inventaire l'inconnu qui se prétend héritier sans baser sa prétention sur un titre apparent, "«Mae possession d'état. Arr. du parlem. de Paris. 4iuill. 1759.
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1 1 ». Ces intéressés sont appelés par une sommation en la forme ordinaire Ar^. C. pr. 931^ Chauveau, n** 31i5 6is; Tarifa 2
119. l.'inventaire n'est pas nul par cela seul qu'on n'a pas appelé les parties intéressées : la loi ne prononce pas cette nullité qui entraînerait des conséquences souvent trop rigoureuses. K serait sans doute annulable si l'on prouvait la fraude de la part do celui qui l'a requis. Mais à défaut de cette preuve, les parties non appelées auraient seulement le droit de demander communication des pièces et de les critiquer s'il y a lieu. Bruxelles, 13juill. 1836, 36,453; Ch au veau , n** 3145 ter. — Conlrà., Arg. Bruxelles, 28 mars 1810.
i»o. Dans le cas où les personnes intéressées c'est-à-dire le conjoint , les héritiers présomptifs , l'exécuteur testamentaire , les donataires, légataires universels, ou à titre universel, les opposants, G. pr. 942 , 931, — le tuteur, le subrogé tuteur (Rolland, n° 124) , ne sont pas présentes , elles doivent être appelées si elles demeurent dans la distance de cinq myriamètres; si elles demeurent au delà , il n'est pas nécessaire de les appeler 5 mais on appelle pour elles un notaire nommé d'office par le président du trib. de l""® inst. C. pr. 931 5 —- et si elles demeurent, les unes au delà de la distance ci-dessus , les autres en deçà , il est appelé pour tous les absents (c'est-à-dire non présents) un seul notaire nommé par le président du trib. de 1'^ inst. , pour représenter les parties appelées et défaillantes (C. pr. 942) , et celles non appelées. — V. Référé , if 30.
11 n'y a pas nullité par cela seul qu'un notaire aurait été commis pour représenter des parties domiciliées à une distance moindre que cinq myriamètres. Caen , 24 déc. 1839 , Dev. 40, 132.
1 » 1 . Le notaire commis pour représenter les héritiers non présents, demeurant au delà de cinq myriamètres, doit aussi représenter les héritiers demeurant ^ une distance moins éloignée, et non présents.
i««. Mais s'il ne se trouve que des absents de cette dernière sorte , il n'y a pas lieu de nommer un notaire pour les représenter; ils doivent s'imputer de ne pas avoir obtempéré à la sommation qui leur a été faite de comparaître. Cass. 27 avr. 1828, D. 28, 214.
i«:i. Si par suite d'urgence > la levée des scellés et l'inventaire étaient faits avant le délai de trois jours depuis l'inhumation, tous les intéressés non présents , même ceux domiciliés dans une distance moindre que cinq myriamètres, devraient être représentés. C. pr. 928.
1^4. Si l'héritier est en faillite, il doit être représenté à l'inventaire par le syndic. Paris, 7 juill. 1832; Debelleyme, 2, B*» 436. — V. Faillite , n« 449.
lt&. L'indiviclu placé dans une maison d'aliénés est représenté par un notaire, à moins qu'il ne lui ait été nommé un admw nistrateur provisoire. — V, ce mot, n** i6.
1*6. Les présumés absents doivent être représentés à l'inven^ taire par un notaire commis par le trib., à la requête de la partie la plus diligente. — V. Absence, n° 19.
1Z9 . Il convient de faire représenter par un autre notaire les non présents : leurs intérêts peuvent être distincts. Rolland, n° 139} Chauve au sur Carré . n** 3146 bis.
1*8. Un notaire nommé d'office à l'effet de représenter à la levée des scellés dès héritiers non présents, a qualité pour les représenter dans tous les incidents élevés dans le cours de Tinventaire. Colmar, il nov. 4831, D. 32, 18.
1*9. Dans tous les cas, un seul notaire suffit pour chacune de ces classes de personnes, quel qu'en soit le nombre. Rolland, n° 138.
130. Si le notaire commis ne se présente pas, on donne défaut contre lui, et on procède en son absence sans qu'il soit nécessaire d*en faire commettre un autre. Debelleyme, 1 , 13o; Rolland, n' 128.
191. On n'est pas tenu d'appeler ni de faire représenter ceux des héritiers présomptifs qui seraient absents et dont l'existence ne serait pas reconnue. C. civ. 136.
13*. Toutefois, si ce sont des militaires, il faut les faire représenter à l'inventaire, à moins qu'on ne fasse déclarer V absence ou le décès. — V. ce mot, n°' 20 et 94.
133. Il n'y a pas lieu de comrriettre un notaire pour représenter des héritiers ou intéressés inconnus, mais qui pourraient se faire connaître plus tard. Rouen, 28 déc. 1843, P. 44, 1, 118.
134. Doivent encore être appelés à l'inventaire : — 1** l'enfanl naturel reconnu. Paris, 4 fruct. an 11 ^ 21 oct. 1830 ^ Favard , v** Inventaire; Carré et Chauveau, n° 3143 ; Debelleyme, 2, 42o^Rilhard, 73.
13£». 2** L'enfant né après le divorce des époux, et dont l'état peut être contesté. Paris , 6 août 1811, D. v** Inventaire, 884.
136. 3° Les créanciers de la succession , qui ont formé opposition à la levée des scellés. Merlin, Rép., v** Inventaire, § 4; Carré et Chauveau , n* 3142^ Thomine, 2, 565 -, Bilhard , n* 70. — -Ils sont appelés aux domiciles par eux élus. Arg. C. pr. 931. — Mais , s'ils n'ont pas formé d'opposition , il n'y a pas obligation de les appeler, même pour l'héritier bénéficiaire. Arg. Amiens, 25 février 1809, P. 7,410.
ti^f. Mais il faut une opposition régulière ; serait insuffisante la réquisition de l'inventaire par lescréanciei's, lorsque la demande des héritiers ou du survivant a été préférée i les cpéanciers , avères de la ooufectioD de l'inventaire , doivent s'imputer de n'y être
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pas intervenus. Pigeau, 2, 597. — Contra. Carre et ChauTe^u.
13». En tous cas , les créanciers de la succession peuvent assister à l'inventaire sans y avoir été appelés. Amiens, 2^ février 1809,0.9,195.
13». Il n'y a pas lieu à représenter les créanciers opposants demeurant au delà de cinq myriamètres : ils sont censés présents par l'élection de domicile feite dans l'exploit d'opposition. Carré, art. 930^ Rolland, nM 49.
140. Le créancier personnel d'un héritier n'a pas le droit d'assister à l'inventaire. Douai , 26 mars 1824, D. il, 880.
141. Les tiers qui réclament des droits, titres oii valeurs dans la succession , peuvent assister à l'inventaire. Ils y sont représentés par l'avoué plus ancien des créanciers opposants, mais on n'est pas tenu de les y appeler. Debelleyme, 2, 429.
14*. L'inventaire fait par un usufruitier doit avoir lieu en présence du nu-propriétaire. Dalioz, \° Scellés, 884. — S'il s'agit de biens substitués , il faut appeler le tuteur nommé pour l'exécution > C. civ. 1059.
143. Au reste, les art. 932, 933, 934 C. pr., relatifs au droit d'assister à la levée des scellés et au niode de faire représenter les absents, s'appliquent à l'inventaire. — V. Scellés, n° 97.
144. Le mari peut représenter sa femme pour assister à l'inventaire comme pour le requérir, ainsi qu'il est dit sup., n" 87.
145. Le conjoint, les héritiers présomptifs, l'exécuteur testamentaire, les donataires ou légataires peuvent assister à toutes les vacations de l'inventaire. — Mais les créanciers ne peuvent assister qu'à la première vacation. C. pr. 932. — Ils sont ensuite représentés par un seul mandataire ou l'avoué le plus ancien.
14e. Si les intéressés sont incapables, ils doivent être pourvus de tuteur ou d'autorisation.
14». L'inventaire, auquel le tuteur d'un mineur ou d'un interdit doit faire procéder, est fait en présence du subrogé tuteur. C. civ. 451 . — 11 en est de même à Paris pour l'inventaire auquel le tuteur ne fait qu'assister. Rolland, n** 94.
148. Le juge de paix ne peut assister à l'inventaire des papiers contre le vœu du tuteur. — V. Scellés, n" 112.
140. Le mineur émancipé peut- il assister à l'inventaire sans Tassistance du curateur? — V. sup., ïi° 85.
loO. Si le père, administrateur légal, a, dans un inventaire, des intérêts opposés à ceux de son enfant mineur, il doit faire nommer un subrogé tuteur (ou plutôt un administrateur) ad hoc. Duranton, 3, n** 415; Rolland, n"* 96. — Contra, Massé, Parfait notaire, hv. 10, ch. 14.
1a1. En matière de substitution, l'inventaire est feit par 1«
tuteur^ il doit Tétre en présence du grève ou de son tuteur, s'il est mineur ou interdit. C. civ 1060.
S'il est fait à la diligence, soit des appelés, soit de leurs tuteurs, soit de leurs parents ou du procureur du roi, il doit l'être en présence du grevé ou de son tuteur, et du tuteur nommé pour Texécution. C. civ. 1061.
1S«. L'inventaire par suite de déclaration d'absence doit être fait en présence du procureur du roi et d'un juge de paix par lui requis. C. civ. 126. — V. Absence.
153. Lorsqu'on conteste à une partie le droit d'assister à l'inventaire, le président du trib. qui statue provisoirement ne doit prononcer son exclusion que quand elle est évidemment sans droit. Pigeau, 2, 595^ Chauveku, n** 3145 quater. — V. Référé, n° 30. — Dans le doute, l'inventaire peut être fait à la requête de toutes les parties sous la réserve de leurs droits respectifs. Denisart, \° Inventaire; Rolland, 4-, 403.
154. Toute personne peut se faire représenter par un mandataire à un inventaire auquel elle a droit d'assister, même l'exécuteur testamentaire. C. pr. 932; — même le tuteur, le curateur, le subrogé tuteur. Cette faculté est de droit commun. Pothier, Communauté, n" 797; Dalloz, v** Scellés, 11, n° 14; Chauveau, n° 3145. — Contra, Carré, ib. ; Pigeau, 2, 597.
155. On peut constituer un mandataire par un dire sur le procès verbal, par exemple, à la clôture d'une vacation. Dalloz, y" Inventaire, n® 101.
§ 5. — Officiers compétents pour procéder à Vinventaire.
156. Le droit de procéder aux inventaires appartient exclusivement aux notaires. L. 6 mars 1791, art. 10; Arg. C. pr. 943; Décis. min. de la justice, 6 therm. an 5; Merlin, Rép., \° Inventaire; Berriat, p. 700 ( — V. toutefois Enquête par commune renommée, n° 8; Faillite, n**565) , — à l'exclusion des grelliers des juges de paix, même dans l'étendue de leur territoire. Cass. 11 frim. an 10, S. 2, 145.
151. La prisée est faite par un ou deux commissaires-priseurs ( — V. ce mot, n°"4 et 5), exclusivement aux notaires, grettiers et huissiers, dans le chef- lieu de leur établissement, mais concurremment avec eux dans tout le reste de l'arrondissement.
15S. La prisée ne peut être faite, dans les cas ordinaires, que par les otliciers publics que la loi a investis de ce droit afin de donner une garantie plus grande aux parties : ces officiers ont le droit de se faire assister par des personnes qui leur donneront des renseignements, mais qui leur laisseront la responsabilité de la prisée. Orléans, 22 août 1837, I). 37. 144: Cass. 19 déc. 1838 (Art. 1475 J Pr.j. —V Scellés, n° 104.
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lô». Il n'y a lieu à noiuaier des exports faisant eux-m'^mRft la prisée, que quand il s'agit d'objets pour lesquels des (Xjnnaissanc<»s S})écialessont nécessaires. — V. Expert, et d'ailleurs C civ 453.
l«o. INîut être appelé comnne expert : — 1** un notaire d'un autre ressort. Douai, 2H août 1835 (Art. 352 J. Pr.)^ — 2^ une revendeuse. Carré, n" 3128.
I «1 . Mais un simple particulier ne peut jamais procéder, même à la réquisition des parties, à la prisée. Orléans, 24 nov 1829; Trib. Lorient, 18 déc. 1834, D. 35, 33. — Contra^ Rennes, 14janv. 1835-, Nîmes, 22 fév. 1837, D. 38, 111.
16«. Toutefois, les notaires doivent procéder par eux-mêmes à la prisée en même temps qu'à l'inventaire. Trib. de Rethel, 5 fév. 1836, D. 36, 3, 76; Orléans, 22 août 1837 (Art. 1012 J. Pr ) ; Grenoble, 5 déc. 1839, Dev. 40, 159; — mais, dans ce cas, ils doivent recevoir une mission expresse à ce sujet par les parties, et mention doit en être faite dans l'inventaire (Dissertation, Art. 114 J. Pr.).— V. toutefois délibération 6 déc. 1846 art. 3882.
1C3. Dans 1 usage, les notaires ne font la prisée par euxmêmes que dans les inventaires des successions de peu d'importance. Dalloz, v« ScelléSySSA, n« 5: Rolland, n° 61.
164. Le notaire ou un autre officier déjà assermenté qui fait la prisée dans son ressort, n'a pas besoin de prêter le serment exigé par l'art. 453 G. civ. A. Dalloz, hoc v% n° 49.
16». Mais les experts non assermentés doivent prêter serment (G. civ. 453 5 C. pr. 935), à peine de nullité de l'estimation.
166. Peut-on demander la nullité de la prisée, bien que le serment ait été prêté par des personnes qui ne pouvaient être experts? Il faut distinguer.
16V . Si le motif de la demande est l'incapacité fondée sur l'âge, l'état, l'immoralité ( — V. Expert, n° 60), la nullité peut être prononcée.
165. Si la demande est fondée sur ce que l'opération des experts préjudicie à des corporations établies, la loi ne portant pas de peine de nullité, et les experts étant nommés par les parties ou acceptés par elles, la nullité ne peut être prononcée, surtout si les opérations ont été bien faites , sauf aux membres de la corporation à réclamer des dommages et intérêts. Arg. Bourges, 8 juin
169. La nullité de la prisée entraîne-t-elle la nullité de l'inventaire ? — Non. Le principal but de l'inventaire est la constatation des objets; lorsqu'ils ont tous été représentés, il y a seule^ ment lieu à une seconde prisée; mais si les objets ne peuvent plus être représentés , comme alors il n'y a plus de base pour l'estimation , et que ce serait aux parties à s'imputer la faute , on ^^euX suivant les circonstances, et surtout s'il y a mauvaise foi, déclarer r inventaire huI,
170, Le serment est prêté entre les mains du juge de paix. C. pr. Ô3S i — lors même que les scellés n'ont pas été apposés. Carre, n° 31^7. — Contra^ Pigeau , âj 899. — Le notaire ne peut le recevoir que dans le cas où il ne demande aux experts que de simples renseignements.
111. Le choix des notaires , des commissaires-priseurs et des experts appartient au conjoint commun en biens, aux héritiers, même bénéficiaires (Turin, 14 août 1809, P. 7, 776), à l'exécuteur testamentaire, et aux légataires universels ou à titre universel. C. pr. 935. — V. Paris, 19 mars 1850. D. 53. 9.
19». Il n'appartient pas au subrogé tuteur concurremment avec la veuve ou les héritiers du défunt. Dalloz , hoc i;°, n° 55.
19tt. Ce choix n'appartient, — ni aux associés du défunt. Besançon, 7 juin 1809^ Dalloz, i6., n° 54, — ni à ses créanciers, — à moins que l'inventaire ne soit fait à leur seule requête , sans conjoint ni héritiers. Stat, Not. Paris, 13 mai 1681.
l»4. En cas de dissentiment des divers ayants droit, les notaires, etc., sont nommés d'office par le président du trib. de première instance. Ib, — V. Notaire^ n*"' 34 à 41 .
175. On se pourvoit alors en référé. Orléans, 31 mars 1808. — S'il y a scellé, par un dire sur le procès-verbal qui est présenté par le juge de paix au président. Sinon, la partie la plus diligente se pourvoit par requête. Rolland, n''^ 68 etsuiv.
f 7«. Si le dissentiment existe entre la veuve et les héritiers du mari, le président n'est pas tenu de préférer le notaire choisi par la veuve. Colmar, 11 nov. 1831, D. 32, 17. — Conlrà ^ Paris, 5 oct. 1808, S. 9, 38 -, Delvincourt, 2, 113, note 9.
177. Mais il doit choisir parmi les officiers présentés par les parties» à moins de motifs graves. Debelleyme, 2, 436; Rolland, n« 69.
Au surplus, il existe à ce sujet, à la chambre des notaires de Paris, différents usages depuis longtemps reconnus, •— - Y. Notaire, n° 37.
178. Toutefois, dans le cas de l'art. 453, G. civ., le choix de l'expert appartient au subrogé tuteur.
17». Dans le cae de faillite, les syndics doivent-ils seuls procéder à l'inventaire des biens, livres et papiers du failli, s'il n'y a pas eu apposition de scellés ? — V. Faillite , n° 578.
§ 6. — Forme de Vinventaire.
180. L'inventaire doit en général être rédige paf acte notarié C. pr. 943.
1^1. Il contient les formalités de ces sortes d'actes.
IS*. Ainsi il est dressé par deux notaires ou par un notaire, en présence de deux témoins.
1S3. Toutefois il est des cas où la pr(^sence d'un notaire n'es! pas requise. — V. Enquête par commune renommée ^ n" 7^ Fai7lite , n'' 5Si ; m/'.,n"281.
184. Il doit être écrit de la main de l'un des notaires ou de celle de l'un de leurs clercs , et non par l'une des parties , nriême quand celle-ci serait notaire. Parlem. F*aris , 4 sept. 1632^ — sans cependant qu'il y eût nullité s'il en était autrement.
185. Il indique le jour de la semaine, la date de ce jour, le mois, l'heure du commencement et celle de la fin. Oécr. 10 brum. an 14.
186. Il doit en rester minute. Arr. réglem. 14 fév. 1701 ^ Arg L. 25 vent, an 11, art. 20.
187. Lorsque deux notaires représentant des parties différentes concourent à un inventaire, la minute reste au plus ancien d'entre eux. Bourges, 24 nov. 1845 (Art. 3261 J. pr.)^ — bien que l'autre ait reçu le testament du défunt, et qu'il représente les parties qui ont le plus fort intérêt dans la succession. Colmar. 30 juin. 1825, S. 26, 18. -^ Contra, Bordeaux, 15 avr. 1835, D. 35, 112 ; Paris, 26 août 1844 (Art. 2951 J. Pr.);— ou qu'il ait toujours été le notaire delà famille. Paris, 13 juin 1832, Dev. 33, 358. — V. d'ailleurs Notaire , n°« 34 et 35.
188. Jugé que si les deux notaires n'ont pas la môme résidence, le domicile du défunt doit déterminer le choix de celui qui conservera la minute , sans égard pour l'ancienneté. Paris, 17 janvier 1845 (Art. 3036 J. Pr.).
18». L'inventaire se fait en une ou plusieurs vacations. Chaque vacation est de quatre heures au plus , et de trois heures au moins. Décr. 10 brum. an 14, art. 4.
l»0. S'il y a interruption , il en est fait mention , et tout le monde signe. 16., art. 8.
1»! . Quand il y a scellés apposés, ils sont levés au fur et à mesure de la confection de l'inventaire , et réapposés à la fin de chaque vacation. C. pr. 937. — V. Scellés.
19«. L'inventaire doit en outre contenir : — 1 " les noms , professions et demeures des requérants, des comparants, des défail- * lants et des absents, s'ils sont connus, du notaire appelé pour les représenter, des commissaires-priseurs et experts, et la mention de l'ordonnance qui commet le notaire pour les absents et défaillants. C. pr. 943 V. Limoges, 25 août 1860, Dev. 61, 261.
i»3. Il est nécessaire de bien énoncer les qualités des parties et les degrés de parenté.
Il faut aussi avoir soin de ne donner aux présomptifs héritiers que la qualité d'habiles à se porter héritiers , avec réserve de prendre par la suite telles qualités qu'ils jugeront convenables (C. civ. 778), — et de faire déclarer à la veuve qu'elle se réserve 6» renoncer à la communauté ou de l'accepter. C. civ. 1454.
ll>4. Lorsqu'un notaire a été commis pour représenter des absents , l'ordonnance qui le nomme doit être annexée au procèsverbal du ju^e de paix, s'il a été apposé des scellés, sinon à la minute de l'inventaire. — Les procurations des parties sont annexées à la minute de l'inventaire. L. 25 vent, an H, art. 13; Cire. min. 28 avr. 1832,0.32,3,103.
195. Les énonciations ci-dessus prescrites sont consignées dans un procès-verbal distinct que l'on nomme intitulé de Vinventaire. — On peut en délivrer expédition séparément, et établir ainsi, à l'égard des tiers, le droit des parties dans la succession.
l»«. 2'' L'indication des lieux où l'inventaire est fait. C. pr.
i»*. 3* La description des effets. C. pr. 943.
19». Doivent être compris dans l'inventaire, tous les objets qui dépendent delà succession (ou de la communauté) :
Spécialement les linges et bardes du survivant. Pothier, Introd. à la coût. d'Oiiéans, art. 10,n°96. — Con^rà , Proudhon , n"1685 — les bijoux. Dalioz, ^oc v% nM 16; Rolland , nM81 .
19». Mais on laisse au survivant un habillement complet à son choix; — les marques des ordres dont il est décoré, l'épée qu'il a coutume de porter, s'il est militaire, et s'il est homme de robe, sa robe de cérémonie. Pothier, ib. , n° 66. — Il est d'usage de ne pas comprendre dans l'inventaire les linges et bardes dei enfants ni les objets mobiliers à eux donnés personnellement. Rolland , n" 184; — ni les portraits de famille.
«oo. Mais on y comprend les fonds de commerce , quand l'époux survivant en a la jouissance, à la charge de restituer, par exemple en cas d'usufruit légal. 11 est inutile d'estimer le fonds, quand il doit être vendu ou que l'une des parties en a la libre disposition. — Mais V. Paris, 24 avr. 1858 o732}.
*oi. Si le fonds de commerce doit rester à l'un des époux, à la charge de payer une plus-value acquise durant la comnmnauté, on mentionne cette circonstance, mais sans estimer cette plusvalue dans l'inventaire. Rolland, 4, 415.
«o«. Les manu:^crits. — V. Propriété littéraire. — Dans l'usage, on les décrit sans les estimer.
«03. Les offices. — V. ce mot.
«04. Les fruits pendants par racine sur les propres des époux et sur les conquêts, quand l'inventaire est dressé dans les six semaines qui précèdent l'époque ordinaire de la maturité des fruits Arg. C. pr. 626. — Autrement on n'y comprend que les semences et labours. Dalloz, ib., n" 120.
«©5. On pourrait ne pas comprendre dans l'inventaire les meubles formant l'objet d'un préciput ou d'un legs de corps certain, pourvu que le préciput ou le legs ne fût pas contesté, qu'il fût certain que la réserve ne fût point entamée, qu'il n'y eût point
de crpftnmf!rs , car cr»ux-ci doivent être [iay^ avant les If^gutairp» Pigeau , 2, 599. — Comme la réunion de toutes ces circonstancef est à peu près impossible à savoir puisque l'inventaire a pour but de présenter les forces et charges de la succession , il convient de comprendre ces objets dans l'inventaire, sauf à le faire par distinction , et avec mention de la clause qui attribue ce mobilier au survivant. On suit la même marche toutes les fois que certains objets sont susceptibles d'être réclamés par un tiers. Rolland , n» 182.
«oe. Au reste, on ne décrit que les effets appartenant à la personne ou société dont il s'agit, et non pas tous ceux trouvés dans le lieu où se fait l'inventaire. Cependant, en matière de communauté, on décrit aussi les biens personnels des époux, afin de constater l'état de la succession , en même temps que celui de la communauté, afin de connaître les reprises que les époux peuvent avoir à exercer. Rolland , n° 169.
.ftoi. Si le défunt faisait partie d'une société commerciale , et s'il y avait préjudice de suspendre les opérations de la société pour l'inventaire, il peut être ordonné que l'inventaire aura lieu en la forme commerciale. Le président statue sur ce point en référé. Paris, 3 mars 1835; Debelleyme, 2, 467.
«os. Après le décès d'un instituteur, on ne peut comprendre es objets appartenant aux pensionnaires : ces objets sont compris dans un état sommaire annexé à l'inventaire dont il n'est pas délivré expédition. Debelleyme, 4, 508.
1Ô09. Lorsque par suite de la cohabitation de l'époux survivant avec ses enfants, il y a eu confusion du mobilier inventorié au décès de l'autre époux, avec le mobilier nouveau acquis par le survivant, on doit, au décès de ce dernier, laissant des enfants dont l'un est mineur, dresser un inventaire de tout le mobilier trouvé dans la maison, et non se borner à un simple récolement, sauf à ceux qui prétendent avoir des droits de propriété dans certains objets, à les faire valoir plus tard Poitiers, 13 juin 1828, D. 28, 183.
ftio. On peut réunir les objets de même nature pour être inventoriés successivement suivant leur ordre ; ils sont, dans ce cas, replacés sous les scellés après chaque vacation. C. pr. 938.
«11. S'il y a des meubles en différents endroits, on doit s'y transporter pour faire l'inventaire , — à moins que les parties ne consentent à ce que les objets soient apportés à l'endroit principal où se fait l'inventaire. Carré , n*" 3147 , — ou à ce que la description et la prisée s'en fassent par déclaration , dans le cas où les objets ne valent pas les frais d'un transport. Parlem. de Paris, 26avr. 1760.
1tt%. Si les objets se trouvent entre les mams d'un tiers, on peut demander qu'ils soient rapportés au lieu principal , et poui
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cela qu'ils soient dégagés s'ils sont ei: nantissement. Si les parties ne s'accordent pas, on en réfère au président du tribunal. Debel leyme, 2, 432 ; Rolland , n" 171.
^13. Doit-on faire la description des immeubles? Un cohéritier peut l'exiger. Gênes, 1" oct. 18i1, P. 9, 6i0^ — surtout lorsqu'il n'existe pas de titres de propriété. Rolland, i6., n" 274. — En général, l'inventaire doit présenter l'état de la fortune du défunt, de telle sorte que le partage et la liquidation n'en soient plus que la conséquence. — Toutefois l'inventaire n'est pas nul pour défaut de description des immeubles. Pau, 5 mars 1833, 1). 33, 208. -- V. d'ailleurs inf. , n" 220.
*14. Le divertissement ou le recel des effets de la succession fait perdre le droit de répudier ou d'accepter sous bénéfice d'inventaire. G. civ 792,801,1460.
♦ 15. Mais l'omission de quelques effets dans l'inventaire n'en entraîne pas la nullité ; il suffit de faire ordonner le rapport de ces objets : la mauvaise foi ne se présume pas. A.Dalloz, n" 130.
«16. 4" L'estimation des efïéts, laquelle est faite ajuste valeur et sans crue G. pr. 943 , n" 3. — V. ce mot.
tll. 5** La désignation des qualités, poids et titre de l'argenterie (ce qui ne dispense pas de la prisée) , et celle des espèces en numéraire. G. pr. 943, n'''4 et 5.
tiH. Les billets de banque sont compris dans l'inventaire comme argent comptant; on les désigne sans les coter. '7508.
»i». è" La description et l'analyse des papiers. G. pr. 943.
««o. Ordinairement on procède d'abord au classement des papiers.
t^i. On commence par le contrat de mariage et tout ce qui se rapporte aux reprises des époux, s'il s'agit de communauté; viennent ensuite les titres de propriété des immeubles acquêts et conquêts, et tout ce qui s'y rapporte, puis les titres actifs et passifs mobiliers; on termine par les papiers justificatifs des dépenses faites pour frais de dernière maladie ou d'inhumation.
«*«. Puis on s'occupe de la description et de l'analyse des papiers. Ges papiers sont cotés par première et dernière*, ils sont parafés de la main de l'un des notaires. S'il y a des livres et registres de commerce , l'état en est constaté ; les feuillets en sont cotés et parafés , s'ils ne le sont. Lorsqu'il y a des blancs dans les pages écrites , ils sont bàtonnés. G. pr. 943-6".
%%3. Au notaire seul appartient le droit d'examiner et de décrire les papiers ; — à l'exclusion du juge de paix s'il n'en est requis. ~ V. 5cd/('s , nM12.
*»4. Tous les papiers doivent être apportés et réunis dans un même lieu. Debelleyme , 2, 433. — Si un dépositaire de papiers appartenant à la succession se présente à l'inventaire pour en feiie la remise , sa dérl'^.r'^; a est reçue et ces papiers inventoriée
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en sa présence. Le comparant doit signer cette partie du procèsverbal. Massé, liv. 10, ch. 14.
««5. S'il est utile d'inventorier les papiers dans Totude du notaire, ils y sont transportés après la levée des scellés du consentement des parties. En cas d'opposition , on se pourvoit en référé. Debelleyme, 2, 433.
««6. Le notaire peut, sans contravention, mentionner dans l'analyse et la description des titres, les mesures anciennes énoncées dans ces titres. — V. Poids et mesures, n* 18.
*«7. Si un précédent inventaire relate la description d'autres papiers, on procède à leur récolement en signalant ceux qui sont en nature ou en déficit.
*TS. Lorsqu'il se trouve des inscriptions de rentes, ou autres effets publics, ou valeurs dont les intérêts se payent au porteur, on ne doit pas se borner à les décrire et à les comprendre sous une cote, il faut encore les parafer. Rolland, n** 258. — V. Responsabilité, n° 141.
»«». L'intérêt qu'avait le défunt dans une société commerciale n'autorise pas les héritiers à faire comprendre dans l'inventaire les livres et papiers de la société. Ils peuvent bien demander communication de ces livres (C. com. 14), mais non les inventorier comme effets de la succession. Rennes, 27 fév. 1823, P. 17, 928 ; Chauveau, n"3148-4«.
«30. S'il se trouve un papier cacheté, il est remis au président du trib. de l'ouverture de la succession. Arg. C. civ. 1007.
«31. Il en est de même si Ton trouve un testament, soit du défunt, soit d'un tiers, ouvert ou cacheté, Debelleyme, 2, 439.
«3«. Ou des papiers dont la suscription porterait qu'ils doivent être brûlés après le décès de celui dont on fait l'inventaire. Rolland, n"* 276.
«33. Si l'on trouve un testament du défunt, il doit être sursis à la continuation de l'inventaire jusqu'à ce que le président ordonne qu'il soit repris avec les nouveaux intéressés. Limoges, 3 janv. 1820, S. 21, 21 ; Pigeau, 2, 589^ Debelleyme, 2, 439.
«34. S'il s'agit d'un inventaire fait après le décès d'un avoué, on inventorie les pièces trouvées dans son étude par liasse, et sur le dossier de chacune de ces liasses on constate le nombre des pièces. Paris, 31 juill. 1841, Debelleyme, 1,488; Carré, n" 3148. — Le même mode doit être suivi s'il s'agit d'un autre officier ministériel.
«35. Si, lors d'un inventaire fait après le décès d'un ancien notaire, on trouve à la levée des scellés des papiers étrangers à la succession, mais non réclamés par les tiers auxquels ils appartiennent, ils restent, du consentement des ayants droit, sous le scellé particulier qui y a été apposé. Le juge de paix ne peut or-
donner d'office, pour le cas où ces papiers seraient réclamés, qu'il en sera fait un état descriptif. Paris, 8 sept. 1825, I), 26, 57.
«se. Il n'est point nécessaire d'inventorier les nnnutes placées sous les scellés ; il suffit d'un récolement sur les répertoires avec un état sommaire des minutes. Arg. art. 58 et 61 , L. 25 vent, an 11; Cire, garde des sceaux, 21 avr. 1828; Chauveau , n** 314-8 ter; Debelleyme, 2, 4-60. — Le juge de paix doit veiller dans l'intérêt public au dépôt de ces minutes, mais il n'a pas le droit d'en constater l'état matériel. Orléans, il janv. 1815, P. 12,532.
^ai. Cependant il peut être utile d'en coter une partie séparément. Le président statue en référé sur les difficultés qui peuvent s'élever à cet égard. Paris, 8 mai 1830, 5 oct. 1842; Debelleyme, 2, 434.
*3^. Lorsque dans une succession se trouvent un grand nombre de papiers sans importance et autres que les titres, on les inventorie par liasses. Souvent même, pour éviter des frais, on charge un ami ou une personne de confiance de former ces liasses. Chauveau, n» 3148 bis.
%S9. Les objets et papiers étrangers à la succession et réclamés par des tiers sont remis à qui il appartient. S'ils ne peuvent être remis à l'instant et qu'il soit nécessaire d'en faire la description, elle est faite sur le procès-verbal des scellés et non sur l'inventaire. C. pr. 939. ; — à moins qu'ils ne soient réclamés depuis les scellés.
«40. La remise dont parle cet article ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle est réclamée par des tiers. Aix, 28 juill. 1830, D. 31. 23.
«41. Si cette demande est contestée , le président statuera en référé ( — \. ce mot, n" 30). Debelleyme, 2, 239.
«4«. S'il se trouve dans les papiers des titres de créance non timbrés ou enregistrés, on peut néanmoins les décrire dans l'inventaire ; mais le défaut de timbre ou d'enregistrement est exprimé par le notaire. Carré, n"3150*, Chauveau, Tarif, 2, 436.
»48. 7° La déclaration des titres actifs et passifs (C. pr. 943-7°), dont les actes ne se trouvent pas dans les papiers ; car, à l'égard de ceux qui s'y trouvent, ils doivent être décrits ; — et la déclaration des créances existant sans titre , ou dont les titres sont dans des mains étrangères.
•44. Ces déclarations se font ordinairement sous la réserve de réparer les erreurs qui pourraient y être commises; elles doivent être signées par ceux qui les font. Favard, v° Inventaire.
*45. Elles ne font aucunement preuve contre les tiers qui sont indiqués comme débiteurs , ni en faveur de ceux qui sont indiqués comme créanciers, soit qu'elles émanent de la veuve, à l'occasion d'une dette de communauté, soit qu'elles émanent des héritiers ,
654 JNVENTAIRK. — § 6.
au sujet d'une dette du défunt. Toullier, 9, n" 6b. Si cependant la déclaration était faite sans réserve en présence du créancier, il semble qu'elle pourrait être regardée comme reconnaissance de 7a dette, — Il en serait de même si l'un des héritiers déclarait qu'il floit à la succession une certaine somme. Pothier, Obligations^ n" 835^ Kolland, n° 285. — Con/rà, Arg. Cass. 7 mars 18^5.
«46. La déclaration faite à l'inventaire par un des héritiers qu'il est personnellement débiteur de la succession ou de l'un de ses cohéritiers, emporte obligation. Rolland, 289.
«4V. Peut-on demander le compulsoire de l'inventaire fait après le décès d'un prétendu débiteur pour trouver la preuve que la créance résulte d'un acte privé énoncé en cet inventaire ? — V. ce mot, n" 11.
«48. Le successible donataire doit, s'il en est requis, déclarer dans l'inventaire les objets qu'il a reçus du défunt. Gênes, 1" oct. 1811^ A. Dalloz, hocverho, n" 125, Rolland, n° 178.
«4SI. Le défaut de déclaration détaillée des titres actife et passifs n'annule pas l'inventaire si cette omission n'est pas le résultat de la fraude. Caen, 18 août 1838, D. 39, 49.
«50. Avant de clore l'inventaire, le tuteur doit faire la déclaration de ce qui lui est dû par le mineur, à peine de déchéance ; el ce, sur la réquisition que l'officier public est tenu de lui en faire* avec mention au procès-verbal. G. civ. 451.
«51. Lors nïême que la créance serait établie par titre authentique. Toullier, 2, n" 1194; Duranton, 3, n° 539,— le tuteur pourrait faire disparaître la quittaiice qu'il aurait donnée.
«5«. La déchéance ne peut être prononcée si le notaire a omis défaire la réquisition. Pau, 6 août 1835, D. 35, 28: Duranton, ibid. ; Rolland , n" 295. — Et il n'y a pas même lieu , dans ce cas, de rendre le notaire responsable ; car il ne résulte de son omission aucun dommage.
«53. La déchéance est applicable à tous les tuteurs , même au père et à la mère : l'article ne distingue pas. — Contra , Rolland , n"' 296.
«54. Il en est autrement du subrogé tuteur e Paris, 14 fév. 1817, S. 18, 59.
«55. Il faut autant que possible que le tuteur indique le montant de la créance. S'il l'ignore parce qu'il y a conjpte à faire, il l'énonce. Du reste, une déclaration inexacte faite sans mauvaise foi , n'entraînerait aucune déchéance : la loi a voulu prévenir la fraude et non punir une méprise.
«5e. 8« La mention du serment prêté, lors de la clôture de l'iik ventaire, par ceux qui ont été en possession des objets avant l'inventaire, qu'ils n'en ont détourné, vu détourner, ni su qu'il en ait été détourné aucun. G. pr. 943-8".
«59. La veuve commune qui était en possession doit, en
outre, affirmer l'inventaire sincère et véritable. C. cfv. 1456.
«58. L'omission de cette formalité n'entraîne pas la nullitç de l'inventaire ; elle ne présente qu'une présomption d'inexactitude , qui peut être combattue par des preuves ou présomptions contraires. Bordeaux, 24fév. 1829; 9 juillet 1837 (6rî69).
*5». Lorsque les objets ne sont pas en la possession d'une personne déterminée, le serment doit être prêté par ceux qui ont habité la maison dans laquelle sont les objets. C. pr. 943-8".
««o. Ce serment est reçu par le notaire. C. civ. 1456; — même quand il y a scellés. Arg. C. pr. 943, n° 8; Dalloz, v" 5ce^- /^5, 884; Rolland, n° 311.
TOI . Il doit être prêté lors de la clôture de l'inventaire. Cependant il n'y a pas nullité s'il l'est au commencement, comme cela avait lieu avant le C. de pr. Rolland , n** 309. — Dans l'usage, lors de l'intitulé de l'inventaire, la personne qui est en possession des objets promet d'en faire la représentation fidèlement, et est avertie du serment qu'elle aura à prêter lors de la clôture de l'inventaire.
%sz, A supposer que le serment prêté au commencement d'un inventaire dût être prêté de nouveau lors de la clôture , le défaut de réitération de ce serment n'a pu être opposé , alors que les parties renvoyées par le notaire à se pourvoir en référé sur cette difficulté n'y ont donné aucune suite , et que la partie qu'on voulait assujettir à la réitération du serment est depuis décédée. Cass. 23fév. 1836 (Art. 1499 J. Vr,).
*63. Lorsque le serment des personnes de la maison a été reçu à la clôture des scellés , on ne doit pas en exiger un nouveau lors de la clôture de l'inventaire. Le doute naît de l'art. 943-8% qui paraît exiger ce serment comme une formalité de l'inventaire , et sans faire aucune distinction ; — mais la disjonctive ou , qui suit l'obligation du serment imposée à ceux qui ont été en possession des objets avant l'inventaire , fait voir que le serment des habitants de la maison n'est exigé, lors de l'inventaire, qu'à défaut de personnes ayant été en possession des objets. Chauveau, n° 3151 ter.
«64. 9** La remise des effets et papiers , s'il y a lieu , entre les mains de la personne dont on convient , ou qui à défaut est nommée par le président du trib. C. pr. 943-9^
«65. La remise est ordinairement faite à l'époux survivant, à moins qu'il n'y ait contre lui des motifs de défiance ; — ou bien à ^'exécuteur testamentaire avec saisine. Pigeau, 2, 602; Rolland, n**" 315 et suiv.
«66. Cette remise entre les mains d'un des intéressés n'est qu'un acte provisoire qui ne peut lui attribuer aucun droit. Paris, 9avr. 1828, P. 21, 1354 ; Rolland, v° Partage, n° 238.
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*«». ^.e dépôt des deniers comptants à la caisse des dépôts el consignations ( — V. ce nnot, n" 25) peut être ordonné.
««S. Le notaire qui à la suite d'un inventaire énonce qu'un des héritiers est resté chargé , du consentement de toutes les parties, de l'argent trouvé , des effets inventoriés et des papiers certifiés, et qui ne fait pas signer cette déclaration, est personnellement responsable. Rennes, 14avr. 1817, P. 14, 182. — V. Notaire.
ZH9. L'inventaire doit être signé à la fin (de mêine qu'à l'intitulé et à chaque vacation) parles parties, les experts, les témoins, les officiers publics.
«'JO. Si, lors de l'inventaire, il s'élève des difficultés , ou s'il est formé des réquisitions pour l'administration de la communauté ou de la succession , ou pour autres objets, et qu'il n'y soit déféré par les autres parties , les notaires délaissent les parties à se pourvoir en référé devant le président du tribunal de première instance. Ils peuvent en référer eux-mêmes , s'ils résident dans le canton où siège le tribunal : dans ce cas, le président met son ordonnance sur la minute du procès-verbal. C. pr. 944. — V. Référé^ n*" 229 et 267.
«11. Mais les parties ou les notaires ne sont admis ainsi à référer des réquisitions ou protestations soulevées lors de l'inventaire , que s'il n'y a pas eu apposition de scellés. Sinon , ces réquisitions devaient être constatées lors de la levée des scellés. Arg. C. pr. 936; Discuss. au cons. d'État, Locré, 22, 543 ^ Biret, 2, 156; Carré et Chauveau , 3154 ; Thomine , 2, 571 .
^9«. Les notaires ne sont recevables à introduire eux-mêmes le référé que quand il n'y a pas eu apposition de scellés ; car s'il y a eu apposition , c'est au juge de paix à l'introduire. G. pr. 936, 944 ; Pigeau , 2, 603; Carré, art. 944, n» 3154.
itKS. Le référé ne peut être introduit qu'à l'occasion des incidents qui s'élèvent dans la confection de l'inventaire. Il ne saurait avoir lieu à l'occasion de la demande en nomination d'un gérant ou administrateur formée après l'apposition des scellés : une telle demande doit être portée devant le trib. civil , à moins qu'il n'y ait urgence. Rennes, 25 août 1814, D. 11, 543; Cass. Règl. de juges , 27 avr., 1825, S. 26, 422.
»*4. Si une réquisition était faite après la clôture de l'inventaire , le notaire ayant rempli son ministère n'aurait plus qualité pour en référer. Ce serait aux parties à aller chez le juge sur une sommation faite par l'une d'elles aux autres.
«î5. Pour remédier aux inconvénients de cette marche, qui entraînerait des frais plus considérables, on laisse dans l'usage une vacation à faire après cette réquisition, ce qui permet aux notaires d'en référer. Chauveau, n° 3153 bis.
«16. Lors même que les intéressés défèrent aux réquisitions qui sont faites , le référé devient nécessaire si l'héritier ou le cou-
joint veulent, sans perdre le droit de renoncer dans la^uite à la succession ou à la communauté , être autorisés à faire des actes excédant les limites d'une administration provisoire. A. Dalioz, n° 185; — dans ce cas, le référé ne peut être introduit par le notaire, mais seulement par les parties, en la forme ordinaire. ^9 7. Lorsque les notaires en réfèrent eux-inèmes, ils se présentent seuls devant le président qui met son ordonnance à la suite du procès-verbal. Locré, 23, 326; Chauveau , 3153. — V. Référé, n" 267.
§ 7. — Effets de V inventaire.
«VS. L'inventaire régulier ( — V. sup.^ n°"180et suiv.) fait foi entre les parties des énonciations qu'il contient. Arg. Cass. 2 déc. 1835 (Art. 1498 J. Pr.). —V. d'ailleurs Faillite, n" 1444.
^*0. La veuve, tutrice de ses enfants mineurs, leur doit compte des créances actives portées en l'inventaire dressé après la mort de son mari, à moins qu'elle ne prouve que la constata'tion n'en a été faite que par erreur. Cass. 19 janv. 1841 , D. 41, 77.
«80. L'inventaire empêche l'apposition des scellés , à moins qu'il ne soit attaqué et qu'il ne soit ainsi ordonné par le président du trib. C. pr. 923. — Lorsque, par exemple, un inventaire informe a été dressé sans le concours des héritiers présomptiïc non présents. Bruxelles, 28 mars 1810, P. 8, 214. — Si l'apposition des scellés est requise pendant le cours de l'inventaire, les scellés ne sont apposés que sur les objets non inventoriés. C. pr. 923.
«SI ; Si l'inventaire est fait sous seing privé, il n'estqu'un simple état des biens, et ne peut produire d'effet qu'entre les personnes qui l'ont signé, et lorsqu'elles sont capables de contracter. Ib. — Il sert d'éléments de preuve dans le cas d'enquête par commune renommée. Arg. Cass. l^juill. 1828,^. 28, 386; Bordeaux, 25 nov. 1834, D. 35, 18.
H n'empêche pas d'apposer les scellés d'olfice. Arg. à contrario C. pr. 923; Bruxelles, 28 mars 1810, P. 8, 214.
«8«. Les descriptions faites par le juge de paix au moment d'une levée de scellés, et sans autorisation du juge, ne remplacent pas l'inventaire. Le juge ne peut l'autoriser que pour des objets spéciaux et en cas de nécessité. Debeileyme, 2, 422; Rolland, n° 204.
«83. Les irrégularités de forme n'entraînent pas nullité de r ventaire , si elles ont été conmiises sans intention frauduleuse.
«84. On a déclaré nul un inventaire sous seing privé fait entre les héritiers majeurs et le tuteur des héritiers mineurs. Parlem. Paris, 21 mai 1762; Merlin. Rèp., v° /ui'cn/<'4fe.
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HHH. L'assistance du créancier à Tinvr^ntairn n ost pas un acte interruptif de la prescription. Tropiong, Prescription^ n" 586.— V. Scellés, n" 100.
«»«. I.e d«îfaut d'inventaire, — autorise les parties intéressées (le milri excepté. C. civ. 14-15 et 1504) — à prouver la valeur ilu mobilier par titre , par témoins, et même par commune renommée. C. civ. 1442.
It^v. Cependant l'enfant majeur au décès de sa mère n'est pas admis, à défaut d'inventaire, à prouver par témoins la valeur du mobilier conservé par son père. Il pouvait lui-même réclamer cet inventaire. Caen, ijanv. 1840, D. 40, 230.
fÇ8S. Le défaut d'inventaire peut être opposé à l'héritier à réserve qui prétend faire réduire comme excédant la quotité disponible, une disposition faite par le défunt. A. Dalloz, i6., n° 27.
«S». Il n'opère plus comme autrefois la continuation de la communauté. C. civ. 1442.
«»0. Mais il fait perdre au survivant des époux la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs. Ib. — Le subrogé tuteur qui ne l'a point obligé à faire inventaire est solidairement tenu avec lui de toutes les condamnations qui peuvent être prononcées au profit des mineurs. Ib.
»»i. Le simple retard fait-il également perdre la jouissance légale.^ — Pour l'affirmative on dit : La déchéance une fois opérée, après l'expiration des trois mois sans prorogation, devient irrévocable et ne peut être écartée par un tardif inventaire que la loi présume frauduleux. Douai, 15nov. 1833, Dev. 34, 189; Touiller, 13 n° 17-, Duranton, 3, n" 389. — Pour la négative on répond : L'art. 1442 G. civ. n'indique pas le délai dans lequel l'inventaire doit être fait pour que la déchéance ne soit pas encourue. 11 suffit que l'inventaire ait eu lieu et que le retard n'ait causé aucun préjudice aux enfants mineurs. Caen. 18 août 1842 . Dev. 43, 498. — M. Proudhon, n° 177, oblige seulement celui qui a fait un inventaire tardif à rendre compte aux mineurs du revenu de leurs biens perçus avant qu'il eût satisfait à la formalité. — Il dispense même l'époux survivant de ce rapport, si sa bonne foi est évidente d'après les circonstances. — V. sup. , n° 29.
«»». Le défaut d'inventaire n'emporte pas déchéance du bénéfice d'inventaire, lorsqu'il s'agit d'une succession qui n'a pas de mobilier et qui ne se compose que d'une reprise dotale. Cass. il juin 1844 (2935). — Bourges, 14 fév. 1859,Dev. 60, 113.
«93 Jugé que le défaut d'état en bonne forme pour constater un fonds de commerce apporté en dot par une femme mariée sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, n'enlève pas à ce fonds la qualité de propre de la femme, pour le rendre le gage des créanciers du mari, lorsque ce fonds a été désigné dans le contrat de mariage, et n'a pas changé dp *^*>^?7«'« ni cessé d'être géré
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par la femme seule hors du domicile de son mari; Paris, 23 fév* 1835, D. 33, 32.
»»4. Les omissions dans l'inventaire ne doivent pas être facilement présumées frauduleuses. On peut seulement demander que les objets omis y soient ajoutés. Pothier, Communauté^ n" 793 ; Touiller^ 14, n" 15 ; Rolland, 387. — S'il y a lieu à une rectification ëi qu'on ne puisse pas réunir toutes les parties, les qualités de celles non présentes sont établies par un acte de notoriété. — V. ce mot, n** 12.
§ 8. — De quelques inventaires particulierÉ.
l'ni:'». Les inventaires des biens des personnes de la famille ruvcile étaient làitsy)«r«ow.v/e.s officiers compétents (cèsi-k-dlre par les notaires. Merlin, R., v" Inventaire, § il), mais en présence du chancelier de France, ou d'un conseiller d'État délégué par lui, lorsque l'opération avait lieu hors du palais de la résidence royale. Ordonn. 25 mai 1820.
«9G. Après le décès d'un officier supérieur de toute arme, d'un commissaire ordonnateur , intendant militaire, officier de santé en chef des armées, retiré ou en activité de service, les scellés sont apposés sur les papiers, cartes, plans et mémoires militaires autres que ceux dont le défunt est l'auteur , et le général commandant la divibion nomme, dans les dix jours qui suivent, un officier pour être témoin à la levée des scellés et à l'inventaire des objets ci-dessus mentionnés. — Lors de l'inventaire de ces objets . ceux qui sont reconnus appartenir au gouvernement, ou que l'officier désigné juge devoir l'intéresser, sont inventoriés séparément ^ l'émis à cet officier sur son reçu. — Copies de l'inventaire et du reçu de l'officier sont adressées au ministre de la guerre, qui veille à ce que les objets ainsi recouvrés soient remis sans délai dans les dépôts respectifs qui les concernent. Arr. 13 niv. an 10.
^Ol. Lorsque c'est le titulaire d'un majorât qui est décédé, il est enjoint au juge de paix, au notaire, ou autre officier public qui procède à la levée des scellés ou à l'inventaire, de se faire représenter, avant la levée des scellés, le certificat constatant la notification du décès au secrétaire général du ministère de la justice, et de faire mention dudit certificat dans l'intitulé du procès-verbal Ae levée de scellés ou de l'inventaire, à peine dinterdiction. I)(>cr. 4 mai 1812; Ordonn. 31 oct. 1830, art. 3. — Si ce certificat n'est pas repuésenté, le notaire peut faire lui-même la notification. Lettre du proc. gén. du. sceau des titres à la chambre des notaires de Paris.— Mais V. Loi 7 mai Itvi9, uri. 4329.
*99H. Si l'inventaire a été ouvert sans qu'on i^ût connaissance iu litre , et si cette connaissant ne résulte que de l'exameH des
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papiers, le notaire doit, dès l'inslaiit qu'il le connaît, requérir le certificat de notification ou le faire lui-même. Lettre lOoct. 1809. It99. Quand l'héritier présomptif est un militaire abs(Mit, on doit le faire représenter par un curateur. L. 11 vent, an 2.
300. Les consuls résidant en pays étranger sont tenus de faire, l'inventaire des biens et effets de ceux de leur nation qui décèd<int sans héritier sur les lieux , et d'en charger le chancelier du consulat au pied de l'inventaire, en présence de deux notables maichands qui doivent le signer. Ordonn. de la marine , août 1681, liv. 1. tit. 9, art. 20 5 Kèglement, 23 août 1739. — V. Ministre public^ n° 30.
301. Copie de l'inventaire doit être adressée au ministre de la marine, qui prend les mesures convenables pour rendre public le décès, afin d'avertir les héritiers. Ib, Arg. G. civ. 60.
30». Si un étranger décède en France, et qu'il existe des Français intéressés à sa succession, on opère en la forme ordinaire. Dans le cas contraire, le consul de la nation à laquelle l'étranger appartient opère seul. Cire. min. just. 8 juill. 1828, 2 janv. 1837,
Si, après des délais convenables , personne ne requiert la levée des scellés, le président autorise la levée des scellés et l'inventaire à la requête d'un intéressé, du logeur, par exemple, ou d'un créancier. Il est ensuite référé pour la remise ou vente des objets qui y sont compris. Debelleyme, 2, 468. — V. Référé, n" 33.
303. Les trib. français sont compétents pour ordonner l'inventaire de biens délaissés en France, bien que la succession soit ouverte en pays étranger et que la liquidation des droits des héritiers appartienne aux trib. étrangers. Paris, 12 août 1840, P. 40, 2,, 706.
304. A l'égard des personnes décédées en mer, l'inventaire est fait par le capitaine du navire, conjointement avec l'écrivain, pour être déposé , à l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement, au bureau du préposé de l'inscription maritime, où les parties intéressées peuvent le réclamer. C. com. 224 : C. civ. 87, 988.
305. Dans certains cas, il peut être être suppléé à l'inventaire par une enquête de commune renommée. — V. ce mot.
§ 9. — Frais de l'inventaire.
306. Ces frais se composent des vacations du notaire ou des notaires qui l'ont rédigé, des frais d'expédition, des vacations du notaire ou des notaires nommés pour représenter les absents et défaillants , et de celle de l'avoué qui représente les opposants. C. pr. 932, 933, 942, — des vacations du commissaire-priseur ou des experts. ^ — V. Tarif
3W. Dans l'usage on comprend dans les frais d'inventaire le
droit pour la confection du dépouillement de Tinventaire pour l'acquit des droits de mutation.
308. Mais les vacations et honoraires d'un avoué choisi comme mandataire, sont exclusivement à la charge de la partie qui l'emploie. C. pr. 933.
30». Le juge de paix qui assiste à l'inventaire du mobilier d'un absent ( — V. ce mot), ne peut prétendre à aucun droit de vacation ou de transport. Cire. min. 22. nov. 1824.
310. Les frais d'inventaire des biens dépendant d'une succession sont à la charge de cette succession. C civ. 810. — Ceux faits pour l'inventaire des biens dépendant d'une communauté, sont à la charge de cette communauté. C. civ. 1482. — C'est-à-dire, en cas de renonciation à la communauté, à la charge du mari ou de ses représentants. Rouen, l"juill. 1841, P. 1842. 1, 212.
31 1. Lorsque l'inventaire a eu pour objet de constater, nonseulement l'importance de la communauté dans l'intérêt du mari, mais encore l'importance de la succession de la femme décédée, dans l'intérêt de ses héritiers mineurs, les frais doivent être supportés proportionnellement par la succession et par la communauté. Arg. C. civ. 810 et 1482 5 Rolland, n" 364.
31 T. Ils ne sont pas supportés par les légataires de la quotité disponible. Paris, 1" août 1811, D. A. 5, 423.
313. Ces frais sont avancés par le requérant, qui en est remboursé par privilège sur le prix des biens inventoriés, comme faits dans l'intérêt général. C. civ. 810, 1182. 2101, n" 1, 2104, 2105.— V. Distribution, n° 121- Dépens. n° 99; Ordre, n°248.
314. Mais celui qui a requis l'inventaire comme héritier en est seul chargé s'il est ensuite reconnu qu'il n'a pas cette qualité.— Merlin , Rep. , v° Inventaire; Chauveau sur Carré, n° 3146 ; Rolland, n" 361. — Sauf toutefois le cas où celui qui le remplace n'avait pas une existence reconnue au moment où a été fait l'inventaire. Arg. C. civ. 136, 138. — V. Dépens, n** 102.
315. Un nouveau greffier qui , — au lieu de faire dresser par le juge de paix un bref état sans frais des registres et papiers du greffe. Décr. 18 juin 1811, art. 130, — requiert expressément un inventaire détaillé, en supporte les frais. Cass. 7 mai 1823, S. 23, 375.
§ 10. — Enregistrement.
31 «. Les inventaires doivent être enregistrés au droit fixe de 2fr. par vacation. L. 22 friin. an 7, art. 68, § 2, nM.
31V. Le délai pour l'enregistrement de l'inventaire est, à compter de sa date, de dix jours, si l'inventaire est fait par un Botaire qui habite dans une ville où est un chef-lieu de bureau ^ — quinze jours, si l'inventaire est fait par un notaire qui n'y ré-
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^i^e pasj^ — vingt jours, si l'inveniaire est judiciaire. Cire, rég^ f4 niv. an 8. — V. Enregislrement , n"* 34 et 'M.
î$m.. (Chaque vacation aux inventaires, à cornnriencer par la pjreinière, est bouoiise à l'enregistrenient (|anB 1^ délai voulu par la loi. Ib. Décret, 10 bruni, an 14.
9MVf- L'inventaire peut être enregistré dans l'arrondissenrient QÙ il est fait, sauf la dernière vacation qui doit être enregistrée au bureau de la résidence du notaire. — Y. Enregistrement ^
3^0. Les nominations d'experts et la prestatipn de serinent contenues dans l'inventaire ne donnent lieu à Hupun droit particulier. Décis. min. fin. 25 mai 1821. — 11 en est de même de rétablissement d'un gardien du mobilier et des papiers. Sol. 9, mai 1835.
3« I . Les déclarations des parties n'engendrent de droit d'enregistrement qu'autant qu'elles font titre contre le déclarant. Inst. min. fin. 30 flor. an 11. — Ainsi ne donne pas lien au droit proportionnel de donation la déclaration d'un héritier qu'une somme déterminée lui a été donnée par le défunt, lorsque précédemment il avait déclaré l'apporter en mariage comme étant le fruit de ses épargnes. Délib. de la régie, 12 janv. 1838, D. 38, 3. 124. — On ne peut considérer comme arrêté de compte , ni comme promesse de payer, 1^ déclaration d'un mandataire d'être comptable d'une somme envers la succession. Cette déclaration ne devient susceptible du droit proportionnel que dans le cas où Ton en fait usage en justice. Cass. 22 mars 1814, P. 12, 156; Higaud , 2, n" 907. — V. Cass. 24 mars 1862 {11U\
3««. Il n'y a pas lieu à amende, si le notaire procède à l'inventaire sans énoncer dans l'intitulé l'acte de nomination du tuteur ou subrogé-tuteur. Cass. 3 janv. 1827, S. 27, 342; Inst. gén. 30 juin 1827 ; — ou s'il l'énonce avant qu'il ait été enregistré. 76. — On ne peut considérer l'inventaire comme un acte fait en conséquence de l'acte de nomination.
Il en est de même dans le cas où il s'agit du procès-verbal de nomination des experts. Délib. Rég. 30 juin 1827,
3»3. La description des titres non timbrés ou non enregistrés, lorsqu'elle indique cette irrégularité, ne donne lieu à aucune amende. La loi du 22 frim. an 7 , qui défend aux notaires de faire mention dans leurs actes de titres non enregistrés, ne s'appiique pas à l'inventaire qui doit présenter le tableau de tous les meubies et titres qui se trouvent dans la succession. Favard, \° Inventaire ; Délib. Dir. exéc. 22 vent, an 7-, Cire. rég. 9 therm. an 7. — Mais l'administration de l'enregistrement a le droit, en enregistrant l'inventaire , de prendre note de ces titres , et s'ils sont sutfisamment constatés et prouvés, de recourir contre les parties poui réelamer Ses droits d'enregistrement et les amendes s'il y a lieu.
Cass. 31 août 1808 ; 28 août 1816-, 6 mars 4822 , Dev. 5, 237.
3*4. Mais s'il s'agit d'une mutation d'immeubles, il faut que la mention soit explicite^ celle faite dans l'inventaire en l'absence du vendeur ne suffit pas pour la demande des droits, si elle porte que la vente est restée imparfaite. Cass. 15 déc. 1832- Inst. gén, 23 mars 1833.
39». N'est pas suffisamment prouvé le bail dont il est dit dans l'inventaire : une pièce qui paraît relative à un bail fait par. . . i. . . . pour. . . . d'une maison. . . . moyennant. ... ; àurtout si la description de la pièce ne constate ni date ni signature, et si l'une des parties contractantes n'est pas présente à l'inventaire. Trib. Compiègne, 26 nov. 1835.
3»6. L'inventaire qui a été suspendu par l'introduction d'un référé peut être continué avant que l'ordonnance du référé soit enregistrée , pourvu que les deux actes soient enregistrés ensemble. Décis. min. fin. 29 déc. 1807, 26 déc. 1818.
sicv. Pour le cas de faillite. —V. ce mot, n°* 1602 à 1604, et Timbre , n" 34.
§ 11. — Formules.
Modèle d'inventaire.
L'an , — à la requête , 1" de M.
Agissant au nom et comme exécuteur testamentaire de M. nommé à cette qualité , par son testament reçu par acte public , par M* notaire à , etc.
2° De dame , veuve du sieur , etc.
Agissant dans les qualités suivantes :
1. A cause de la communauté de biens qui a existé entre elle et son défunt mari , aux termes de leur contrat de mariage , passé devant M* et son collègue , notaires à le , et dont une expédition sera ci-après inventoriée ; laquelle communauté elle se réserve d'accepter ou de répudier, ainsi qu'elle avisera par la suite.
2. Comme créancière de cette communauté , et même de la succession de son mari , pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales.
Comme tutrice légale de
ô. Comme ayant la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs , et de son défunt mari.
3° De M.
Au nom et comme maître des droit» et actions mobilières et possessoires de dame son épouse, avec laquelle il est commun en biens, ainsi qu'il le
déclare, aux termes de leur contrat de mariage passé, etc.
En présence, et même à la requête de -M* , notaire, au nom et
comme représentant M. , commis à cet effet par ordonnance de
M. le président du tribunal de , mise au bas de la requête , à lui
présentée , l'original desquelles requête et ordonnance est demeuré ci-annexé.
4° De M.
Au nom et comme subrogé tuteur des mineurs , nommé et élu à cette
qualité qu'il a acceptée par délibération de famille de ces mineurs, reçue et présidée j)ar M. le juge de paix tJW arrondissement; expédition de laquelle délibération , représentée par M» , lui a été à l'instant rendue.
Le sieur , le^ mineurs , tous frères et sœurs germains,
habiles à se porter héritiers chacun pour , de feu sieur , leur père.
La mineure , par représentation de
OOi l^v^:NTAl^E. — S ^ ^ *
A la conservation des droits et inlérôl» des parties , et. de tous autres qu'il appartiendra, il va '^Ire par M« et son rollèmje, notiiires à fou par M" , notaire ;\ , en présence de l^^moins), procédé à i'invenljiirc fidèle ot descriplion exacte de tous les meubles, effets mobiliers, ci. deniers comptant, titres, papiers, renseignements, dépendant tant de la communauté , qui a existé entre les sieur et dame , que de la succession de M. , le tout trouvé et étant dans icsdits lieux ci-après désignés, faisant partie d'une maison sise à , rue , dont M. est propriétaire, et où le sieur est décédé, le
Sur la représentation qui m'a été faite de tous ces objets , par madame veuve et par le sieur domestique au service du défunt ,
demeurant dans ladite maison, à ce présent, comme gardien des scellés; lesquels ont fait serment, ès-mains de M* , en présence de M*
(ou des témoins) , de tout fidèlement représenter, mettre en évidence, faire comprendre et déclarer au présent inventaire, de n'avoir pris ni détourné, vu ni su qu'il ait été pris ou détourné aucuns biens, titres et papiers desdites communauté et succession, sous les peines de droit, à eux expliquées, et qu'ils ont dit bien comprendre.
Ces objets seront représentés et inventoriés, et la prisée de ceux qui en seront susceptibles aura lieu au fur et à mesure que les scellés apposés par M. le juL'.; de paix, suivant procès- verbal en date du , auront été par lui recon-
nus sains et entiers, et comme tels levés, en vertu de son ordonnance, en date du , étant ensuite du procès-verbal d'apposition.
La prisée des choses qui y sont sujettes sera faite par M. commissaire-priseur, à ce présent, lequel a promis de faire ladite prisée, à juste valeur et sans crue, conformément à la loi, et en ayant égard au cours du temps actuel.
Si l'inventaire est fait en présence de témoins^ on met : ce fait en présence de , témoins instrumentaires pour ce requis.
Il a été vaqué à la rédaction de l'intitulé du présent inventaire, depuis jusqu'à , à double (ou simple) vacation. — Ce fait . les scellés
et effets à inventorier, sont restés en la garde du sieur , qui le re-
connaît et s'en charge, pour en faire la représentation quand et à qui il appartiendra.
Et la vacation pour continuer le présent inventaire a été remise au jour et heure, auxquels chacune des parties a promis de se rendre, sans aucune sommation, consentant au besoin la continuation dudit inventaire, tant en sa présence qu'en son absence.
Et ont les parties, sous toutes réserves et protestations de droit, signé avec le commissaire-priseur, le gardien des scellés et les notaires (ou témoins), après lecture.
( Signataire. )
Et le , en présence des parties susnommées, il a été procédé à
la continuation dudit inventaire, et à la description et estimation des effets mobiliers desdites successions, ainsi qu'il suit :
— \. Faillite^ formule xui. f
Après le mobilier on passe à la description et à l'estimation des linge et vêtements du défunt; — du linge et des vêtements de la veuve; du linge de lit, table et ménage.
Suivent les bijoux {les énoncer).
Suit l'argenterie {indiquer les pièces. — le poids).
Suivent les deniers comptants, billets de banque, espèces.
Suit la bibliothèque {désigner les principaux ouvrages).
Suivent les papiers :
Cote 1 . — Deux pièces :
La première est l'expédition d'un contrat de mariage, etc. {analyser les clauses).
La seconde pièce est la copie de l'acte de célébration de mariage, etc.
Lesquelles pièces ont été cotées et paraphées par M' et invento-
riées sous la cote l Cote une
Déxiiare madame veuve , que durant son mariage elle a recueilli
la succession de (et autres déclarations).
Titres relatifs aux propres de la veuve
Partage de la succession de M
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Cote 2. —Une pièce , qui est l'extrait d'un acte de partage, etc. {Déclarations qui peuvent être utiles.)
Titres relatifs aux propres de feu, M.
Partage, etc.
Titres et papiers relatifs aux acquêts de communauté.
Titres du domaine de , etc.
Baux, s'il y en a.
Suivent les déclarations actives.
Créances certaines.
Créances douteuses.
Suivent les déclarations passives.
Déclare madame veuve qu'il est dû par lesdites successions et communauté, savoir : A M.
Déclaration de la tutrice.
^ Et sur la réquisition que M* , notaire, a faite à madame
s'il lui est dû quelque chose par ses enfants mineurs, dont elle est tutrice. Cette dame a déclaré qu'il ne lui était rien dû personnellement par lesdits mineurs, mais qu'elle avait à exercer contre lesdites successions et communauté les reprises et créances résultant de son contrat de mariage , et des successions à elle échues pendant le mariage.
Clôture.
Et, ne s'étant plus rien trouvé à dire, comprendre ni déclarer au présent inventaire, madame veuve a affirmé, devant les notaires,
que cet inventaire est sincère et véritable. Et, au même instant, elle a prêté, entre les mains des mêmes notaires, le serment de n'avoir détourné, vu ni su qu'il ait été caché ou détourné aucun des objets , titres et papiers dépendant desdites communauté et successions. — Pareil serment a été également fait entre les mains desdits notaires , par ledit sieur , gardien des scellés.
Ce fait, tout le contenu au présent inventaire a été, du consentement des parlies, laissé en garde et possession du sieur , qui le reconnaît et s'en charge pour en faire la représentation quand et à qui il appartiendra.
Et il a été vaqué depuis dix heures du matin jusqu'à quatre heures de relevée, par double vacation.
Et ont, les parties, sous toutes réserves et protestations de droit par elles cidevant faites et qu'elles réitèrent , signé avec et les notaires , aprèf lecture.
[Signatures).
{Requête pour demander un nouveau délai pour faire inventaire). (C. pr. m. — Tarif, 75. — Coût, 2 fr. par rôle; orig. 50 e. ^
Contre le sieur } {comme à la formule i , v» Conclusions).
A l'honneur de vous exposer, etc.
11 plaira au tribunal ,
Accorder au sieur un nouveau délai de trois mois pour termi-
ner l'inventaire dont s'agit, et quarante jours, à partir de la confection de cet inventaire , pour délibérer et ordonner que, pendant ce temps, les poursuites dirigées contre lui par le demandeur seront suspendues; et, en cas de contestation, condamner le demandeur aux dépens de l'incident, sous toutes réserves.
[Signature de Vavoué.)
Pour les requêtes afin de commettre un notaire qui représente les héritiers non présents, et l'ordonnance du président qui nomme les ofliciers publics qui procéderont à l'inventaire. — V. les formules de scellés.
INVE\TlON (i ) (Compétence et Procédure en matière de brevets d').
(1) Cet article, lors des premières éditions, avait été conlic a Ai. Lauras, avocat à la Cour royale.
cm
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Table sommaire.
Acquittement, 77.
Accessoire , 39.
Action civile, 91 et. s. — correctionnelle, 4f). - directe, 130. — pi]l)liqiie, 127 et s.— V. Déchéance, Nullité.
Addition, 109.
Afliche, 81.
Annende, 66, 74, 99.
Annonce, 73.
Annuité, 111.
Appel, 101, 140. — délai, 85.
Autorité administrative , 18.
Avoué, 51.
Ayant droit, 133.
Brevet, 1, 6, 23, 102 et s.
Bulletin des lois ,137.
Cassation, 101. - délai, 88.
Cautionnement, 29.
Cession, 49, 116 et s.
Changement, 109.
Chose jugée, 65, 123, 126.
Circonstance atténuante, 76.
Citation, 84.
Comparution en personne , 63.
Compétence, 4. — territoriale, 46, 95, 117.— V. Tribunal.
Complice. — V. Recel.
Conception théorique , 105.
Conciliation, 119.
Cond-^mnation , 70.
Confiscation, 77.
Connaissance personnelle , 13.35.
Consignation, 31.
Contrefaçon , 7 et s.
Copie, 37.
Cumul, 76.
Décjiéance , 42 , 111 et s. — relative , 123, 125.
Délai, 41, 88, 112.
Délit, 8.
Demande nouvelle, 87, 141.
Dépens, 145, 146.
Dépôt, 36, 103.
Description, 22, 108.
Désistement, 48, 139.
Disposition d'ofRce, 96.
Dommages-intérêts, 37, 61, 81, 82, 91 et s.
Droit transitoire, 4»
Employé, 67.
Emprisonnement , 67 , 76.
Enquête, 96 et s.
Enregistrement, 133.
Enseigne (usurpation), 73.
Étranger, 30.
Exception, 65 et »., 83.
Exécution , 83.
Expert, 28, 96.
Exploitation (délai), 112.
Exposition, 12, 15, 35, 68
Fabrication ,7, 25, 35.
Foi (bonne) , 9 et s.
Garantie, 49.
Huissier, 22, 28, VI.
Instruments, 34, 77, 100.
Intérêt, 115.
Intervention , 127 et s.
Introduction, 113
Invention nouvelle, 6, 102.
Juae de paix , 93.
Litispendance , 122.
Matière sommaire, 120.
Ministre (commerce) , 113, 133,135.
Ministère (public), 45, 121, 127 et s.
Mise en cause , 1 33.
Notoriété, 20, 103.
Nullité, 37, 42 et s., 102 et s., 114.
—couverte, 40.— relative, 123, 125. Opposition (déli^), 84.
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DIVISION
§ i . ' — Des brevets d'invention- 52. — Delà contrefaçon.
Art. 1. — Description et saisie.
Art. 2. — Action correctionnelle.
Art. 3 — Action civile.
§ 3. — Action en nullité ou en déchéance. § 4. — Intervention et action du ministère public. § 5. — Formules,
§ i. — Des brevets d invention.
1. La loi du 5 juill. iSi^ sur les brevets d'invention abroge textuellement les lois et décrets précédents, art. 52.
t. Les conditions auxquelles s'obtiennent les brevets, leur durée, les formalités relatives à la demande, à la délivrance, aux certificats d'addition , à la transmission, à la cession, etc., sont déterminées par les titres I, II et III,
3. Les titres suivants déterminent les faits et les circonstances qui donnent lieu aux actions en nullité ou en déchéance, le mode d'exercice de ces actions, caractérisent le délit de contrefaçon et en règlent la poursuite et les peines. /6id., tit. IV et V.
4. Les procédures commencées avant la promulgation de la loi nouvelle doivent être mises à fm conformément aux lois antérieures L. 5 juill. 1844, art. 54. — La loi du 25 mai 1838, art. 20, attribue les actions en nullité ou en déchéance aux trib. civils de 1" in^. , celles en contrefaçon , aux trib. correctionnels.
5. Toute action , soit en contrefaçon , soit en nullité ou en déchéance de brevet non encore intentée , doit être suivie conformément aux dispositions de la loi nouvelle, alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement. L. 1844, art. 54.
«. Une ordonnance royale portant règlement d'administration publique doit arrêter les dispositions nécessaires pour l'exécution de cette loi. L. 1844, art. 50. — Cette ordonnance n'a pas encore été rendue (mai 1846).
§ 2. — Contrefaçon.
7 . Toute nouvelle découverte ou invention dans tous les genres d'industrie confère à son auteur , sous les conditions fixées par la loi et pour un temps déterminé le droit exclusif d'exploiter à son profit cette découverte ou invention. L. 5 juill 18ii. art. 1. — Ce droit est constaté par des titres délivrés par le gouvernement sous le nom de brevets d'invention. Ib.
Toute atteinte portée aux droits du breveté , soit par la fabrication de produits , soit par l'emploi de moyens faisant l'objet de son brevet, constitue la contrefaçon. L. 1844, art. 40,
La contrefaçon est un délit
9. La bonne foi ou l'ignorance du prévenu de contrefaçon n lui sert ni d'exception ni d'excuse -, il en était ainsi sous l'ancienne jurisprudence. C'est à dessein que la loi nouvelle dans l'art. 40
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n'ajoulfi pas à la qualification du fait do contrefaçon le mot sciemmenl de l'art. A\. lUsnouard, n" 18.
10. Toutefois le délit disparaît pour le contrefacteur fabricant, s'il établit qu'il a dû se croire autorisé par le breveté à fabriquer. — V. cependant inf. , n" 82.
11. Du reste , la bonne foi peut être prise en considération pour la modération de la peine. Blanc, art. 40.
1». Est aussi délit le fait d'avoir sciemment recelé, vendu ou exposé en vente ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits. L. 1844, art. 41 .
13. Sciemment. Le fait matériel du recel , de la vente , de l'exposition ou introduction ne suffit pas pour constituer le délit -, le poursuivant est tenu de prouver contre le receleur, vendeur, etc. , qu'il avait connaissance du fait de contrefaçon. Renouard, n° 19.
14. Cette différence dans la qualification du délit de fabrication et du délit de recel , etc. , est facile à justifier : il existe un dépôt général où le fabricant peut et doit rechercher ou faire rechercher les inventions brevetées, avant d'appliquer son industrie à des objets nouveaux. Il est donc toujours coupable au moins de négligence ou d'imprudence grave lorsqu'il a fabriqué des objets déjà brevetés au profit d'un autre. — Mais on ne pouvait, sans une gêne excessive , imposer au commerce la même obligation de recherches. Rapport à la ch. des pairs ^ Duvergier, art. 40.
1». Le breveté qui se plaint d'une contrefaçon ou d'un fait de recel , de vente , exposition , etc , peut suivant le droit commun se pourvoir , soit par la voie correctionnelle, soit par voie civile , en réparation du préjudice qu'il éprouve ; il peut porter l'action civile devant les mêmes juges que l'action correctionnelle, ou l'exercer séparément. C. instr. crim. 3 5 L. 1844, art. 48.
ifi. Des brevets sont dans certains cas frappés de nuUité ou de déchéance. — De là naissent les actions en nullité ou en déchéance.
lî. Ces actions, et toutes les contestations relatives à la propriété des brevets, sont portées devant le tribunal civil de première instance. /6., art. 34.
18. Les trib. sont compétents : — 1" pour prononcer sur le mérite ou la réalité d'une découverte pour laquelle un brevet a été délivré , sans pour cela empiéter sur les attributions de l'autorité administrative. Grenoble, 12 juin 1830, Dev. 32, 11: Cass. 21 fév. 1837 (Art. 1200 J. Pr.): 15 juin 1841, Dev. 42, 699;— 2° Pour régler l'effet que peut produire une prolongation de brevet entre les parties; mais ils n'ont pas qualité pour critiquer la légalité de cette prolongation. Paris, 10 oct. 1832, Dev. 32,
1». Cependant le juge saisi d'une action en contrefaçon ne peut, sans excès de pouvoir, dans l'appréciation qu'il fait d'un brevet d'invention , substituer un procédé à celui désigné dans ce brevet,
INVKNTION. § t2, Ain. \. ij(j^
et cela niêirio sous prétexte d'errt^ur commise dans cette dëbigna» tion. Cass. 24 mais 1842, Dev. 42, 773.
Abt. 1. — Description et saisie,
*0. Le breveté dont les droits sont atteints peut avoir intérêt il faire constater la contrefaçon et à se munir à l'avance des preuves qui , à défaut de cette précaution , pourraient disparaître.
«1. La notoriété, la représentation de l'objet contrefait peuvent quelquefois rendre cette constatation inutile, mais elle est le plus souvent indispensable, surtout pour conserver les droits flu poursuivant, en assurant la confiscation qui doit lui profiter.
««. Le breveté peut, en vertu d'une ordonnance du président du trib. de 1'^ instance, faire procéder par un huissier à la désignation et description , avec ou sans saisie , des objets qu'il prétend être contrefaits. L. 1844, art. 47.
*3. L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la représentation du brevet. Ib.
*4. Le président n'est pas tenu de faire droit à la requête, il peut refuser l'autorisation demandée : — 1° s'il ne la juge pas utile : par exemple lorsqu'il n'y a pas lieu de craindre la disparilion des objets incriminés, et si la saisie est demandée, autoriser seulement la description , lorsque ce moyen çjaranlit la conservation des droits du demandeur. Arg. Paris, 8 mars 1845; Gaz. trib. 9 mars; Blanc, P. 656.
Il a été jugé , et avec raison , par iM. le juge de paix du 3° arrondissement de Paris ( 3 juill. 1824, Affaire Frossard et Margéridon ) , qu'il n'y avait pas lieu d'empêcher le voyage d'un bateau, dont le mode de construction avait soulevé un procès de contrefaçon, parle motif qu'une description faite sur le moment par des gens de l'art, équivalait à la saisie. M. le juge de paix ordonna en même temps que , par un mécanicien commis d'office à cet eftet , le bateau saisi serait , le jour même et sans désemparer, vu et visité, et autorisa les propriétaires du bateau, aussitôt après la description , à le faire naviguer.
«5. Le fabricant chez lequel la saisie est opérée a le droit d'assigner le saisissant en référé , pour demander que la saisie soit remplacée par une simple description. Le président peut faire droit à cette demande, et autoriser la continuation de la fabrication de la part du prétendu contrefacteur, sous réserve de tous droits, moyens et dommages-intérêts. Paris, 8 mars 1845, Gazette du 9.
««. 2*" S'il résulte, pour lui , de l'examen qu'il a fait dns circonstances de la cause, qu'il n'y a pas présomption sutfisante de contrefaçon. Renouard, n°237.
«7. Le président peut limiter la saisie à un certain nombre d'objets. — Vainement on prétend que le breveté est seul juge de
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l'opporlunitô de la saisie et de l'étendue qu'elle rloit avoir (Blanc, 653). — Dans ee systènne le riiai^istrat serait réduit à un rAh; passif, contraire à ses attributions ordinaires; on ne comprendrait plus le motif de son intervention. Henouard , n" ^'Aij.
«S. I/ordonnance contient la nomination d'un expf.rt pour aider l'huissier dans sa description , lorsqu'il s'agit d'objets qui ne peuvent être désignés et décrits que \r<if un homme de l'art.
It9. L'ordonnance qui autorise la saisie peut imposer au requérant un cautionnement. Ib. — L'appréciation de cette condition est laissée au juge,
30. Le cautionnement est de rigueur lorsque c'est un étranger breveté qui requiert ia saisie. Ib.
31. Le poursuivant doit justifier de la consignation du cautionnement avant la saisie. 76., art ÂH.
3». Dans tous les cas , le poursuivant autorisé à saisir peut se contenter de faire saisir un petit nombre d'objets, ou même ce qui est strictement nécessaire pour constater le fait.
33. Mais dans ce dernier cas, il importe que le procès -verbal constate le nombre des objets trouvés dans les lieux , et qui sont semblables aux objets saisis ou décrits. Cette constatation a de l'importance à raison de la confiscation qui est prononcée contre les contrefacteurs , et des dommages-intérêts qui peuvent être adjugés. — Blanc , art. 47. — V. inf. , n° 77.
341. Si les objets argués de contrefaçon sont réunis à des objets non contrefaits, la saisie peut comprendre le tout. Arg. Cass. 2 mai 1822, 31 déc. 1822, Dev. 7, 176. — Elle peut aussi comprendre les instruments ou ustensiles destinés spécialement à la fabrication des objets prétendus contrefaits. Arg. Art. 49; L. 1844. — V. inf., n° 100.
35. La désignation et la description peuvent s'effectuer nonseulement chez le fabricant des objets argués de contrefaçon , mais aussi chez tout marchand , débitant , receleur ou gardien de ces objets, quand même ces détenteurs ignoreraient qu'il y a contrefaçon. Arg. Art. 49.
3«. Le breveté peut faire pratiquer la saisie dès qu'il a le droit d'exercer des poursuites contre les contrefacteurs, c'est-à-dire lorsqu'il a déposé sa demande régulière au secrétariat de la préfecture. Arg. art. 5, L. 1844; Blanc, 665.
37. Il est laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier. L. 1844, art. 47.
3S. S'il y a contestation sur la validité de la saisie, et que la demande sur le fond ait été déjà portée, soit devant le trib. correctionnel, soit devant le trib. civil, le débat sur la saisie est porté devant l'une ou l'autre juridiction.
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so. Mais si, au moment où la nullité de la saisie est demandée, aucune action n'est formée, la question de nullité doit être portée devant le trib civil. C'est une action purement civile, Trib. corr. Paris, 23 août 1843; Blanc, 663. — Le trib. correctionnel ne connaît de la saisie que comme accessoire de l'action en contrefaçon qui lui est soumise.
40. Le moyen de nullité doit être proposé avant le débat sur la contrefaçon, autrement il serait couvert. Blanc, 664.
41'. Pour user du bénéfice de la saisi.e ou description, le requérant doit se pourvoir, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de huitaine outre un jour par trois myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, receleur, introducteur ou dél)itant. L. 1844, art. 48.
4«. A défaut par le requérant de s'être pourvu dans le délai, la saisie ou description est nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés s'il y a lieu par une demande instruite en la forme prescrite pour les actions en nullité ou en déchéance. Ib., art. 48.
4:B. La conséquence de la nullité de la saisie est que les objets saisis sont ati'ranchis et deviennent libres. — Suivant Renouard ( n" 237) on ne comprend pas cette nullité qui n'infirme pas la vérité des faits décrits par le procès-verbal. — Mais cette nullité doit être considérée comme une peine infligée au poursuivant qui, après avoir fait faire la description, a laissé le prévenu sous le coup d'une prévention fâcheuse, et ne s'est pas hâté de soumettre la demande au tribunal. La nullité aura pour effet d'o* bliger le poursuivant à fournir d'autres preuves ou à faire faire une nouvelle description. Blanc, art. 48.
44. La saisie n'étant pas nécessaire à la régularité de l'action, les vices ou la nullité de cette saisie ne rendent pas non recevable l'action principale du demandeur, pas plus que ne le ferait l'absence de la saisie. Arg. Cass. 27 mars 1835, Dev. 35, 749; Renouard, n** 236.
Art. 2. — action correctionnelle.
45. L'action correctionnelle pour l'application des peines ne peut être exercée par le ministère public que sur la plainte de la -^•iitL'3 lésée. L. 1844, art. 45.
4«. Elle est portée devant le trib. du domicile du défendeur, s'il n'a pas de domicile, devant le trib. de sa résidence, — ou devant le trib. du lieu où se commet la contrefaçon. Arg. C. inst. Cf. 63; Renouard, n'^ 227.— V. in/"., \t'' 95 et 117.
41. I^e trib. est encore saisi par le renvoi qui lui est fait par la chambre du conseil ou par la citation donnée directement aa prévenu. C. iust. cr. 182.
G72 INVKNIION. — S 2, Art. 2.
4S. Le désistement de Taction en contrefaçon par la partie lésée arrête rcxorcice de l'action du ministère public. Renouard, n" 233. — V. toutefois inf., n" 139.
40. Le prévenu qui a acheté d'un tiers le droit d'exercer l'industrie à l'occasion de laquelle il est poursuivi, ne peut pas échapper à l'action en appelant ce tiers en garantie. Il ne peut y avoir lieu à la garantie d'un délit, le garant serait un complice. — De plus le défendeur en garantie serait fondé à soutenir l'incompétence du trib. correctionnel. La cession qu'il a faite de ses droits au prévenu n'est pas le délit de contrefaçon défini par la loi^ le tribunal ne serait compétent à son égard que si le plaignant demandeur principal le citait ou portait plainte contre lui comme complice. Mais entre le prévenu et le vendeur ou cédant, il n'y a eu qu'un fait purement civil, non qualifié délit, et qui ne peut donner lieu qu'à une action de la compétence des tribunaux civils. Blanc, art. 41.
50. L'instruction et la procédure devant le tribunal sont soumises aux règles ordinaires. — Y. C. d'ins. crim., liv. 1 et 2.
51. Le défendeur a la faculté de se faire représenter par un avoué, à moins qu'il ne soit dans les cas de récidive ou autres qui entraînent l'emprisonnement. Arg. C. ins. crim. 185.
5«. Le trib. peut néanmoins ordonner sa comparution en personne. Ib.
53. Le trib. est compétent pour statuer sur les exceptions que le prévenu peut tirer, soit de la nullité ou de la déchéance, soit des questions relatives à la propriété du brevet. L. 1844, art. 46.
54. Toutefois, lorsque des conventions de cette nature sont opposées aune plainte en contrefaçon, le trib. correctionnel ne doit en connaître que sous le rapport de la fin de non-recevoir qui peut en résulter et de la qualification du délit : il est incompétent pour statuer sur l'exécution de ces conventions. Renouard, n° 226, sauf ce qui concerne les dommages-intérêts. ~V. inf. , n° 82.
55. Indépendamment des exceptions de fait et de droit que le défendeur à l'action en contrefaçon puise dans le droit commun , plusieurs exceptions sont spéciales aux procès en contrefaçon.
56. Elles se tirent des faits et circonstances qui entraînent la nullité ou la déchéance du brevet. — V. inf., n°* 102 et suiv.
5V. C'est au défendeur qui oppose que l'invention n'est pas nouvelle, à prouver sa publication antérieure, suivant la règle reus excipiendo fit actor. Cass. 25 mai 1829 j Renouard, n° 242.
58. Il peut aussi prouver par témoins qu'il était, avant l'obtention du brevet, en possession dii pï-océdé breveté. Cass. 4 mai 4844, Dev. 44, 515.
5». Mais le défendeur, au lieu d'invoquer la nullité ou la déchéance comme moyen d'exception, peut intenter de ce chef une
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action directe et principale qui est portée devant le trib. civil. — V. m/*.,n°91.
eu. Dans ce cas, le trib. correctionnel sur le vu de l'assignation, doit surseoir au jugement de l'action qui lui est soumise. Blanc, art. 46.
61. Le défendeur à l'action en contrefaçon, peut, même après le jugement qui le condamne, introduire l'action principale en déchéance^ mais, dans ce cas, la déchéance qu'il fait prononcer ne l'affranchit pas descondanmations définitives qui auraient été prononcées contre lui. En conséquence, il doit payer les dommagesintérêts auxquels il a été condamné, bien que cette condamnation ait pris sa source dans un brevet qu'il a plus tard fait frapper de déchéance.
«». L'action en contrefaçon se prescrit par trois années. C. inst. crim. 637 et 638; Cass. 28 juin 1844, Dev. 44, 794.
63. Les délits de contrefaçon, de vente, de recel, d'introduction, étant des délits distincts, la prescription de ces délits n'opère point la prescription des autres. Renouard, n" 266.
64. Si le délit résulte de la vente de l'objet contrefait, la prescription court au profit du vendeur à partir du jour de la vente. Cass. 28 juin 1844, Dev. 44, 794.
65. La chose jugée au profit du breveté contre un contrefacteur n'est pas opposable à un autre prétendu contrefacteur. Arg. C. civ 1351 ; Cass. 15 mars 1825, Dev. 8, 75.
66. Condamnation. Le délit de contrefaçon est puni d'une amende de 100 à 2,000 fr. L. 1844, art. 40.
6». Un emprisonnement d'un mois à six mois peut être prononcé si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté , ou si le contrefacteur s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet. 76., art. 43.
SH. Est puni des mêmes peines que le contrefacteur celui qui a sciemment recelé, vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français, un ou plusieurs objets contrefaits. ïbid., art. 41. —V. sup., n" 12.
69. Peut encore être poursuivi comme complice l'ouvrier ou l'enjployé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement (lu breveté , qui s'étant associé avec le contrefacteur lui a donné connaissance des procédés décrits au brevet. 76., art. 43.
îO. 11 y a récidive du délit de contrefaçon lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par la loi. 76., art. 43.
5 1 . Un des délits. — Ainsi il y a récidive si le condamné a été condamné dans les cinq années antérieures pour recel, vcnto ou introduction d'objets contrefaits, lleiiouard , n" 252.
ToMii IV. 43
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7^. On doit entendre ptir récidive une seconde atteinte portée aux droits non-seulement du même birveté, mais de tout autre. Observation du rapporteur à la ch. des députés. — V. Duvergier, sur l'art. 43.
79. Mais doit-on comprendre dans ces délits ceux que prévoit et punit l'art. 33, c'est-à-dire l'usurpation dans des enseignes , annonces, etc., de la qualité de breveté, et l'omission de la mention sans garantie du gouvernement qui doit être ajoutée à la mention du brevet? iNon. Les délits auxquels se réfère l'art. 43 sont d'un ordre particulier-, il ne s'agit, dans un article qui est rangé sous le titre V de la contrefaçon des poursuites et des peines , que des délits qui portent atteinte aux droits du breveté et des faits qui constituent le délit de contrefaçon : les faits qualifiés par l'art. 33 n'ont pas ce caractère , ils ne nuisent pas à tel ou tel breveté^ on y reconnaît plutôt un piège tendu à la crédulité du public. — D'ailleurs l'art. 33 lui-même a créé une pénalité à part pour les faits qu'il caractérise et même pour la récidive. Renouard. n° 252.
«'4. Dans le cas de récidive, il est prononcé outre l'amende un emprisonnement d'un mois à six mois. Ihid.^ art. 43.
ïo. Les peines ne peuvent être cumulées. La peine la plus forte est seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. L. 1844, art. 42.
«^6. L'art. 463 C. pén. est applicable (art, 44). Ainsi l'emprisonnement peut se réduire au-dessous de six jours, et l'amende au-dessous de 16 fr. 5 le trih. peut même prononcer séparément Tune et l'autre de ces peines et même substituer l'amende à l'emprisonnement.
77. La confiscation des objets reconnus contrefaits; et le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication sont prononcées contre le contrefacteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant. L. 1844, art. 49 5 — même en cas d'acquittement. Ih.
7^. Elles le sont par exemple contre les receleurs, introducteurs, débitants, etc., lorsque ces derniers sont acquittés, parce qu'ils n'auraient pas agi sciemment.
79. Les objets confisqués sont remis au propriétaire du brevet, art. 49. Ih.
!^o. Si les objets contrefaits sont réunis à des objets non contrefaits, dont ils soient inséparables, la confiscation du tout doit être prononcée. Cass. 2 mai 1822, 31 déc. 1822, S. Dev. 7,63, 176.
81. Le tribunal peut condamner à des dommages-intérêts ei ordonner l'affiche du jugement s'il y a lieu. L. 1844, art. 49,
S«. Il n'est pas toujours nécessaire que le juge reconnaisse la contrefaçon pour adjuger des dommages-intérêts, ainsi , lorsque, sur une action en contrefaçon, le défendeur oppose une coiiven-
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tion suivant laquelle le breveté avait permis l'importation des objets contrefaits, sous certaines conditions, le juge peut, tout en déclarant qu'il n'y a pas contrefaçon, prononcer des donimaç:esintérêts pour l'inexécution des conditions. Cass. 13 juin 1837 (Art. 1184 J.Pr.).
H9. L'exécution de ces condamnations peut être poursuivie par corps. C p<;n. 52.
*4. L'opposition au jugement par défaut doit être formée dans les cirHj jours de la signification faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres. — L'opposition emporte de droit citation à la première audience. C. inst cr. 187,
»5. 1/appeI doit être formé dans les dix jours de la prononciation du jugement. C inst. 203.
8«. Le prévenu peut en cause d'appel proposer pour la première fois une exception de nullité, de déchéance ou de propriété : c'est une défense à l'action principale en contrefaçon. Arg. C. pr. 464; Kenouard, n"246.
87. Mais le plaignant en contrefaçon, qui, en 1" instance, s'est plaint du trouble apporté à un brevet de perfectionnement , n'est pas recevable en appel à produire un brevet délivré antérieurement au brevet de perfectionnement. Cette production forme une demande nouv<îlle qui doit subir les deux degrés de juridiction. Cass. Sfév. 1827, Dev. 8, 523 5 Renouard , n" 241."
*S. Le pourvoi en cassation doit être formé dans les trois jours francs.
HU. Le jugement qui décide qu'il n'y a pas de contrefaçon , par le motif qu'il est constant et prouvé que le procédé était connu avant l'obtention du brevet, contient une déclaration de fait qui échappe à la censure de la C de cass. Cass. l®''mars 1826, 9 août 1844, Dev. 8, 290-, 45, 60.
00. Les peines portées par les arrêts ou jugements se prescrivent par cinq années révolues, à compter de la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort. C. inst. cr. 636.
Art. 3. — Action civile,
»l. L'action civile n'est pas, à proprement parler, une action en contrefaçon, mais une action en doiiimages-intérêts basée sur le fait dune contrefaçon. Uenouard , n° 218.
o«. Elle est portée devant le tribunal civil de 1" instance, quel que soit le taux de la demande en dommages-intérêts . et quelle que soit la qualité des parties. Arg. L, 18ii, art. 34.
»a. A l'exclusion : — V des juges de paix, lors même que la demande serait inférieure à 100 fr. Déjà la loi du 25 mai 1838, art. 20, leur avait enlevé la connaissance des actions en contrefa-
çon : ces actions, auxquelles les progrès de l'industrie donnent une importance toujours croissante, et qui engagent des intérêts souvent considérables et des questions de propriété d'une solution très-difficile, excèdent visiblement les bornes ordinaires de la compétence du juge de paix. La loi de 1844 a été rédigée àuns le même esprit. — Contra , Blanc, 680.
04. 2" Des tribunaux de commerce , lors même que la contestation s'élève à raison d'engagements entre négociants. Blanc, 680.
— Contra^ Renouard , n" 218.
95. Le tribunal civil compétent est celui du domicile du défendeur, — ou de l'un des défendeurs s'il y en a plusieurs. C. pr. 59.
0«. Le trib. peut ordonner une enquête ou une expertise^ soit d'office, soit sur la demande de Tune des parties. — V- ces mots.
»». Le défendeur peut demander à prouver par témoins que le procédé prétendu contrefait était connu et pratiqué antérieurement au brevet. Cass. 19 mars 1821, Dev. 6, 399; Bordeaux, 16 janv. 1840, Dev. 40, 221. — Mais le trib. est libre de rejeter ce moyen de preuve, s'il ne lui paraît ni utile ni pertinent. Cass. 24 déc. 1833, Dev. 34, 204.
»S. L'exécution de la condamnation aux Dommages-intérêls ( — V. ce mot), peut être ordonnée par corps. C. pr. 126.
e». Le trib. civil ne peut pas prononcer l'amende qui est une peine. Angers, 4 juin 1842, Dev. 42, 495; Renouard, n°2o4.
loo. Mais il peut ordonner que les objets reconnus contrefaits et, le cas échéant, les instruments et ustensiles destinés spécialement à leur fabrication, seront remis au propriétaire du brevet.
— Dans ce cas, le trib. civil ne prononce pas une simple peine. L'art. 49, en statuant : 1*^ que la confiscation sera prononcée, même en cas d'acquittement contre le contrefacteur, le receleur: 2° que les objets conlisqués seront remis au propriétaire du brevet sans préjudice de plus amples dommages-intérêts , fait dominer dans cette disposition un caractère civil de réparation. Dans ce cas , la remise sera ordonnée sur la demande du propriétaire qui devra en faire un chef de conclusions. Renouard, n" 257 ; Arg. Rouen, 17 mars 1843, P. 1844, 1, 293; Paris, 27 janv. 1845, P. 1845, 1, 568. — Contra, Rouen, 4 mars 1841, P. 1842, 2,
loi. V appel et le pourvoi en cassation sont régis par le droit commun. — V. ces mots.
S 3. — Action en nullité et en déchéance.
lO*. Sont nuls les brevets délivrés dans les cas suivants : — i" Si la découverte, invention ou application n'est pas nouvelle. L. 1844. art. 30.
103. N'est pas réputée nouvelle toute découverte , invention ou application qui. en France ou à l'étranger, et antérieurement à la date du dépôt de la demande, a reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. 76., art. 31.
104. 2" Si la découverte, invention ou application n'est pas susceptible d'être brevetée (1)^
105. 3" Si les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théoriques ou purement scientifiques dont on n'a pas indiqué les applications industrielles ;
106. 4" Si la découverte, invention ou application est reconnue contraire à Tordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois du royaume, sans préjudice, dans ce cas et dans celui du § précédent, des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés;
lOî'. 5" Si le titre pour lequel le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention ;
lOS. 6" Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'indique pas, d'une manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inventeur;
lo». 7"^ Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'art. 18 (L. IS^i), sur les délais et les conditions relatives aux brevets pour changement, perfectionnement ou addition.
110. Sont également nuls les certificats comprenant des changements, perfectionnements ou additions qui ne se rattachent pas au brevet principal. Ib., art. 30.
111. Est déchu de tous ses droits : — 1° Le breveté qui n'a pas acquitté l'annuité dont le payement lui est imposé, avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet ;
ll«. 2*^ Le breveté qui n'a pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France, dans le délai de deux ans à dater du jour de la signature du brevet, ou qui a cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives, à moins que dans l'un ou l'autre cas il ne justifie des causes de son inaction ;
113. 3^.6 breveté qui introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. — Toutefois, sont exceptés des dispositions de ce paragraphe les modèles de machines dont le ministre de l'agriculture et du commerce peut autoriser l'introduction en faveur des auteurs d'inventions ou découvertes déjà brevetées à l'étranger et qui ont été brevetées en France. Ib.. art. 32.
114. Le brevet dont la nullité est prononcée est censé n'avoir
(1) Ne sont pas susceptibles d'être brevetés : l°les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce: 2° les plans et combinaisons de crédit ou do tlnaocea a. 6 juin. 1844, art, 3).
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jamais existé. — l.e brevet frappé «le décliéance a existé jusqu'à la date (les faits pour Uisquels la décliéanee e^t pioiioncée. Renouard,
115. Toute personne intéressée peut exercer l'action en nullité et l'action en déchéance. L. 1844, art. 34.
116. L'action est dirigée contre le titulaire du brevet et. s'il y a lieu, contre les cessionnaires. /^., art. 3o.
111. Elle est portée devant le trib. civil de 4" inst. du donriicile du titulaire, même lorsqu'elle est dirigée contre ce titulaire et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels. 76., art 34.
11». Elle est portée devant le trib. du cessionnaire si le titulaire a cédé tous ses droits sans en rien réserver.
11». La demande est soumise au préliminaire de conciliation. Renouard. n° 213-, Duvergier, Lois^ sur l'art. 36.
l«o. L'affaire est instruite et jugée dans la forme prescrite pour les matières sommaires par les art. 405 et suiv. C. proc. 76., art. 36. — V. ce mot.
l«l. L'affaire est communiquée au procureur du roi. Ib.
1«». Lorsque postérieurement à une plainte en contrefaçon portée devant le trib. correctionnel, une demande en nullité est formée devant le trib. civil , il n'y a pas litispendance : ces deux demandes ont un caractère et un but différents. La question de nullité est une question principale relative à la validité absolue du brevet à l'égard de tous , et cette question est de la compétence des trib. civils. La nullité du brevet ne peut être invoquée devant le trib. correctionnel que comnde une exception opposée à la plainte en contrefaçon et comme un moyen de défense personnelle contre l'imputation d'un délit. Paris, 14 janv. i84o, P. 1845, 1, t. 3.
l«3. Il résulte des art. 37 et 39, L. 1844, que l'on doit distinguer entre la nullité ou déchéance absolue et la nullité ou déchéance relative. Cette distinction est importante.
1^4. La nullité ou déchéance absolue prononcée sur les réqui- /jitionsou sur l'action principale du ministère public, représentant la société dans les cas prévus par l'art. 37, profite à tout le monde. Duvergier, sur Tart. 37.
i»5. La nullité ou déchéance relative, prononcée sur la demande d'un particulier dans les autres cas prévus par les art. 30 et 32, ne profite qu'à celui qui l'a obtenue ou qui a été partie au procès. Duvergier, ibid.
1^6. Le brevet ne prend fin qu'à l'égard des parties au procès : il forme un titre valable contre toutes autres personnes, jusqu'à ce que d'autres à leur tour en fassent prononcer l'annulation.
§ 4. — - Intervention et action du ministère public.
ïï%li^ Le ministère public peut intervenir dans toute instance es nullité ou en déchéance d'un brevet. L. 1844, art. 37*
GTO
IXH. Dans toute instance, (les mots ne doivent s'entendre que des instances civiles en nullité ou déchéance. Opinion de M. le rapporteur à la Ch. des pairs^ Duvergier, sur l'art. 37; Uenouard, n**20i.
1»». La nullité ou la déchéance absolue ne peut être requise par le ministère public dans l'instance correctionnelle en contrefaçon : l'art. 37, qui ouvre ce droit au ministère public, est placésous la section 2 du titre 4, qui traite des actions en nullité et en déchéance, et n(î s'applique qu'aux instances introduites sur ces actions. L'art. 46, placé au titre 5 de la contrefaçon, n'appelle le trib. correctionnel à statuer sur la nullité ou déchéance qu'à l'occasion des exceptions qui seraient proposées par le prévenu de contre façon. Ib.
130. Le ministère public peut se pourvoir directement par action principale pour faire prononcer la nullité, dans les cas prévus aux n"" 2. 4 et 5 de l'art. 30. Même loi, art. 37. —V. sup., n"» i04, 106, 107.
131. Si, devant le trib. correctionnel saisi d'une demande en contrefaçon , et sur les exceptions de nullité ou de déchéance produites par le prévenu , il trouve matière à l'action principale en nullité absolue, il doit se pourvoir par action directe devant le tribunal civil. Duvergier, sur l'art. 37.
13«. Dans ce cas les poursuites en contrefaçon sont suspendues jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la question de nullité ou de déchéance. Ibid.
133. Lorsque le ministère public intervient ou lorsqu'il se pourvoit directement par action principale, tous les ayants droit au brevet dont les titres ont été enregistrés au ministère de l'agriculture et du commerce doivent être mis en cause. Ibid. , art. 38. — On connaît ces ayants droit par le registre spécial tenu au ministère. Renouard, n" 204.
134. La mise en cause est poursuivie par le ministère public. Ibid., art. 37 et 38.
135. Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'un brevet a été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, il en est donné avis au ministère de l'agriculture et du commerce. Ibid., art. 39.
136. Cette mesure étant prescrite dans un intérêt général, l'avis est donné par le ministère public.
13 y. La nullité ou la déchéance est publiée dans la forme déterminée pour la proclamation des brevets, c'est-à-dire par ordonnance royale insérée au Bulletin des lois. 76., art. 39.
13S. Le ministère public ne pouvant, sauf le cas où l'action principale lui est ouverte, qu'intervenir pour demander la nullité, — il en résulte que son action est subordonnée à la demande préalahle de quelque tiers intéressé.
1 ao. Cependant celte intervention n'est pas tellenrient attachée à l'action prive^e des tiers qu'elle en dépende absolument. — Ainsi le demandeur primitif n'arrête pas sous ce rapport les poursuiU'S du ministère public. Ces poursuites intéressent la société tout entière: il ne peut dépendre de la volonté d'un tiers ou même d'une collusion avec le breveté d'arrêter une intervention formée dans l'intérêt public. Duvergier, ihid.
140. Le ministère public qui, sur les réquisitions en nullité ou déchéance absolue/a succombé en 1" instance, peut interjeter un appel même principal. Ib.
141. Il n'est pas recevable à intervenir pour la première fois en appel : cette intervention est une demande nouvelle. Arg. C. pr. 464; Duvergier, ibid.
14«. Dans ce cas il ne pourrait pas saisir le trib. de 1" inst.: l'art. 37 ne lui permet que d'intervenir, et l'intervention doit nécessairement être portée au tribunal saisi de la demande principale. Duvergier, ibid.
143. Mais il peut se pourvoir directement par action principale dans les cas prévus aux n°* 2, 4 et 5 de l'art. 30. Même loi. art. 37.
144. Lorsque sur la demande d'un tiers la déchéance relative d'un brevet a été prononcée, le ministère public n'est pas recevable à se pourvoir pour faire prononcer la nullité absolue : il ne peut qu'intervenir, et dans ce cas il est obligé d'attendre qu'une nouvelle demande soit formée pour intervenir et demander la nullité. Duvergier, sur l'art. 37.
145. Lorsqu'il exerce l'action principale, il ne peut être condamné aux dépens. Sans doute une condamnation de dépens prononcée contre le breveté injustement attaqué, blesse l'équité: mais il est de principe que toutes les fois que le ministère public agit comme partie principale dans l'intérêt de la morale, de l'ordre public et pour l'exécution des lois, le trésor public ne peut être condamné aux frais. Les frais qui lui sont personnels restent à la charge de l'administration de l'enregistrement qui en fait l'avance. La partie qui a gagné ne peut obtenir aucune condamnation pour les frais qu'elle a faits ( — V. Dépens. n° 76). — Contra. Renouard, n" 202.
146. Suivant M. Renôuard, n° 202, le ministère public ne supporte pas les dépens s'il n'a succombé que comme partie intervenante-, ces dépens retombent en totalité sur le demandeur principal. « Le demandeur, dit-il, est exposé aux conséquences de son action , et l'équité n'est pas blessée de ce que plus ont été grands les périls auxquels le demandeur a exposé le breveté, plus la peine pécuniaire soit forte contre celui qui a provoqué ces périls. » — Mais ce système blesse l'équité, en ce qu'il fait supporter par le demandeur primitif des frais occasionnés par une interven-
lion qui s'est formée sans réquisition de sa part , et à laquelle il est étranger : l'intervention est un litige spécial entre le breveté et Je ministère public. Si ce dernier succombe, l'administration perd ses avances de frais qui ne sont remboursés par personne 5 le breveté perd, de son côté, les avances faites par lui pour le défendre contre le ministère public qui ne peut être condamné à lui en tenir ?ompte, et le demandeur primitif, restant en dehors de ce litige, Tie supporte que les frais occasionnés par sa propre demande. Duvergier, sur l'art. 38.
§ 5. — Formules.
FORMOLE ].
Requête afin éTêtre autorisé à faire procéder à la désignation et description avec ou sans saisie des objets contrefaits
(Loi du 5 juill. 1844, art. 47; arg. Tarif, 76. — Goût, 2 fr.).
A M. le président du tribunal civil de
Le sieur [nom et prénoms) , demeurant à
A l'honneur de vous exposer qu'il est propriétaire d'un brevet d'invention de (nombre d'années) ans , lequel a été proclamé par ordonnance royale
en date du , insérée au Bulletin des lois, n" , pour un sys-
tème de (designer ici Vinvention, le procédé, l'appareil). L'original duquel brevet ou copie dûment certifiée (ce gui doit avoir lieu quand on fait pratiquer simultanément plusieurs saisies) est par lui joint à la présente requête ;
[Si le demandeur n'est que cessionnaire), Que M. (nom
du propriétaire cédant) a obtenu un brevet d'invention
de ans, lequel a été proclamé par ordonnance royale en date
du , insérée au Bulletin des lois, n" , pour
un système de (même désignation que ci-dessus)
Que par acte passé devant M* et son collègue, notaires à
le , enregistré, M. a cédé à l'exposant
ledit brevet ou portion dudit brevet, laquelle cession a été dûment enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de , et dont
une expédition est jointe à la présente requête ;
Que cependant l'exposant a appris que le sieur a dans ses
ateliers ou magasins des appareils ou machines conformes à ceux qui sont Tobjet du brevet dont il est propriétaire ou ccssionnaire. ou que le sieur emploie pour la fabrication de ses produits des moyens qui font l'objet du brevet de l'exposant;
Que la fabrication de ces appareils, machines, etc., ou l'emploi des moyens portent atteinte aux droits de l'exposant et constituent la contrefaçon.
Pourquoi l'exposant requiert qu'il vous plaise, M. le président, l'autorisera faire procéder par le ministère de tel huissier qui sera par lui* requis à la désignation et description détaillées avec ou sans saisie des objets contrefaits ou servant à la fabrication des produits du sieur , qui se trouveront au domicile cl dans les magasins du sieur et dans tous lieux où lesdits objets seront exposés, mis en vente ou recelés , à faire à cet effet toutes les explorations, perquisitions et recherches qui seront nécessaires pour découvrir lesdits objets, et autoriser l'huissier à se faire assister à cet effet d'un commissaire de police de la ville de , sous toutes réserves de fait et de droit ; et vous ferez justice.
(Signature de l'avoué.)
Ordonnance.
Nous , président du tribunal
de
Vu la requête ci-dessus, et le brevet dont le sieur est propriétaire, ou l'acte de cession que le sieur a faite au sieur , suivant acte
passé devant M* et son collègue , notaires à ,
ledit acte de cession dûment enregistré ,
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Auloi i8ong M. à faire désigner el décrire {s'il y a lieu) et en
nriéirui lomp» saisir par Unit liuissicr sur ce rcA\xm, qui se fera assister s'il le Juge convenable par un honiiric ûi'. l'art, les appareils (|ui suivant la requéU^ du sieur , conslilnciaieni la coiitrefaron des objets pour lesquels il
a été breveté, et qui se trouveraient dans le domicile et dans les ateliers ou niaiiasiiis de et dans ceux de tous marchands, vendeurs et rece-
leurs; à faire à cet eflet toutes les jierquisitions, explorations et reclierches qui seront nécessaires pour découvrir lesdils appareils, machines ou ustensiles, et disons que l'huissier se fera assistera cet elVet d'un commissaire de police de la ville de , {s'il y a lieu à cautionnement.) — Disons néanmoins
qu'avant de faire procéder à la saisie, le sieur consii^nera à la caisse
des dépôts et consignations, à titre de cautionnement qui sera spécialement allecté aux suites de la saisie et de la poursuite de contreiaçon , une somine de ,
si l'exposant est étranger. — Kt attendu que le sieur est étranger,
vu l'article 47 de la loi du 5 juillet 1844, disons qu'avant de faire procéder, etc. Fait à , le
(Signature du président.)
Procès-verbal de description avec ou sans saisie.
(Coût comme en matière de saisie exécution par analogie. — V. ce mol.)
L'an , le , en vertu de l'or-
donnance rendue sur requête par M. , président du tribunal
de , en date du , enregistrée, dont
copie précède.
Et à la requête de M. , demeurant à ,
oiî il fait élection de domicile,
Je soussigné, huissier près le tribunal civil de première
instance de , y demeurant, rue ,
me suis transporté, assisté de M. , commissaire de police de la
ville de et des témoins ci-après nommés , en l'établisse-
ment de M. , situé à , à l'effet de décrire et
de saisir {s'il y a saisie), conformément à l'art. 47 de la loi du 5 juillet 1844, les appareils, macîiines ou ustensiles pouvant se trouver dans lesdits lieux, pour lesquels le requérant a obtenu son brevet sous la date du , ou pour lesquels le sieur a obtenu un brevet à la date du , et dont il à fait cession totale ou partielle au requérant; au mépris desquels brevets le sieur fabrique lesdits appareils, ou emploie les moyens qui sont l'objet des brevets; et à cet effet faire toutes perquisitions, explorations et recherches qui seraient nécessaires pour découvrir les objets qui constituent la contrefaçon. Et de fait étant sur les lieux , nous avons fait connaître à M le motif de notre transport , en parlant à , à quoi il m'a été fait réponse par . Nonobstant cette déclaration, contre laquelle nous avons fait toutes réserves et protestations contraires , nous avons passé outre et nous avons trouvé
1" Dans un magasin situé au rez-de-chaussée.
2° Dans un atelier {décrire les objets).
{Si l'on saisit). — Lesquels objets nous avons saisis, mis sous la main de justice. ( — V. formule de saisie exécution).
Et attendu que les appareils ci-dessus décrits ou saisis constituent une contrefaçon aux appareils pour lesquels le requérant est breveté, j'ai fait et rédigé le présent procès-verbal dont j'ai au susnommé, en parlant comme dessus, laissé copie, ensemble celle des requête et ordonnance susdatées et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement; le tout accompagné de M. le commissaire de police et des témoins.
Coût.
(Signature de l'huissier.)
IRRÉVÉREIVCE. — V. Audience; Discipline , 256 et^ 295 . Prud'homme .f 63.
IRRIGATION. — 1. Les contestations auxquelles peut donner Keu rétablissement de la servitude d'irrigation, la fixation du
JONCTION (d'instance). m[^
parcours de lu conduite d'eau, de ses dimensions et de sa forme, et les indemnités dues, soit au propriétaire du fonds traversé, soit a celui du fonds qui recevra l'écoulement des eaux . sont de la compétence des tribunaux. Art. 4, l.oi du 29 avr. 1845 (Art. 31()3 J. Pr.) p. le droit d'appui. LoilS juiil. 1847, art. 3759.
». Tribunaux. Ce mot est générique : il comprend les tribunaux civils et les cours royales : on n'a pas dérogé au principe des deux degrés de juridiction.
a. Les contestations relatives aux irrigations sont jugées conmie en mati^n; sommaire. Ib.. art. 4,
II peut n'être nommé qu'un seul expert. Ib
5. Les tribunaux doivent concilier l'intérêt de l'opération avec le respect du à la propriété. Tb
a. L'administration conserve le droit de régler la prise d'eau sur les rivières navigables ou flottables. — Un trib. ne pourrait refuser le passage en se fondant sur l'illégalité d'une concession de cette nature. —V. Evreux, 2 avr. 1855 (59(35).
7. Mais les trib. ont un pouvoir discrétionnaire pour ra{)préciation des conventions privées relatives aux sources, aux étangs, aux ruisseaux. Cass. 21 août 1844, 9 déc. 1862 (8017).
— V. d'ailleurs Action possessoire , Expropriation.
ISRAÉLITE. — V. Colonies {Africiiie) , 130^ Enquête., 424.
Jugé que le serment décisoire déféré à un Israélite français ne peut être exigé more judaico , lorsque celui-ci offre de le prêter en la forme ordinaire. Cass. 3 mais 1846 (Art. 3348 J. Pr. ).
JETON DE PRÉSENCE. Médaille qui se distribue à chaque séance aux membres présents à des assemblées ou conférences des otiiciers ministériels. Les avocats à la C. de cass. donnent, lors de leur réception , deux jetons à chacun de leurs confrères.
JEU. — V. Action , 14] Agent de change., 65, 81 ; Aveu, 16; Serment ,^1 .
JOIVCTIOIV (d'instance). Action de joindre deux instances entre lesquelles il y a connexité, ou une demande incidente k une demande principale, pour être statué sur le tout par un seul et même jugem>ent.
1. On joint aussi quelquefois au fond des requêtes contenant demande provisoire, lorsqu'on ne trouve pas qu'il y ait lieu de statuer sur le provisoire.
«. De ce que plusieurs demandes auraient été formées contre la même personne, dtîvant le même trib. et sur la niême question, il n'en résulte pas que la jonction des causes doive être ordonnée, si les demandeurs ont des intérêts distincts. Paris, 31 août 1808, P. 7, 428.
H84 JOUR BISSEXTIL.
3. Quand de deux parties roassignëes , Tnne seulement compa* raît et l'autre fait défaut . il y a lieu de joindre le profit du défaut à l'instance engagée contradictoirenrient, pour statuer sur le tout par un seul jugement. — V. Jugement par défaut.
t. I.a jonction est ordonnée par jugement, — soit sur la demande de l'une des parties, formée par requête ou conclusions signifiées, soit d'office par le tribunal, sauf à disjoindre ultérieurement, s'il y a lieu. —V. Exception.ïi"' i^O.i 3 i,\ AH Al Q.^o'l.
w. Les assignations données en vertu de jugements de jonction indiquent seulement le lieu, le jour et l'heure de la première audience ; elles n'ont pas besoin d'être réitérées , quoique l'audiencrj ait été continuée à un autre jour. C. pr. 1034.
«. Peut-on, par un seul et même exploit, émettre appel de deux jugements rendus contre les mêmes demandeurs et des défendeurs différents? — V. Exploit^ n° 17.
V. Dans le cas où plusieurs jugements rendus sur contredits en matière d'ordre ont été frappés d'appel par un seul exploit, et qu'on en demande confirmation par un seul et môme dispositif de conclusions, il peut être statué par un seul et même arrêt , encore bien que l'intimé demande la disjonction, sous prétexte que la décision à intervenir sur le premier jugement changera ces moyens relativement à l'appel du second. Caen, 5 mars 1845 (Art. 3168 J. Pr. ).
— V. d'ailleurs Appel . Délibéré , 28 ; Dépens , 1 84 , Enquête , 20-, Ordre, 29, 160; Péremption, 157 ; Référé, 293, 296; Reprise d'instance , Saisie (-arrêt , 1 52) ; (immobilière) , 12 , 594 , 725; (rentes), 65.
J01IISSAIV<;e LÉGALE. — V. Licitation, Saisie-brandon j 14.
JOUR. Ce Uiotse dit du temps que la terre emploie à faire une révolution sur son axe, c'est-à-dire des vingt-quatre heures, depuis minuit jusqu'à minuit ( — V. Délai)- Il s'entend aussi des heures pendant lesquelles il est permis de faire des significations et exécutions. — V. Contrainte par corps, 237; exécution, i M; Exploit, ^OS.
1. La date des actes comprend l'indication du jour où ils sont faits, c'est-à-dire le quantième. — V. Ajournement. 28: Appel, 403 ; Date, u^ 8. — Quelquefois il est utile d'indiquer le jour de la semaine. — V. ib. , n" 7.
— V. d'ailleurs Audience. 8; Comparution des parties, H-, Cèdule ,1,6; Compulsoire , 15, 38 , 42 ; Descente de lieux , 49 ; Enquête, 237; Enregistrement, 172; Expropriation, Livres. Répertoire.
JOUR BissEXTiL. C'est celui qui est ajouté tous les quatre ans au mois de février. —Il est compté dans les délais qui se calculent par jours. — V. Délai, A^.
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JOl]R FÉniÉ. — FRANC , — UTILE, etc — V. Délai.
JOIJKIVAL. .— V. Avocat. 267; Cession de biens ^ 48^ Colonies (Afrique), 142, 185, 221 ^ Compétence (commerce), 311; Consignation. 99-^ Expropriation , 84. 198; Insertion, Interdiction^ Partie civile, 20 ; Purge , 199 , 232 ; Référé , 69 ; Saisie- exécution^ 301, 311; (immobilière). 396; (navires), dG ., Séparation de biens , 26, 51 ; Société, 10; Ventes
1. La publication par l'auteur d'un journal scientifique ne constitue pas un acte de commerce, lors même qu'il y a association pour la publication de ce journal. Trib. de ('om. Paris, 2 oct. 1844 (Art. 2977 J. Pr.). — V. Acte de commerce^ 57, 270.
JOIJUIVÉE. — V. Compétence (commerce), 146 ; Juge depaix^ Vacation; — de campagne. — V. Voyage, 5 ; Tarif, 144.
JOYAUX. — V. Arbitrage, 94.
JU£)ICATURE. — V. Juge, Organisation judiciaire.
JUDICIAIRE, EXTUAjUDiciAiRE (Acte). — V. Acte judiciaire.
JUDICATUAl soLvi (Caution), ou Caution du jugé. (Caution que tout étranger, demandeur principal ou intervenant, est tenu de fournir pour la garantie des frais et dommages-intérêts résultant du procès.
Table sommaire.
Acte d'avoué
Algérien, 6.
Amende, 55.
Appel , 21 , 47, 56 el s. — frais ,41.
Audience (poursuite), 23.
Cassation , 28, 57.
Caution, 29 et s., 60 et s.
Cclonies, (;, 12.
Conseil d'État, 29.
Consignation , 18. 4 S.
Contrainte par corps, 37 , 50.
Défense, 20, 21, 37.
Délai , 49.
Demandeur, 3.
Dépens, 44.
Diffamation, 54.
Discussion, 12.
Dommages-intérêts, 10, 53.
Droit cjvil, 7.
Étranger, 3, 2G, 51.
Exception, 40. — d'oflice , i3.
Exécution, 27.
Failli, 2.
Frais, 10, 41, 53.
Immeubles, 10. —en France, 12.
Incident, 15, 56.
1. Cette caution diffère de la consignation de 150 fr. exigée de tout demandeur en requête civile. — V. ce mot, n" 173.
X. Elle ne peut plus être exigée, comme autrefois, des taillis m des insolvables : la loi garde lo silence à leur égard. Merlin^ 2, 106; Boncenne,3, 174; Thomine, 1, 314. Art. 356*2 J. Pr.
Inscription hypothécaire, 1 1.
Insolvable, 2, 51.
Intervention, 3, 24.
.luge de. paix, 17, 43.
Jugement préparatoire, 44.
Matière commerciale , 14, 38.— criminelle, 16.
Ministre public, 5.
Nantissement, 18.
Naturalisation, 58.
Nu-propriétaire, 13.
Opposition , 56.
Reconvention , 20.
Règlement provisoire , 31.
Requête civile , 1, 57.
Requête grossoyée , 43.
Rôle , 43.
Saisie-arrêt, 32, 38. — immobilière, 34. — revendication, 25, 33.
Somme, 45. — supplément, 46.
Souverain , 4
Titre contesté, 34.
Traité, 8.
Tribimal civil, 39.
Vérification, d'écrituro, 15.
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3. I.a caution du ju^'(*- p(;ut , on général, êtro exigée de tous étrangers demandeurs principaux ou intervenants, t]. pr. 166.
4. Peu innportent leur rang et leur dignité^. Ainsi, la caution doit être fournie: — 1" par un prince souverain, s'il plaide en France. Il n'est souverain que dans ses États ; sa qualité, au contraire, est un titre de plus pour exiger de lui la caution, puisqu'il ne serait pas possible de mettre à exécution dans ses États les condamnations qui seraient prononcées contre lui. Pari. Paris, 23 mai 1781 : Denisart, v° Caution judicatum solvi; Boncenne . 3, 173; Coin-Delisle, Commentaire, art. 16. n" 2.
5. 2" Par un ambassadeur. Pari. Paris, 1o mars 1732 5 Denisard, ib.'^ Merlin, Rêp. et Qu. dr. eod.^ v"; Boncenne, ib.
«. Sont dispensés de cette caution : — 1° l'Algérien plaidant en France : les jugements rendus en France sont exécutoires en Algérie. — V. Colonie (Afrique), n° 11,
9 . 2° L'étranger admis par le gouvernement à établir son domicile en France, et qui y réside (Arg. G. civ. 13); la liberté de plaider sans cautionnement doit être considérée comme un droit civil Boncenne-, 3, I8O5 Coin-Delisle, art. 16, n° 2.
8. 3** L'étranger appartenant à une nation qui, par traité, a accordé aux Français cette exemption : la dispense doit être réciproque (C. civ. 11); Pari. Paris, 6 fév. 1 630 (/owrna/ des aud., t. 1, liv. 2, chap. 66); Dijon. 11 sept. 1678; Raviot sur Perrier, quest. 202; Toulouse. l"fév. 1713; Serres, Inst, du droit franc.; Paris, 23 mars 1787; Denisart, y" Caution jud. soJv. — Il existe un traité semblable avec la Suisse. Traité 4 vend, an 12; Cass. 9 avr. 1807. S. 7,308; Colmar, 28 mars 1810, P. 8,214;— et avec la Sardaigne. Traité de 1760, art. 22; Bastia, 16 fév. 1844 (Art. 2789 J. Pr.).
9. Il ne suffit pas que la loi de l'étranger dispense le Français demandeur de fournir caution : les lois de France ne peuvent être modifiées par celles d'un autre pays. Boncenne, 3, 181 .
10. 4° L'étranger qui possède en France des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer le payement des frais et dommagesintérêts résultant du procès. C. civ. 16: G. pr. 167; — V. m/".. n« 53.
11. Le Français peut-il , dans ce cas, prendre inscription sur les biens de l'étranger.^ — Le doute naît de ce que la garantie que ces biens offrentau défendeur pourrait devenir illusoire, par suite de l'aliénation qu'en ferait l'étranger. Mais en vertu de quoi prendraitil cette inscription? Aucun texte ne ly autorise. On répond que ce sera en vertu du jugement même qui aura dispensé le demandeur de fournir caution attendu la suffisance de ces immeubles. G'est supposer que le défendeur serait obligé, pour obtenir ce droit d'hypothèque, de soulever unecontestatioa injuste. ^^. qui est inadmissible. D'ailleurs l'hypothèque judiciaivi appartient à celui qui a
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obtenu le jugement) C. civ. 2123), et non pas à celui qui a succombé. Touiller, 1, n** 265; Duranton, i, 104, note 2; Légat, 310 ; Dalloz, 7, 581 ; Soloinan. Coîidition juridique des Hrartqer$^ 79. — Contra^ Boncenne, 3, 193; (^hauveau, n° 708 ôt.s; Favard, 2. 457.
t%. Immeubles situés en France^ c'est-à-dire sur le continent 5 des immeubles dans les colonies françaises seraient d'une discussion trop difficile. Coin-Dclisle, n" 9. — Ils doivent mémo être situés dans le ressort de la Cour royale du lieu où devra se faire le payement des frais. Arg. G. civ. 2019, 2023 5 Pigeau, Corn., 1, 376; Chauveau, n*> 708 bis, note.
13. La dispense profite au nu-propriétaire et à l'emphytéote. Soloman, p. 80. Au copropriétaire. Bord. 23janv. 1819 (4607).
14. 5° En matière de commerce : c'est afin de favoriser les transactions commerciales. C. civ. 16; C. pr. 423.
15. L'étranger, demandeur devant le trib. de comm., qui est renvoyé incidennnent devant les trib. civils, en vérification d'écriture, est dispensé de fournir caution. Cet incident, né de la défense, ne dénature point l'action principale, et ne convertit pas l'affaire connnerciale en une affaire civile. Metz, 25 mars 1821, S. 23, 126; Soloman, p. 79.
1«. L'obligation imposée à l'étranger de donner caution est applicable : — l°en matière criminelle. Si l'action de la partie civile n'est pas fondée, elle donne lieu à des dépens et dommages-intérêts (C. inst. crim. 366); l'art. 16 C. civ., pu n'exceptant que les affaires de commerce , n'a fait que confirmer la règle générale établie à l'égard des autres. Cass. 3 fév. 1814, S. 14, 116; 18fev. 1846 (Art. 3390 J. Pr.); Legraverend, 1, 201; iMangin. Action:, Carré, 1, n** 705: Duranton, n" 161; Coin-Delisle, n° 6; Leseilyer, Traité du droit criminel, n^ 559. — Suivant M. Chauveau, n° 705, l'obligation n'incombe que quand le crime ou délit est déjà poursuivi par le ministère; autrement, et quand l'action de l'étranger a directement pour but de sauvegarder son honneur, on ne peut lui imposer d'entraves. Arg. C. civ. 3.
11.2" Dans les affaires de la compétence des juges de paix. Carré, n" 701 -, Coin-"Delisle, ib.
18. Au reste, le Français n'a aucun intérêt à exiger la caution, si l'étranger consigne une somme déclarée suffisante par le juge. C. pr. 167; — ou s'il donne un gage en nantissement d'une valeur suffisante. Arg. C. civ. 2041 ; Carré, art. 167; — ou si le défendeur se reconnaît le débiteur do r(''trangor d'une somme exigible assez considérable pour répondre des frais, et de nature à n'être pas compensée. Parlement Flandre, 12 janv. 1784; Carré, i5.; Favard, v"" Exception, § 1"; Morlin. Râp.. hoc verbo^ § 1*'.
19. L'étranger ne nout pas. à titre de cautionnement, déléguer des gages à échoir qui lui ont dus par un Français au ser-
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vice duquel il est attaché : ces gages ne sont pas exigibles et peuvent ne l'être jamais. Metz, i'A mars 1821, P. 10, 446.
TO. Ce n'est qu'à l'étranger demandeur, et non à l'étranger défendeur (eût-il même formé une demande reconventionnelle), qu'on peut demander la caution du jugé : la défense est de droit naturel. Dénisart, v° Caution judicalurru
«1. En conséquence, l'étranger défendeur en 1^* instance, qui interjette appel du jugement rendu contre lui, n'est point tenu de donner caution. 11 n'agit pas de son plein gré contre celui qui a entamé le procès; l'appel n'est que la continuation de sa défense à l'action intentée contre lui. I*arl. Paris, 4 mai 1736; Metz. Î27 août 1817, Dev. 32, 595, note; Limoges, 20 juill. 1832; Paris, 31 janv. 1835 (Art. 220 J. Pr.); Dénisart, ib.; Pigeau, 1, 220; Favard, v" Exception^ § 1, n"2; belvincourt, 1, 197j Boncenne, 3, 179. — Contra^ Bordeaux, 23 janv. ^1849 (4u0Tj.
*«. Par la raison contraire, Tétranger demandeur en première instance , et intimé sur l'appel , ne cesse pas d'être tenu de fournir caution pour les frais d'appel. Merlin , hoc verbo^ § 1 , Parlem. Douai, 12 janv. 1784; Carré, ib.; Boncenne, ib.
Its. L'étranger défendeur qui, sur la négligence du Français demandeur, poursuit l'audience pour obtenir jugement, n'est pa? tenu de fournir caution. Seine, 19 juill. 1828; Gaz. des Trib. du 20.
«4. L'intervenant peut exiger caution de l'étranger demandeur principal, s'il intervient pour le défendeur; par exemple, comme étant lui-même caution de ce dernier; mais il ne peut exiger la caution qu'après que son intervention a été admise pai les parties, ou par le juge, lorsqu'elle a été contestée: jusqu'à cette admission , il n'est pas encore partie dans l'instance. Pigeau, Comm.^ 1, 374.
•«5. L'étranger intervenant est également tenu de fournir caution (G. pr. 166), mais seulement lorsqu'il intervient spontanément , et non lorsque son intervention est forcée par suite de sa mise en cause par l'une des parties. Berriat, 227, note 44: Chauveau, n" 697 bis. — Notamment, lorsque après s'être opposé à une vente d'objets mobiliers, il les revendique conmie en étant propriétaire. Trib. Seine, 17 cet. 1840 (Art. 1930 J. Pr.) ; Bruxelles, 20 oct. 1825, Journ. de celte Cour, 1826, 1, 20.
«G. La caution peut-elle être réclamée par le défendeur étrar» ger comme par le Français .^^ — Pour l'affirmative on dit : Ni l'art. 16 C. civ., ni l'art. 166 C. pr. ne font de distinction. Les mêmes motifs militent en faveur de l'étranger régnicole, puisqu'on a voulu remédier à Timpuissance de faire exécuter hors de France une condamnation de dépens, impuissance qui sera égale pour l'un et pour l'autre. Vainement on objecte que l'étranger peut échapper à la poursuite dont il est l'objet , en déclinant la
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juridiction des tribunaux français. Cela n'est pas vrai dans tous les cas, notamment en matière réelle, si Timmeuble litigieux est situé en France, et en matière criminelle, si le crime y a été commis ; d'ailleurs, en acceptant la juridiction française, l'étranger est censé ne l'accepter que sous le bénéfice des immunités qu'elle présente ordinairement aux justiciables. Paris, 28 mars 1832 : 30 juill. 1834^ Seine, 17 oct. 1840 (Art. 1930 J. Pr.); Merlin , hoc verbo^ § 1 ; Favard, 2, 456 -, Boncenne, 3, 183 j Thomine, 1, 314; Boitard, 2, 10 5 Coin-Delisle , art. 16, n" 3; Delvincourt, 1, 200 5 Carré et Chauveau, n° 702 ^ Valette sur Proudhon , 1, 157. — Pour la négative, on répond : De la discussion qui a précédé le vote de l'art. 16 et de son insertion sous la rubrique jouissance des droits civils, il ressort qu'on a voulu uniquement statuer sur les rapports entre Français et étrangers, et non sur ceux des étrangers entre eux. On a voulu rétablir l'équilibre entre le Français attaché au sol par des liens qui ne lui permettent guère de le quitter, et l'étranger, toujours suspect de fuite. Deux étrangers sont au contraire placés, l'un vis-à-vis de l'autre, dans des conditions semblables. Orléans, 26 juin 1828, S. 28, 195; Pau, 3 déc. 1836; Paris, 5 fév. 1840 (Art. 861 et 930 J. Pr.)^ Cass. 15 avril 1842, P. 1843, 1, 700^ Pigeau, 1 159: Duranton, 1, nM66; TouUier, 1, 119; Légat, 312; Marcadé, 1, 282; Soloman, p. 102. Paris, 12avr. 1856 (6166).
itn. L'étranger n'est pas tenu de donner caution : — 1" lorsqu'il poursuit en France l'exécution d'un titre paré : dans ce cas, ce n'est plus un demandeur qui agit pour obtenir une condamnation ; c'est le souverain qui mande et ordonne à ses officiers de prêter main-forte à l'exécution du titre ; — surtout lorsque le débiteur a la garantie de ses frais dans le montant de l'obligation par suite de laquelle il est poursuivi. Cass. 9 avr. 1807, P. 6, 14; Duranton, 1, n" 164; Delvincourt, 1, 197; Merlin, t6.;Demiau, 138; Berriat, 227, Boncenne, 178.
«8. 2" Lorsqu'il exécute un jugement en dernier ressort rendu à son profit : peu importe que le défendeur allègue qu'il s'est pourvu en cassation contre le jugement qui l'a condamné , et que l'étranger est sur le point d'emporter hors de France l'objet du litige : le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. Cass. 4 prair. an 7, P. 1, 393; Paris, 22nov. 1831, P. 24, 347.
%9. Le recours au conseil d'État, dans les matières contentieuses, n'est pas non plus suspensif , s'il n'en est autrement ordonné (Décr. 22 juin. 1806, ait. 3). Mais si un étranger a obtenu une adjudication contre un Français, il ne peut l'exécuter pen^ dant les délais du recours sans avoir préalablement fourni en France bonne et suffisante caution. Décr. du 7 fév. 1809.
30. Cette caution n'est d'ailleurs point de la nature de celle judicatum solvi^ mais de celle que les juges peuvent ou doivent Tome IV. **
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ordonner dans le cas de l'art. 135(1. pr., r; ost-à-dire qu*elle ;* pour objet d'assurer, non le payement des frais et des dommagesintérêts, mais le remboursement, en cas de réformation par Ih, conseil, des condanmations piononcées au profit de l'étranger. Carré , n** 699, note 1 .
31. La caution judicatum peut encore ^.tre exigée : — 1° de l'étranger qui conteste un règlement provisoire de contribution. Paris, 22 juin. 1840 (Art. 1817 J Pr.j.
3«. 2" De celui qui pratique une saisie-arrêt sans titre exécutoire. Bordeaux, 23 juin 1828; 25 août 1829; P. 21, 1581.
33. 3" De celui qui revendique des objets saisis sur un tiers. Paris, 3 mars 1854, D. 54, 63. -- V. sup., 25.
ii'4L. ¥ De celui qui pouisuit une expropriation en vertu dun titre dont la validité est contestée. Liège, 29nov. 1828. — Contra^ Chauveau, n" 698.
35. Au contraire, elle ne peut Tétre : — 1 " de l'étranger demandeur en mainlevée d'une opposition à la délivrance d'un legs. Seine, 13 nov. 1836.
30. 2" De l'étranger demandeur en nullité d'une saisie jetée sur ses biens , autrement ce serait, suivant Boncenne , s'en tenir à Vécorcedu mot demandeur. Parlem. D6uai,4janv. 1772; Lefebvre-Delaplanche , Traité du domaine^ liv. 6; Merlin, Quest ^ 1 , p. 391; Boncenne, 3, 177; Chauveau, nr698.— V. C. pr. 567, et Coin-Delisle , nM4.
31. 3" De l'étranger demandeur en nullité d'un emprisonnement ou d'une recommandation ; sa demande n'est qu'une défense à l'exécution du titre ou de l'ordonnance en vertu desquels il est appréhendé : toute résistance à une exécution n'est qu'une défense; autrement, l'étranger incarcéré pour dettes ne pourrait jamais obtenir son élargissement , quoiquen y ayant des droits , parce que , dans la situation ou on le suppose , il lui serait à peu près impossible d'inspirer confiance à un fidéjusseur. Bruxelles , 21 juin 1826; Seine; 22 oct. 1831 ; Chauveau . n° 698. — Contra, Légat, p. 311 ; Paris, 20 oct. 1831, P. 24, 273.
3S. Quid de l'étranger demandeur en validité d'une saisiearrêt (pratiquée sans titre exécutoire) qui a pour cause une dette commerciale ? — Le doute naît de ce que la demande en validité de saisie-arrêt, encore qu'elle ait pour cause une dette commerciale, doit toujours être portée devant le tribunal civil — (Bordeaux, 25 août 1829; Liège, 28 mars 1835); — mais l'étranger demandeur sera obligé d'introduire à la fois deux instances, l'une /levant le trib. de commerce, en condamnation , l'autre devant le trib. civil, en validité : la première sera évidemment dispensée de la caution (C. pr. 463); pourquoi la seconde, qui nest que i'acreâ« ftoire de la première, ne le serait-elle pas aussi? Chauveau
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39. Jygë qu'il importe peu que la matière eût pu être réputée commerciale : si la demande a été portée devant le trib. civil, l'fjrt. 423 C. pr. n'est pas applicable. Trib. Seine, 17 oct. 1840 (Art. 1930 J. Pr.). — V. d'ailleurs swp., n'* 15.
40. L'exception de la caution du jugé doit être proposée avant toute autre. C pr. 166. - V toutefois Bordeaux, ISjuill. 1841 , !». 1 842. 1 , 427 i Exception , nM6.
Ip. Pn appel, elle est valablement exigée pour les frais d'appel , si elle l'a été utilement en 1" instance pour les frais de 1'* itistance. parce que ce trib. ne pouvait pas. dans sa fixation, comprendre les frais à faire sur l'appel. — Si, au contraire, on n'a pas cru devoir proposer l'exception en i'^ instance, ou qu'on l'ait opposée tardivement, on n'est plus à temps pour l'opposer en appel n'iéme pour les frais à venir; le défendeur ne peut pas revenir sur la confiance qu'il a cru devoir accorder à son adversaire. Toulouse, 27 déc. 1819; 16 août 1831; P. 15,656; 24, 143; Bruxelles, 12 juin 1828; 8, oct. 1831, P. 21, 1535; 24, 280: Coin-Delisle , n" 12; Teulet, n" 21 ; Carré et Chauveau, n° 700: Merlin, hoc verbo, § 1. — Contra, Paris, 14 mai 1831 et 19 mars 1838, p. 1838. 1, 554; Paris, 22 juill. 1840: Bordeaux, 27 févr. 1843 (Art. 1817 et 2516 J. Pr.). — L'appel n'est pas une instance nouvelle et constitue seulement un second degré de juridiction ; l'instance est déjà irrévocablement liée au fond, et on n'y peut plus produire aucune des exceptions qui devaient être présentées in limine Utis. — Lorsque le défendeur a été condamné par défaut en l""' instance, il peut demander aux juges d'appel caution des frais faits en 1'^ instance: il n'a point abdiqué son droit par des conclusions au fond. V. Paris, i9nov. 185(5, Dev. 57, 348.
49. Dans tous les cas, étant établie dans l'intérêt privé du défendeur, elle ne peut être suppléée par le juge, si la partie garde le silence. Denisart, i6., n''13; Carré. n° 703.
43. Le demande de la caution se forme par requête grossoyée, signifiée d'avoué à avoué, et il y est répondu de la même manière. La requête et la réponse ne peuvent excéder deux rôles. Tarif, 75. — Devant le juge de paix la réquisition est faite verbalement, e* la caution est reçue au gretfe dt; lajusticedepaix. Boncenne, 189
44. Le jugement qui ordonne 1^ caution est qp simple jugement préparatoire. Il ne peut dès lors prononcer de condamnation déûiùtive aux dépens. Colmar, 3 fév. 1821, P. 16, 360; — à m<4p> qii'il n'y eût des contestations mal fondées de la part du demandeur ou du défendeur. L'étranger est déclaré quant à présent non recevable. Bordeaux, 24 janv 1851 (4851).
45. Le jugement qui ordonne la caution détermine la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle doit être fournie. C. pr. 167.
46. Si la somme d'abord fixée est reconnue insuffisante et sa \rouve épuisée pendap» ^^ cours du Drocès,Ie défendeur p^eutexiger
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une caution supplémentaire ; le système contraire serait défavorable à rétranger lui-même, puisque le juge serait obligé d'exiger une somme souvent plus considérable, afin de ne pas exposer le régnicole au danger de perdre une partie des frais faits pour sa défense, ce qui rendrait difficile à l'étranger l'accès des tribunaux. Héquis. du 12 niv. an 12, de M. l'av.-gén. Giraud. S. 12. 49: Metz, 13 mars 1821, P. 16, 446 ^ Carré, n° 708- Boncenne, 192. — Contra^ Coin-Delisle, n° 16; Boitard, 2, 13 5 Chauveau. n'' 708.
41. En tout cas, le jugement qui statue sur la demande formée par le défendeur pour obtenir caution, jusqu'à concurrence d'une somme moindre de 1000 fr. (aujourd'hui loOO fr.}, sauf à augmenter^ sHl était jugé nécessaire dans le cours de la conlestation, est susceptible d'appel. Bruxelles, 11 juin 1826 ; 1, 100.
4S. De même, l'étranger qui, condamné à fournir la caution, a consigné la somme fixée, peut, dans le cas où son adversaire interjette appel pour obtenir une caution plus forte, appeler luimême incidemment à l'effet de se faire décharger de l'obligation de fournir caution. Metz, 26 mars 1821 , P. 16, 482.
4». Le trib. fixe le délai dans lequel la caution sera fournie.
50. La condition offerte doit remplir les conditions prescrites par les art. 2018 et 2019 C. civ. — Comme toute autre caution judiciaire, elle doit être susceptible de contrainte par corps. C. civ. 2040.
51. Jugé que l'étranger solvable peut être lui-même reçu comme caution. Bruxelles, 19 avril 1834, P. 26, 409.
o«. La caution est fournie dans les formes prescrites par l'art. 519. Carré, n° 706. — V. ce mot.
o3. La caution ne répond que des frais du procès, des dommages qui peuvent en résulter, mais non du principal de la demande, puisque le Français n'aura, sous ce rapport, rien à payer et par conséquent à risquer, tant que la justice n'aura pas déclaré la demande bien fondée. Au contraire, il est obligé de faire l'avance de ses frais personnels 5 le procès peut lui porter préjudice, il ne faut pas que l'étranger puisse échapper par la fuite à la peine du plaideur téméraire. Colmar, 3 fév. 1821, P. 16, 360 ; Nouveau Denisart, hoc verbo, § 2, n° 2; Soloman, p. 80. — V. toutefois sup.j n**29.
54. Par dommages-intérêts résultant du procès (C. civ. 16), il faut donc entendre ceux résultant du préjudice que le fait même du procès peut occasionner au défendeur (par exemple, si la demande est diffamatoire), mais non ceux réclamés par le demanieur lui-même et qui ne lui seraient payés qu'après un jugement favorable. Nec obstat l'art. 166 C. pr. , lequel doit s'interpréter par l'art. 16 C. civ. Carré et Chauveau, n° 697v Boncenne, 3, 189; Boitard, 2, 12; Coin-Delisle, n" 17.
55. La caution n'est point tenue des amendes encourues par le demandeur étranger, l'amende étant une condamnation pénale, même en matière civile. Boncenne, 191.
56. En cas d'opposition ou d'appel, la caution est tenue defrais faits sur ces incidents : elle doit tous les frais causés par l'action de l'étranger.
51. Mais elle est déchargée par un jugement rendu en dernier ressort, quand même il serait rétracté sur requête civile, ou cassé. La requête civile et la cassation étant des voies extraordinaires auxquelles la caution n'a pu s'attendre, elle a dû se regarder commf; déchargée après le jugement, et considérer celui qu'elle avait cautionné comme déchargé à son égard, elle a pu par conséquent se dispenser de faire les diligences nécessaires pour conserver ses sûretés. Nouveau Denisart, i6,, n" 6.
58. Lorsque l'étranger obtient, pendant l'instance, des lettres de naturalisation, la caution est déchargée pour l'avenir-, mais elle ne l'est pas pour le passé. Denisart, i6., n" 3.
Formule.
Requête pour obtenir d'un étranger demandeur la caution du jugé. (C. pr. 166. — Tarif, 75. — Goût, 2 fr. par rôle orig., le quart pour la copie.) •
A MM. les président et juges composant le tribunal de
Pour le sieur .demeurant à , défendeur aux fins de
l'exploit introductif d'instance du' et demandeur aux fins des pré-
sentes, ayant M* pour avoué;
Contre le sieur , Anglais, demeurant à , logé présen-
tement à , demandeyr aux fins de son exploit introductif d'instance
susdaté, et défendeur aux fins des présentes, ayant M' pour
avoué.
Il plaise au tribunal ,
Attendu que le sieur est étranger, qu'il n'est point admis à exer-
cer en France les droits civils, et qu'il n'a pas en France de biens qui puissent 'épondre des condamnations à intervenir contre lui sur la demande qu'il a formée, et que cependant il n'a pas, par son exploit introductif d'instance, offert caution de payer le montant desdites condamnations , comme il y était oblige , aux termes de l'art. 16 du Code civil.
Ordonner avant faire droit , sous la réserve de toutes les autres exceptions . moyens de nullité , fins de non-recevoir et de droit , que le sieur sera
tenu de, dans huitaine pour tout délai, donner bonne et solvable caution jusqu'à concurrence de la somme de , pour sûreté des condamnations de frais , dommages et intérêts qui pourraient être prononcés au profit du requérant contre lui , sur la demande formée par ledit sieur suivant exploit de huissier, en date du ; sinon, et faute par ledil sieur de fournir ladite caution dans le délai ci-dessus [ou celui fixé par le tribunal) , déclarer par le jugement à intervenir, et sans qu'il en soit besoin d'autres, le sieur purement et simplement non recevabic en sa dehiande, et le condamner aux dépens, dont distraction, etc. et vous ferez Justice.
{Signature de l'avoué.)
JUGE. Magistrat chargé de rendre la justice au nom du roi.
Table sommaite»
Adjudication , 39.
Ag(^, i6. — dispense, 17.
Alliance, 37.
Avocat, 32.— avoué, 18.
Candidat, 21.
Omptabilité , 32.
Condition d'admission , i &.
Congé ,47.
Conseiller, 1 . — de préfectùTe , 32.
Costume, 11.
Défense, 39.
Déni de justice , 4S.
Discipline, 36.
Dispense, 17, 20, 37.
Droits litigieux, 39.
Ecclésiastique , 32.
Élection , 3, 42.
Français ,15
Garde nationale, 42.
Greffier. 29.
honoraire, û4.
Inamovibilité, 5.
Incompatibilité , 31 , 42. — option , 34,
Indemnité, 10.
Installation, 22, .%. Institiïlion , 2.
Licencie en droit, 18.
JiiL'C (le paix , 19, îl.
Ministère public, 37, 48.
Pair tie France, 3o.
Parenté, :'>!.
ï*rescrlp^(^ri , 49.
Prést'ance, I2.
Professeur, 35.
Prudhommé, 3, 5, 9, l9, 7S, 4f.
Récusation , 46.
Renvoi , 38.
Résidence, 5, 47.
Retraite , 4?.
Roulement, 13.
Serment , 22 et s. — nouveau , 2é.
Stage, 18.
Suppléant, 9, 33, 37, 40, 47.
Traitement , 9.
Tribunal de commerce, 3, 5,9, 19, 23,41.
1. Les membres des trib. de l'^^inst. et de commerce, et les juges de paix conservent le titre déjuges.
CéOx des C. roy., de la C. des comptes, et de la €. de câss., prennent le nom de conseillers .
«. Institution des juges. Toute justice émane du roi : elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu il institue. Charte 1830, art. 48.
a. 'foti'tefôïs', léS juges des trib. de comm et les prud'hommes sont élus par des assemblées convoquées à cet effet. — V. ces mots.
4. L'institution diffère de la nomination en ce qu'elle ne résulte que de l'installation du magistrat. — V. inf., n° 30.
«. Les juges nommés parle roi sont inamovibles. Ib. 49; — excepté les juges de paix, Ib. 52 -, — les membres des trib. de commerce et des conseils de prud'hommes ne sont pas non plue institués à vie. — V. d'ailleurs Ministère public.
L'inamovibilité s'étend non-seulement au titre, mais encore à la résidence : un juge ne peut être changé de siège sans son cor> sentement. Autrement, la garantie qui résulte pour les justiciable?, de rindépendance des juges, perdrait toute sa force.
O. L'inamovibilité des juges, consacrée par les anciennes lois de l'État, abolie par l'assemblée constituante, puis rétablie par ï-A constitution du 22 frim. an 8v abolie de nouveau par le sénatuscons. du 10 oct. 1807, a été proclamée par la charte de 1814, et nmintenue par la charte de 1830.
K. Néanmoins, les juges sont destituables dans certains cas^
mais seulement après une condamnation prononcée par les iHb. compétents. — V. Discipline, n°* 25 et suiv.
Ils peuvent également être suspendus dans les circonstances et fie ia manière prévues par la loi. — V. Ib. , n"" 20 et suiv.
^. Les juges que des infirmités graves et permanentes empêchent de continuer leurs fonctions doivent être admis à la retraite. L. 16 juin 1824, art. V\ — V. ce mot.
». Les juges institués par le roi reçoivent un tpaitement de l'État, excepté les membres des trib. de conîmerce, dont les fonctions sont gratuites ainsi que celles des prud'hommes.
Les juges suppléants n'ont point de traitement.
10. Du reste, les magistrats rendent la justice gratuitement;, en ce sens qu'il leur est défendu de rien recevoir pour les actes qu'ils font dans l'exercice de leuis fonctions. LL. 3 août 1789, art. 7; 24 août 1790, t. 2, art. 2;Const. 22frim. an 8, art. 205.
Cette règle souffre cependant exception pour les frais de descente sur les lieux et de transport.
11. Le costume des juges est réglé de la manière suivante : Cour de cassation. Les conseillers portent, aux jour d'audience
ordinaire des chambres séparées, simarre de soie noire, ceinture rouge à glands d'or, toge de laine noire à grandes manches, toque de soie noire unie, cravate tombante de batiste blanche. • — Les présidents ont un galon d'or à la toque.
Aux audiences des chambres réunies, jours de cérémonie, toge de laine rouge, toque de velours noir, brodée d'un galon d'or et de deux pour les présidents et cravate en dentelle. — Décr. 12 oct. 1802. — Les présidents peuvent porter l'épitoge (ou chaperon). — Décr. 4 juin 1806.
Cours royales Les conseillers portent, aux audiences ordinaires, simarre de soie noire, toge de laine noire à grandes manches, ceinture de soie noire pendante et franges pareilles, toque de soie noire unie, cravatte tombante de batiste blanche, plissée. — Les présidents ont, au bas de la toque, un galon de velours noir liséré d'or.
Aux grandes audiences et aux cérémonies publiques, ils portent la toge de même forme, en laine rouge, toque de velours noir, bordée, au bas, d'un galon de soie liséré d'or. Le président a un double galon à la toque. Art. 2, Décr. 2 niv. an 11, art. 2.
Trib. de 1" inst. Les juges portent, aux audiences ordinaires, simarre ou toge de laine noire, à grandes manches, ceinture de laine noire unie, bordée de velours noir, cravate tombante, de batiste blanche, plissée. Les présidents et vice-présidents ont, au bas de la toque, un galon d'argent. — Aux audiences solennelles et aux cérémonies publiques, ils portent une simarre de soie noire, une ceinture de soie couleur bleu clair, à franges de soie, un galon d'argent au bas de la toque. — Le président a un double galon. Art. 4.
Juges de paix. Ils portent, dans rexercice de leurs fonctions, U même costume que les juges des trib. de 1" inst. Art. 7.
1». Le rang que les juges tiennent entre eux dans les cf^rémonies publiques, dans les assemblées de compagnies et aux audiences, est déterminé par les art. 36, Décr. 6 juill. 1810, et 28, Décr. 48 août 1810. — V. Préséance.
13. Ce rang, et la répartition des juges dans les différenteâ chambres des trib. qui en ont plusieurs, sont l'objet d'une liste renouvelée chaque année dans la quinzaine qui précède les vacances, et selon laquelle doit avoir lieu le roulement. — V. ce mot.
14. Admission aiLX fonctions déjuge. Le choix des juges appartient au roi. — V. sup.^ n° 2. — Mais les lois ont déterminé des conditions de capacité que le souverain lui-même doit nécessairement respecter.
15. Ces conditions varient suivant le degré de la hiérarchie et la nature de la juridiction à laquelle doivent être attachés les magistrats. — Elles sont relatives, V à l'âge 5 2** au temps d'étude fixé; 3" à l'exercice de la profession d'avocat.
Nul ne peut en outre être nommé juge, s'il n'est Français ou naturahsétel.
16. L'âge est de 25 ans accomplis pour les juges ou suppléants des trib. de 1^® instance; — De 27 ans pour les présidents des trib. de 1" instance; L. 28 avr. 1810, art. 64; —et pour les conseillers de Cours royales; — De 30 ans pour les présidents de Cours royales. Ib. art. 65 ; — pour les juges de paix et les suppléants des juges de paix. Const. an 3, art. 209 ; — pour les juge? et les suppléants des trib. de commerce (C. comm. 620), et les prud'hommes. Décr. 11 juin 1809: — De 40 ans pour les présidents des trib. de commerce. C. comm. 620.
iv. Le gouvernement ne peut, dans aucun cas, accorder de dispense d'âge; de pareilles dispenses seraient illégales et nulles. Carré, Lois d'organis.^ 1, 113. — Cependant, les jugements auxquels auraient participé des juges ainsi nommés pourraient être déclarés valables. Error communis facit jus . Carré, ih.
18. Nul ne peut être nommé juge d'un trib. d'arrondissement ou conseiller d'une C. roy., s'il n'est licencié en droit, et s'il n'a suivi le barreau pendant deux ans, après avoir prêté serment devant une Cour, ou s'il n'est dans un cas d'exception prévu par la loi. L. 20 avr. 1810, art. 64, 65.— V. Jvoué, 12.
19. Ces conditions ne sont point exigées, 1° pour les juges de paix. — V. ce mot; — 2" pour les juges des trib. de commerce ; il suffit, dans ce cas, d'exercer le commerce avec honneur et distinction depuis cinq ans. C. com. 620. — V. Trib. de commerce. — 3" Vom les prud'hommes. — V. ce mot.
«O. Aucune dispense ne peut être accordée par le gouvernement. — Si un juge nommé ne réunissait pas les conditions exî-
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gées par les lois, le trib. devrait surseoir à son installation, jusqu'à ce que le roi eût fait droit aux remontrances qui lui seraient adressées. Carré, ib. 1. 116. — V. swp., n" 17.
«1 . Les candidats sont présentés au roi par le garde-des-sceaux, qui, lui-même, se détermine par les listes de présentation qui lui sont envoyées par les procureurs généraux et les chefs des Cours et trib.. avec les observations propres à déterminer la préférence.
««. Tout juge ou suppléant doit prêter serment et être installé dans ses fonctions avant de pouvoir siéger. L. 24 août 1790, tit. 3, art. 3 5 Ordonn. 3 mars 1815, art. 3.
»3. Le serment est prêté, devant le trib. de 1'* inst., par les juges de paix et leurs suppléants; — devant la C. roy., par les présidents, juges et suppléants de leur ressort. Décr. 24- mess, an 12, art. 2 et 3 -, — devant les premiers présidents, par les conseillers des C. roy. Art. 4 5 — entre les mains du roi, parles premiers présidents des C. roy., s'ils sont à Paris, ou entre celles des fonctionnaires délégués par le roi, s'ils ne sont pas à Paris. Ordonn. 3 mars 1815, art. 3.
Les juges des trib. de comm. prêtent serment à l'audience de la C. roy., si elle a son siège dans le même arrondissement communal; dans le cas contraire, la Cour commet, si les juges le demandent, le trib. civil de leur arrondissement. C. comm, 629.
Les prud'hommes prêtent leur serment entre les mains du préfet ou du fonctionnaire qui le remplace. — V. ce mot, n" 20.
«4. Le jugement émané d'un magistrat qui n'a pas prêté serment est nul : c'est le serment qui seul donne le complément du caractère déjuge.
•5. Un serment prêté devant une autorité incompétente doit être réputé nul et non avenu. Carré, 1, 139^ Toullier, n° 356. — Cependant, Carré (i6.) pense que, dans ce cas, les jugements rendus par le juge ne devraient pas être annulés, que seulement il y aurait lieu à une nouvelle prestation de serment devant l'autorité compétente.
^6. Lorsqu'un juge, après avoir prêté serment et exercé ses fonctions , est promu à une fonction égale ou supérieure dans un autre ressort, il doit prêter un nouveau serment : la juridiction ne s'étend pas au delà du territoire fixé, et le nouveau serment peut seul conférer le sceau de la puissance publique dans un autre territoire. Carré, 136; Toullier, n" 357.
*l. Mais il en est autrement quand le magistrat est nommé à une fonction égale dans le même ressort ; un nouveau serment devient alors inutile. Ce cas ne peut guère, du reste, se présenter que lorsqu'un juge est nommé juge d'instruction.
*S. A plus forte raison, la prestation d'un nouveau serment est-elle inutile lorsqu'un juge titulaire ou suppléant est appelé en l'absence des membres du parqut^t à ^«emplir momentanément les
fonctions du ministère public auprès du trib. dont il fait partie : dans ce cas, il change de service . mais non pas de qualité judiciaire. Cass. 22avr. 1835 (Art. 1G9J. Pr.).
TO. Les greffiers des C. et trib. tiennent un rej^istre des ordonnances portant nomination d(;s jugns . sur lequel ils mentionnent k prestation de serment. Les niîigistrats ont le droit de se faire délivrer un extrait des minutes, qui leur tient lieu de provision. Dalloz, v" Org. jud.^ chap. I . sect. 4, n° 7.
ao. L'iiistallation consiste dans la lecture (loniieiî de l'extrait des minutes constatant la prestation de serment, et la solennité avec laquelle le juge nouvellement nommé est admis à siéger pour la première fois au trib. où il doit exercer ses fonctions.
31. Incompatibilités. L'exercice des fonctions déjuge est incompatible ; 1" avec plusieurs professions^ 2' avec certaines relations de famille ; 3" avec certains actes.
3«. Les fonctions de juge sont incompatibles avec toutes autrest de Tordre judiciaire. LL. 24 vend, an 3, 24 mess, an 5, art. 11 ; — avec toutes fonctions de l'ordre administratif, et avec celles de conseiller de préfecture. LL. 27 mars 1791, art. 27 et suiv.; 14 juin 1795^ 24 vend; an 3; — avec la profession d'avocat. Ord. 20 nov. 1822 ( — V. ce mot, n" lo2)-, — avec celle de notaire. L. 25 vent, an 11 , art. 7 ; — avec toutes fonctions ecclésiastiques. L. 11 sept. 1790, art. 1"; — avec toute fonction sujette à comptabilité pécuniaire. L. 24 vend, an 3^ tit. 1, art. 2.
3». Cependant, les juges suppléants peuvent être en même temps conseillers de préfecture (Cass. 2 avr. 1842, Art. 2380 J. Pr.), — maires ou adjoints. L. 21 mars 1831 , art, 7; — avocats .^ notaires ou avoués. — V. ces mots.
3d. Le magistrat qui, exerçant une fonction judiciaire, est nommé à un emploi incompatible, doit, dans les dix jours de la notification de sa nomination, faire son option. L. 24 vend, an 3, tit. 4, art. 3.
35. Les incompatibilités doivent se restreindre plutôt que de s'étendre. En conséquence, il fauttiécider qu'il n'y a pas incompatibilité avecles fonctions judiciaires et celles: — V de pair de France ou de député. La législation a varié à cet égard pendant la révolution ; mais la compatibilité a été proflonicée par un avis du cons. d'Ét. du 6 mai 1811, et la Charte est muette sur ce point.
2° De membres des conseils de département et d'arrondissement^ ce ne sont pas là des fonctions administratives proprement dites. Carré, 1, 124.
3" De professeurs des universités : le contraire était décidé pai l'art. 9 L. 11 sept. 1790; mais cette loi doit être considérée comme abrogée tacitement par celle du 22 vent, an 12. qui a rétabli les écoles de droit; le gouvernement a appelé un grand
nombre détn.i'gisirats à renseignement, et choisit des magistrat* parmi les professeurs. Carré, 1^5.
»«. Aucune loi n'interdit aux magistrats tout emploi ou service salarié par un particulier. Néanmoins , si un juge oubliait assez sa dignité pour se livrera des actes de cette nature, il devrait être puni des peintes de discipline autorisées par la loi ( — V, ce mot, n^'IT). Carré, p. 126.
Il en serait de même s'il faisait un négoce ou exerçait une professioTï quelconque interdite à un avocat. — V. ce mot, n" 156. — Les convenances exigent qu'on applique par analogie ces prohibitions aux magistrats.
3'9. Les parents et alliés jusqu'au degré d'oncle et de hevou inclusivement, ne peuvent êtresimultanément membre d'un même trib. ou d'une même Cour, soit comme juges, soit comme offiniors du ministère public , ou même comme greffiers , sans une dispense du roi. Il n'est accordé aucune dispense potlr les trib. composés de moins de huit juges. En cas d'alliance survenue depuis la nomination, celui qui l'a contractée ne peut Cofïtînuer ses fonctions sans obtenir une dispense du roi. L 20 avr. 1810, art. 63 ( — V. Audience solertnelle ^ 15; Jugement. 113). — Ces règles s'appliquent aux juges suppléants, comme aux antres juges. — Mais les juges suppléants ne doivent pas être comptés dans le nombre de huit juges au-dessous duquel il n'est plus accordé de dispense.
3S. Les parties ont en outre la faculté de deniander le renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de parenté ou alliance. — V. Renvoi.
30. Il est interdit aux juges : \° de devenir cessionnaires des procès, actions, droits litigieux qui seraient de la compétence du trib. dans lequel ils exercent leurs fonctions , à peine de nullité et (\p dommages-intérêts. C. civ. 1597. — V. ce mot-, — 2" de se rendre adjudicataire des biens dont la vente se poursuit et se tait en leur trib., ou de leur autorité, à peine de nullité de l'adjudication et de tous dommages-intérêts. C. pr. 713. — V. Saisieimmobilière. Vente. — 3" De se charger de la défense , soit verbale, soit par écrit, même à titre de consultations , et dans les trib. où ils n'exercent pas leurs fonctions, des parties autres que leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe , et leurs pupilles. C. pr. 86. —V. Défense, n^" 28 et 29.
Jio. Cette dernière prohibition ne s'applique pas aux juges sup» pléants.
4 1 . Quant aux juges de paix^ prud'hommes^ rnembres du trib. de commerce. — V. ces mots.
•4*. Droits et prorogatives des juges. — Ils sont exempts He tout service étranger aux fonctions judiciaires (L. 27 vent, an 8, aft. 5)-, — notamment de celui de là gafrde nationale. L. 22 mars tSSf, ûlH. 28. — toutefois , il? peuvent Otre feçus ^!ans la garde
700 n}GE.
nationale, s'ils se pn'^sentcDt volontairement. La loi ne prononn»* d'incompatibilité que pour les juges d'instruction et les mernnres du ministère public qui ont le droit de requérir la force armée. 76., art. 11.
Ils sont électeurs et éligibles dans certaines assemblées , telh^s que les conseils municipaux.
43. Ils ont droit à un traitement pendant l'exercice de leurs fonctions. V. à' aWieur s Retraite-^ Organisation jvdiciaire. 28.
Les juges en activité de service reçoivent en outre des droits d'assistance, qui se distribuent par séance entre les membres présents. — V. Discipline^ ri°' 127 et suiv.
44. Un rang particulier est assigné aux magistrats dans les cérémonies publiques -, les honneurs civils et militaires doivent leur être rendus dans certains cas.
Les juges peuvent conserver leurs droits honorifiques, même après la cessation de leurs fonctions, à titre de magistrats honoraires.— V. ce mot.
45. Devoirs des juges. Le principal devoir des magistrats est de rendre bonne justice à tous ceux qui la demandent ; ils ne peuvent se dispenser de prononcer en matière civile, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de Tinsuffisance de la loi, sous peine d'être pris à partie et poursuivis comme coupables de déni de justice. — V. ce mot et Prise à partie.
46. Ils ne doivent, sous aucun prétexte, recevoir par euxmêmes , ni par personnes interposées , aucun don des parties : s'ils l'ont fait , ils peuvent être récusés ( — V. Récusation)^ — et punis ^ selon la gravité des cas, de la dégradation civique et même de peines plus sévères. C. pén., art. 177, 178.
4"». Ils sont en outre obligés : — l*' de résider au lieu où siège la Cour ou le trib. dont ils font partie. Le défaut de résidence est assimilé à l'absence. — \ . Discipline , n" 117. — Les juges suppléants sont seulement astreints à la résidence dans le canton. Décr. 18 août 1810, art. 29.
2" D'obtenir un congé dans les formes prescrites par les Décr. des 6 juin. 1810, art. 24, 25, 26, 27 et 28. et 18 août 1810, art. 30, 31, 32, 33, pour pouvoir s'absenter. — V. ib.
3° D'assister avec assiduité aux audiences , sous peine , dans le cas de simple négligence , d'être privés des droits d'assistance 5 et dans le cas de négligence grave, d'être assimilés aux absents. Carré, p. 157.
4" De s'abstenir de certains actes. — V. swp., n"' 36 à 39.
48 Ces différentes obligations sont communes aux membres du ministère public et aux autres magistrats. — V Discipline, Ministère public.
4». Les juges sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement des procès. C. civ. 2276. — Tant que le procès n'est pas
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vidé, ils restent soumis à la prescription ordinaire. Troplong, n» 998.
— V. Arbitrage, 212, 722; Audience, 25 et suiv.;^ vocai, 58, 152; ^votié, 218; Compétence; Contrainte par corps. 12; Enquête, 384; Notaire, 57; Poids et mesures, 34; Saisie immobilière, 486; Scellés, 39; Timbre, 13, Tribunaux.
JUGE AUDITEUR. — V. Colonies.
JUGE COMMISSAIRE. Magistrat commis par le trib. pour présider à une opération. — V. Absence, Avocat, 147; Compte. Descente sur les lieux. Distribution par contribution. Enquête, Expropriation, Faillite, Faux, Instruction par écrit, Licitation. Ordre, Partage, Ventes, Vérification d'écriture.
JUGE HONORAIRE. — V. Honoraire.
JUGE d'instruction. — V. Colonies, ^^^ (Afrique), AS, Contrainte par corps. 269; Douane, 78; Juge, 27.
JUGE DE PAIX (1). Magistrat établi dans chaque canton pour juger sommairement, sans frais et sans ministère d'avoué, les contestations de peu d'importance , pour remplir les fonctions de conciliateur, d'officier de police judiciaire , et autres qui lui sont attribuées par les lois.
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Acquiescement, 276, 297. — Retractation, 273.
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Adoption, 70, <18.
Aftiche, 423, 470.
Aflirmation, 49, 405.
Age, 9.
Agent d'affaires, 20.
Algérie, 406, 440.
Alliance, 250.
Amende, 40, 454, 453, 459,470,284.
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Audience, 122 et suiv., 478. — publique, 434.
Auteur, 99.
Avarie, 409.
Avertissement, U4 et suiv., 470.
Aveu, 446.
Avis, 161.— écrit, 253.
Avocat, 19, 44.
Avoué, 49, 44.
Bandes, 29.
Bulletin des lois, 30.
Canton, 45. — voisin, 51.— V.Huissier.
Capitaine, 85 et suiv.
Cassation, 385.
Caution, 336 et suiv. •— solvabilité. 342.
Cédule, 203, 232.
Certificat, 47 — négatif, 328. — propriété, 74, 446.
Chemin — de fer, 405.— vicinal, 369.
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Clerc, 463.
Citoyen, 9.
Commencement de preuve, 121.
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Commissaire de police, 78, 99.
Commission rogatoire, 28.
Communication, 261.
Comparution, 444. — en personne, 154, 164. — volontaire, 445.
Compétence, 33 , 59 et suiv. — extrajudiciàire, 66 et suiv. — terrii-ui'''^, 448 et suiv.
(t) Lors des deux premières éditions, cet article a été confié à M BerUn avocat à la Cour rovale de Paris.
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Instituteur, 49, 44.
Interdiction, 436.
Intérêt personnel, 246 et suiv.
Interrogatoire, 166.
Inventaire, 72, 164.
Irrévérence, 474.
Jet en mer, 88.
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Jugement , 314 et suiv. — c 'Utradictoire, 334. — défaut, 324 et suiv.
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Ri^primande, 56.
Rcqucte civile, 384.
Résidence, 14 et suiv., 39.
Respect, 169.
Rétractation, 273.
Retraite, .34, 92.
Saisie, 101- — arrêt, 75.— exécution, 76.
Sauvetage, i02.
Scellés, 79, 89, 97, 161,387.
Secrétaire 3i.
Séquestre, 101.
Serment, lû et suiv. — pxpert, 80, '^25.
Service divin, 125.
Signature. 111 , 121 , 443 , 147 , 261 , 314. — empêchement, 315.
Signification, 167, 16S, 183. 518 -jugement, H'ï'i, 330 et suiv., 3o6, 374.
Simple police. — V Tribuii;il,
Statistique, 107.
Suppléant, 36 et suiv. , 91 , 11?, 287» 314! — trib. civil, 43.
Surveillance, 52.
Taxe, 242.
Télégraphie, 106.
Testament, 74.
Tierce opposition, 383.
Titre — authentique, 335.
Triiitement, 31.
Transport, 33.
Tribunal — civil, 151 , 274. — commerce, 84 et suiv. — m;)riiiiiic, 108. -- police, 48, 65, 132, 150, 173, 275.
Tutelle — olficieuse, 70, 118.
tlrgeiice, 3i6
Vacance, 18.
Vacation, 32,
Vente, autorisation, 109.
Vérilicatii n — conclusions , 323- — écriture, 80, 301.— marchandises, 83.
Visa, 81, 90, 98, 106
Visite de lieux, 129, 210.
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s 3. — Jugements préparatoires et interlocutoires^ expertise. § 4. — Récusation.
§ 5. — Péremption.
\ Section V. — Jugement.
^ i . — Formalités des jugements.
^ 2. — Jugements par défaut.
Section VI. ■ — Signification et exécution du jugement.
Section VII. — Voies contre le jugement.
Section VIII. — Enregistrement.
Section IX. — Formules,
Section r*". — De l'institution des juges de paix.
■ 1. L'institution des juges de paix n'est pas entièrement mo-
I derne. — On en trouve le germe dans la législation romaine : les
défenseurs de la cité jugeaient certaines affaires d'une valeur modique. Noveile 118. Augier, Encyclopédie des juges de paix. — V. d'ailleurs Boncenne, Introduction^ p. 281 etsuiv.
». L'établissement des juges de paix en Angleterre remonte au •-ègne d'Edouard I", en 1275. Carou, De la juridiction civile des juges de paix , 2® édition , n** 2. •
3. En France, dès le 14* siècle , on avait senti la nécessité de soumettre à une juridiction particulière les affaires peu importantes : — il y avait au Châtelet de Paris des auditeurs qui jugeaient jusqu'à 60 sous, sommairement et sans appel ( Ordonn. 1313). — En 1749, deux édits autorisèrent les bailliages d'Orléans et de Tours à statuer au nombre de trois juges , dans une audience particulière et sans ministère de procureur, toutes les causes pures, personnelles, non procédantes de contrats passés sous le sceau du roi , et qui n'excédaient pas la somme de 40 livres^ — ces deux édits furent étendus à tous les bailliages et à toutes les sénéchaussées par un autre édit de septembre 1769, enregistré le 4 septembre 1770.
4. La loi du 24 août 1790 , tit, 3 , art. 1 , a établi un juge de paix dans chaque canton. — Les deux assesseurs dont il devait être assisté furent supprimés par l'art. 1"L. 29 vent, an 9. — Depuis cette loi, les juges de paix ont rempli seuls les fonctions judiciaires et autres attribuées aux justices de paix. 76., art. 2.
5. L'institution des juges de paix en France a eu d'utiles résul tats. Ces magistrats terminent, dès le commencement, les deux cinquièmes environ des contestations que la loi ordonne de soumettre au préliminaire de conciliation ( — V. ce mot, n° 2). Us décident rapidement et à peu de frais des procès dont l'importance est souvent modique j ils interviennent dans une multitude d'actes pour en garantir la sinccrilé.
-'4 fl EM-eT
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«. La loi du 25 mai 1838 a donné une grande extension à U compétence des juges de paix fArt. 1166 J. Pr., p. 289 et 290); et inf. , n° 69, et toutefois n** 73.
9. Le mode de nomination des juges de paix et la durée de leurs fonctions ont beaucoup varié. — Élus d'abord pour deux ans par les assemblées primaires ( L. 24 août 1790), ils furent ensuite nommés pour dix ans^ ainsi que leurs suppliants, par Vempereur^ sur une liste de deux candidats pour chaque place, présentée par ces assemblées. S.-C. 16therm. an 10.
H. Les juges de paix, quoique nommés par le roi, ne sont point inamovibles. Chartes de 1814 et de 1830, art. 52.
D'où l'on a conclu; — 1" que leurs fonctions étaient à vie et révocables ; — 2° que le roi devait les nommer directement et sansprésentation de candidats. — Le premier point n'est pas contesté; — mais Carré ( Organisation, 2, 273) pense que la nomination déférée au roi n'exclut pas nécessairement la candidature. Au reste, depuis 1814, le roi nomme les juges de paix sans consulter les assemblées cantonales.
». Les seules conditions d'éligibilité sont l'âge de trente ans accomplis et la qualité de citoyen français. L. 24 août 1790, tit. 3, art. 3 ; Constit. an 3 , art. 209. — V. d'ailleurs Art. 1166 J. Pr. , p. 290.
Selon M. Augier, p. 38, le gouvernement peut accorder une dispense d'âge. Arg. Décr. 9 déc. 1811. — V. toutefois Juge.
10. Les juges de paix ne peuvent (à peine d'une amende de 16 fr. à 150 C. pén. 196, et de nullité de leurs actes'et jugements) entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment à l'une des audiences du trib. civil de l'arrondissement. L. 28 vent, an 9, art. 8; Décr. 24 mess, an 12, art. 2; L. 31 août 1830, art. 1.— V. Juge, n"*22etsuiv.
La formule du serment est réglée par Tart. 8 du décret du 27 mars 1852 (5168 . — V. Serment.
I«. L'ordonnance de nomination est inscrite sur un registre tenu par le greliier du tribunal civil. La prestation du serment y est constatée. — 11 est délivré au juge de paix, sur sa réquisition, un extrait des minutes du tribunal constatant la prestation de serment. Cet extrait lui tient lieu de provisions. — V. Carré, Organisation, art. 32.
13. L'installation du juge de paix a lieu par la lecture que le gretiier donne à l'audience tenue par un suppléant, de l'extrait des minutes du gretfe du trib. civil dont il vient d'être parlé. — Procèsverbal est dressé de cette installation par le greffier de la justice de paix, qui en conserve la minute.
14. Il n'est pas nécessaire, pour être nommé juge de paix, de* résider dans le canton avant sa nomination.
TôMB iV. 45
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1^. Mais une fôis nommé, le juge de paix doit résider dans le caïuon. l. 11 sept. 1790, art. 2. — V. d'ailltiuis Comjé, n" 15, — En cas de non-résidence ou de longue absence, il est réputé démissionnaire, L. 28flor. an 10, art. 8 et 9.
Au reste, il n'est pas tenu d'habiter la commune du chef-lieu -, il suffit qu'il réside dans le canton. Ib.
lO. U ne peut s'absenter pour plus d'un mois sans l'autorisation du garde des sceaux, et pour moins d'un mois, sans celle du procureur du roi. L. 28 ilor. an 10, art. 9.
IV. Toute demande de congé formée par un juge de paix doit être accompagnée d'un certificat du premier, et, à son défaut, du second suppléant, constatant que le service public ne souffrira pas de l'absence. /6., art. 10. — V. inf., n* 37.
Les juges de paix n'ont point && vacances . — V. ce mot
lO. Les fonctions de juge de paix sont incompatiblesavec celles; — 1" de maire ou d'adjoint, de préfet, de sous-préfet, de conseiller de préfecture (L. 6 et 27 mars 1791, art. 1"; 24 vend, an 3, art. 1*'^ Décr. 16 juin 1808; 21 mars 1831, art. 6); —2" de jugé de première instance et de commerce, de conseiller à la Cour royale ou à celle de cassation, et du ministère public (Lois préc. de 1791 et de l'an 3); — 3'' de gretfier, d avoué et d'huissier {Mêmes lois)-^ — 4** démembre des administrations forestières, de receveur de l'enregistrement, d'employé des douanes, postes et messageries, de comptable public (L. 24 vend, an 3. art. 2); -— 5" d'ecclésiastique (L. 11 sept. 1790, art. 1"); — 6° de notaire (L. 24 vend, an 3, art. 2 5 23 vent, an 11, art. 7)5 —7° d'avocat (Ordonn. 20nov. 1822, art. 42; —8° d'instituteur salarié par l'État (L. 24 vend, an 3, tit. 4, art. 1"). — V. Notaire, 49, 57, 59.
»0. Quoique les incompatibilités ne puissent pas s'appliquer par
nalogie, cependant les convenances exigent que le juge de paix
s'abstienne de ce qui est défendu aux avocats. — Ainsi, il ne doit
pas exercer d'emplois à gages , exploiter une agence d'affaires ni
un négoce quelconque. Arg. Ordonn. 20 nov. 1822.
«1 . Si celui qui a été nommé exerçait des emplois ou des fonctions incompatibles , il est tenu de renoncer à ces emplois ou fonctions dans les dix jours de la notification de sa nomination, sous peine de révocation. L. 24 vent, an 3, tit. 4, art. 3. — Cette disposition n'est pas exécutée à la rigueur; la prise de possession des fonctions judiciaires est réputée emporter démission de l'emploi. Carré, Organisation, art. 22.
tt. Les juges de paix ne peuvent faire partie de la garde nationale ; ils président le jury de révision et ils ont le droit de requérir H force publique. L. 22 mars 1831, art. 11 et 23.
«3. Ils peuvent être membres des conseils municipaux. L.
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mars 1831 , art. H , 15 et 16, — des conseils d'arrondissemeDt pt des conseils généraux de département.
^4. Ils slatuent comme juges d'aj)pels en minière ii' élections. — — V.ce mol.
%s. Dans les cérémonies publiques, le juge de paix marche après le trib. de commerce, et avant les commissaires de po,ice. Décr. 21 mess, au 12, art. 8.
«c. Son costume est le niême que Celui des juges de 1" in* stance. Arr. 2 niv. an 11, art. 7.
TV. Il jouit (le la francbise des lellres pour les besoins du service avec le ministre de la justice, le procureur général , le procureur du roi et les juges d'instruction; ces correspondances ont généralement lieu sous bande. Ord. 17 mai 1844.
«8. Mais lorsqu'il s'agit de dépositions de témoins reçues par commission rogatoire, il doit les transmettre closes et cachetées, en énonçant la nécessité de clore. C. inst. crim. 85, Cire, garde des sceaux, 22 mai 1834.
to. Les juges de paix peuvent correspondre entre eux et avec les maires du ressort de la Cour royale à laquelle ils appartiennent (Décision min. des fin., 7 août 1834). — Cette correspondance doit également avoir lieu sous bandes.
30. Ils reçoivent gratuitement le Bulletin des lois (Loi 12 ven démiaire an 4, art, 4). Le greffier doit conserver avec soin cette collection qui reste au greffe à perpétuelle demeure (/&., art. 7; Décr. 30 mars 1808, art. 93, L. 9 piuv. an 3, art. 14). — Les frais de reliure sont à la charge du département. L. 1 0 mai 1 838, art. 1 2.
31. Les juges de paix jouissent d'un traitement. — Ce traitement est le même que celui des juges dans les villes où siègent les tribunaux de 1" instance. — A Paris, les juges de paix reçoivent, en outre, une somme de 1 ,500 fr. par an à titre d'indemnité pour un secrétaire.
Le traitement varie, suivant diverses catégories, de 2,833 fr. 33 c. à 2,200 fr. dans les villes.
Dans les villes ou communes de 3,000 âmesetau-dessus de population agglomérée, il est de 2,066 fr. 67 c. — Dans les villes ou communes d'une population agglomérée inférieure à 3,000 âmes, il est de 1,800 fr. Décret,'26 sept. 1861, Journal des justices de paix ^ art. 1874.
3«. Les droits et vacations pour appositions de scellés et présidence des conseils de famille ont été supprimés par la loi du 21 juin 1845 'v3162).
33. Les juges de paix ont seulement droit à une indenmité dé transport s'ils se rendent à plus de 5 kilomètres du chef-lieu de canton. L. 1845, art. 1. — Cette indemnité est de5 fr., en cas âè transport à plus de cinq kilomètres du chef-lieu ou cantoii — d»i S)fr. , eu cas de transport à plus d'un myr-voètre. — o^i »^s o|»éra
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lions durent plus d'un jour, l'indemnité est fixée suivantla distance à 5 ou 6fr. par jour. Ordonn. roy. du 6 déc. 1845 (Art. o287 J. Pr.). — On a voulu que l'indeninité fût l'équivalent de la dépense faite par le niagistrat et qu'il ne tirât aucun profit du déplacement. Le trib. compétent pour connaître de l'action du juge de paix en remboursement de l'indemnité de trans[)ort est le trib. civil. — Mais il est plus convenable, et tel est l'usage , que le gn^ffier rembourse le juge de paix et exerce ensuite son recours contre la partie. Carou, n"' 99 et 400. — V. Compétence (civile)^ n" 49.
34. Les juges de paix ont droit à une pension de retraite sous certaines conditions. — V. ce mot, n"" 19 et suiv.
35. Le traitement des juges démissionnaires ou admis à la retraite court jusqu'au jour de l'installation de leur successeur s'ils continuent leurs fonctions jusqu'à ce moment, ou s'ils ne cessent de les remplir que pour cause d'infirmités graves justifiées. Décr. SOjanv. 1811,art. 28.
se. Lorsqu'une place est vacante par la mort du titulaire, la partie du traitement est distribuée en droits d'assistance et payée au suppléant comme au titulaire à raison des séances qu'il a tenues pour le juge de paix, le surplus reste au trésor public. Décr. 30 janv. 1811, art. 28 et 30. 5922.
3V. Chaque juge de paix a deux suppléants. L. 24 août 1790, tit. 3, art. 3, un premier et un second. — V. inf.j n° 46.
3S, Ces conditions d'éligibilité sont les mêmes pour les suppléants que pour les juges de paix. — Ils sont également nommés par le roi et amovibles.
3». Ils sont également tenus de résider dans le canton. L. 28 flor. an 10, art. 8. — Ils ne peuvent s'absenter qu'après en avoir obtenu l'autorisation de la même manière que les juges de paix. Cire. min. just., 24 nov. 1822.
40. Les suppléants n'ont point de traitement; mais, lorsqu'ils remplacent le juge de paix pour les actes auxquels des vacations sont attribuées, elles leur appartiennent; — si le juge de paix est pendant plus de huit jours consécutifs sans remplir ses fonctions, il est tenu de remettre au suppléant qui l'a remplacé la part correspondante de son traitement. L. 6 mars 1791, art. 14.
41. N'ayant point de fonctions habituelles et ne recevant pas de traitement , ils ne peuvent être frappés des mêmes incapacités que les juges de paix ; — Ils ont en conséquence le droit de cumuler avec leurs fonctions toutes celles qui ne sont pas totalement inconciliables avec ces fonctions : telles sont celles de notaire. Lettre min just. 22 janv. 1827; — d'avocat, avoué, instituteur, même salarié, maire, adjoint. L. 21 mars 1831, art. 7.
* 4». Mais ils ne peuvent être ni greffier, ni huissier près du tribunal auquel ils sont attachés; -^ îii percepteur des contributions. Loi 27 mars 1791, art. 2.
JUGE DE PAIX. — Sect. !. 709
4$. Peuvent-ils remplir celles de suppléant d*un tribunal de i** instance? — La C. de cass., le 2 frim. an 14 (S. 6, 2, 719), s'est fondée pour décider l'affirmative sur ce que la loi du 1 4 vent, an 3 n'oblige les suppléants à faire option que lorsqu'ils sont appelés définitivement aux fonctions de juge. — Mais Tincompatibilité résulte de l'impossibilité où est un individu d'être en même temps juge de différents degrés de juridiction.
44. Les suppléants ne peuvent faire partie de la garde nationale. — On a déclaré nuls les jugements d'un conseil de discipline, lors desquels un suppléant du juge de paix présidait ou siégeait comme rappar leur. Cass. 30 sept. et20oct. 1831 ^7janv. 1832, Dev. 32, 317; 14 mars 1834, D. 34, 210.
45. Les suppléants jouissent de la franchise lorsqu'ils rempiacentlesjugesdepaix, ilsdoiventl'énoncer.Ord. 14déc. 1825, art. 9.
4C. En cas de maladie, absence ou empêchement du juge de paix, ses fonctions sont exercées par le premier suppléant, et en cas d'empêchement du premier, par le second suppléant. L. 29 vent, an 9, art. 4.
41. L'empêchement est toujours présumé, jusqu'à preuve contraire. Les actes faits par le suppléant sont valables lors même qu'ils n'indiquent pas la cause légale de l'empêchement. Cass. 6avr. 1819, S. 20, 85, Bourges. 17 juill. 1823, P. 18, 45.
4S. Les suppléants peuvent remplacer les juges de paix dans toute espèce de cause , notamment dans les affaires de simple police. Cass. 7 juill. 1809, S. 16, 292; — et cela même dans les communes où il y a plusieurs juges de paix. Cass. 2 frim. an 14, S. 6,2, 719.
40. Les suppléants peuvent recevoir les affirmations des procès-verbaux des gardes champêtres et forestiers pour les délits commis dans le territoire de la commune où ils résident, lorsqu'elle n'est pas celle de la résidence du juge de paix. Art. 11 , 28 flor. an 10. — Ils ont même ce pouvoir dans la commune habitée par le juge de paix. Cass. 25oct. 1824, S. 25, 228. — V. tou tefois Enquête , n° 1 1 o.
»o. Le suppléant , après avoir rendu un jugement préparatoire , a consommé son ministère. Le juge de paix peut reprendre les errements de l'affaire et rendre le jugement définitif. Cass. 19 nov. 1818, S. 19,26i.
51. En cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le trib. de 1" inst. dans l'arrondissement duquel est située la justice de paix renvoie les parties devant le juge de. paix du canton le plus voisin (L. 16 vent, an 12, art. 1"), — à la demande spéciale de la partie la plus diligente, sur simple requête et après les conclusions du procureur du roi , parties prés<'ntes ou dûment appelées. /6., art. 2. — Ce renvoi ne peut être ordonné d'une manière générale pour toutes les affaires et pendant
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hi Ifîinps que doit durer rernp^;ch«irïieril. (ÎHfyS. 4 n»}*rs 1834, Dev. 34, 2o(). — V. d'ailleurs Compétence , n" 1 1 : Scdlh . ii" 42.
««. I.es juj]^es do paix et leurs suppléants sont soumis à la surveilianco du garde des sceaux et de:^trib, d(^ première iiistanc»; de ^eur arrondissement. — W.' Discipline.
sa. Le juge de paix cesse ses fonctions par démission , destituiion ou n)ort. Le juge de paix qui a donné sa démission doit cnutinuer ses fonctions jusqu'à son remplacement. Décr. 8 niv. an 1 I, art, 4. — II en est de même des suppléants.
54. Un greffier est attaché à chaque justice de paix (L. 6 mars 1791 ). — V. ce mot, n" 20. — Il peut être reuiplacé par un commis assermenté. — V. ib.. n" 94.
S». Un juge de paix peut avoir pour greffier son parent au delà du degré d'oncle et de neveu. Arg. L. du 20 avr. 18i0, art. 63.
5C. Le droit de réprimander ou d'avertir le greffier appartient î*". juge de paix. Arg. L. 20 avr. 1810, \rt. 6^. -A l'exclusion du trib. de 1" instance, spécialement lorsqutî le greffier est inculpé d'avoir forcé les produits de son greffe' et d'avoir manqué de respect à son juge de paix. Cass. 4 nov. 1vS23, Dev. 7, 329.
Le ministre peut prononcer la destitution du greffier L. 27 vent. an8,art. 92. L.28avr. 1816, art. 91.— V. ce mot, n° 91.
5V. Parmi les huissiers d'un même arrondissement, les uns sont attachés à un canton , les autres à un autre.
58. Les huissiers d'un même canton sont tenus de faire le service des audiences, près la justice de paix. L. 25 mai 1838, art. 16. — Chaque juge de paix choisit parmi les huissiers un ou deux audienciers. Ib. Pour le temps qui lui convient. — I^huissier n'est pas tenu à une prestation de serment en entrant en fonctions d'audiencier. — V. Huissier^ n"' 120 à 138,
Section H. — Compétence des juges de paix.
50. La compétence des juges de paix est contentieuse et judiciaire., ou gracieuse et extrajudiciaire.
eo. La compétence , soit judiciaire , soit extrajudiciaire , se divise encore en compétence d'attribution et compétence territoriale.— La compétence d'attribution est celle en vertu de laquelle les juges de paix en général sont appelés à connaître de telle ou tçlle nature d'affaires. — La compétence tenntoriale est celle dévolue à chaque juge do paix en particulier, à raison de la situation de l'objet litigieux ou du domicile des parties. — V. in/., § 3.
ei. Enfin , la compétence des juges de paix est tantôt de preniier ressort seulement, et tantôt de premier et de dernier ress(>i* tout à la fois. — V. Appel.
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§ i. — Compétence judiciaire.
U2. Pour les attributions desjugcs de paix en matière civile, — V. Compétence des tribunaux de paix.
«3. Ils connaissent aussi des contestations civiles en matière d'octroi. L. 27 frim an 8, art. 13. — V. ce mot.
e4. Pour leurs attributions en matière administrative. — "V. Compétence administrative , 39 et ^37 ; Elections.
us. Ils président encore le tribunal de police.
§ 2. — Compétence extrajudiciaire.
eo. La loi a donné au juge de paix do nombreuses attributions en matière extrajudiciaire.
«7. Il entend les parties au moment où un débat va s'engager entre elles, et tente de les concilier. — V. Conciliation,
©8. Le Code Nap. lui confère le droit : — 1° de convoquer et de présider le conseil de famille des mineurs et interdits, — de présider l'assemblée des parents^ dans le cas de l'art. 214i C. N. — V. ces mots.
«£». 2° De recevoir le serment de l'expert qui estime les meubles appartenant à Tenfant mineur, meubles que les père et mère préierent conserver en nature. C. N. 453.
•yo. 3** De dresser les actes d'émancipation, d'udoption et de tutelle officieuse. — V. ces mots.
7t. 4' De délivrer des actes de notoriété et des certificats de propriété. — V. ces mots.
7». 5^ D'assister, sur la réquisition du procureur imp. à l'inventaire du mobilier de l'absent. — V. Absence.
73. 6° De dresser procès-verbal du refus ou retard que mettraient les conservateurs des hypothèques à transcrire des actes de mutation, à inscrire des droits hypothécaires, ou à délivrer des certificats. — Y. Hypothèque.
74. 7" De rédiger les testaments faits dans un lieu avec lequel toute communication est interceptée à cause de la peste ou de toute autre maladie contagieuse. /6., 985.
75. Le Code de procédure le charge : 1^ de recevoir la déclaration affirmative des tiers saisis domiciliés dans son ressort, lorsque ces tiers n'habitent pas les lieux où siège le tribunal devant lequel ils ont été assignés. C. pr. 571 .
Peut-il autoriser la saisie-arrêt à défaut de titre, lorsque ja créance pour laquelle on saisit ne dépasse pas sa compétence ?
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— Oui (4986) : le président du Irih. de commercft le peut en matière commerciale. Paris, ^Ojanv. 1801 ("74-29). — Conlrà, Seine, 21 oct. 1853; Agen, trib. 2oavr. 1857 ((U17J.
7^5. 2^ D'assister à l'ouverture des portes, à l'effet de pratiquer une saisie-exécution. Ih,^ 587. — V. ce mot.
•77. 3^ D'établir un gérant à l'exploitation, en cas de saisie d'animaux ou d'ustensiles servant à l'exploitation. 76., 594.
78. 4** D'assister ou de déléguer un commissaire de police pour assister à l'arrestation d'un individu faite dans une maison quelconque, lorsque cette arrestation a été par lui ordonnée. 781. — V. Contrainte par corps.
7». S*» D'apposer et de lever les scellés. Ib.^ 907 et suiv. — V. ce mot.
80. 6^* Il peut être délégué pour procéder à une enquête. — V. ce mot. — Pour recevoir le serment des experts en cas de vente judiciaire. C. pr. 956. — Pour assister à Texamen des pièces de comparaison, en cas de vérification d'écriture. C. pr. 1035. Mais le juge de paix ne peut pas être commis pour procéder aux ventes d'immeubles : ces opérations sont exclusivement confiées aux tribunaux civils ou aux notaires.
8t. 7° Enfin, en cas d'absence ou de refus de la personne à qui doit être remise la copie d'un exploit destinée à une administration, l'original peut être visé par le juge de paix. C. pr. 69-6^
S2. Peut-il recevoir la copie destinée à un simple particulier, en cas d'absence ou de refus de la partie, de ses parents ou domestiques, du maire, de l'adjoint et des membres du conseil municipal ? — V. Exploit.
83. Le Code de commerce donne compétence au juge de paix pour: 1° nommer, à défaut de président du trib. civ., les experts, qui doivent, en cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés par un voiturier, vérifier ou constater leur état. G. comm. 106.
84. 2» Dans les ports où il n'y a pas de trib. de comm. , recevoir les procès -verbaux de visite, dressés en exécution de l'art. 225. G. comm. — Dans les vingt-quatre heures de ce dépôt, il est tenu d'envoyer les procès-verbaux au président du trib. de comm. le plus voisin, et le dépôt en est fait au greffe du trib. Ord. l*^"^ no v. 1826.
p>^. 3*^ Autoriser, dans le cas où il n'y a pas dans les lieux de trib- de comm., le capitaine dont le navire a besoin de radoub, ou d'achat de victuailles, à emprunter sur le corps et la quille du vaisseau. 76., 234.
èa. 4» Recevoir, dans le même cas, le rapport du capitaine
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tjuî ^é' serait trouvé dans la nécessité d'abandonner son navire pendant le voyage. Il doit, dans cette circonstance, envoyer ce rapport, sans délai, au président du trib. de comm. le plus voisin. /6.,24'3.
S7. S'' Recevoir, toujours à défaut du trib. de comm., la déclaration des causes qui auraient obligé le capitaine à relàclier dans un port français. /6., 245.
HH. 6" Nommer, également à défaut du trib. de comm., les experts qui doivent constater, en cas de décbargement du navire dans un port français, les pertes et dommages résultant du jet en mer du chargement en tout ou en partie. 16., 414.
89. T'* Procéder à l'apposition des scellés sur le mobilier du failli. C. comm. 4-57.
oo. Des lois spéciales ont aussi étendu la juridiction extrajudiciaire du juge de paix dans les cas suivants :
Il vise et déclare exécutoires, sans frais, les contraintes décernées par la régie ; il ne peut refuser le visa, sous peine de répondre personnellement des valeurs pour lesquelles la contrainte est décernée. Décr. j'' germ. an xni, art. 44. — V. Enregistrement,
»t. N'est pas nulle la contrainte visée et rendue exécutoire par le suppléant du juge de paix qui n'a pas mentionné l'absence ou l'empêchement du titulaire. Toulouse, trib. î22 janvier 1855 (5953^.
»«. Il reçoit le serment des médecins chargés de constater rinfirmité des employés qui demandent la pension de retraite. — V. ce mot, 33.
93. 11 reçoit le serment des experts nommés dans les affaires d'enregistrement. — V. Expertise.
94. il nomme le tiers expert dans le cas d'expertise requise parla régie pour évaluation d'immeubles transmis à titre onéreux ou gratuit. — V. ib.
95. 11 peut être délégué par le procureur imp. pour procéder à la vérification des registres de l'état civil. Ordonn. 26 nov. 1823.
9«. Il délivre aux notaires, greffiers, huissiers et autres officiers publics, exécutoire pour le montant des droits d'enregistrement qu'ils ont avancés pour leurs clients. — Y. ce mot.
97. 11 appose les scellés à la mort d'un officier général ou officier supérieur de toutes armes, d'un intendant militaire, oiTicier de santé en chef des armées, retiré ou en activité de service. — Y. Scellés.
98, Il cote et paraphe sans frais les répertoires des greffiers
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et iiaissicrsdii canton. L. 22 IViin an vu, art. 53 ; Décr. 14 jnin ,1,813, art. 40. — V. liôpertoire.
■i *: ©f>. Dans les lieux où il n'y a pas de commissaire de police, il saisit, à la requête des auteurs, compositeurs ou de leurs héritiers ou cessionnaires, les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans leur permission formelle par écrit. L. 19 juill. 1793, art. 3, et 25 prair. an ni.
tOO. Le propriétaire d'une marque de fabrique peut faire procéder par un huissier à la description détaillée, avec ou sans saisie, des produits qu'il prétend marqués à son préjudice, en vertu d'une ordonnance du juge de paix du canton. Art. 17 L. 27 juin 1857 (6494).^ ,
lOt. Il doit assister à l'introduction dans l'intérieur des maisons et enclos, des gardes champêtres et forestiers qui veulent opérer une saisie (C. for. 161) -, — ordonner la vente des bestiaux saisis, qui n'ont pas été réclamés dans les cinq jours du séquestre, ou pourlesquelsiln'a pas été fourni bonne et valable caution. — Il taxedans cecaslesfrais de séquestre et de vente. Ib. 169 ; — il peut donner mainlevée provisoire des objets saisis, à la cbarge du payement des frais de séquestre, et moyennant une bonne et valable caution. 76., 168.
;I©S. Certaines attributions sont confiées au juge paix par la iôi de 1791 relative au sauvetage des navires.
103. Il a le droit d'exiger Àe tout individu qui expose des marchandises en vente, rexhibitiondesaj;a^e?ife. — V. ce mot.
i©4. Il convoque et préside le conseil de famille en matière de crédit foncier. L. 10 juin 1853, art. 19 et 23.
105. Il reçoit l'affirmation des procès-verbaux des contraventions commises en matière de délit de pe'c?ie. L.9jànv. 1852, art. 17. — De cliemin de fer. L. 15 juill. 1845.
l®6. Il vise les pièces pour le mariage des indigents en Algérie. D. 19 mars 1852. —Vise les signatures de correspondance pour la télégraphie privée. D. 17 juin 1852.
té^. Il préside les commissions cantonales de statistique. D. 1^"" juill. 1852, — la commission qui dresse la liste du jwry. L. 4 juin 1853.
*08. A défaut déjuge du trib. de commerce, il fait partie du trib. maritime commercial. D. 26 avr. 1852, art. 14.,
lO®. Dans les lieux oii il n'y a pas de trib. de commerce, l'autorisation de vendre les marchandisesavariées par lots d'une valeur inférieure à 500 fr. peut être donnée, sur requête, par le juge de paix. Décr. 26 juill. 1861, art .1^; (7663). — Ce magistrat peut toujours, s'il le juge nécessaire, faire constater l'avarie par un expert qu'il désigne. Ib* , .,^
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no. Los actes de notoriété destinés à constater les ressources des demandeurs en concession de terres, sont, tant en France qu'en Algérie, passés devant le juge de paix. Décr. 21 janv. 4855, art. 1*' (5903).
tli. Les juges de paix qui ne siègent pas au chef-lieu d'un trib. de l^'' inst. sont autorisés à légaliser, concurremment avec le président du trib., les signatures des notaires qui résident dans leur canton, et celles des officiers deFétat civil des communes qui en dépendent, soit en totalité, soit en partie. L. 2 mai 1861, art. 1" (7496). — V. d'ailleurs Colonies (Afrique), 57.
fit. Eri cas d'empêchement du juge de paix, le droit de légalisation peut être exercé par l'un des suppléants.
tld. Si une commune qui n'es( pas le siège d'un tribunal est divisée en phisieurs cantons, les signatures des notaires et officiers de l'état civil de ces divers cantons peuvent être légalisées par tous les juges do paix des cantons desquels elle dépend. Rapport.
114. Le juge de paix n'a pas le droit de légaliser les signatures des officitH minisUtieh dfe son cttnton i Kènumération de l'art. 1" de la loi est limitative.
115. Le président du tribunal conserve le droit exclusif de légaliser : -^ 1** la signature d'un greffier de paix apposée au bas de l'expédition d'un jugement ou d'une délibération du conseil de famille dont la minute est déposée à son greffe.
116. 2° Les signatures des juges de paix, mises au bas des cettificats de propriété de rentes sur l'Etat, des actes de notoriété, qu'ils délivrent sur l'attestation des témoins.
117. La signature et le parafe de chaque notaire doivent être sur papier timbré à 35 c. — Mais pour les officiers de l'état civil, ils peuvent être sur papier non timbré. '
Cbaque feuille contenant la signature et le parafe d'un notaire ou d'un officier de l'état civil doit être déposée au greffe de la justice de paix respective du notaire ou de l'officier de l'état civil et donner lieu à un acte de dépôt distinct (Régie, 14 août 4861) qui est exempt de tous droits d'enregistrement et de greffe- Le greffier ne peut réclamer aucune rétribution pour l'acte de dépôt.
Les actes de dépôt 'des signatures et parafes des notaires et des officiers de l'état civil sont portés sur un registre spécial ouvert au greffe de chaque justice de paix et formé de papier non timbré. Ce registre est coté et parafé par le juge de paix et tenu sous la surveillance de ce magistrat. Cire. min. iust. et (in. 26 juin, et 6 août 1861 (7;iS^)
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118. Compétence territoriale. Cette compétence varie selon l'espèce des attributions extrajudiciaires qui lui sont cord'érées. — Ainsi, en eus iV adoption^ le juge compétent est celui du domicile de l'adoptf«nt, tandis que le procès-verbal des demandes et consentements relatifs à la tulclle officieuse doit être dressé par le juge du domicile de l'enfant. C. N. 363. — V. ce mot.
flfl». La citation en conciliation en matière personnelle et réelle est en général donnée devant le domicile du défendeur. C. pr. 50. — V. d'ailleurs Conciliation.
i»0. Quant au lieu de la réunion du conseil de famille, — V. ce mot.
fi»fi. L'acte émané d'un juge de paix hors de son territoire ne vaut point comme commencement de preuve par écrit, quand il n'a point été revêtu de la signature des parties. Toulouse, 13 mail843,D. 45,4,96.
Section IIL — Tenue des audiences.
K'^:^ . Les règles ordinaires sur la tenue et la police des au^ diences, sur les mesures contre les personnes qui les troublent, s'appliquent en général aux tribunaux de paix. — V. Audience.
i;S3. Toutefois , le juge de paix est tenu d'indiquer au moiiis deux audiences par semaine. C. pr. 8. — Cette indication est affichée aux mairies des communes du canton. Pigeau, Comm.^
t'2â:- Il peut juger tous lés jours, même ceux de dimanches et fêtes (soit religieuses, soit nationales: la loi ne 'distingue pas. Carré et Chauveau, n" 36), le matin et l'après-midi. C. pr. 8 : — mais l'urgence justifierait seule l'usage de ce droit les jours de fêtes. 4
i;85. La prohibition de tenir audience pendant les heures consacrées au service divin (Loi du 26 oct. 1790j paraît être abrogéej -^ mais les convenances veulent que le magistrat indique pour soijy audience une heure qui permette aux parties d'accomplir les devoirs de leur religion. Carré et Chauveau . n*" 35; Thomipe,,! , 63», Delzers 1 Q^ '>;T1 - >,. h i-i.î^,,..> ., „;.,.:..?.
1^6. Le juge de paix (s'il habite au chef-lieu du canton. Arg. 1^. 29 vent, an 9 5 Dec. min. 11 avr. 1807; Carré et Chauveau, n' 37; Circul. garde des sceaux, 2 avr. 1822. — Contra^ fart. 8, C. pr. leur donne cette faculté sans restriction. Lettre du garde dés scéaùij'^jùïn 1826 21) ala faculté de donn^^^v
atïtîiérTcè ctièrTuiv eu tenant lès jp'ôrTês ouvertesr C. pr. 8.— -Éq
JUGE DE PAIX. — Sect. III. 7J7
conséquence, il y procède valablement à une enquête , quoiqu'il lieiint^ ordinairement ses séances dans un autre lieu, Paris, IBpîuv. an i 1„ $. 3, 233 ; Carré et Chauveau , n" 39. imlii) ifi r')b 'yj'iqi > l
liieî . Dans ce cas, il convient d'énoncer dans le jugement qu'il a tenu les portes ouvertes. Toutefois, à défaut de cette énonciation, et jusqu'à preuve contraire, on doit supposer que la loi a éié exécu tée . Mêmes autorités . iw j
1)88. Portes ouvertes. Le vœu de la loi est rempli lorsque la maison du juge est accessible à quiconque voudrait y pénétrer, bien que les portes ne soient pas laissées physiquement ouvertes. Delzers, 1, 96.
fi 29. Le juge de paix peut en outre statuer, sans désemparer», sur les lieux contentieux où il s'e^^t rendu pour en faire la visite et entendre des témoins. Arg. L. 26oct. 1790, tit. 5, art. i -, Berriat, 310, note 10; Carré et Chauveau, n** 40.
t30. Mais il ne peut tenir audience dans une commune qui ne fait pas partie du canton.
131. Les audiences sont publiques. Arg. C. pr. 8. — V. néanmoins Conciliation ., n"120.
13^. Toutefois le juge de paix peut ordonner par un jugement le huis clos, si h discussion publique doit entraîner du scandale ou des inconvénients graves. Arg. C. pr. 87. — Ainsi jugé en matière de simple police. Cass. 9 juill. 1825, Dev. 8, lois -jî-
133. Mais il doit en rendre compte au procureur du roi , qui est, par rapport aux justices de paix , ce qu'est le procureur général par rapport aux trib. d'arrondissement. Figeau, Comffi.^ 1, 20 ; Carré et Chauveau , n* 4-1 . i ;- h
f ^4. Le huis clos peut être ordonné même dans le cas où le juge de paix donne audience dans sa maison : elle remplace alors la salle publique : la raison de douter vient de ce que Tart. 8 C. pr. ne l'autorise à tenir audience chez lui qu'à la condition de laisser les portes ouvertes. Carré et Chauveau , n** 41 bis.
fl35. Tous les huissiers du même canton sont tenus de faire le service des audiences, et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en sont requis. — V. ce mot, n''* 120 à 138.
13G- En cas de refus d'un huissier, le juge de paix peut lui défendre de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois. J^. 25 mai 1838, art. 19. — Le juge ne peut interdire à l'huissier tous les actes de son ministère ^ il ne peut que le priver du droit de donner des citations devant lui. Duvergier, Lois, 1838, p. 360, note 1
137. Cette décision est sans appel., et ne fait pas obstacle à l'action disciplinaire des trib. ni aux donnnages-intérêts de la part des parties , s'il y a lieu. L. 25 mai 1838, art. 1^.
138 . Le juge de paix a le droit de faire des règlements d'ordre intérieur pour la police de son audience : ce droit existe pour les
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trib. de i^" inst., sauf l'approbation des cours auxquelles ces trib. ressortissent ( Décr. 1 4 juin 1 81 3 , art. 23. )
t»B». S'il a prescrit la remise entre ses mains des originaux des citations la veille de l'audience, il peut, en cas d'inobservation de ce règlement, refuser audience et remettre l'affaire à un autre jour. — Mais la citation n'en conserve pas moins ses autres effets; elle sert à interrompre la prescription , à faire courir les intérêts.
340. Le juge de paix commet un excès de pouvoir s'il prononce une peine disciplinaire contre un huissier pour inobservation de ce règlement (Art. 3172 J. Pr.). — V. Discipline, n« 316.
Section IV. — Instruction, § 1 . — Comparution des parties,
141. L'avertissement préalable, autrefois facultatif de la part du juge de paix, est obligatoire depuis la loi du 2 mai 185o. — V. Avertissement,
14». Le juge de paix, devant lequel les parties comparaissent sur un simple billet d'avertissement, peut dresser procèsverbal des conditions de l'arrangement intervenu, lors même que les parties ne savent pas signer {o9o0).
Jugé toutefois que le juge de paix saisi d'une demande de sa compétence n'a pas capacité pour constater seul, sans la signature des parties, l'arrangement fait entre elles en sa présence. Limoges, 1" juin 1847 [3778).
143. Lorsque les parties prorogent la juridiction du juge do paix, leur consentement doit être exprès et constaté par écrit; il ne peut s'induire du silence des parties et de la nomination rl'experts. — Cass., 9 mars 1857; Cass. 5 janv. 1858 (6405, 0596).
144. Les parties comparaissent par citation ( — V. ce mot), ou volontairement ( — V. sup., n**64, et Conciliation^ n" 86), et sans aucun acte préalable. C. pr. 7.
145. La déclaration des parties qui comparaissent volontairement et demandent jugement, doit désigner d'une manière claire et précise l'objet en litige. Golmar, i3août 1828, S. 29,
146. Elle est signée par elles (ou par fondés de pouvoir spécial. Carré et Chauveau , n" 31 ) , — ou mention est faite si elles ne peuvent signer. C. pr. 7. — Le juge, une fois saisi d'une affaire, constate seul les aveux et reconnaissances des parties.— Y. loî. lefoîs Limoges, l^-^ juin 1847 (Art. 3778 J. Pr.)
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%ê:^' t^orsqqe des parties conviennent, à l'audience^ de dispeMser le juge d'observer une formalité d'instruction , leur signature n'est pas exigée comme pour la prorogation de juridiction. U^. 3 oçt. 1808, 27 mars 1832, P. 7, 15J ; 21, 89o -, Carré et Çhauve^\i, n** 3?. — 11 y a ici contrat judiciaire.
14S. La compétence du juge de paix peut être prorogée au delà du taux sur lequel ce juge peut statuer. Trib. Besançon, 21 juin 1844, D. 45, 3, 146. — V. Prorogation de juridiction^ n°* 36 et suiv.
f.^9. Tous les huissiers d'un même canton ont le droit de donner toutes les citations , et de faire tous les actes devant la justice de paix. — Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix , les huissiers exploitent concurremment dans le ressort de la juridiction assignée pour leur résidence ( — V. Huissier^ if 129), mênrje en matière de simple police. Cass. 16 janv. 1844 (Art. 2732 J. Pr.). — Réquisitoire de M. Dupin , procureur général , ifi.
150. Il y a un excès de pouvoir de la part du juge de paix qildans une ville divisée en plusieurs cantons , attribue aux huissiers audienciers attachés à son trib. le droit exclusif d'instrumenter devant le trib. de police, pendant qu'il préside. Même arrêt.
15fl. La condanmation d'un huissier à l'amende, pour faits relatifs à ses fonctions doit être prononcée par le trib. civil et non par le juge de paix. Même arrêt. — V. Huissier^ n* 312; Res~ ponsabilitê, n° 80.
15?. Les huissiers qui résident dans une même ville, divisée çn plusieurs cantons , ont-ils le droit d'y exploiter concurremment auprès des divers juges de paix ? — L'atfirmative résulte de la circulaire du 6 juin 1838. — Mais les modifications apportées lors de la discussion à l'art. 16 nous empêchent d'adopter cet avis. — Le projet de 1837 était ainsi conçu : « Les huissiers pourront exploiter concurremment danstous les cantons de la même ville. Le principe de cette disposition fut vivement contesté; il fut même repoussé par la Chambre des pairs, qui redoutait qu'en appelant un grand nombre d'huissiers à participer aux actes ressortissant aux tribunaux de paix, les juges de paix ne perdissent de leur autorité sur les huissiers, et qu'ils ne trouvassent pas d'officiers ministériels pour faire le service de leurs audiences (Séance du 19 juin 1837). Cependant le principe de l'art. 16 fut maintenu dans le projet de 1838, mais on en changea la rédaction d'une manière notable Aux expressions dans tous les cantons de la même ville, on substitua celle-ci ; dans le ressort de la juridiction assignée à leur résidence. — Cette modification indique suffisamment le but que les rédacteurs du projet s'étaient proposé. » On n'a pas à craindre, disait M. Amilhau, rapporteur de la commission, le défaut d'autorité du juge sur les huissiers, ni que les audiences soient désertes. — Par des dispositions spéciales et en centrant dans les
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termes du décret de 1813, les huissiers se trouveront cirœnscrtts dans chaque canton de la même ville^ et^ par suite, leur nombre sera très-restreint. » Séance du 9 avr. 1838. — Au surplus , les termes de l'art. 16, exploiteront concurremment dans le ressort de la juridiction assignée à leur résidence , ne laissent aucun doute. Benech, 4-28 et suiv.
153. La citation donnée par un huissier du même arrondissement dans un canton autre que celui du juge de paix compétent pour connaître de la demande n'est pas nulle, mais Totiicier ministériel qui Ta notifiée est passible d'une amende et d'une peine disciplinaire. Discussion à la Ch. des députés, Moniteur du 26 avr. 1838, p. 1029; Benech, 443.
151. Au jour fixé par la citation, ou convenu entre les parties, elles comparaissent en personne, ou par leurs fondés de pouvoir. C. pr. 9; — sans qu'il soit nécessaire de justifier de l'empêchement du mandant.
155. La procuration peut résulter d'un mandat général ou spécial; mais elle doit énoncer, d'une manière claire et précise , la volonté du mandant de se faire représenter dans la contestation. Carré, n° 43; Biret, 1, 91. — V. Désaveu^ 60.
I5B- Elle peut être donnée par acte sous seing privé enregistré. — Toutefois, pour empêcher que l'adversaire ne vînt alléguer la crainte d'un désaveu et exiger la légalisation de la signature du mandant, il est plus prudent de donner une procuration notariée. Pigeau, Comm., 1, 21 ; Levasseur, 50, n"" 88; Lepage, 73; Praticien , 1 , 1 52 ; Carré , n" 44.
tB'^3. Un mandat verbal ou tacite, par exemple la remise de la citation, ne suffirait pas. Thomine , 1, 65: Pigeau, Comm., 1, 21 ; Chauveau sur Carré , n° 44. — Contra , Delzers , 1 , 97 ; surtout si l'adversaire reconnaissait comme mandataire celui qui se présenterait comme tel , sauf toutefois le dol ou la fraude.
158. La partie qui veut se faire assister ou représenter, peut choisir qui bon lui semble pour son conseil ou son mandataire.
150. Toutefois aucun huissier ne peut, dans les causes portées devant la justice de paix, assister comme conseil, ni représenter les parties en qualité de procureur fondé , à peine d'amende. L. 25 mai 1838, art. 18. — Cet article fait revivre une exception de la loi du 18 therm. an 2 tombée en désuétude.
tôO. Aucun huissier. La prohibition s'applique non-seulement à l'huissier qui a signifié des actes dans Lafîaire , mais à tous ceux qui exercent cette fonction.
161. Elle ne s'étend pas au droit qu'a l'huissier, — de donner des avis aux clients dans son étude. Benech, 469; — de comparaître aux actes de juridiction gracieuse, par exemple aux assemblées de famille, aux levées de scellés, aux inventaires, suit çpmmii^i
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conseil, soit comme mandataire. Benech, p. -470. — V. d'ailleurs Faillite, n* 649. Dissertation, An. 3461 J. Pr.
tes. En cas d'infraction aux dispositions de Tart. 18, le juge de paix peut défendre aux huissiers du canton de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel , et sans préjudice de l'action disciplinaire des trib. et des dommages-intérêts des parties s'il y a lieu. L. 25 mai 1838, art. 19. — V. sup.^
f«3. La prohibition dont il est parlé sup., n" 235, ne s'applique ni aux clercs d'huissiers (Art. 1166 J. Pr.,p. 311). Delzers, 1 , 97. — V. Tribunal de commerce , n° 64 -, — ni , à plus forte raison, aux agents d'atfaires.
1«4. Au reste le juge peut, lorsqu'il le croit convenable, orr. donner la comparution des parties en personne devant lui. Moniteur, 26avr. 1836, p. 1031 (Art. 1166 J. Pr.,p. 312)^ Thomine, 1 , 64; Carré et Chauveau , n" 44 bis.
IGâ. Aucune pénalité n'est attachée au refus' de la partie de comparaître; seulement le juge est fondé à tirer de cette désobéissance toutes les inductions qu'il croit convenable. Carré et Chauveau, ih. — Mais ce refus n'a pas pour résultat de faire réputer par défaut le jugement à intervenir; la partie est représentée par son fondé de pouvoir. Carré et Chauveau , n° 44 ter.
18©. Le juge de paix peut ordonner un interrogatoire sur faits et articles. — V. ce mot, n"* 15 à 17.'
187. Les parties ne peuvent signifier aucune défense. C. pr. 9 ; — sous peine de les voir repoussées de la taxe. Thomme . 1 , 65; Chauveau, n*' 45.
tlùH. (^ette prohibition , qui a pour but d'éviter les frais, n'exclut pas : — 1* la signification d'un acte indispensable , ou d'une utilité évidente, tels que des protestations ou des actes conservatoires. Carré et Chauveau, n* 46.
2" La lecture à l'audience des moyens de défense. Carré, ib.
Les parties peuvent même remettre des notes et mémoires.
ttt9. Elles sont tenues de s'expliquer avec modération devant le juge et de garder en tout le respect qui est dû à la justice.
170. Si elles y manquent, le juge les y rappelle d'abord par un avertissement. — En cas de récidive , elles peuvent être condamnées en une amende dont le maximum est de 10 fr. , avec affiches ( — V. ce mot, n° 3) du jugement. C. pr. 10. — Le nombre des affiches ne doit pas excéder celui des communes du canton J 76. , — mais il peut être inférieur. C'est au juge qu'il appartient de déterminer où se fera l'apposition de ces affiches. Carré et Chauveau, n''47; Delzers, 1, 99.
171. Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence grave envers le juge, il en dresse procès-verbal, et peut condamner en un cmpri-
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sonne(nept de tro^^ jjours a\i pli^s (Ç. pr. t^ ) ; r— pourvu r|^ç if fait ait eu lieu pendant la tei\u^ de, l'audieaç^.
17». Les jugements rendus (ians les cas précédents sorU exécutoires par provision. C. pr. 12^ — e\ susceptibles d'appel, Arg. C. pr. 12 ; Thoniine , 1 , 68 -, Chauveai; st^r Carré , n° 4^ ^ p^lzers , i, 99. — Contra, Discuss. cops d'État, M. rarchicl;ancelieri sect. Tribunat, t^ocré, 21, iSÔetàSO.
173. L'appel est porté devant le trib. de police correctionnelle : il s'a^^t de peine de simple police. Chauveau sur Carré , n"50 6is;Delzers^i, lOû,
174. 11 doit êtrç interjeté dans les dix jouçs dç la signification à personne ou domicile. C. inst. cr. 174.
17fi. La prise à partie est également ouverte contre le juge de paix. Thomine, i, 68 ^ Discuss. cons. d'Éiat, Locré, 21 , 180. — V. ce mo,t, çi«*8et 9.
17©. Lorsque le juge de paix r\e tient pas audience puj^lique, ou ne procède pas publiquement à un acte de sa juridiction : par exemple , lorsqu'il préside un conseil de famille , il ne peut que dresser procès-verbal des faits et le transmettre au commissaire de police ou au procureur du roi, suivant les circonstances. Carré* et Chauveau , n'SO.
177. Mais son di;oit de prononcer de piano des condamnations, ne se borne pas au cas ou il exerce sa juridiction à Taudience ; l'art. 504 C. inst. cr. l'en investit toutes les fois qu'il procède publiquement. Carré et Chauveau , ib.
178. Les parties, ou leurs fondés de pouvoir, sont entendus cpntradictoirement. C pr. 1*^.
17». Le demandeur est tenu de se conformer à l'objet de la citation 5 il ne peut être admis à changer sa demande ou à en former une nouvelle. Il serait injuste de contraindre le défendeur de répondre à une demande qu'on ne lui aurait pas fait connaître. Arg. C. pr. 1 ; Chauveau, n° 5. — Néanmoins la demande originaire peut être étendue et expliquée 5 la citation n'a dû l^énoneer que d'une manière sommaire. G. pr. 1 .
ISjft. La cause est jugée sur-le-champ à la première audience. Tb. — Cette disposition ne fait pas obstacle à ce qu'il y ait plu-sieurs remises successives *, en. cas d'absolue nécessité, lors même que les parties comparaissent volontairement sans citation préa^. la^^le, ou. à un jour autre que. celui de> la citation., ou qui n'est pas. celui, de l'audience ordinaire. Carré et Chauveau, n°^ 32 et 53.
Toutes les causes qui ne peuvent êtr^ discutées dans la môme» audience sont successiviement renvoyées, afin que la présence deSi partjeapour chacune dielles soit constatée, ainsi que l'obligation, où elles sont de se représenter au jour indiqué. Carré et Ghauveait-, n?êUi^ T,homine,i, 69»
ifl^f^ I^e. juge, peut s'il.le crj^it nécessaiwîv.se fairB,r^«?^ttr«
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les pièces. C. pr. 1'4. — li n'est plus tenu, comme sous la loi dtt 18 oct. 1790, de se livrer, séance tenante^ à leur eiamen ; il reste libre, en ordonnant le délibéré, de fixer le jour où il doit rendre son jugement définitif. Carré et Ghauveau ,- n* 54; Thomine, i, 69.— V^Cass. 20juilI;1837(Art.956J.PF.)
f.H2. Fixer le jour. Il est juste ^ue les parties soient mises à même d'assister à la prononciation du jugement. Carré et Chauveau, ib —Toutefois le défaut d'indication de jour n'entraîne pas nullité. Pigeau, Comm. 4^25.
183, Le jugement qiii ordonne un délibéré ne doit jamais être levé , ni signifié , ni suivi d'aucune procédure pour son exécution. Peu importe que Tune des parties n'ait pas eo'mptfru. G. pr. 48 , 94 et 450 : — sauf au défaillant à former opposition au jugement à intervenir. Pigeau , Comm. 1 , 25 ^ Chauveau , n° 54 bis.
184. Si le jugement qui intervient ensuite est par forclusion, c'est-à-dire contre la partie qui n'a pas remis ses pièces, H faut distinguer : ou la reniise avait été ordonnée contradictoirement et alors le jugement n'est pas susceptible d'opposition ; oxt au contraire la partie forclose était absente, et dans ce cas l'opposition est recevable. Pigeau,. Comm. ^ \y^\ Ghauveau sur Carré, n° 54 bis.
§ 2. — Mise; en came des garante.
18&. Le défendeur qui veut mettfe garant etf ca«se (—V. Garantie) doit former sa demande le jour de la première comparution ^ le juge die paix lui accorde , dans ce cas, «n délai sufl&sant à raison de la distance du domicile du garant. La citation donnée au garant est libellée sans qu'il soit besoin de lui notifier le jugement qui ordonne sa mise en cause.. G.- pr. 32; — m les pièces justificatives de l'action en garantie. Pigeatt, Comm.^ l,- 91 ; Biret, 1, 244; Carré et Chauveau, i, p. t59.
18«. Le jour de sa première comparution. Ce délai n'a rien d'irritant; le juge peut avoir égard à une demamle plus tardive. Delzers, i, 146.
18^. Du reste, les ternies de l'art. 32 C. pf. sont impératifs ; le juge ne peut refuser un délai. On objecte en vain que, d'après cette solution , il n'y a pas besoin d'un jugement pour fixer I-e délai : cette fixation est nécessaire pour que, à l'aide d'une citation donnée à long délai , le jugement de la demande originaire ne puisse être retardé. Carré et Chauv«au, n* 143-3**. — Contra, Pigeau , Comm. , 4 , 90.
188. tJn délai suffisant. Toutefois le délai n'est pas faissé à l'arbitrage du juge. En matière de garantie devantes trib. civils, l'aiL. 115 C. pr. accorde huit jours , délai ordinaire de l"* ajournement; par analogie, on doit décider que la demande en- garantie devant 1ô& justices **e oaix doit être f6«rni<^ dans* le-délat qui é«f
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accordé par l'art. 5 pour les citations devant cette juridiction. Mgeau, Comm.^ \^ M,, Carré et Chauveau,n° 143-4'^ — c'esW à-dire un jour franc, outre l'augmentation à raison des distances.
tH9. L'augmentation du délai, à raison des distances, doit <?tio du double^ il y a lieu à envoi et retour. Arg. G. pr. 1033 j (^arré et Chauveau , n® 143-5" j Pigeau , Comm. , 1 , 91 .
t»0. Le défendeur peut, avant le jour de sa comparution, former la demande en garantie. Dans ce cas , il déclare à la première audience qu'il a assigné en garantie et demande un délai pour que son garant puisse comparaître. Ce délai lui est accordé, s'il paraît convenable au juge de paix. Carré et Chauveau , n* 143| Thomine, 1, 103^ Pigeau, Comm.^ 1, 90.
tôt. Si le juge de paix trouve le délai trop long, il peut faire renouveler la citation à un jour plus rapproché. Carré et Chauveau , n** 143.
lOJS. L'art. 32 C. pr. ne parlant que du défendeur, le demandeur peut-il appeler garant en cause? — Il faut distinguer : ou il connaissait- le droit de garantie avant de former sa demande , et ^ dans ce cas , le défendeur ne peut pas être contraint d'attendre les délais de la citation en garantie ; — ou , au contraire , il n'a connu son droit à la garantie que depuis l'introduction de l'instance, et alors il est juste qu'il puisse invoquer un secours qu'il n'a pas dépendu de lui d'appeler plus tôt. Pigeau, Comm. , 1 , 90; Carré et Chauveau, n° 143 bis,
t93. Les dispositions précédentes s'appliquent au cas où le garant voudrait appeler un sous-garant. Arg. C. pr. 176; Pigeau, 1, 91; Carré et Chauveau, n*' 144; Thomine, 1. 102; Demiau , 39.
— V. d'ailleurs par analogie les art. 175, 181 et 185. Carré et Chauveau, n° 143-6% et Garantie, n°* 17 à 20.
t94. L'appel du jugement qui accorde un délai pour citer un garant ne peut être interjeté qu'avec celui du jugement définitif: ce jugement se borne à statuer sur un incident qui ne préjuge en rien la demande principale. Arg. C. pr. 451 ; Carré et Chauveau, n*" 142; Lepage, Quest. , p. 84. — Contra, Delaporte, 1, 32.
t»5. Il en est autrement du jugement qui rejette la demande en garantie ou qui accorde au défendeur un délai que celui-ci trouve insuffisant pour citer le garant. Ce jugement a les caractères d'un interlocutoire; il peut exercer, relativement au défendeur, une certaine influence sur la solution du procès.
t3€. Si la mise en cause n'a pas été demandée à la première comparution , ou si la citation n'a pas été faite dans le délai fixé , il est procédé sans délai au jugement de l'action principale, sauf à statuer séparément sur la demande en garantie. C. pr. 33. — L'action en garantie devient elle-même principale ; elle est par conséquent soumise aux règles générales de la compéteDce , et ne
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peut ^tre portée devant le juge de paix qui a connu de la demande originaire qu'autant qu'il est le juge naturel du défendeur. Carré, n» 145. — Contra, Hautefeuille, 58.
t»7. Toutefois , si la demande en garantie, quoique tardivement formée, se trouve en état avant que le jugement soit intervenu sur la demande originaire, le juge de paix peut statuer sur l'une et l'autre en même temps : le jugement de la demande principale n'éprouve, dans ce cas, aucun retard. Thomine, 1 , 103.
1B8. Si la citation en garantie a été donnée pendant l'instance originaire , mais trop tard pour pouvoir recevoir en même temps une solution , le garant ayant dû être traduit devant le tribunal où la demande principale était pendante (Arg. C. pr. 181 ), le juge de paix s'est trouvé régulièrement saisi de la demande en garantie, et d'est à lui de la juger. Chauveau sur Carré, n* 145.
1»9. Si la citation a été donnée au jour fixé pour le jugement, et que le défendeur en garantie ne comparaisse pas, le juge de paix statue sur la demande originaire , puis donne défaut contre le garant , et adjuge , s'il y a lieu , les conclusions prises contre lui par le défendeur principal. Carré et Chauveau, n° 146.
«OO. Les dispositions de l'art. 33 C. pr. sont applicables au cas où c'est le demandeur qui appelle garant en cause. — V. sup., n" 378. Le défendeur originaire peut avoir intérêt à ce que la demande formée contre lui soit promptement jugée. Carré et Chauveau, n° 145 bis.
S 3. — Jugements préparatoires et interlocutoires ; expertise.
*Ot. Le juge de paix a le droit d'ordonner divers modes de preuve pour éclairer sa religion. — V. Descente sur les lieux , rf' 26 à 29 , 54 et suiv. ; Enquête, Sect. IV.
t02. Lorsque le jugement ordonne une opération à laquelle les parties doivent assister, il indique le lieu, le jour et l'heure, et la prononciation vaut citation. C. pr. 28.
203. Si le jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le juge délivre à la partie requérante cédule de citation pour appeler les experts. Elle fait mention du lieu , du jour, de l'heure, et contient le fait, les motifs, et la disposition du jugement relative à l'opération ordonnée. — V. Cédule.
Si le jugement ordonne une enquête , la citation mentionne la date du jugement, le lieu , le jour et l'heure. C. pr. 29.
«04. Toutes les fois que le juge de paix se transporte sur les lieux contentieux , soit pour en faire la visite , soit pour entendre les témoins , il est accompagné du greffier qui apporte la minute du jugement préparatoire {c . pr. 30) : — mais il peut se faire que ce jugement préjuge la question du fond; alors il est interlcH cutoire. Arg. C. pr. 452 ; Carré , n** 140. — V. /uy«menf. - '^"*
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«iWî. %'\\ y â lien à expertise, le juge de paix l'ordonne, et nomme les experts^ par le même jugement. C. pr. 42. — • Il peut consulter les parties sur le choix à faire, mais rien ne l'y oblige, et lorsqu'il l'a fait, il n'est pas tenu^ de suivre leur avis. Millet, p. 207: Carré et Chauveau, n** 474; Thomine, i, 115; Curasson, 1, 113. — Selon Pigeau, Comm. , 1, 106, la nomination d'office n'a lieu qu'à défaut dénomination amiable.
ICOG. La modicité des intérêts, qui se débattent le plus souvent devant ce juge, l'autorise à ne nommer qu'un seul expert. Carré, n*^ 175-, Favard, 4, 708, n* 2-, Millet; p. 202.
«07. Mais quel nombre doit-il adopter lorsqu'il en nomme plusieurs? — Selon les uns, il doit les nommer en nombre impair parce que le résultat de l'expertise devant être inséré, soit dans le jugement, soit dans le procès-verbal, suivant lescifconstances, il ne doit être présenté qu'un seul avis. Carré, n" 175; Lepage, p. 89; Delaporte, 1, 37. — Le juge fait sagement de se confcrmer à ce sentiment, quoique aucune loi ne l'y oblige. Chauveau, n" 175. — D'après Thomine, 1, 1^5 et 116, au contraire , il faut deux experts, le juge de paix étant le tiers arbitre. — Pigeau, Comm. , 1, 106, en exige toujours trois, à moins que les parties maîtresses de leurs droits ne consentent à la nomination d'un seul. — Le juge nous paraît avoir à cet égard un pouvoir discrétionnaire. Gurasson, 1, 112, n" 24; Millet, 207.
«08. La visite des lieux contentieux doit être ordonnée d'avance. Le juge ne peut motiver sa décision sur l'état des lieux visités par lui , sans qu'un jugement préparatoire ait préalablement ordonné cette visite et que les parties aient été appelées. Cass. 4 janv. 1839 , D. 39, 388 ; Delzers , 1 , 153.— Dans l'espèce, le juge avait statué en matière de police.
209. L'expertise ordonnée par le juge de paix doit avoir lieu en sa présence. C. pr. 42.
»tO. Cependant, comme il ne peut ordonner d'office une visite des lieux ( — Arg. Tar. 8. — Contra, Millet , p. 212) , on arrive à ce résultat que si aucune des parties ne la requiert , il sera contraint ou de là faire à ses frais ou de juger sans connaissance de cause. Mais, il faut le reconnaitre, le livre 1" C. Pr. est si hvet qu'il est souvent nécessaire de suppléer des mesures d'instruction qui ne sont pas prévues. Alors pourquoi ne pourrait-on pas , dans certaines circonstances exceptionnelles , envoyer un expert sur les lieux? Assurément une pareille expertise, si elle n'est pas complètement légale, ne suffirait pas pour vicier une décision qui serait fondée sur elle. Chauveau sur Carré , n** 172 ter; Curasson , 1, 113; Millet, p. 209. — En tous cas, une telle irrégularité ne saurait entacher le jugement d'excès de pouvoir. Cass. 20 juilL 1837, P. 28, 2, 383; mêmes auteurs.
»tl. Si le juge de paix qui assiste à la visite se trouve suffisant»
JUGE DE ATX. — ^tfCT. IV, § 3. /27
ment éclairé, il peut juger sur le lieu même sans désemparer. C. pr. 42.
!it». Lorsqu'une expertise doit durer plusieurs jours, nota;iiment en matière de bornage, le juge de paix agit sagement en décidant son transport sur les lieux le jour qu'il indique pou; .e commencement des opérations. Par là il épargne aux parties des frais de vacation pour prestation de serment des experts ; il dirige et assure la marche des experts , et termine dès l'origine mille incidents qui s'élèvent ordinairement le premier jour. Millet, p. 24ô et suiv.
'4t3. Une fois ces difficultés aplanies, il est dressé procès-verbal de renvoi à l'audience au jour indiqué par le juge qui se retire ensuite avec le greffier. Millet , 217.
914. Les experts continuent leurs opérations les jours portés ai procès-verbal. Le juge ayant pris connaissance des localités, ur rapport n'est pas nécessaire-, il suffit que les experts déposent SU' le bureau un plan parcellaire accompagné de notes en marge. Le; parties sont ^pelées à en prendre communication -, les experts foirnissent à l'audience tous les renseignements nécessaires , et , selm que le travail est approuvé ou désapprouvé , le greffier en tieit note sur le plumitif. Tous dires et observations sont consigne comme dans les affaires ordinaires. Millet, p. 219j Coin- Delsle, Encyclopédie — , v° Expertise^ p. 492.
Sii». Si le travail est approuvé ou si les difficultés sont vidées, le jige en fait mention dans le jugement de remise et renvoie à jouifixe , pour la plantation des bornes en sa présence et en celle de butes les parties. Lorsque les bornes sont plantées, il est rédigé un procès-verbal auquel on joint le rapport des experts. Millet,
2Ë.S. Toutes les fois que les experts procèdent seuls, il doit être dressé un procès-verbal, lequel est rédigé par l'un d'eux ou prlegreffier, s'ils ne savent écrire , et déposé au greffe. On suit àors les formalités des expertises qui ont lieu devant les trib. civils (—V. ce mot). Pigeau, Comm. , i, 109^ Chauveau sur Carré, f 179. — V. Cass. 11 juin 1856 (6255).
^17. En tout cas, le rapport ne peut être :3éposé qu'au gicffi d la justice de paix et non en l'étude d'un notaire , alors même qe la nomination de l'expert aurait été faite d'un commun accord. C8S. 8avr. 1845, P.4o, 1,455.
;818. Le demandeur ou la partie la plus diligente lève le rappel et le fait signifier à celles des autres parties qui n'en auraient pa pris connaissance. Quant aux parties qui le connaissent et qui l'aouent, il est inutile de le leur signifier. Puis par le même expl(t il est donné citation à toutes les parties en entérinement du raport , et sur cette citation le juge fixe un jour pour le placement d«borne6 en sa présence, ■
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ftû9. Si Je juge de paix ne se trouve pas suffisamment éclairé par le travail des experts, il peut ordonner une nouvelle expertise. Arg, C. pr 322. Carré et Chauveau , n** 1 73 ^ Pigeau, Comm.^ i, 109; Curasson , 1 , 1 14, n" 26.
„. fjiJtO. La récusation des experts nommés d'office, tenant au droit de la défense, doit être admise malgré le silence de la loi. Pigeau, Comm.^ 1, 106; Carré et Chauveau, n° 176.
Les causes de récusation sont les mêmes que celles déterminées pour les experts ordinaires. — V. ce mot, n* 66.
9)91. Mais le juge de paix est le maître d'avoir ou non égard à la récusation proposée, s'il s'agit d'une affaire de 100 fr. et audessous. Lepage, p. 89, 3" quest. — Quant aux affaires qui ne soit jugées qu'en premier ressort, on a la ressource de l'appel pour se plaindre de ce que le juge n'a pas eu égard à la récusation qui lui a été proposée. Carré et Chauveau, ib.; Lepage, t6.; Thomine,l,
' l^»». Il ne doit être fait aucune procédure pour la récusation. Il suffit que le motif en soit exprimé au procès^iierbal ou dan; le jugement, ainsi que la décision qui intervient. Carré , ib.
29B, Dans les causes non sujettes à l'appel , il n'est pas drîssé de procès-verbal; mais le jugement énonce les noms des experts, la prestation deleur serment, et le résultat de leur avis (C. pr. i3). — Peu importe que le juge de paix ne veuille pas user de la faoïlté qui lui est accordée de statuer sur les lieux sans désemparer ; cir la loi ne fait aucune distinction. Vainement on soutiendrait que ,lans ce cas , il ne restera aucune trace de la constatation des lieux. <arré et Chauveau , nMSO. — Contra, Biret, 2, 299.
19)94. Résultat de Vavis des experts^ c'est-à-dire l'énonce pur et simple de leur opinion , sans aucune mention des motifs su lesquels elle repose. Carré et Chauveau , n* 181 ; Thomine, l , 1 17 .
: )9)95. Dans les causes sujettes à l'appel, le procès-verbal ée l'expertise doit être dressé par le greffier de la justice de paix , qii constate le serment prêté par les experts. C. pr. 42.
%2Q. Si , dans ce cas , les parties croient devoir faire quelqus observations ou déclarations, le juge de paix est tenu de les insrer dans le procès-verbal. Il peut être utile de les constater par l'instruction de TafFaire devant le juge supérieur. Carré et Chaveaii, n° 178; Delaporte , 1 , 36.
V^)97. Le procès-verbal est signé par le juge, le greffier êtes experts, et si ceux-ci ne savent ou ne peuvent signer il en estait mention. C. pr. 42. — Les parties qui y ont fait insérer des obarvations le signent également ou mention est faite qu'elles nesavent ou ne peuvent signer. Chauveau sur Carré , n" 178.
"42S. 11 ne doit être dressé qu'un seul procès-verbal pour anstater la visite du juge de paix et l'avis des experts. Diviser ces eux
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opérations c'est occasionner des frais frustratoires. Biiet , 2, 299 ; Carré et Chauveau, n» 179.
229. Le rapport des experts n'est, pour le juge de paix, comme pour les trlb. ordinaires ( — V. Expertise^ n" 199), qu'un simple document destiné à éclairer sa conviction , et non une décision qui lie son jugement -, il peut donc y avoir tel égard que de raison. Carré et Chauveau , n'*177; Thomine , 1, 116; Pigeau, Comm.,1, 109.
230. Mais, lorsqu'une partie déclare vouloir s'inscrire en faux, dénie l'écriture , ou déclare ne pas la reconnaître, il lui en donne acte, parafe ia pièce , et renvoie la cause devant les juges qui doivent en connaître ( C. pr. \A. — V. Faux, n"* 24 et suiv. ; 6^ et suiv. ; Vérification d'écritures) -^ à moins qu'il ne fasse pas dépendre sa décision au fond de la vérité ou de la fausseté de la pièce attaquée. Carré et Chauveau , n" 56 ; Thomine , 1 , 69. — V. d'ailleurs Douane, n° 113.
23Û. Déclare. Il n'est pas nécessaire que l'inscription de faux soit formée : la simple allégation du faux doit arrêter le juge de paix. Delzers, 101.
23% Si le défendeur refuse de présenter la pièce arguée de i*aux pour que le juge y appose son parafe , ce refus est constaté par le juge de paix, qui décerne une cédule en vertu de laquelle la partie est sommée de présenter la pièce aux lieu , jour et heure indiqués. Chauveau et Carré, n° 56 ter; Pigeau . Cbmwi., 1, 27.
2^3. Lorsque la partie, sjiir cette sommation, représente la pièce , le juge de paix y appose son parafe et en constate l'état par un procès-verbal. Mêmes autorités.
23^. Ces parafes et ce procès-verbal ne dispensent ni des parafas ni des procès -verbaux prescrits par les art. 196, 198 et 227 C. pr. Pigeau , ih. — V. Faux, 132 ; Vérification d'écritures, 82.
;935. Si, au Contraire, elle refuse d'obéir à la sommation, l'adversaire l'assigne pour voir dire que le refus sera pris pour la déclaration formelle de ne pas entendre se servir de la pièce , et le juge de paix statue , au fond , comme si cette déclaration existait. Mêmes autorités. — V. d'ailleurs Faux, n" 79.
23B. Le trib. qui statue sur l'incident ne peut prononcer sur le fond , qui n'a pas cessé d'appartenir au juge de paix , dont la solution a été seulement suspendue jusqu'au jugement de cet incident. Carré et Chauveau, n° 55-, Pigeau, 1, 29; Delzers, 102; Paillet, art. 14-. — Contra, Thomine, 1, 70 ; Lepage , Quest., p. 74.
ÎI37. L'art. 1 4 C. pr. n'ordonne le renvoi que pour dénégation, méconnaissance d'écritures , et inscription de faux. — D'où l'on a conclu que Ton peut citer en reconnaissance d'écriture devant le juge de paix, dans une cause de sa compétence. Carré et Chauveau, n*»56-4"; Pigeau, Comm., 1, 28. — V. toutefois swp., ri° 78. '938. Le délai pour comparaître sur la demande en recounai»-
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satioe serait d'un jour (au lieu de trais. C. pr. 193}. Arg. C. pr. 5 Mêmes autorités.
«3». Si le défendeur connparaît, ou 11 reconnaît ou il dénie î'écrilure • dans le 4*^ cas, le juge donne acte de la reconnaissance et statue sur les difficultés qui divisent les parties; dans le 2* cas, il renvoie devant qui de droit. Mêmes autorités. — V. sup.,
»40. S'il fait défaut , le juge de paix prononce que l'écrit ser*» tenu pour reconnu. Arg. C. pr. 194. Mêmes autorités.
1tà§.. Les jugements non définitifs ne sont point expédiés, quand ils sont en dernier ressort, et qu'ils ont été rendus contradictoirement et prononcés en présence des parties. C. pr. 28. — Cette dernière circonstance doit être énoncée dans le jugement. Carré et Chauveau , n** 137 ; Thomine , 1 , 97.
2ê:2. Cependant il n'est point interdit à une partie d'en requérir expédition, ni au greffier de la délivrer ; seulement elle ne passerait point en taxe. Chauveau sur Carré, n** 139; Thomine, 1,96
;943. Le jugement rendu lorsque l'une des parties s'était retirée de l'audience doit être expédié et signifié , si l'exécution a lieu à la requête de la partie adverse. Carré et Chauveau, n° 138; Pigeau, Comm.^ 1, 84.
!844. Le jugement en premier ressort , quoique rendu en présence des parties, doit être expédié par le greffier, sur la présentation qui lui est faite de l'acte d'appel. Arg. C. pr. 31 . — Carré, n* 139, semble croire que l'expédition ne peut être délivrée qu'autant que l'appel est interjeté et qu'il en est justifié. — V. sup.., n* 428.
§ 4. — Récusation.
24L&. Les cas de récusation sont moins nombreux pour les juges de paix que pour les juges ordinaires : le peu d'importance de la plupart des affaires qui leur sont soumises les met plus à l'abri du soupçon de partialité.
246. Ils ne peuvent être récusés que dans les circonstances suivantes : — 1® quand ils ont intérêt personnel à la contestation. C. pr. 44.
î84'S'. L'intérêt doit être direct ; il faut que le résultat de la contestation puisse procurer un avantage ou un préjudice immédiat et certain. — -Un intérêt éloigné et éventuel est insuffisant; autrement on sortirait des limites de l'art. 44 C. pr. pour se jeter dans les causes de récusation prévues par l'art. 378. Chauveau sur Carré, n" 185 his^ Thomine, 1, 120 et suiv. — Contra^ Pigeau Comm., 1 ,111 ; Carré, n» 185 bis (5877).
"S-2:S. Néanmoins, le juge de paix tuteur ou curateur de l'une tlçs parties, (}uc)i(}ue n'ayant pas un intérêt personnel dans la
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contestation peut être récusé ; le mineur ne pouvant ester en justice sans son assistance, il est partie dans la cause. Carré et Chauveau,nM85-3^
!»4». Jugé que ce magistrat n'a pas intérêt personnel à la solution d'une contestation dans laquelle est partie une fabrique dont il préside le conseil. Cass. 21 avr. 1812^ S. 12, 341 ; — ou la commune qu'il habite. Thomine, 1, 121. — Ou enfin un établissement public dont il est administrateur gratuit. Carré etChauveau, n** 185. — Mais il en serait autrement, s'il s'agissait d'un établissement industriel ou commercial. Carré et Chauveau, n° 185-3*^.
— Pigeau , Comm , 1 , 111, ne fait aucune distinction.
lïôO. 2° Quand ils sont parents ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin-germain inclusivement. C. pr. 44.
9St. 3° Si, dans l'année qui précède la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe. Ib. — Ce qui comprend les procès correctionnels et de simple police ; même dans ce dernier cas, l'animosité qui doit être présumée exister entre les parlies justifie la récusation. Carré et Chauveau , n° I865 Thomine, 1, 122. — Contra^ Delaporte, 1, 347. — Mais iln'y a pas lieu à récusation , s'il y a eu seulement plainte ou dénonciation non suivie de poursuite-, car alors il n'y a pas eu procès. Carré et Chauveau, ib,
25«. 4<» S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties , ou son conjoint. C. pr. 44.
293. 5° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire. Ib. — Peu importe de quelle manière l'avis ait été donné, soit dans une lettre missive, ou autrement. Carré et Chauveau, n° 188; Delaporte, 39; Thomine, ib. — Le juge de paix doit donc, s'il écrit aux parties, éviter soigneusement de faire connaître son opinion personnelle sur la contestation qui s'est élevée ou qui peut s'élever entre elles.
— Mais il faut que l'avis ait été écrit; l'avis verbal serait insuflisant pour motiver la récusation. Carré et Chauveau, n« 187; Pigeau, Comm.^ 1, 113. — Contra^ Dumoulin, Biblioth. dubarr.. 1810, 1,236; Levasseur, 66, nM21.
«51:. Est récusable le j uge qui a précédemment plaidé la cause ou qui en a connu précédemment. Pigeau , Comm. ,1,113; Chauveau sur Carré, n° 187. — C'est plutôt là une incapacité forcée qu'une simple cause de récusation.
«55. Lorsque le récusant n'apporte pas preuve par écrit ou Lomniencement de preuve des causes de îa récusation, il est laissé à la prudence du trib de rejeter la récusation sur la simple déclarî.tion du juge, ou d'ordonner la preuve testimoniale (Arg. C.pr. 389 \ Il arrive souvent que l'écrit contenant l'avis est entre les mains de l'adversaire du récusant ; si dans ce cas la preuve testimoniale n'était pas admissible, il deviendrait très-diificile, sinon im-
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possible, de récuser pour avis donné. Carré et Chauveaa , n* 189 ; Pigeau , Comm. , 1 , 120.— Contra^ Delaporte , i^9 ; Thomine, 1 , Ii2et125.
f t&H. I.es causes de récusation ci-dessus énoncées sont les seules que J'on doive admettre; — en conséquence, le juge de paix n'est pas récusable, par cela seul qu'il est le maître de l'une des parties. Carré et Chauveau, n**' 184 bis et 190-, Locré, 1, 96; Fayard, 4, 764, n" 9; Thomine, 1, 120. — Conird, Pigeau, Comm.^ 4, 115. ,
'^^^ i?57. Toutefois on peut récuser un juge de paix commis à une enquête. Il agit ici comme commissaire , et il est juste qu'on puisse le récuser pour les mêmes motifs qu'on pourrait invoquer contre tout autre membre du trib. qui l'a commis. Carré et Chauveau, n^l84-3o.
:858. La récusation ne s'étend pas à la juridiction gracieuse, par exemple, lorsque le juge ne fait que constater des faits comme en matière .d'apposition de scellés : il faut qu'il y ait contestation (Carré , n° 184 ); — ou même lorsqu'il préside un conseil de famille. Car, bien qu'il ait dans cette circonstance voix prépondérante, il n'existe pas de procès , et il ne saurait être assimilé à un jiige.- — Con^rà, Carré et Chauveau , n° 184*, Thomine, 1, 120. V. 25». La partie qui veut récuser un juge de paix est tenue de former la récusation et d'en exposer les motifs (ou le motif : un seul suffit. Carré et Chauveau , n" 191 ) par un acte. — Cet acte est signifié , par huissier , au greffier de la justice de paix. C. pr. 45.
«©O. Au greffier. Il doit viser l'original. C. pr. 45. — Si le greffier refuse son visa, l'huissier obtient celui du procureur du roi. Carré et Chauveau, nM94; Thomine, 1, 124; Delaporte, 1,40
«et. L'exploit de récusation est signé sur l'original et la copie par la partie ou son fondé de pouvoir spécial. La copie est déposée au greffe , et communiquée immédiatement au juge par le greffier. C. pr. 45.
»6«. Si la partie ne sait pas signer, l'huissier ne peut y suppléer par une déclaration. Le récusant doit constituer devant notaire un mandataire qui sache signer. Carré et Chauveau. n** 195.
208. La récusation ne peut avoir lieu que de la manière cidessus indiquée-, elle ne saurait être faite à l'audience. Carré et Chauveau , n** 196.
264. La récusation estrecevable en tout temps; la loi n'a fixé aUCuri délai. Carré et Chauveau , n° 205.
'•'l^Ôi Toutefois elle n'est plus recevable , lorsqu'il y a eu défense au fond : cette défense suppose nécessairement un consentement de la partie à être jugée par le magistrat devant lequel elle a'dêÏMïdu : Arg. G. pr. 382; Carré et Chauveau, n** 197 ; — à moins que le trtotif de récuj^a^j"" ii^-i^i*^ survenu depuis [es défenses au
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fond. Arg. G. pr. 382; Carré etChauveau, n®208j Pigeau, Comm,. 4,H6.
38««. Le juge de paix est obligé de s'abstenir, a peine de nullité de la décision , qu'il rendrait (Chauveau sur Garré , n"^l^,3), jusqu'à ce qu'il ait été statué par le trib. de 1'* inst. sur le'merite de la récusation. Cass. iSfév. i811 , S. ii, 253. Garré, n» 49^, Pigeau , comm. , i, 117; Thomine, 1, 124.- — Il ne peut en con-j naître lui-même. Cass. 28 therm. an 9, S. 2, 1, 60; 30 nov. 1809, S. 10, 309. .;, j
Ç67. Néanmoins la procédure sur le fond n'est arrêtée' que du jour où la récusation a été communiquée au juge de paix et non du jour de la signification au greffier. Garré et Ghauveaii,' n* 193 bis ; Thoinine , 1 , 124. — Contra , Pigeau, comm. ,1,117^ Au reste, cette dernière opinion offre peu d'inconvénients, puisque le greffier doit communiquer immédiatement ail juge l'acte de récusation. — V. sup. , n" 447. *^'* -^"^''^
9tiH. Le juge a le droit de s'abstenir d'office, lorsau il sait qu^TÏ y a cause de récusation en sa personne. Carré , n" 192. *
ftS9. Il est même convenable qu'il le fasse ; mais il n'y a pas obligation rigoureuse. Cass. 21 avr. 1812, S. 12, 341; Carré et Chauveau, nM92; Favard, 4, 765. — Con/rà,- Cass. 14 oct.- 1824, S. 25 , 89. — Selon Biret, t. 2, il est tenu de s'abstenir aussi bien pour les causos énoncées en l'art. 378 G. pr. que pour celles prévues par l'art. 44. ti: io!
910. Le juge de paix qui s'abstient d'office peut le faire de soiflt^ propre mouvement sans consulter le tribunal. Chauveau sur Carré, nM92.
971. Si le juge de paix ne s'abstient pas et que la partie ne propose point la récusation , elle est présumée y avoir renoncé.^ Chauveau sur Carré, n* 192.
912. Il est tenu de donner au bas de l'acte de récusation, dans le délai de deux jours , sa déclaration par écrit, portant ou son acquiescement à la récusation, ou son refus de s'abstenir avec ses réponses aux moyens de récusation. G. pr. 46.
«73. L'acquiescement donné par le juge de paix à la récusa*-^ tion ne peut être rétracté. Carré et Chauveau, n° 198. î
«74. Dans ce cas, le renvoi devant le juge qui doit connattre de la contestation est ordonné par le trib. de 1" inst. Arg. L*ij 16 vent, an 12; Carré et Chauveau, n° 199; T4Qn^ii^e,ilj25rTf » Contra^ Lepage, Quest., p. 91. ; : , : î 54»?
'It'Jf.V Toutefois dans les causes où le juge de paix aurait statue comme juge de police, c'est à la cour de cassation à prononcer le renvoi. Arg. G. instr. cr. 542; Cass. 12 août 1813^ Fava^4, 4/».i 770: Chauveau, t6. '*' ' '"'''-, ,!
»7«. Il n'est pas nécessaire qu'il intervienne une décision pouf ^ accepter l'acquiescement. Arg. à contrario. G. pr. 47; Pigeau,,^
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comm.^ 1 , 118; Chauveau sur Carré, n° 192. — 11 en est aiitr^ rnent devant les trib. ordinaires. — V. Récusation^ n° 130.
«II. L'adversaire peut-il s'opposer à l'acquiescement du juge de paix, et demander ,, nonobstant son consentement, l'envoi de l'acte de récusation? — Le doute naît de ce que le juge ne doit pas. se dessaisir , sans motif légjiti-me et contre la volonté des parties,, d'une juridictioa qui lui a été attribuée dans l'intérêt des justiciables. — Mais la k>ï n'a autorisé l'envoi de l'acte de récusation que dans le cas où le juge de paix refuse de s'abstenir : cette intention résulte de c«& expressions : dans les trois jours de la réponse dujug^a quirefuse de s'abstenir; il est d'ailleurs convenable de restreindre autant que possible les contestations sur la récusation d'un magistrat ,, et de ne pas le contraindre à devenir juge lorsque sa délicatesse lui fait une loi de s'abstenir. Carré et Chauveau , n*" 201 . — Contra , Delaporte , 41 ,
27^. Dans les trois jours de la réponse du juge qui ► cfuse de s'abstenir , ou feute par lui de répondre , expédition de Tàcte de récusation et efe la déclaration du juge , s'il y en a , est envoyée par le gretfier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur du roi prèsie trib. de 1" inst. , dans k ressort duquel la justice de paix est située. C. pr. 47.
ai». A défaut, de réquisition de Tune des parties , le greflfîer n'est pas. obligé de faire L'envoi d'office : il peut exiger la consi^ gnation préalable des frais d'expédition et d'envoi ;' d'ailleurs , la partie qui a déclaré vouloir récuser le juge de paix peut se désister de cette prétention. Carré et Chauveau , n* 200 ; Demiau , p. 47 ; Thomine,l, 125;Pigeau, comm.^i^ 120.
880. La récusation est jugée en dernier ressort, dans la huitaine, sur les conclusions du procureur du roi, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. C. pr. 47. — Toutefois, le trib. peut, s'il le juge convenable, leur demander certains renseignements, et même les autoriser à développer leurs moyens. Carré et Chauveau, n*' 202; Delaporte, ib. -, Lepage, Quest. , p. 90. — Contra, Pigeau, comm., 1, 122-, Thomine, 1, 125. — ^^En tous cas, la* délicatesse fait un devoir au juge de paix de ne pas se présenter spontanément. Chauveau, ib.
»8A;. Si le trib; n'a pas statué dans le délai de huitaine, l'adversaire du récusant ne peut que presser les magistrats de juger. Elle nepeut invoquer le bénéfice de l'art. 396 C. pr. Le récusant n'a pas dû être appelé-, il serait donc injuste de le rendre passible de la négligenct -'s juges. Carré et Chauveau, n" 203 bis. — Contra y Pigeau, ut • m. , 1, 121.
9^2^. En cas de dei.i de justice: — V. Prise a partie.
»83. La loi ne règle pas la procédure à suivre sur l'action en téctisation : on doit' donc appliquer par analogie les art. 394 ^ 395
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Q pF ^ qui statuent sur h réçif>sation en matière ordinaire (- _v. ce mot). Carré et Chauveau , n'' ^03.
»^4. Tputçfai^, ^Q^ le ^ilej:iQe çk? l^ Igi, l'amende prononcée aar l'art. 3^0 C- FW- •>. contre le rc^cjusanl; qui succombe , ne saurait être appliquée ici par voie d'analogie. Chauveau sur Carré, \d(^.HsiV\ge.^\i.c(mm- . \^ I^O^Thomine, 1, 118— Cow,(rà, décis. Ré§, çnreg- 6 )viin 183i •
^^Sk, Quant ^\i%^ damma^es^intçrOts, — V. Kécv-Mtion.^ U" 1 72 et su.iy.
«86 U^ procé(Juve. ^térieure à. la den^ande à fin dç récusatio^v est valskWe : 1^ çëcusatioji çs,t uae exception qui c'a pas lieu de plein droit, et syr laqu^ltf il faut nécessairement statuer.
^ais la proj^éd^ure post.érieuçe à la récusation est ni.dle.> quelque soit ie résultat de 1,'exception. — Y. sup., n° 453.
9^7. Si la récusation est admise, l'affaire est portée devant le suppléait di^ juge de \im- — V. d'ailleurs sup. , n° 37.
i^SêH.. Le pge de paix peut-il être condamaé au-x frais? — ^ y. Récusation^ if 131 : Dépens, n" 79,
^ ^ — Péremption.
?89. Daps le c^ oiji, un. interlocutoire a été ordonné., la cause est jugée définitivement au, plu^i t,ar4 d^ns le délai de quatre mois , 4u jjour d^Jugement iatrçrlocutoir.e, Q, pr- 15.
AprQSçe délai, L'inst^upe est, périmée cjei droit. Ih.
a^^iO., Peu impoiite que l'interlocutoire ait été prononcé contrad^ptoireiT^jiini; ou pa}> défaut : la loi pe distingue pas. D'ailleurs c'est co.ajLj'e Iq demandeur quo coi^rtJa péreuiptiqn ,. i| ei^t en faute de s'être laissé juger par défaut.. Carré ©t Chauveau, n° 61 6îs; Pigeau,.(îomw.,i,31.V.C^3S.15.iTiars 18o9; 17 déc. 1860(7380).
»»*. Toutefois, pour que la péremption soit acquise,, il faut qu£ l'inberlocutoire émane d!un juge couipétent, sinon il doit être considéré comme non avenu. Cass. 24fnm. an 9,.D. 2, .63; Carré et Chauveau, n^66.
2^a. C-ette péremption diffère de celle établie par lajoi du26 oot. 1790 : 1° — en ce que celle-ci anéantissait l'action , tandis qu'elle n'anéantit aujourd'hui que l'instance (Carré, art. 15 5 Ôemiau, 22); — 2° en ce que le délai de la péremption courait du jour de la citation, «t que, selon le C, pr... il ne coui^t que du.jour du jugement interlocutoire. — Y. m/'.., n° 493..
*»a. Elle diffère de la péremption de l'instance devant le trib. ordinaire-, an cequc^lle.a.lieu, dedroit. C. pr. 1^. -^ II, n'est pasi nécessaire d'en former la demande, ni«de la.faire jug^r; il suffiti de l'opposen par exception contre les poursuitesiqui.seraienjt^ujtérieuremefit faites.
»»4, Tout jugement, qui intervient après le délai de quatre? mois même dans les. matières dont lftjuge.de paix.conaaît on.der-
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nier ressort, est sujet à l'appel et annulé sur la réquisition de I» partie intéressée. C. pr. 15.
^»5. Néanmoins, après l'expiration de ce délai, le juge de paix peut encore rendre un jugenfient pour se déclarer incompétent. — V. sup., n' 477.
isœ. L'action peut être renouvelée , si d'ailleurs elle n'est pas prescrite. Thomine, 1 , 73^ Biret, 2, 96 ; Carré etChauveau, n° 67 ^ Boitard, 2, 403; Pigeau, Comm., 1, 32; Levasseur, p. 54etsuiv.
«Oï. Toutefois, cette péremption n'est pas d'ordre public: elle a été uniquement introduite dans Tintérêt des parties.
(lonséquemment : 1" le jugement rendu même après les quatre mois est susceptible d'acquiescement. Thomine, n®37.
29S. 2" Elle est couverte : — par des actes faits depuis l'époque ou elle aurait pu être prononcée. Cass. 22 mars 1837 (Art. 765 J. Pr.)-, Carré et Chauveau, n* 68*, Delzers, 1, 105-, et à plus forte raison, par une renonciation formelle des parties. Cass. Belgique, 17 avr. 1833, D. 34, 40; Cass. 7janv. 1835(Art. 156 J. Pr.) ; Observations de M. Faure, rapporteur, ib.; Carré et Chauveau, ib.; Boitard, 2, 403; Pigeau, Comm.^ ^î 31; Thomine, i , 70; —y. Cass. 23 fév. 1848 (Art. 3956 J. Pr.)
»9». Si le juge de paix a successivement rendu plusieurs interlocutoires , le délai de la péremption doit courir du jour du premier jugement interlocutoire : la loi veut que l'instance soit terminée dans un bref délai , et il ne doit pas être au pouvoir du juge de paix de prolonger selon son caprice le terme fixé par la loi. Biret, 12,96; Carré et Chauveau , n**63; Curasson, 1, 167, n* 5; Thomine, 1, 72. — Contra^ Belgique, 17 avr. 1833, D. 34, 140; Augier, t6., n" 11 ; Delzers, 1, 105
300. Mais les délais de la péremption sont suspendus : — 1" au cas de décès d'une des parties pendant l'instance. Le délai cesse de courir du jour du décès , et ne reprend son cours que par la reprise d'instance, ou après le délai de six mois, à compter du décès. Arg. C. pr. 397 ; Carré et Chauveau , n° 64; Thomine, 1 , 73.
30fi. 2" Lorsqu'il y a renvoi pour vérification d'écriture , ou inscription de faux : jusqu'au jugement de l'incident la cause est suspendue, et le juge de paix dans l'impossibilité de statuer. Carré et Chauveau, n" 62.
309. 3" Quand l'instruction a été retardée par le dol ou la fraude de la partie demanderesse en péremption. Cass. 13 brum. an 10, S. 7, 2, 101 ; 4 fév. 1807, S. 8, 40. Carré et Chauveau, n» 65; Pigeau, Comm., 1 , 32; Thomine, 1, 73, — Contra, Cass. 16germ. an 11, S. 3, 2,502.
303. 4" Tant que la question de savoir si le terrain litigieux est situé dans le ressort du juge de paix, n'a pas été vidée par l'autorité compétente. Cass. 31 août 1813, P 11 , 685^. :
Ils sont interrompus par l'appel du jugement interlocu
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toire. Cass. M juin 1834, D. 34, 274; Chauveau sur Carré, n* 6o 615; Thomine, 1, 73.
305. Il n'y a pas à distinguer si l'appel provient du demandeur ou du défendeur, et si l'interlocutoire a été confirmé ou in? firme. Chauveau, ib. Contra^ Pigeau, Comm,, i, 32.
306. Dans ce cas, la péremption ne reprend son cours que du jour de la signification du jugement rendu en appel. Arg. C. pr. 147. Mêmes autorités. — Rej. 17 déc. 1860 (7381). 4
307. Owîd lorsqu'il n'y a pas eu d'interlocutoire ? la péremption de quatre mois court-elle du jour de la citation ? Arg. C. pr. 15. Praticiens^ 1, 159; Delzers, 1, 103. — Ou bien, faut-il appliquer par analogie la péremption de trois ans. Arg. C. pr. 397. Boitard, 2, 403; Chauveau, n" 58. — Selon nous, l'instance ne s'éteint que par la prescription trentenaire : La péremption est de droit étroit, et ne saurait être appliquée par analogie. — D'ailleurs, la C. de Grenoble avait proposé, dans ses observations sur le projet du Code, de reproduire, sauf quelques modifications, l'art. 7, lit. 7, L. 26 oct. 1790, qui faisait courir la péremption du jour de la citation ; et cet article a été repoussé. Cet état de choses ne présente aucun inconvénient sérieux , puisque , si les parties sont contradictoires, le juge de paix doit statuer sur-lechamp, ou, au plus tard, à la première audience ( — V. sitp., n' 366 ), et que si l'une d'elles ne comparaît pas , il doit juger de suite par défaut, sauf la réassignation du défendeur, dans le cas où les délais de la citation n'ont pas été observés ( — V. m/"., n" 507); d'où il suit qu'il ne peut jamais s'écouler un long délai avant la prononciation d'un jugement au fond ou d'un interlocutoire. Cass. 3 prair. an 11, S. 3, 299; Carré, n" 58; Merlin, Rép.^ v" Péremption , § 3 , n« 2 ; Biret , Justices de paix , v° Péremption, 2, 96; Pigeau, Comm.^ 1, 30; Curasson, n" 1, 166, n° 4.
308. Un simple jugement préparatoire ne saurait jamais faire courir les délais de la péremption. Cass. 12 fév. 1822, S. 22, 329; Carré et Chauveau, n** 61 ; Pigeau, Comm.. 1, 30; Thomine, 1, 72 ; Reynaud, Péremption ^ n* 131. — Il en serait de même d'un
Ugement provisoire. Carré et Pigeau, ib. ,;
1> ,80». Le délai de la péremption ne court qu'autant que Tinterlocutoire est relatif au fond de l'instance et non à un incident. Cass. 31 août 1813, P. 11, 685; Carré et Chauveau, n° 59; Curasson, 1, 166, n** 4.
3tO. Si l'instance est périmée par la faute du juge, il est passible de dommages-intérêts. C. pr. 15. — V. Responsabilité.
Sect. V. — Jugement.
S 1. — Formalités et effets des jugements.
31 1. Formalités. Les jugements des justices de paix dmvMit
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renfermer les fofmaîîtës essentielles à tout jugement, telles que le nom dujupje, les noms, professions et deineures des parties, letir^ pt-étentions , les motifs et le dispositif du jugement (Arg. C. pr. Hi)^, — les noms, demeure et qualité du mandataire, ainsi que la procuration qui lui confère cette qualité , dans le cas où les narties ou l'une dV.lles se sont fait représenter ( — V. Jugement).
— Peu importe que la loi ne contienne aucune disposition spéciale sur la forme et la rédaction de ces jugements; les formalités substantielles d'un acte doivent être observées, lors même qu'elles ne sont pas écrites dans la loi.
8i!3. Ainsi on doit annuler : i« le jugement non motivé. Arg. Câss. l'^mess. àn7, P. 1, 414'; Lepage, 143-, Ghauveausur Carré, n" 596; Favard, 3, 180, n« A. —Contra, Cass. 9 vent, an ô, P. 1, 145; Carré, n" 596.
313. 2" Celui qui n'énonce pas les points litigieux, les conclusions et les moyens des parties; — encore bien que la juridiction du juge de paix ait été prorogée. Paris, 19 août 1841 (Art. 2090 L Pr.); Rodière, 1, 106. —V. Prorogation^ n°» 36 et 37.
314. Les minutes de tous les jugements sont portées sur la feuille d^audience, et signées par le juge qui a tenu l'audience. C. pr. 18. — Lorsqu'un suppléant a tenu l'audience, c'est lui qui signe le jugement. Carré et Chauveau, n^ 83.
315 . (?Mid si le juge de paix , après avoir pronoacé un jugement se trouve dans l'impossibilité de le signer ?^^uivant les uns, le greffier signe seul, en déclarant que le juge n'a pu le faire et pour quelle cause 11 prévient ensuite le procureur du roi qui s'assure du fait au moyen d'une enquête. Carré , Justices de paix , n* 2759. -^— Selon d'autres , la partie qui a gagné doit s'adresser au trib. de 1" inst., qui entend l'adversaire t, le juge àe paix, si c'est possible, et son greffier^ vérifie la feuille d'audience, et ordonne s'il y a lieu l'expédition du jugement sur la signature qu'y apposerait, soit le suppléant du juge de paix, st)it le juge de paix du canton le plus voisin. Nimes, 4 fév. 1846; Merlin, Rép. , v"* Signature , aux additions, t, 18, 555 ; Carré et Ghauveau, n° 85 ter.
— V. Jugement. — Le jugement du trib. doit être joint à la sentence du juge de paix et relaté dan« l'e^édition qui en est délivrée. Carré et Ghauveau , ib.
3^6. Au reste, l'art* 18 G» prv ne fixant aucun délai pour la signature des jugements, elle peut y êtreap-posée tant aue la minute en reste déposée au greffe. Mêmes autorités. , 317. La minute est égal èttHetit signée par le greffier(C.pr.),18. —ou par le commis-greffier assermenté qui l'a remplacé (4674).
318. Le greffier qui délivre expédition d'un jugement non tigûé par le juge, peut être poursuivi comme faussaire. Arg. C. pr.
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139 ; Carré et Chauveau , n*^S ; Thoraine, i , 78 5 Pigeau, Comm. , i, 3(0. — \. Greffier, ïi^'n.
319. il suflit que l'expédition du jugement énonce qu'il a été signé par le juge de paix , il n'est pas nécessaire que la signature du juge se trouve sur l'expéditiofl. Carré et Chauveau, n°85 bis,
390- Effets- I^>s jugements des juges de paix produisent les mêmes eftets que les jugements émanés du tribunal civil. — (V. ce mot), — même dans le cas de prorogation de juridiction. — V. <îe mot, n** 36 et 37 . — Ainsi , ils servent de base à une poursuite de saisie immobilière. Cass. 43nov. 1843 (Art. 2723 J. Pr.) ,2** ils confèrent une hypothèque judiciaire. Cass., 6 janv. 1845 (Art. 3118 J.Pr.). — V. d'ailleurs Contrainte par corps^ n° 15^ Dépens,
§ 2. ^- ff}/igen\ent.s p(jir dèfç^Ut,
a»t Si au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparaît pas, la cause est jugée par défaut (C. pr. 19) -, — à moins que la citation n'ait pas été donnée dans les délais déterminés par '% loi, auquel cas le juge ordonne que le défendeur sera réassigy ux frais du demandeur. /6.
a2î. Si c'est le demandeur qui ne se présente pas , il doit él , lémis de sa prétention : Adore non probante^ reus absolvitur. Son absence fait supposer son désistement. Le jugement prend alors le nom de défaut congé. Delzers, 1 , 109 -, Carré et Chauveau, n°89. — Cependant, s'il avait comparu une première fois, et qu'il y ait lieu de penser que la non-compar^ition soit le résultat de l'erreur ou d'un empêchement légitime , le ju^ peut remettre l'affaire. Carré et Chauveau, n°89.
393. Si c'est le défendeur qui ne comparaît pas, le juge doit examiner la demande avec impartialité et n'en adjuger les conclusions qu'autant qu'elles sont justes et bien vérifiées. Arg. C. pr. 150^ Delzers, ib. ; Carré et Chauveau, n° 89; Thomine. 4, 79; Boi.tard, 2, 410.
J^9fà. Dans ce cas,, le juge peut, soit faire remettre les pièces sur le bureau pour statuer à une autre audience. Pigeau, Com., 1, 39; Chauveau, ib.; — soit accorder un sursis (Boitard et Chauveau, t6.), et ordonner la réassignation, non-seulement dans les cas prévus par l'art. 5 C. pr., mais dans tous les cas où l'inobservation des formalités de l'art. 1" peut expliquer la non-comparution du défendeur. L'art. 19 lui laisse la plus grande latitude. Boitard, ib, — Contra^ Chauveau, ib.
32S. Le défaut ne doit être donné qu'au cas de non-comparution.—^ Le défendeur qui refuserait de reconnaître le bien-fondé de Ha demande et de la contester, devrait être considéré comme n'ayant aucun moyen valable à opposer à cette demande ; il devrait douceâtre condamné, non pas par défaut, mais contradictoirejn^nU.-^Co^arà, trib. Chinon, 25 mai 1832, P. â4, 1101. —
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Cependant, s'il alléguait qu'il est dans l'impuissance de se défendre, à raison de l'absence de pièces et de renseignements qu'il peut se procurer ultérieurement, un délai devrait lui être accordé. Carré et Chauveau, n" 88.
»»©. Le C. de pr. traite d'une manière spéciale des jugements par défaut devant lestrib. de paix, dans les art. 19 etsuiv.^il n'y a donc pas lieu de leur appliquer : — i** La péremption établie par l'art. 156 C. pr , faute d'exécution dans les six mois. Orléans, 14avr. 1809, P. 7, 493; Cass. 13 sept. 1809, 18 janv. 1820, S. 9, 419-20, 195; Carre et Chauveau. n*^" 93, 642; Pi-eau. Comm.^ 1, 39; Thomine, l,'i81; Boncenne, 3, 73; Boitaid, 2 4)2. - V. Jugement par défaut (4601, 5830).
3:87 . 2*^ La disposition de l'art. 153 C. pr. , qui, dans le cas où 1 une des deux parties assignées fait défaut, prescrit la jonction du profit du défaut, et ordonne la signification du jugement de jonction à la partie défaillante. Thomine, 1, 80; Boitard, 2, 412 ; Delzers, 1, 109. — Contra^ Carré et Chauveau, n° 86. Selon ces auteurs, il n'y a aucune analogie à tirer de ce que l'art. 156 est inapplicable. Cet article établit une peine qui ne peut s'étendre arbitrairement. Les dispositions de l'art. 153 au contraire sont bienveillantes, conformes à la nature des choses, qui veut qu'avant de donner défaut, on entende toutes les parties. — Toutefois, l'art. 153 C. pr. ne serait pas applicable lorsque c'est un garant qui ne comparaît pas, mais bien lorsqu'il n'y a qu'une affaire principale.
3»8. Toutefois Tart. 164 C. pr. qui autorise le tiers contre lequel ont veut exécuter un jugement par défaut à exiger un certificat qui constate qu'il n'y a pas d'opposition, paraît applicable aux justices de paix. — • V. Greffier^ 97 (6905).
S29. Au reste lorsque plusieurs défendeurs sont cités à des délais différents, on ne peut donner défaut à celui qui ne comparaît pas à l'expiration du délai le plus rapproché. Arg. C. pr. 151, — sous peine de laisser à la charge du demandeur les frais de ce défaut. Carré, n'' 87 bis ; Pigeau, Com. , 1 , 38 ; — sous peine de nullité du jugement. Chauveau sur Carré, n"' 87 bis et 621.
Sect. VL — Significalion et exécution du jugement.
330. Signification. En général, le jugement doit être signifié avant d'être mis à exécution.
33t. Si le jugement est contradictoire, la signification peut être faite par un huissier quelconque du canton qu'habite la partie à laquelle on signifie.
^ !83^. L'art. 16 C. pr. nous paraît modifié par la loi de 1838, sous un double rapport : — 1" Le privilège établi au profit de Vhuissier audiencier de la justice de paix n'existe plus. — V. ce mot, n" 129. — 2° La disposition qui exigeait la commission d'un huissier (pour Ib cas d'empêchement de l'huissiei audiencier) n'a
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plus ici d'objet : peu importe que la partie à qui Ton signifie n'habite pas le même canton que le juge de paix qui a rendu le jugement. — V. d'ailleurs m/"., n* 334.
333. La signification faite par un huissier de l'arrondissement, mais d'un autre canton que celui de la partie à qui l'on signifie, ne fait pas courir le délai d'appel. Arg. Chauveau sur Carré, n'' 70 (6665).
334. Si le jugement est par défaut, la signification doit-elle être faite par un huissier commis? ou bien peut-elle être faite indistinctement par tous les huissiers du canton? — Dans ce dernier sens on dit : L'art. 20 C. pr. attribuait dans ce cas la signification à l'huissier audiencier de la justice de paix; il n*y avait nécessité de commettre un huissier que lorsque l'huissier audiencier ne le faisait pas. Or, ce que l'on disait de cet huissier, il faut le dire aujourd'hui de tous les huissiers du canton auxquels fart. 16, L. 25 mai 1838 donne la même capacité. Un petit nombre d'huissiers résident dans le même canton, les abus sont bien moins à redouter qu'à raison des jugements de défaut émanés des trib. d'arrondissement. Delzers, 1, 111. — Mais on répond : D'après l'art. 156 C. pr., tous les jugements par défaut contre une partie qui n'a pas d'avoué doivent être signifiés par un huissier commis. La rigueur de cette règle pouvait bien fléchir sous la loi qui attachait un huissier spécial à chaque justice de paix, mais il ne peut en être de même sous la loi qui autorise tous les huissiers du canton à faire les significations.
835. Exécution. L'exécution provisoire des jugements est ordonnée daiiS tous les cas où il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente dont il n'y a point eu appel. L. 25 mai 1838, art. 11. — V. Jugement.
336. Elle est alors ordonnée sans caution ^ c'est ce qui résulte de la discussion. Benech, 363; — quel que soit le montant de la demande, la loi n'a pas fixé de limite.
337. Dans les autres cas, le juge peut ordonner l'exécution provisoire, nonobstant appel, sans caution, lorsqu'il s'agit de pension alimentaire , ou lorsque la somme n'excède pas 300 fr L. 25 mai 1838, art. 11. — L'art. 17 C. pr. disposait que les jugements des justices de paix, jusqu'à concurrence de 300 fr.^, étaient exécutoires par provision, nonobstant l'appel, et sans qu'il fut besoin de fournir caution.
335. Lorsque l'intimé se plaint que l'exécution provisoire n'a pas été ordonnée, alors qu elle devait ou pouvait l'être, ou si l'appelant prétend qu'elle l'a été sans caution, lorsque la loi en exU geait une, on doit, pour statuer sur ces difficultés , se conformer aux dispositions des art. 458 à 460 G. pr.. Moniteur^ 12 mai 1837 (Art. 1166 J. Pr.); Benech, p. 370; Chauveau, n» 80 bis.
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— Contra^ Carré, ib. — Pour les cas où la loi prescrit rex4cutioii p^o^^soi^e. — V. Appel, n" 5til.
33» Les jugements des jn&tices de paix ue sont pas exécutoires par provision, nonobstant opposition. La disposition de l'art. 11, L. 25 mai 1838, conforme en ce point à l'art. 17 C. pr., ne s'explique que pour le cas d'appel, ne saurait s'étendre à celui d'opposition , qui d'ailleurs doit être formée et jugée dans des délais forts courts : il n'y a pas lieu de craindre alors que la suspension de l'exécution porte préjudice aux parties. Carré et Chauveau, n" 78; Thomine, 1, 771.
340. Lorsque la somme r/éclamée est supérieure à 300fr.j le juge de paix peut ordonner l'exécution provisoire, mais avec caution. L. 25 mai 1838, art. 11.
341. La caution est reçue par le juge de paix, ih. — à l'audience. Moniteur, 23 avr. 1838, p. 1008.
3J:îa. Celui qui doit fournir cette caution assigne son adversaire à comparaître à l'audience indiquée par le juge de paix. S'il s'élève alors des contestations sur la solvalllité ou la capacité de la caution^ le juge de paix statue.
343- La loi ne prescrit aucune formalité, aucune écriture ; elle n'exige pas le dépôt préalable au greffe du juge de paix, des titres constatant la solvabilité de la caution. Benech, 375 ; Chauveau, n''82i V. Foucher, 407, n° 413.
344. S'il y a péril en la demeure, l'exécution provisoire peut être ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans caution, selon les distinctions indiquées sup.y n" 521, même îoi, art. 12.
345. Vexécution des jugements rendus par les juges de paix appartient au trib. de V instance. — V. ce mot, n" 169. — Peu importe qu'il s'agisse de sommes inférieures à 200 fr. Arg. Turin, 6 mai 1813, S. 14, 47 —et toutefois, ib., n°' 170 à 172.
344*. Toutefois, le juge de paix du lieu peut siatuev provisoirement sur les difficultés élevées à l'occasion des jugements, actes qui requièrent célérité, lorsque l'urgence est telle qu'il y aurait péril à recourir au tribunal civil, à cause de Féloignement ; l'an. 554 C. pr . atribue compétence au juge du lieu sans distinction. Carre et Chauveau, nM915. Arg. Thomine, 2, 54(C.pr. 587 et 781).- Contrà, Favard, 2, 481, n° 10; Boitard, 3, 327. —V. d'ailleurs Référé.
Section Vil. — Voies contre ks jugements.
347. Les jugements des trib. de paix peuvent être attaqués ^r opposition, appel, tierce opposition, cassation. — V. d'ailleurs inf. , n* 570 , et Prise à partie.
348. Opposition. La partie condamnée par défaut peutfbrmer Opposition dans les trois jours de la signification. C. pr. 20.
~ ' $4d . Ce délai ne comprend pas îe jour de la signification -, mais
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il expire le troisième jour de ceux qui le suivent. Ainsi , pour un jugement par défaut signifié le 2 mars , le délai d'opposition expire le 5. Cass. 25 nov, 4824, P. 18, IUO5 Carré etChauveau, n°90; Deizers, 1, 110. — Confrà, Commaille, 1, 49, Thomine, 1, 83; Pigeau, Comm.y 1,40,— V. Dé/at, n° 36.
3à0, Peu importe que le dernier jour du délai soit férié. Delzers ,ib. — V. Délais n" 37.
35t. Mais le délai doit être augmenté à raison des distances Arg. C. pr. 1033; Carré etChauveau, n" 91 ; Thomine, 1 , 83; Pigeau , Comm,^ 1 , 40.
35». Si le juge de paix sait par lui-môme ou par les représentations qui lui sont faites à Taudience, par les proches^ voisins, ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit de la procédure, il peut , en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l'opposition le temps qui lui paraît convenable. C. pr. 21 . — Souvent le juge de paix donne défaut, et pour en adjuger le profit remet à quinzaine, notamment lorsque la demande ne lui parait pas fondée.
353. Le juge de paix n'est pas dans l'obligation de motiver la prorogation du délai qu'il accorde. Carré, n"96; Delaporte, 1 19. — D'où il suit que les motifs à l'appui d'une demande en prorogation peuvent lui être donnés confidentiellement, et non à haute voix. Carré et Chauveau, n* 97. — Cependant , dans l'intérêt de sa dignité , et pour éviter toute accusation de partialité et d'arbitraire, il fera bien de motiver sa décision. Chauveau, ib.
354 . Lorsque la prorogation n'a été ni accordée d'office > ni demandée, le défaillant peut être relevé de la rigueur du délai et admis à opposition, en justifiant qu'il n'a pu être instruit de la procédure, à raison d'absence ou de maladie grave (C, pr. 21), — ou de tout autre motif plausible. L'art. 21 est démonstratif, et non limitatif. Delzers, 1, 113; Carré etChauveau, n° 99; Thomine, 1,84.
365. La demande à fin d'être relevé de la déchéance, est valablement formée , ou par requête (Delaporte, 1,20), ou par une opposition signifiée avec citation. Carré et Chauveau, n° 98.
35e. La partie condamnée par défaut n'est pas obligée d'at* tendre la signification du jugement pour y former opposition. Vainement on dirait qu'elle ne peut s'opposer à un jugement qu'elle ignore jusqu'au moment où il lui est signifié. La présomption d'ignorance, introduite en sa faveur, ne peut être invoquée contre elle; elle doit cesser en présence de la réalité. Cass. l"août 1808, P. 7, 50; Carré et Chauveau , n°94.
357 La signification du jugement postérieure à l'opposition serait frustratoire : l'opposition est toujours suspensive. Carré et Chauveau, n° 94.
ilâ9* L'opposition contient sommairemant les moyen» da li
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partie et assignation au prochain jour d'audience, en observant toutefois les délais prescrits pour la citation. Elle indique les jour et heure de la comparution. C. pr. 20. — V. Citation.
35». Si l'opposition ne contient pas les moyens et assignation, elle n'arrête pas l'exécution du jugement. Arfj. C. pr. 461. Pigeau , Comm. , 1 , 40 ; Carré et Chauveau , n° 93 ter ; Delzers , 1 , H2. — D'après Thomine, 1, 85, l'absence d'assignation seule suspend l'exécution, mais l'omission des motifs n'est qu'une irrégularité qui ne vicie point le jugement. — En tous cas , celui qui a obtenu gain de cause agira prudemment en n'exécutant pas le jugement : il n'est pas juge de la régularité de l'opposition.
;s®0. Si la citation sur l'opposition n'est pas donnée pour l'audience la plus prochaine, elle n'est pas nulle. Seulement l'adversaire de l'opposant peut anticiper et citer au plus prochain jour. Thomine, i, 85; Pigeau, Comm.^ ^^ ^0^ Cairré et Chauveau, H" 93-6».
361 . Dans le silence de la loi, il convient de faire l'opposition en la forme ordinaire, sans qu'il soit besoin de demander par requête le droit de former opposition, sauf au juge de paix à prononcer si elle est ou non recevàble. Carré et Chauveau, n° 98; Delzers, 1, U2.
36«. Elle est signifiée par un huissier du canton.
3ô3 . Elle est signifiée au domicile réel ou bien au domicile élu dans l'acte de signification du jugement. Arg. C. pr. 437.— ^^ \. d'ailleurs Jugement par défaut, n° ^10. — 5497. ' ,
364. L'opposant qui se laisse juger une seconde fois par dé* faut ne peut former une nouvelle opposition. C. pr. 22.
365. Appel. 11 y a lieu à appel : — 1* de tout jugement rendu contradictoirement et en premier ressort par le juge de paix. — V. Appel.
366. 2® Des jugements en premier ressort rendus par défaut^ et non susceptibles d'opposition. — V. Appel.
361. 3" Des jugements qualifiés en dernier ressort s'ils ont statué, soit sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le juge de paix ne peut connaître qu'en premier ressort. Art. 14, L. 25 mai 1838. — Spécialement du jugement qui statue sur une demande en renvoi, lors même que le juge pourrait prononcer en dernier ressort sur le fond. Carré et Chauveau, n° 73.
368. La décision du juge qui, sans prononcer sur sa compé- •ence, renvoie purement et simplement les parties devant le tribunal civil, doit être qualifiée de jugement d'incompétence. Arg. Cass. 27 août 1806, Dev. 2, 282; Chauveau sur Carré, n« 77-4'.
369. La décision réglant sur rapport d'experts en vertu de TarticlelS, L. 21 mai 1836, l'indemnité due aux propriétaires ex^' propriés pour l'élargissement d'un chemin vicinal, est sujette à
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l'appel. Cass. 19 juin 1843-, 18 août 1845, P. 43, % 214, 45, % 284. 27 janv. 18û7 (Art. 3683 J. Pr.)
370. N'est pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient point été qualifiés. L. 1838, art. 14.
37t. Il n'y a lieu à l'appel des jugements préparatoires qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement^ leur exécution ne porte aucun préjudice aux droits des parties sur l'appel , sans qu'elles soient obligées de faire aucune protestation ni réserve. — Mais l'appel des jugements interlocutoires est permis avant que le jugement détinitif ait été rendu. Dans ce cas, il est donné expédition du jugement interlocutoire. C. pr. 31.— V. Appel, n'ZlS.
3TI9. Si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif. L. 1838, art. 14.
373. Toutefois, l'appel du jugement de compétence est recevable avant le jugement sur le fond, lorsque la compétence a été déclarée en même temps qu'un interlocutoire a été ordonné.
374. L'appel est valablement interjeté avant la signification du jugement. Cass. 17 mars 1806, 4 mars 1812, S. \% 194 Carré, n" 94. — V. sup. , n" 542.
375 . Mais il ne saurait l'être avant l'expiration des trois jours qui suivent la prononciation du jugement, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire. Art. 13, L. 1838 (Art. 1166 J. Pr.).
37«. Le délai de l'appel est de trente jours, Ib. art. 13.— Le délai de trois mois établi par l'art. 16 C. pr. était trop long et hors de proportion avec la nature et l'importance des affaires soumises aux juges de paix. Le délai est franc. Art. 4541.
377. Trente jours. Ce délai est uniforme ; si la loi eût accordé un mois, il eût varié de vingt-huit à trente et un jours.
378. Le délai court du jour de la. signification. L. 1838, art. 13. — Si le jugement est par défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevable. Autun, 15 déc. 1845; Lille, 27 mai 1852 (5215).
37». Les personnes domiciliées hors du canton jouissent en outre du délai réglé par les art. 73 et 1033 C. pr. ; même loi art. 13. '
380. Dans le cas où l'appelant est absent du territoire européen du royaume pour service de terre ou de mer, ou employé dans des négociations extérieures pour le service de lÉtat, il jouit, indépendamment du délai de trente jours, de celui d'une année. G. pr. 446. Discussion, Moniteur, 25 avr. 1838, p. 1015.
381. L'acte d'appel doit, à peine de nullité, contenir constitution d'avoué, assignation, etc. (— V. Appel, n"" 413 et suiv.) L'art. 456 dispose d'une manière générale et absolue : il s'applique donc aux actes d'appel de toute espèce de jugements. Cass. 6 sent 1814, S. 15, 41 ; Carré, t6. ^
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:18t. Si le tHb. d'appel réforme le jugement du juge de paix, et ordonne une expertise, il doit y être procédé dans la forme prescrite pour les expertises ordinaires. Les appels du juge de paix sont réputés matières sommaires : mais aucune disposition duCode ne fait exception pour ces sortes d'affaires aux règles portées pouf les expertises ordinaires. Carré et Chauveau, n" 183.
SH9. Tierce opposition. La voie de la tierce opposition est ouverte contre les jugemeats de justice de paix, dans les mêmes circonstances que contre les jugements rendus parles trib. de première instance. — V. Tierce opposition, n"^ 9 et 91,
3184. Requête civile. Ce mode de recours est-il admissible en matière de justice de paix? —V. ce mot, n** 12.
385. Cassation. Le pourvoi en cassation n'est pas recevable pour simples contraveiations à la loi, mais seulement pour excès de pouvoir. Art 15, L. 21 mai 1838. —V. Art. 4186. 4815.
Section VIIL — Enregistrement.
SSS. Sont soumis au droit principal d'enregistrement de 1 fr. 60 c. , tous les exploits en matière civile, jusques et y compris les significations des jugements définitifs. L. 19 juill. 1845, art. 5 (Art. 3178 J. Pr.). — Cette disposition s'applique aux significations de jugements préparatoires ou interlocutoires. Instruction régie, 8 août 1845 (Art. 3264 J. Pr.).
38^. Au droit de4 fr. ; — 1° Les avis de parents. L. 19 juill. 1845, art. 5. — 2** Les procès-verbaux de nomination de tuteurs et curateurs. Ib. — S'' Ceux d'apposition, reconnaissance et levée descellés. Ib. — Le droit de 4 fr. est dû pour chaque vacation. Même instruction.
388. Au droit de 10 fr., les actes d'émancipation. L. 19 juill. 1845, art. 5. — Le droit est dû par chaque émancipé. Arg. L. 22 frim. an 7, art. 68, § 4, n"* 2. — V. d'ailleurs Mineur, n« 126. Acte de notoriété, 15^ Ordonnance du juge, 54; Tutelle officieuse.
Section IX. — Formules
Pouvoir donné pour comparaître au tribunal de paix.
Je soussigaé ( nom, wénoms.^ profession et domicile), donne pouvoir à
M. de, pour moi et en mon nom. comparaître devant le tribunal de
paix du canton de , sur la citation qui m'est donnée,
à la requête du sieur , par exploit de , huissier à
, en date du ; présenter toutes exceptions et défenses ;
nommer, s'il y a lieu , tous experts , assister "à leurs opérations , composer, traiter, transiger, compromettre; signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, el généralement faire ce qui sera nécessaire , promettant l'agréer.
Fait à le
(Signature,}
Nota. Le mandataire met au bas ; Certifié valable v et ^gne,
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FORMCLK n.
Feuille d'audience.
Justice de paix du canton de audience tenue publiquement ft
('heure accoutumée , en l'auditoire ordinaire du tribunal [si le jugement était fendu ailleurs, V énoncer), le du mois de an ,
par nous , juge de paix , assisté de M' , greffier de cette
lustlce de paix, {Cet intitulé y mis en tète de la feuille , sert pour tous les jugements qui y sont portés : il est transcrit dans l'expédition de chaque Jugement.)
Entre le sieur demeurant à , demandeur, d'une part ,
Et le sieur demeurant à défendeur, d'autre part.
Par exploit de M" , huissier en date du , enregistré
à le registre P* , le sieur
a fait citer le sieur à comparaître devant nous ce jourd'hui pour, at-
tendu {transcrire le libellé de la citation) se voir condamner à {transcrire
ici les conclusions du demandeur.)
Le sieur a comparu , et pour sa défense a dit :
Analyser la défense du défendeur et énoncer ses conclusions.)
Le sieur a répondu {rappeler en peu de mots la réplique du de-
mandeur. )
Sur quoi nous, juge de paix , jugeant en premier {ou en dernier) ressort,
Attendu (motifs de la décision.)
Déclarons la demande du sieur bien fondée ; condamnons en con-
séquence le sieur à {dispositif du jugement)
Ainsi jugé à les jour et an comme dessus ; et avons signé le présent
jugenaetn avec le grefiaer.
{Signatures.)
FORMULE m.
Opposition à un jugement par défaut.
( C. pr. 20. — Tarif , 21 . — Coût 1 fr, 50 c. orig. , le quart pour la copie. )
L'an le , à la requête de demeuran*
à , lequel fait élection de domicile en ma demeure, j'ai {immatricule)
soussigné, signifié et déclaré au sieur , demeurant à
en son domicile , à en parlant à , que ledit sieur est oppo
sant, comme par ces présentes il s'oppose formellement à l'exécution du jugemen surpris contre lui , par défaut, par ledit sieur en la justice de paix
de signilié le
A ce que le sus-nommé n'en ignore; et à pareilles requête, demeure et élection de domicile que dessus , j'ai, huissier susdit et soussigné , cité ledit sieur en son domicile et parlant comme dit est , à comparaître le heure
à l'audience et par-devant M. le juge de paix, en son tribunal , sis à
Pour, attendu , voir recevoir ledit sieur , opposant
à l'exécution du jugement par défaut , dudit jour ; en conséquence, voir dire et ordonner que ledit sieur sera et demeurera déchargé des condamnations , tant en principal qu'en accessoires , prononcées contre lui au profit dudit par le susdit jugement ; et faisant droit au principal , que ce dernier sera déclaré purement et simplement non-recevable dans la demande par lui formée suivant l'exploit du ; et pour en outre , répondre et procéder, comme de raison à fins de dépens , à ce que pareillement le sus-nommé n'en ignore ; et je lui ai , en son domicile et parlant conrune dessus , laissé copie du préient exploit , dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
JU^E SUPPLÉANT
[immatrieule dt Vhuittiér) souRsijçné , signifié et déclaré * M. ,
au nom et en sa qualité de greffier de la justice de paix de , demeurant
à , en son greffe en parlant à que ledit gieur
a récusé, comme par ces présentes il récuse , la personne de M. le juge de paix du y dans la cause pendante en son tribunal de paix, entre le requérant et le sieur , et ce , attendu que mondit sieur est beau-frère du sieur ; à ce que le susnommé n'en ignore, était iCn conséquence à communiquer la présente récusation à mondit sieur le juge de paix, aux termes de la loi , et je lui ai , en parlant comme dessus, laissé copie du présent exploit , dont je coût est de
(Signatur* de l'huissier et de sa partie^ ou de son fondé de pouvoir spécial.)
Nota. Cet exploit doit être visé par le greffier. — V. sup., n" 446.
Le juge fait au bas de cet acte sa déclaration en ces termes :
Nous, juge de paix de , vu l'acte de récusation ci-dessus, décla-
rons (énoncer la cause de récusation) en conséquence acquiescer à ladite récusation , et nous abstenir de juger la cause d'entre les sieurs
Ou bien : déclarons que la cause de récusation n'existe pas en fait, ou n'est pas fondée en droit (énoncer les réponses aux moyens de récusation) , que nous refusons en conséquence de nous abstenir de juger la cause pendante entre les sieurs devant notre tribunaK
>'r {Signature du juge de paix.)
Acte de réquisition d'envoi au procureur du roi de Vacte de récusation^
(C. pr. 47. — Tarif, 27 par analogie. — Coût 2 fr. orig. ; 50 c. copie.)
L'an le à la requête du sieur , lequel
fait élection de domicile en sa demeure, j'ai [immatricule de V huissier) soussigné, sommé e> requis M. , en sa qualité de greffier de la justice de
paix de en son greffe sis à en parlant à ,
d'envoyer dans le plus bref délai à M. le procureur du roi près le tribunal de première instance de l'expédition de l'acte contenant récusation par le requérant de la personne de M. , juge de paix du , dans la cause pendante en son tribunal, entre ledit sieur et le sieur , lequel acte a été signifié à mondit sieur greffier, par exploit de mon ministère , en date du , enregistré et visé; et d'envoyer également la déclaration qu'a dû faire M. le juge de paix; à ce que du tout le susnommé n'ignore , lui déclarant que , faute par lui de satisfaire à la présente réquisition , le sieur se pourvoira ainsi que de droit; et je lui ai, en son greffe et parlant comme dessus, laissé copie du présent exploit , dont le coût est de - —' V. d'ailleurs ^cft'on po«se«otre , Appela Cédule, Citation, Douanes.
'— V. Acquiescement.^ n" 23; Agréé, 17; Appel, Arbitrage., Cèdule^ Colonies. Conflit, 6-^ Consignation, 25; Copie de pièces. 43 ; Délai, 50; Désistement, 17, 92 ; Exception^ 37, 48, 67; Ministère public, ^Minute^ Rèdhibitoire^ 16; Ré féré^ Règlement de juges, Serment, 22; Timbre. — Avertissement.
JUGE SUPPLÉANT. Magistrat chargé de remplacer, en cas d'empêchement, les juges titulaires ou les membres du parquet.
1. Il existe des juges suppléants auprès de tous les trib. de 1" inst. et de commerce. — V. d'ailleurs Juge de paix. .,^1t, 11 n'y en a pas auprès des Cours royales, ni auprès de la Cour dé cassation .
9. Les suppléants n'ont point de fonctions habituelles; leur SjBryice n'est qu'accidentel et momentané, lorsque les juges titulaires se trouvent empêchés. — V. Jugement, n" 87 et suiv.
JUGEMENT
4. Ils peuvent, nénnnioins. assister à toutes les audiences et assemblées générales du trib. dont ils font partie.
Mais ils n'ont voix délibérative que dans le cas où ils remplacent un juge titulaire; autrement, ils ont seulement voix consultative L. 20avr. 48iO,art. 41^ il avr. 1838, art. H.
5. En cas d'empêchement des membres du parquet, ils peuvent être appelés à en remplir les fonctions.
6. Un juge suppléant peut, en l'absence du président et des juges titulaires, signer une ordonnance sur requête. — V. Arhù trage^ n® 611. — Mais il en est autrement d'un avocat ou d'un avoué : ils ne sont appelés que' pour compléter et non pour remplacer le tribunal. — V. Avocat^ n" 142.
V. Us ne reçoivent aucun traitement, pas même à Paris. L. 24 avr. 1841, art. 3.
Cependant ils ont droit de toucher la portion des appointements du juge qu'ils remplacent, susceptible d'être distribuée en droit d'assistance. — V. Discipline^ n° 127. — Dans le cas où le juge remplacé a été suspendu pour plus d'un mois , le suppléant touche même la totalité de son traitement. L. 11 avr. 1838. art. 9. — Toutes les fois que des suppléants sont chargés d'une opération pour laquelle la loi accorde une indemnité au juge, ils reçoivent également la totalité de cette indemnité. — Ils ont encore droit au traitement de juges pendant tout le temps qu'ils font partie d'une chambre temporaire , créée pour la plus prompte expédition des affaires. /6.,art. 8.— Rej. 9 juill. 1855; Dev. 56,73 (5071).
n. Tout suppléant qui, sans motifs légitimes, refuse de faire le service auquel il est appelé, peut, après procès-verbal constatant la mise en demeure et son refus, être considéré comme démissionnaire. L. 11 avr. 1838, art. 10.
o. Les règles relatives à l'institution des juges et à leur admission sont, du reste . engénéral , applicables aux juges suppléants qui jouissent , sauf quelques légères exceptions , des mêmes droits et prérogatives, et sont soumis aux mêmes obligatious que les juges titulaires. — V. toutefois Juge, n<'33.
lo. Us sont des fonctionnaires publics ; en conséquence les outrages qui leur sont adressés à raison de leurs fonctions et de leurs qualités rentrent dans les prévisions de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822. Douai, 1" mars 1831 , P. 23, 1268. t '
— V. Discipline . Juge , Juge de paix , Ministère public, Récth sation , Tribunal civil , Tribunal de commerce.
JUGE TAXATEUR. — V. Exécutoire de dépens, n" 7 : Taxe.
JUGEMENT (1). On entend en général par jugement toute
(11 C«t article, lors des premières éditions, avait été confié à M. Laurui. •▼•cat à la Ck)ur royal t. M,
JUGKMEMT
décision que rend un tribunal ou une Cour de justice sur le diffërend qui lui est soumis. Mais le moi jugement s'applique plus spécialement aux décisions des trib. inférieurs, «t Je nom d'arrêts à celles des C. roy. et de la G. de cassation. — La décision que r«nd un juge seul, par exemple à la suite d'une requête ou d'un procès-verbal, s'appelle ordonnance. — V. ce mot.
1. En général, il ne peut être rendu jugement sans citation préalable. Cass. 3 brum. an 8, Dev. 1, 263. — V. Ajournement^ n° 2; — ou sans avenir donné à l'avoué constitué. Orléans, 20 nov. 1822, P. 17, 672; — 'OU enfin avant l'expiration du délai d'ajournement. Cass. 14 niv. an 8, DeV. 1, 291. — V. ce mot, n" 44^ Défense, nM5, et toutefois tn/*., n^' 69 et 71 , Disposition d'office.
«. Toutes les affaires, suivant leur nature, doivent être jugées lorsqu'elles sont instruites. Toute préférence pour le rang et le tour d'être jugé est une injustice. L. 24 août 1790 , tit. 2, art. 18. — V. d'ailleurs Audience , 20.
3. Si les juges refusent de juger l'affaire en état , ils peuvent être pris à partie (G. pr. 505, 506). — V. Prise à partie.
4. Les trib. civils ne peuvent renvoyer d'office la cause et les parties devant un avocat , un avoué ou toute autre personne pour obtenir un arrangement ou un avis. Le cons. d'État avait adopté dans le G. de pr. civ. un titre des renvois par-devant arbitres 5 mais ce titre fut rejeté par le tribunal. Les trib. civils n'ont donc pas cette faculté que la loi attribue aux trib. de comm. G. pr. 429. C'eût été augmenter les frais et multipUer les rouages sans nécessité. Les juges n'ont pas le droit de déléguer leurs pouvoirs en masse. — Les plaideurs qui ont déjà tenté la conciliation au bureau de paix ne peuvent pas être obligés à un nouvel essai. — Enfin l'arbitrage forcé est aboli. Boncenne, 2, 581-, Merlin, v'^ Arbitrage^ n** 47 *,—¥. toutefois Compte, n» 31.
H&. La plupart des formalités nécessaires à la validité des jugements de première instance s'appliquant également aux arrêts des G. roy, ( — y. Appel ^ n"* 613 à 650), et aux jugements du tribun/al de commerce ( — V. ce ce mot, n*** 106 à 119), nous nous contenterons d'indiquer les différences qui les signalent.
\:Quant aux jugements des juges de paix et des prud'hommes ,
• V. ces mots.
Pour les arrêts de la Cour de cas5af ion , — V. ce mot, n"' 338, 395 et suiv.
Table sommaire.
Alistention, 609.
Accessoire , 183 et s., 301, 351.
Acquiescement , 1 6 , 1 S 1 , %\b , â36 ,
Acte (donner
Action judicati, 512. — en nullité,
Addition, 153.
Administrateur provisoire , 37 .
AdoptioD L***.
JlîGftMËMY.
^gréé , 360.
AInttent,5ï,27&,
Alliance, 118, 114.
Amende, 23Î2, 622.
Ancien, 86, lOO, 130, 3i>9*
Appel, 16, 54, 06, 74, 79, 23^, ^35,
ArbitW), 4-, 268,631.
Arrêt, 631 et s.
Assignation , 1.
Assistance, 07^ n2.~atiic plàMôities,
119 et». — au jugement , 148.
Audience, 9, 157. — continuée, 13.
AutoriBatknl , 35.
Avenrr, 1, 3D9 Avocat, 98, 100 et s., 152, 309.—
nombre , lOi.— stagiaire , 99.
ivoué-, 10, 98 et s., 309, 368, 388, 433.
— chambre, 3S'7.
Bail, 275. - i»ét€oafî(«i, «4.
Billet , 254.
Bordereau de cèllocatioh , 248 , 261 .
Cassation, 5, 66, 81, 105, 164, 165,
Cause continuée , 13, 144.
Caution, 225,240, 275.
Certiflcat, 304, 426. — négatif, 267.
Chambre du oOnseil , 1Ô8 , 156 , 297 ,'
Chef distinct, 58, 170, 178, 543.
Chose |ugée, 181, 197, 290, 469 et s.
Classement, 10.
Cirtonle, 66.
Commencement de preuve , 343. Commune, 454.
CommtiTïic&tion de pièces, 24, 130.
Comparution départies, 24, 123, 222,
Goirfpêtenee , 52.
Complément, 81 et s., 101.
Compte, 22, 245, 275, 501.
Conciliation , 63, 2T1.
Conclusions, 9, 138, 171 et s., 229,
300, 369. — nouvelles , 214, 373.
— reprises, 121, 124.— subsidiaires,
188 et 9., 214,219,221.
Condamnation, 446, 508. —précédente, 273 et s.
Conseil de famille , 36.
Consort , 363.
Constitution, 439.
Consultation , 70.
Contestation, 20, 244, 261 ets.— quotité, 272.
Contrainte par corps, 222 , 340, 4l2 ,
Contrariété, 499.
Copie, 341, 3^i), 456. - m\iUlple ,
444, 458. — incOrtipïète, 455.
Correspondance , 49.
Cour royale, 111 , 3?1 et^.
Date, 291, 4:Sf5.
Débats (réouverture), 129.
Décès, 142, 322, 416,452.
'«ma, l,3!T,à98.^grtce,22^, 264,
Délibération, 132 et s., 146, ZU, —
ordre, 137. .
Demande, 468.— tlOiiVeîle, 130.
Demeure, .362.
Déni de justice , 2, 3, 410.
Dépens , 183, 237, 438, 509, 63Ï).
Désistemetlt , 237.
Dictée, 281.
Diligence, 356.
Dispositif, 1515 Ct s., 290, 3f06, 3»6.
Disposition d'(imce,4, 65, 166, 229.
Domicile conjugal, 35. — réel, 467.
Dommages -intérêts, 59, 222, 237, 509, 542.
brolt acquis, 489.
î':cm,28l,290, 327.
Ktîet du jugement, 467 à 516.— rétroactif, 468.
Empêchement, 81 ets., 149. —mention, 94, 104, 309.
Enquête, 32 , 50, 63,"232, 236.
Enregistrement, 287, 348, 522 et s. — mention, 343.— délai, 522— droits 526 ets.— gratis, 546.
Envoi en possession , 69.
Équivalent-, 863, 378 et S.
Erreur, 292, 307, 336 ets., 492, 601.
Étranger, 251, 507, 540.
Évocation, 91.
Exception , 63, 200 et s., 435, 440.
Exécution, 429, 463.— ordonnée, 227, 232 et s.— provisoire , 223. - sur raimite,224, 342.
Expédition, 235, 34 j et-s., 416 et s.
Expertise , 30, 50, 59, 205, 234
Exploit, 415, 442. 453, 496.
Expropriation, 547.
ExpulsJoh de lieux, 275, 278.
Extraît, 428.
Feoille d'audience , 283, 289, â.'il.
Fin de non-recevoir, 63, 186.
Formalités substantielles, 287.
Formule exécutoire, 423.
Frais frustratoires , 372, 420. —d'instance , 462.
Fraude, 256.
Fruits ,222, 509.
Greffier, 9, 135, 281, 289, 314, 319 326,346,416,424.
Grosse, 343, 420 ets., 427.
Huis clos, 155.
Huissier, 341 . — audiencier, 391.
tt}'pothèque, 238, 506.
Tdentîté, 470 et s. —objet, 474. — cause, 477. —parties, 481. — qualité, 484.
Inscription de faux, 260, 304, 317, 331,334, 486.
Instance en état, 3.
Instruction , 2, 487.
Interdiction, 37, 45, 532.
Intérêt, 355.
Intérêts , iSZ.
Interpellation, 151.
Interprétation , 494 à 499.
Iaterrogatoiire,-26,44,ÔO.
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^ Inteirention , 38 et •.
Inventaire, 275.
Jonction , 33 , 34.
Jour fixé, 145.
Juge , 283 , 303 , 345. — commissaire, 10, —de paix, 5, 242, 362,627 et s., 636. — suppléant, 310 — conditions , 118, 119. — nombre , 111, 116a 117.
Jugement , 77. — adjudication , 76. — contradictoire , 8 à 14. — par défaut , 16, 124 , 167, 227, 347. — définitif, 67 à 66, 126, 602. — délibéré, 67 , 120, 130, 146.— distinct, 68. -d'expédient, 7 1 .—forclusion , 68.— homologation, 76.— interlocutoire, 17,
168, 262, 448, 604. — préparatoire , 17 à 60, 126. — provisoire, 61 à 66 , 280. — remise, 72. — sur requête , 69. — unique, 66, 226.
Levée , 364 et s., 460.
Licitation, 64.
Lieu, 167.
Liquidation, 14, 274.
Liquide,. 266.
Majorité, 141; 333, 339.
Mandat spécial , 459.
Marge, 293.
Mariage (opposition), 46.
Matière administrative, 488. — crim^^inelle , 486. — ordinaire , 48. — sommaire, 60, 239,446.
Mention, 78, 123, 149, 162, 784.
Ministère public, 122, 127, 128, 134, 160, 293, 303, 312, 321,330.
Minute , 289 et s. , 343, 416, 426.
Mise en cause, 27.
Motifs, 163, 168, 166 à 221 , 298, 370, 408. — adoption, 207 et s.---distincts,
généraux , 196. — place
Moyen, 138, 169, 301.
Nom, 293, 303, 305, 361 et s.
Notable, 102, 108. -iU'n*:
NulUté, 77, 119, 286, 293, 324, 364,
374, 386, 432, 451, 620.— couverte,
99, 105, 376, 442. — substantielle,
Obscurité, 302.
Omission , 286, 336.
Opinion, 136(|L s., 295.
Opposition, 4 12. — V. Qualités, Ordonnance 100. — du juge, 260, 409, Ordre, 2, 47, 83, 94, 98. — mention,
Ordre public, 79, 106, 166.
Original, 391, 407.
Parenté, 113, 114.
Partage de voix, 141.
Plaidoirie, 119, 128.
Plumitif, 281, 426.
Pluralité, 131.
Point de droit , 384 et s. — de fait, 377
et s.
Police d'audience, 233.
PrMcription, 199, 230, 611, &l 3.
Préaident, 82,86, 132, 144, 146, 3«i, 303, 315, 340, 357, 399. - premier, 305, 321, 323. — (vice), 84.
Présomption, 83, 94, 1 18, 467.
Preuve, 17, 78, 161, 281.
Profession, 361.
Promesse reconnue, 268 et s., 370
Prononciation, 143 et s., 281.
Prud'homme, 5, 546.
Publicité, 154 à 164.
Qualité (intérêt), 63, 366.
Qualités, 285, 344 et s.— drassé, 353 e* s. — mention , 361 . — opposition , 360, 359, 392 et s.— règlement , 399 et s. — signification ,387 et s., 416.
Question à juger, 384.
Quittance, 42.
Rapport, 67, 88.— à justice, 13.
Récolement, 330.
Reconnaissance, 269.
Reconvention, 180.
Rectification, 332 et s., 493. — qualités, 407.
Récusation , 202, 328.
Rédaction, 281 et s.
Réduction, 372.
Référé, 62, 167,277.
Refus de plaider, 10.
Registre, 289.
Remisedecause, 13, 124,297,326,441.
Remplacement, 81 et s., lOi.
Renvoi à un autre tribunal, 110. — à compter, 10. — après vacatioi-
Réparations, 276, 277.
Requête civile, 164, 218, 600.
Réserve, 171.
Résolution, 257.
Rétractation ,53, 65, 143, ISI , 333^ 489, 498.
Roulement, 86.
Saisie immobilière, 431.
Scellés, 276.
Secret, 133, 294.
Section, 79 et s.
Séparation de corps , 632. k
Séquestre, 38, 51, 276.
Serment, 108, 222.
Signature, 316 et s., 424. — empêchement, 318 et s.
Signification, 346, 429. — à avoué, 432 à 445.— à partie, 446 à 462. mention , 449.
Simulation, 176.
Sommation, 358, 404.
Suppléant, 87 et s. 107, 310.
Sursis, 46, 63, 410.
Suspension, 231. 260.
Tableau. — V. Ordre.
Taxe, 404. *
Testament, 268. -r.f -, ,.
Tierce opposition, 190, 4S3.
Tiers , 266.
Timbre, 320, 621.
Titre authentique . 344 et i^ — < toire, 264. ' - - U'ô».
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Tour de rôle , 2.
Tribunal, 78 à 119. —civil, 5, lit, &30, 536.— commerce, 5, 89, 102, 111, 228, 2 i 1 , 319, 495. 530, 536.
Tutelle, 275, 376.
Unanimité, 339.
Urgence, 51, 55. 224,275.
Vacation, 73, 395, 403,405.
Vorifleation, 282, 315.
Voie extraordinaire, ordinaire, 517.
Voix «lélibérative ,131 .— consultaMve,
92, 97. — collective, 139.
Vote acquis ,112.
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Section, i. — Diverses espèces de jugements. § i . — Jugements contradictoires et par défaut. § 2. — Jugements avant faire droit.
Art. 1. — Jugements préparatoires, interlocutoires. Art. «^ — Jugements provisoires.
§ 3. — Jugements définitifs.
§ 4. — Jugements de délibéré., de forclusion ^ d'expédient^ de remise, sur requête^ d'homologation et d'adjudication.
Section 11. — Formation des jugements.
§ 1. — Composition du tribunal.
§ 2. — Assistance des juges aux plaidoiries.
§ 3. — Formation de la décision.
^ A. — Prononciation du jugement.
§ 5. — Publicité.
§ 6. — Motifs.
Section 111. — Voies d' exécution ordonnées par le jugement.
Exécution provisoire.
Section IV. — Rédaction.
§ 1 . — De la minute.
§ 2. — Des qualités.
Art. 1. — Droit de dresser les qualités.
Art. 2. — Ce que contiennent les qualités.
Art. 3. — Signification des qualités. — Opposition.
§ 3. — De V expédition.
Section V. — Signification et exécution du jugement.
Section VI. — Effets du jugement.
Section TH. — Voies contre le jugement.
Section VIlï. — Timbre et enregistrement.
Section IX. — Formules
Section I. — Différentes espèces de jugements.
«. On distingue les jugements : — 1" En jugements contradictoires et par défaut. — V. inf.. § 1 , ei jugement par défaut;
2*' En avant faire droit et définitifs. —V. tu/"., ^ 2 et 3. — Les avant-faire-droit se subdivisent eux mêmes en jugeineuls préparalÔïi'eS interlocutoires et de provision. -r- V. tn/"., § 2;
ÏOMK IV. \s
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3* En jugements de premier et de d-ernier resioii. — V. ÀppeL n"' 26etsuiv.5et49à248;
4" En jugements de forclusion, de délibéré^
S** Et enfin en jugements sur requête, d'expédient, d'homologation et d'adjudication.
1. Les diverses dispositions d'an jugement forment autant de jugements distincts, lorsqu'elles sont d'une nature différente. Ainsi , un jugement peut être définitif dans sa première partie , par exemple dans la disposition qui condamne une partie à faire des réparations, et interlocutoire dans la seconde partie, qui ordonne la vérification de ces réparations. Hennés, 30 mai i817, P. 14, 255. —V. inf., n"^ 17 à 47, 57 et suiv.
§ 1 . — Jugements contradictoires et par défaut.
». Jugements contradictoires. Le jugement contradictoire est celui qui est rendu sur les défenses respectives des plaideurs. Co«tradicto judicio. — V. Rej. 23 déc. ]<S3o 1347 j,
O. Le jugement est contradictoire dès que les conclusions an fond ont été respectivement prises à l'audience. G. pr. 343.
Il n'est pas nécessaire que les avoués en aient remis une copie du greffier. Grenoble, 24 août 1833, P. 25, 843. — Contra^ Arg. Cass. 24avr. 1834, P. 26, 425. — Mais le jugement n'est pas contradictoire si les qualités ont été simplement posées sans que les conclusions aient été prises, Metz, 18 juin 1818, P. 14, 871.
lO. Dès que les conclusions ont été prises les plaidoiries sont réputées commencées , quand môme l'avoué refuserait de plaider. Arg. G. pr. 342, 343; Décr. 30 mars 1808, art. 28-, Cass. 17 vendém. an 13, D. v*" Jugement. 694; Aix, 31 mai 1808, P. 6, 722: Cass. 23 mars 1819, P. 15,' 177 5 Carré, n«61o; Thomine, 1 , 283; Berriat, 396, n** 5 ; -— ou aurait été révoqué sans constitu- ^ tionde nouvel avoué; il est tenu d'occuper jusqu'à cette nouvelle constitution. G. pr. 342; Grenoble, 25 août 1832, Dev. 33, 253. — V. Avoué , n*'^ 141 et suiv.
Gonséquemment , lorsque des parties renvoyées à compter ont proposé devant le juge-commissaire leurs moyens de défense , le jugement rendu à l'audience est contradictoire , encore que l'avoué de l'une des parties n'ait pas comparu devant le tribunal. Montpellier, 24 mai ; Orléans, 20 juin 1821, P. 16, 630 et 687
Cependant , les conclusions prises à f audience à l'effet d'obtenir le classement de la cause , lorsque la Cour indiquait une audience postérieure pour engager la cause et prendre des conclusions définitives, ont pu être considérées comme n'étant pas contradictoires, et Taffaire a pu être jugée par défaut , si l'une des parties qui s'était présentée , lors de la position des qualités , ne s'est pas présentée à
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l'audience indiquée pour plaider et prendre des conclusions définitives. Cass. 14 août 1832, Dev. 33, 31i.
11. Est contradictoire : le jugement rendu contre une partie dont l'avoué , après avoir dit que Faction était éteinte par une transaction, a refusé de plaider au fond. Nîmes, 3 vent, an 13, P. 4. 409; — on Fa même ainsi jugé dans une espèce où l'avoué avait conclu au renvoi à une autre audience. Bordeaux, 1*' juill. 18^8, S. -29,9.
1^. Celui dans lequel la partie déclare par son avoué n'entendre ni avouer, ni contester la demande formée contre elle. Cass. 4fév. 18(36, Dev. 2, 211 . Carré, n° 61 5-, —ou qu'elle s'en rapporte à justice.
13. Le jugement rendu à une audience où la partie n'a pas cofnparu , mais qui n'est que la continuation d'une précédente audience où elle a été entendue. Dalloz, p. 694.
Néanmoins il faut distinguer : si, au lieu d'une simple remise, le trib ordonne un interlocutoire, ce jugement étant susceptible de changer la face de Faffaire, celui rendu à l'audience postérieure ne serait contradictoire que dans le cas où les conclusions au fond auraient été renouvelées, (^ass. 12 mars 1812^ 3 fév. 1824, Dev. 5, 167 -, 7 , 386. — V. inf. , n°» 17 et suiv.
14. On a considéré comme contradictoire le jugement qui statue sur l'homologation d'une liquidation, alors même que les parties n'ont comparu ni devant le notaire, ni devant le tribunal, si d'ailleurs elles ont été dûment appelées. — V. Partage y n«' 187 et 188.
15 Jugement par défaut. — V. ce mot.
§ 2. — Jugements avant faire droii
i«. On appelle ainsi tout jugement qui, avant de statuer définitivement, oi-donne une disposition préalable.
Les avant-faire-droit sont préparatoires, interlocutoires ou provisoires. — Cette distinction est importante sous le rapport des délais &appel ( — V. ce mot, n**' 368 et suiv.), et des ell'ets de i exécution relativement à F ac^MicàcemenL — V. ce mot, n**101
Art. 1. — Jugements préparatoires. -^Interlocutoires.
1». « Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour Finstruction de la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement définitif : — sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le trib. ordonne , avant dire droit , une preuve, une vérification , ou une instruction qui préjuge le fond. » C. pr. 452.
18. Suivant M. Dalloz, 771, cette définition est inexacte et insutfisante : elle est inexacte , çat tout jugement qui ordonne une
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preuve n'est point, par cela seul , interlocutoire; d'un autre côté, il peut être urgent et juste d'admettre tle suite l'appel d un jupjement qui ne préjuge en rien le fond : tel serait le jugement qui refuserait de faire entendre , par le juge de son domicile, un témoin malade ou prêt à partir pour un long voyage, ou le jugement statuant sur la demande tendant à se procurer un titre que le moindre délai ferait perdre pour toujours. — La définition est insuffisante; car il peut arriver que les mêmes jugements soient , tantôt préparatoires, tantôt interlocutoires; il reste toujours à décider quand le jugement préjuge le fond.
La définition de Tart. 452 C. pr. nous paraît, au contraire, exacte et suffisante. L'urgence d'une mesure ordonnée par jugement, le danger même du moindre retard, n'ôtent pas au jugement son caractère préparatoire. Le tort, selon nous, est dans la disposition de l'art. 451 . qui soumet au même délai d'appel tous les jugements préparatoires , sans distinguer ceux qui peuvent porter un préjudice irréparable en définitive.
D'ailleurs, la qualification de préparatoire ou d'interlocutoire donnée au jugement ne lui attribue pas définitivement Tun ou l'autre caractère-, pour en connaître la nature, il faut plutôt consulter les vrais motifs qui l'ont dicté et le but vers lequel il est dirigé, que les termes employés dans la rédaction. Grenoble, 22 juin. 1809, P. 7, 706. — Ces principes nous paraissent vrais, et répondent aux reproches qui ont été faits à la définition du Code. Ajoutons que l'influence du jugement sur le fond est le caractère qui distingue le plus nettement le jugement interlocutoire du préparatoire. Ainsi, nous ne considérons pas comme préparatoire le jugement qui, suivant l'exemple cité parDalloz, refuse défaire entendre par le juge de son domicile un témoin malade ou prêt à partir pour un long voyage. La nature de ce témoignage peut avoir une grande influence sur le fond, et le jugement qui le rejette préjuge nécessairement le fond; il ne peut être considéré comme préparatoire.
19. Il résulte de ces considérations qu'il est impossible de tracer des règles certaines pour déterminer dans quelle catégorie on doit ranger tel ou tel jugement. On s'exposerait à confondre trèssouvent les jugements préparatoires avec les interlocutoires , et ceux-ci même avec les jugements définitifs. Nouguier, Trib. comm. , 3 , 113. Nous nous contenterons de poser quelques principes et de rapporter des exemples puisés dans la jurisprudence.
«O. Le jugement préparatoire n'a d'autre but que d'instruire la cause ; il règle la procédure et l'achemine vers l'issue de la cause; rien n'y fait entrevoir la tendance de l'opinion du juge sur le droit litigieux. — Le jugement interlocutoire laisse entrevoir cette tendance , la plupart du temps, en l'attachant à un point décisif qu'il veut éclaircir. Boncenne, 2, 260. — Les contesta-
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tions des parties, leur résistance à demander ou à combattre la mesure, objet du jugement sollicité, servent aussi souvent à caractériser le jugement. — V. d'ailleurs Appel, n*371etsuiv.
*l . Est préparatoire le jugement qui avant faire droit et sans rien préjuger , ordonne la preuve de la publication d'une loi. Cass. ^8 vent, an 13, Dev. 5, ^6; Merlin, Quest.^ v" Interlocutoire^
««. Est préparatoire le jugement qui ordonne un compte ou une simple préparation décompte, lorsqu'il n'est ordonné que pour éclairer la conscience du juge, et ne préjuge en aucune manière le fond du procès. Cass. 28janv. 1823, Dev. 7, 187.
%3. Mais est interlocutoire le jugement qui condamne l'une des parties à rendre un compte qui lui est demandé par suite d'une société dont l'existence est niée. Cass. 28 août 1809, P. 7, 810. — Ou qui décide qu'un tuteur doit un compte , lorsque ce tuteur prétend avoir déjà compté. Cass. 21. juill. 1817, Dev. 5, 352.
«4. Sont en général regardés comme préparatoires les jugements qui ordonnent une communication de pièces, une comparution de parties. Colmar , 6 déc. 1809^ Rouen, 27 mai 1817, P. 7, 907^ 14, 258; Carré, n» 459; Lepage, 127; Pigeau, 1 , 577. —V. Délibéré, n*"20 etsuiv.
%a. Néanmoins, les circonstances de la cause peuvent faire quelquefois considérer comme un interlocutoire le jugement qui ordonne la comparution des parties, si le trib. annonce l'intention de faire dépendre la solution du fond des réponses qui seront données sur telle question. Orléans, 27 mai 1808, P. 6, 713; Carré, n** 1619 ; — ou une communication de pièces, lorsqu'il y a contestation sur la communication. Rennes, 4 cet. 1811 — ou ^ui la refuse. Paris, 15 mars 1850 (4660).
«c. Le jugement qui ordonne un interrogatoire sur faits et arncles est interlocutoire suivant Bruxelles, 24 juin 1806, Dev. 2, 154; C.Turin, 27 janv. 1808, P. 6,469; Lyon, 26 août 1822; Nîmes, 4 mai 1829, P. 17, 598; 22, 966; Paris, 19 nov. 1829, S. 30, 24i ; Angers, 4 fév. 1835 (Art. 109 J. Pr. ). — Dans l'espèce de ce dernier arrêt, la pertinence des faits et articles avait été contestée; — il est préparatoire suivant Paris, 11 janv. 1836; 18 déc. 1837 (Art. 407, 1103 J. Pr. ).
La question nous paraît dépendre des circonstances.
«». Le jugement qui ordonne la mise en cause d'un tiers est en général préparatoire. Cglmar, 6 déc. 1809^ Montpellier, 19 déc. 1810; Bruxelles, 12sept. 1812, P. 7, 907; 8, 717; 10, 725. Cass. 7 août 1833, Dev. 33, 747. — Contra, Amiens, 26 janv. 1822, P. 17, 69.
Cependant, ce jugement peut, à raison de l'influence qu'il a sur le fond, être considéré comme interlocutoire. Carré, n<> 1618 i Favard, 1, 165; Pigeau, Comm., 2, 25; surtout s'il y a eu con
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testation. Cass. 1«' juin 1809j 8déc. 1813; Paris, iOdéc. 1823: Orléans, 18 fév. 1810, P. 7, 592; 11, 819-, 18, 259; 8, 117.
«». Le jugement qui admet ou rejette une int^nvention est préparatoire de sa nature, — l'intervention ne pouvant retarder le jugement de la cause principale, quand elle est en état ((]. pr. 340). Le jugement qui reçoit l'intervention est nécessairement préparatoire, puisque, si l'appel pouvait en être reçu avant le iugement définitif, cet appel ne suspendrait pas le jugement de la cause principale, et la demande en intervention serait presque toujours vaine et illusoire, quand même elle serait trouvée fQudée par l'arrêt postérieur. Montpellier, 12avr. 1809, P, 7.491. — Cependant le jugement pourrait être considéré comme interlocutoire, s'il était démontré que l'admission ou le rejet de l'intervention pût influer sur le jugement à rendre au fond. Carré, Lois^ 1,804.
«9. Est purement préparatoire le jugement qui reçoit une intervention, quant à la forme ^ et renvoie la cause à un jour plus éloigné,- pour être statué sur le tout par un seul et même jugement, dépens réservés, sans rien préjuger sur le fond de la contestation. Poitiers, 21 juin 1836 (Art. 519 J. Pr).
30. Est préparatoire le jugement par lequel un trib. ayant à prononcer sur le prix d'une fourniture, ordonne d'office que des experts feront connaître le prix courant des objets fournis. Metz, 9 mai 1820, P. 15, 978; — ou qui ordonne une expertise sans contradiction de l'une des parties. Bruxelles . 9 mars 1811 , P. 9, 15, — ou sans nuire ni préjudicier aux droits des parties en Fêtât de l'instance. Rennes, 14 nov. 1815, P. 13. 109; -Si, toutefois, dans la réalité, le jugement ne porte aucun préjudice aux droits des parties, car cette clause n'ôterait pas au jugement le caractère d'interlocutoire. Rennes , 3 juin 1812, P. 10,
31. Mais le jugement qui ordonne l'expertise est interlocutoire, lorsque l'expertise ordonnée préjuge le fond, Bruxelles, 2'i mai 1807 ; Rennes, 3 juin 1812, P. 6, 105 ; 10, 441 ; Cass. 25 juin 1823, Dev, 7, 276 ; — ou lorsque l'expeilise est contestée. Même arrêt.
3«, Est interlocutoire, le jugement qui ordonne Tenquête, à moins qu'elle n'ait été demandée par les parties d'un comnmn accord , auquel cas le jugement ne préjugerait rien contre aucune des parties. Pigeau, Corn., 2, 25 ; Chauveau sur Carré, n* 1616, p. 69.
Toutefois, si Iç tribunal donnait des motifs qui préjugeassent le Dnd contre l'une d'elles, le jugement reprendrait son caractère i' interlocutoire, Montpellier, 9 prair. an 13, P. 4, 57i ; Chauveau suc Carré, ib.
pl3 Le jugement qui ordonne la jonction des deux, instances
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est préparatoire, surtout lorsque la jonction n'est ordonnée que sauf à disjoindre. Rennes, 14 août 1811 5 P. 9, 559 j — cependant,, suivant M. Hautefeuille, p. 127, cette clause n*est pas nécessaire pour rendre le jugement de jonction purement préparatoire. Le jugement de jonction est toujours préparatoire, la disposition étant de droit et n'ayant pas besoin d'être ordonnée. Orléans, 7 juili. 1808, P. 7, 10.
34. Mais le jugement de jonction est interlocutoire, s'il peut causer à l'une des parties un préjudice irréparable. Nîmes, 8 janv. 1819, P. 15,8.
35. Est préparatoire, le jugement qui autorise la femme à quitter le domicile de son mari dans le cas de Tart. 878 C. pr. Arg. Trêves, 11 juin 1806, P. 5, 375.
3e. Celui qui ordonne qu'un conseil de famille sera consulté. i)rléans, 23 avr. 1807, P. 6, Al; Hautefeuille, p. 254.
3». Celui qui commet un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne ou des biens du défendeur à l'interdiction. Turin, 5fruct. an 13, P. 4, 725.
39. Celui qui, avant faire droit, ordonne aux parties de fournir leurs moyens et droits respectifs à un partage de famille, et qui nomme un séquestre pour administrer la succession. Orléans, 20avr. 1814, P. 12, 178.
3». Celui rendu en vacations qui renvoie la cause après la rentrée. Grenoble, 10 mai 1809, P. 7, 555, — à moins que l'urgence n'ait été alléguée par Tune des parties.
40. 11 suffit que le jugement laisse entrevoir quelle sera la décision du fond pour être interlocutoire, quand môme le trib. aurait déclaré qu'il n'entend pas préjudicier au droit des parties. C'est la loi, et non le juge qui détermine le caractère d'un jugement. Poncet, 1, 130; Carré et Chauveau, n** 1617.
41 . Est interlocutoire ; — le jugement qui déclare qu'il n'y a lieu à prononcer dans l'état. Grenoble, 10 mai 1809, P. 7, 555.
4«. Celui qui ordonne qu'une quittance sera rapportée. Oiléans, 2 juin 1808, P. 6, 725 5 Hautefeuille, p. 255; Carré v\ Chauveau, nM265.
43. Le jugement qui, nonobstant une quittance, renvoie de vant un tiers pour faire des vérifications et concilier les parties, s ^iresepeut. Amiens, 15 avril 1823, S. 25, 174.
44. Celui qui annule une procédure tendante à interrogatoire sur faits et articles.
45. Celui qui ordonne que le défendeur à l'interdiction sera interrogé en la chambre du conseil. Caen, 9 juill. 1828, S. 28, 231 .
— V. toutefois 5tip., n° 26.
46. Celui qui, au cas d'opposition à un mariage fondée sur l'état de démence du futur époux, sursoit à statuer sur la demande eu
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main levée, jusqu'à ce qu'il iiit été prononr('' sur l'intenliction Cass. Bjanv. 1829, Dev. 9, 209.
49. Les causes dans lesquelles il a été prononcé un arrêt interlocutoire, préparatoire ou d'instruction, sont, après l'instruction faite, jugées dans l'ordre où elles avaient d'abord été placées. Décr. 30marsi808, art. 73et31.
4S. En matière ordinaire, les droits et émolunients d'un jugement, soit préparatoire, soit interlocutoire, sont les mêmes que ceux d'un jugement définitif. Boucher d'Argis, v" Jugement, p. 206et2Ô7.
4». Toutefois, il n'est dû qu'un demi-droit de correspondance. Jar.,i45.
50. En matière sommaire, on ne doit rien passer en taxe pour l'obtention d'un jugement préparatoire ou interlocutoire qui n'ordonne ni une enquête, ni une expertise ou une visite de lieux, ni un interrogatoire sur faits et articles. Arg. àcontrario^ Tar. , art. 67, §§9, i2^tl9; Cass. 7janv. 1834, Dev. 34, 194^ Orléans. 2 août 1*839, P. 41 , 428 ; Boucher d'Argis , ib.; Sudraud-Desisles, p. 1 88 5 M. N. Carré, p. 41. — Contra, Chauveau, Tar. , 1 , 474 5 Rivoire,
Akt. 2. — Jugements provisoires,
51. Le jugement provisoire est celui par lequel le trib. ordonne des mesures propres à pourvoir aux inconvénients dont pourraient souffrir, soit les parties, soit les objets litigieux, pendant le temps qu'exige l'instruction d'une cause, par exemple, lorsqu'une partie a besoin d'aliments, lorsqu'une maison revendiquée peut être dégradée par le détenteur, lorsqu'un créancier porteur d'un titre a un besoin pressant d'un à-compte , lorsqu'une partie réclame d'être maintenue dans la possession d'un objet dont on lui conteste la jouissance. — Dans tous ces cas, on ordonne une provision en faveur du titre ou de la possession, ou un séquestre, s'il y a danger à conserver la possession. Berriat, 247 ; Pigeau, 1 , 572.
^%. Les demandes provisoires ne peuvent, en général, être portées que devant le juge compétent pour prononcer sur le principal ou le fond auquel elles se rattachent. Carré, art. 134, note. — Toutefois, il est des cas où, à cause de l'urgence, elles peuvent être décidées par le président seul. Carré, ib. — V. Référé.
S9. Le jugement provisoire n'a aucune influence sur le fond ni sur l'instruction-, il peut être rétracté par le juge qui l'a rendu. Berriat, 247.
54. On peut réclamer une provision en tout état de cause ; 1* avant l'instance , par la voie d'un référé ( — V. ce mot); — 2" pendant l'instance, en vertu de conclusions signifiées-, — 3» et même en appel. Berriat, 247 ; Carré, n" 575; Pigeau, 1, 574 — - V. (W mot, n***514 et suiv. Cass. 26 août 1847 (Art. 3805 J. Pr.^
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<>^6. I.c juge peut d'office statuer sur le provisoire, lorsqu'il reconnaît qu'il y a péril et qu'il n'est pas encore assez éclairé pour statuer sur le fond. La demancie de la décision principale peut être considérée comme renfermant tacitement celle de la décision provisoire. Berriat,247. — Mais il faut que la demande du provisoire soit implicitement comprise dans la demande principale. Pigeau, i , 480. —V. d'ailleurs Exception, nM 47.
06. Si l'affaire est en état sur le provisoire et sur le fond, il est statué sur le tout par un seul et même jugement (C. pr. 134) pour éviter des frais inutiles; — mais cela n'a guère lieu que dans les affaires sommaires où l'instruction est peu étendue. Demiau, 120; Carré, n® 572. — Dans ce cas même, la décision de la question provisoire n'est pas inutile; il faut savoir qui supportera les dépens auxquels elle a donné lieu. Berriat, 247
§ 3. — Jugements définitifs.
57. Les jugements définitifs sont ceux qui statuent sur la contestation et la terminent.
oS. Le jugement peut ôtre mixte; cela arrive lorsqu'il contient des dispositions définitives et des dispositions interlocutoires, par exemple si le trib. décide qu'il y a société, mais ordonne qu'un compte sera préalablement rendu. Ce jugement est tout à la fois définitif en ce qui touche l'existence de la société, et interlocutoire quant à la reddition préalable du compte. Boncenne, 2, 361.
5». Est définitif : 1* le jugement qui ordonne une expertise pour l'appréciation d'un dommage éventuel. Cass. 21 janv. 1839 (Art. 1563 J. Pr).
«o. 2" Celui qui prononce définitivement et explicitement des condamnations formelles en soumettant leur quotité éventuelle à une expertise. Rennes, 30 mai 1817; Metz, 3 juill. 1818, P. 14, 255, 904.
«1 . Peu importe que le jugement impose une condition à remplir par l'une des parties. Turin, 9 avr. 1811, P. 9, 248, ou ne fixe pas le montant des condamnations, et qu'il prescnve pour le faire des mesures préparatoires. Nîmes, 26 niv. an 13, P. 4, 342. — • Ainsi, le jugement qui ordonne une expertise pour déterminer le mode d'exercice d'un droit et les dommages-intérêts résultant de sa privation est définitif, en ce sens qu'il reconnaît l'existence du droit, et ne laisse en suspens que le mode de l'exercer. Cass. i2germ. ati 9, 16 avr 1833. Dev. 1, 444; 33, 387.
«*. Est égalenient définitif le jugement qui, dans une instance en partage, a ordonné qu'un document produit et signifié par une des parties serait pris pour base des opérations du notaire liquidateur, sans qu'aucune partie puisse être admise à contester ultérieurement les résultats de ce document, lesquels étaient déclarés exacts. Cass. 14 août 1833, Dev. 33, 769.
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«8. K]gt définitif le ju^çement qui rejette ufUî exception et ordonne de plaidtîr au iond. CasF. 14 fnrn. an 12, P. J^. 5*2i; — celui qui statue sur une fin de non-rei^evoir. Uouen . 2.j bmiu. an 10, P. 2, 359^ Biom, 3 (ev. 182.J, S. 25, 388-, --- ou bur une question de compétence. Cass. I*" vent, an 12, P. 3, 622; 2 fév. 1825, S. 25, 403^ — celui qui rejette des^ moyens de nullité contre une enquête, car il déclare valable et régulier»; une preuve décisive pour le fond. Cass. 1" mai 1811, P. 9. 295^ -ou des moyens de reproches contre les ténioins de cette enquête, Metz,8déc. 1815. P. 13. 163-, Bennes, 12 janv. 1826, S. 27, 3; — celui qui rejette une demande pour défaut de préliminaire de conciliation ; — celui qui ordonne un sursis, s'il contient une décision rendue sur une contestation en point de droit ou de procédure. Cass. 27 juin 1810, P. 8, 411 ; — celui qui statue sur les qualités des parties. Bourges, 30 nov. 1825, S. 26. 225^ — celui qui, après vérifications faites, déclare une pièce écrite par celui à qui on l'attribue. Cass. 21 mess, an 9, P. 2, 247.
«4. Est définitif le jugement qui, nprès une expertise faite et rapportée, rejette une demande en nouvelle expertise, et avant de faire droit sur une licitation, renvoie la partie devant le notaire commis pour se concilier sur le mode de partage. Cass. 6 déc, 1836 (Art. 942 J. Pr.).
G5. Le tribunal qui a rendu un jugement définitif ne peut, en général, ni le changer ni le corriger. L. 55, 0. de rejudicatâ.
66. La distinction des jugements en définitifs, interlocutoires et préparatoires a encore de l'importance relativement : — l^'à y appel. — V. ce mot , n°^ 371 et suiv.
L'appel d'un jugement préparatoire, en matière correctionnelle comme en matière civile, n'est recevable qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce dernier. Metz, 7 août 1845 (Art. 3187 J. Pr.). — 2° Au pourvoi en cassation. — V. ce mot, n**' 67 et suiv.
§ 4. — Jugements de délibère , de forclusion , sur requête, d'expèdientj de remise^ d'homologation et d'adjudication.
67. Le jugement de délibéré est celui par lequel le tribunal ordonne que les pièces seront mises sur le bureau pour être délibéré de l'affaire au rapport d'un juge nommé par le jugement, avec indication du jour où le rapport sera fait. — V. ce mot.
6S. Celui de forclusion est rendu contre une partie qui a négligé de produire, dans une instruction par écrit, un ordre ou une distribution par contribution. — V. ces mots.
6». Le jugement sur requête est la décision que rend un trib. sur la demande d'une partie sans contradicteur ; tels sont les jugements d'envoi en possession, ceux qui autorisent l'héritier bénéficiaire à vendre des immeubles dépandaints de l^ succession, eto,
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C. pr. 957. — V. Absence , n*" 57 et suiv%-, Enwi en possession^ n** 25 et suiv. — Ceux concernant la rectification des actes de l'état civil. C. pr. 855. — V. ce mot, n*' 37 et suiv.
VO. Le jugement sur requête ne donne lieu à aucun droit de consultation, mise au rôle, appel de cause. V. Carré, p. 329; ces droits ne sont dus que dans les instances proprement dites, et les demandes introduites par requêtes ne peuvent être considérées comme telles. Boucher d'Argis, hoc verbo^ p. 209.
11. On nomme expédient ( — V. ce mot) le jugement proposé par les parties.
Les jugements d'expédients ont la force et l'autorité des jugements rendus après défenses contradictoires. Ils en diffèrent en ce qu'ils ne sont pas susceptibles d'appel de la part des parties qui y ont concouru. Paris, 15 mars 1811, 16 juin 1813; Cass. lijuill., P. 9, 180; 11, 464 et 555. — Dans la réalité, le jugement d'expédient est l'ouvrage des parties dont il constate les conventions ; c'est un contrat judiciaire revêtu des formes du jugement. La partie qui y a concouru est liée, comme elle le serait par une convention,— à la condition toutefois que les formalités prescrites pour la validité de la convention auront été observées ; par exemple , si le jugement d'expédient qui renferme une transaction entre un tiers et des mineurs n'a pas été soumis préalablement à l'avis de trois jurisconsultes, il n'est pas valable. Turin. 29 juill. 1809, P. 7, 722. — Mais le jugement peut être attaqué dans les mêmes cas ,, et pour les mêmes causes que les conventions , paf exemple pour cause d'erreur, dol ou violence ; dans ces cas il doit être attaqué par les mêmes voies que les jugements ordinaires. Nouveau Denisart, v° Expédient y n° 13; Contrat^ § 2, n° 12; Avocat^ § 5, n° 9. — Mais les tiers sont toujours recevables à se pourvoir contre un jugement d'expédient par les voies légales ; ainsi une caution solidaire est recevable à former tierce-opposition à un arrêt d'expédient intervenu entre le débiteur principal et l'adversaire commun , dès qu'elle établit que la transaction, qui a servi de base au jugement d'expédient prend un caractère frauduleux quand on s'en prévaut contre elle. Lyon, 8 août 1833, D. 34, 197; Nouguier, Trib. de com., 3, 116.
9«. Le jugement de remise est celui qui prononce le renvoi d'une cause d'une audience à une autre , à laquelle les avoués sont tenus de se présenter sans sommation ai avenir. Tar. 70.
73. Il ne doit être passé en taxe que trois vacations pour remise de cause. Arg. Tar. Parlement de Paris, 23 mai 1778; Boucher d'Argis, v" Assistance, p. 58, note 2; M. N. Carré, p. (19 , V. Fons, 137, 8; Sudraud-Desisles , n°* 849 et suiv. — Contra^ Rivoire, p. 386. n" 5; Chauveau, 1, 152; Cabissol , p. 173; Vervoort, p. 185. — Tel est d'ailleurs l'usage dans beaucoup de tribunaux Jugé même que les remises de cause , antérieures \
la pose des qualités, doivent être rejetées de la taxe. Douai , ^ août 1840 (Art. 1871 J. ï>r.).
14. Les jugemtînts de remise ne sont pas susceptibles d'appel. Metz, 28fëvr. 1831, P. 23, 1262.
15. On nonnme jugement d'homologation celui qui, sur une requête présentée au tribunal , ordonne l'exécution de quelque acte, à l'égard duquel la loi exige son approbation. — V. Adoption ^ Conseil de famille, Expertise^ Faillite^ Partage. — Ces jugements sont sujets à l'appel.
!«. Enfin , on appelle jugement d'adjudication la déclaration
faite par le juge tenant l'audience des criées que la propriété de
l'immeuble mis en vente appartient au dernier enchérisseur, à la
charge par lui d'acquitter les charges de son enchère. — V. Ventes. a
Section II. — Formation des jugements.
î' IV. Les jugements décident de l'état, de l'honneur, des biens des citoyens : leur forme est déterminée par des règles fondamentales de" droit public dont l'observation est rigoureusement prescrite.-— Ainsi les jugements et arrêts doivent être rendus par un tribunal composé de juges au nombre prescrit, et qui aient assisté à toutes les audiences de la cause ; — ils doivent être rendus publiquement ; — ils doivent contenir les motifs , — le tout à peine de nullité. L. 20 avr. 1810, art. 7.
llii L'observation des règles impérativement exigées pour l'administration de la justice doit être constatée dans les actes mêmes pour lesquels elles ont été prescrites. Si l'on pouvait se dispenser de faire mention dans ces actes qu'elles ont été remplies, .Von pourrait bientôt les transgresser impunément. Motifs, Cass. 19 mai 1813, P. 11, 384.
Hh J' tfU6-:,'' •"■ 'il ^- ■ ■:■'■-■
^^y,.^ r^ iî^ ^4. -4- Composition du tribunal.
V«f.' lia composition des trib. est réglée par la loi, et ne peut être arbitrairement changée parles tribunaux. Ainsi ils n'ont pas le droit de réunir leurs sections, sans une disposition de la loi formelle qui les y autorise. Cass. 28 fév. 1828, Dev. 9, 43. — Et ce à peine de nullité d'ordre public, proposable en tout état de cause, même en appel pour la première fois. Même arrêt.
so. Chaque section ou chambre du même tribunal a une compétence particulière déterminée par ladisfnôwtiondes causes. Souquet, v*" Jugement ^id\A. 293®, 5* col., n" 3. — V. ce moi et Roulement.
81. Un juge ne peut, sans nécessité, être appelé d'une autre chambré pour prendre part au jugement, sans donner lieu à cassation. L. 19 vend, an 4, art. 20j 30germ. an 5, art. 16; Cass. 13 pluv. et 7 vent, an 8; 4 frim. an 9, P. 1 . 586 et 599^ 2, 48; Pigeau, Comm.^ 1 , 270.
H%. Mais, lorsqu'une chambre manque déjuges, elle peut se
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compléter au moyen de collègues appelés des autres chambres; et cette formation est légale, bien que la majorité et même le président aient été appelés de chambres étrangères. Cass. 18 mai 181-4, P. 12, 211; Thomine, 1, 228.
HB. Le magistrat appelé d'une chambre pour en compléter une autre , est présumé l'avoir été dans l'ordre et suivant les règles tracés par l'ordonn. du 24 sept 1828. Cass. 20 avr. 1842 (Art. 2375 J. Pr.). — V. d'ailleurs Cour royale, n* 7.
•4. Est régulier le jugement rendu sous la présidence du vice^ président appelé pour compléter la 1" chambre, en l'absence du président. Toulouse, 25 avr. 1842 (Art. 2400 J. Pr.).
55. Si, par suite du roulement, un ou plusieurs des membres qui ont assisté aux plaidoiries ont été appelés dans une chambre ou un trib. différents, ils peuvent être rappelés pour concourir au jugement. Cass. 1"' juill. 1818, P. 14, 899. — V. Roulement.
Dans ce cas, on peut rappeler tous les membres qui ont passé dans une autre chambre, et ne pas se borner à ceux qui sont strictement nécessaires pour compléter le nombre légal, lorsque les plaidoiries ont eu lieu avec un nombre de magistrats excédant celui qui est rigoureusement nécessaire pour rendre le jugement. Cass. 18 août 1818, P. 14, 993. 'a^h>ioi àm : ..o> i,
56. Le président ou les vice-présidents d'une cour on d'un trib. sont, en cas d'empêchement, remplacés pour le service d'audience par le juge présent le plus ancien dans, l'ordre des nominations. Décr. 30 mars 1808, art. 3, 48. .iiiiii::
H7. En cas d'empêchement d'un juge, il est remplacé ou par un juge d'une autre chambre qui ne tiendrait pas audience dans le même temps, ou par un des juges suppléants. /6., art. 49.
88. Les juges suppléants ne sont appelés que dans le cas d'empêchement des juges et lorsque leur assistance est nécessaire à la validité du jugement. L. 6-27 mars 1791, art. 29; C. com. 626. — Un jugement est nul par cela seul qu'un suppléant y a concouru, sans que sa présence fût indispensable pour compléter le nombre de juges nécessaire. Cass. 18 nov. 1811. P. 9, 703; 15 mars 1825, S. 26, 22; 19 juill. , 9 août 1826, 4janv. 1836, 1" déc. 1840 (Art. 307, 393 et 1908 J. Pr.). — Même quand sa participation se serait bornée à un simple rapport. Cass. 23 avr 1827, 11 fév. 1828, S. 27, 521; 28, 295; 14 juin 1836(Art. 589 J. Pr).
8». Cette adjonction vicierait également un jugement du trib. de com. Cass. 23 déc. 1812, P. 10, 914; Orléans, 17 mars 1822, P. 17, 196; Cass. 30 janv. 1828, De v. 9, 23. — Con^rà, Turin, 13 nov. 1807, P. 6,343.
OO. En conséquence, doit être annulé le jugement qui porte qu'il a été fait et prononcé par MM. (suivent les quatre noms des trois juges et du suppléant), rien n'indiquant que le juge sup-
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plftant n'eût pas coopéra oommo les autres au jugement attaqué. Colmar, 31 déc. 1831, P. '2A, o20^ Cass. 8 lev. 1836 (Art. 533
»1. La cour peut, en annulant un jug»;inent [x>ur composition illégfile du trib. qui l'a rendu, évoquer le fond de la cause, si elle est en état de recevoir une décision définitive. Coliriar, 31 déc, 1831, P. 24,520.
»«. Mais l'annulation peut n'être pas prononcée, lorsqu'il ne résulte pas nécessairement de renonciation du jugement que le jupje suppléant y ait coopéré. — Ainsi, la G. cassation a maintenu un jugement du trib. de comm. de Paris terminé par cette énonciation : « Fait et jugé à l'audience où étaient en séance MM. » (juges titulaires en nombre suffisant), et MM.
» (juges suppléants). » Le jugement énonçant d'ail-
leurs que le trib. avait opiné et recueilli les opinions conformément à la loi, ce qui faisait supposer que les juges suppléants avaient eu seulement voix consultative. Gass. 31 mai 1827 (Art. 307 J. Pr.).
9^. On a également maintenu un jugement du trib. de comm. dont l'expédition constatait que l'audience était tenue par trois juges titulaires et par un suppléant, par le motif que rien n'établissait que ce juge suppléant avait concouru au jugement avec voix délibérative, et qu'il y avait présomption légale qu'il n'y avait assisté qu'avec voix consultative. Cass. ISnov. 1834 (Art. 393 J. Pr.) ; et un autre jugement du même trib. rendu par un juge titulaire faisant fonctions de président, et par deux juges suppléants, en présence d'un troisième suppléant, par le motif que ces faits expliquaient suffisamment que le jugement était le résultat de la délibération du président et des deux suppléants, et que le troisième suppléant n'y avait nullement concouru^ mais qu'il ne siégeait que pour remplacer un de ses collègues, au cas où celui-ci n'aurait pu vaquer à l'expédition des causes qui devaient succéder à celle sur laquelle était intervenu le jurement attaqué. Cass. 5 nov. 1835, ib,
®4. Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le jugement auquel a concouru un juge suppléant qui n'est pas le premier suivant l'ordre du tableau, constate que ce juge a été appelé à raison de l'empêchement des autres ju^res suppléants inscrits avant lui. L'art. 49 Décr. 30 mars 1808 ne prescrit Tordre des nominations qu'autant que faire se pourra, Cass. 14 août 1837 (Art. 985 J. Pr.). — Il y a présomption suffisante que cet ordre a été suivi. Cass. 9 fév. 1836 (Art. 466 J. Pr.)-, 9avr. 1838, Dev.38, 442.
»5. Pour prévenir toute difficulté, les présidents et les greffiers doivent veiller à ce que le rôle rempli par les juges suppl.f soit indiqué dans les jugements d'une mauièi-e ïion équivoque.'
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*ft. La mention dans un jugement qu'un juge suppléant qui y i concouru n'avait que voix consuilative^ doit être Considérée /omme erronée lorsque le juge à été appelé pour compléter la chambre, et qu'il est d'ailleurs établi qu'il a pris part à la délibération. Cass. ii août 1837, 10 déô. 1862 (7952).
»i. Les suppléants peuvent assistera toutes les audiences; iis ont voix consultative. — V. Juge suppléant^ n** A.
s>«. A défaut de juges suppléants, on appelle les avocats, et, à leur défaut, les avoués, suivant l'ordre du tableau. D. 30 gerni..^ an 5, art. 16. —V. Awmt, n"* 136 à 447.
99. Un stajîiaire ne peut être appelé pour compléter le tribunal. Rouen, 16 fév. 18il, P. 41. 1, 599;— à peine de nullité qu'aucun acte d'exécution Ue saurait couvrir. Même arrêt. — ■ V. toutefois inf. , nM05.
100. En l'absence de tous les juges d'un tribunal, l'avocat le f)lus anci«ui n'a pas le pouvoir de signer une ordonnance d'élar gissement, en marge d'une requête motivée sur le défaut d'aliments. Dijon, 1" août 1842 (Art. 3274 S. Pr.).
lOi . Les avocats et les avoués étant appelés à compléter et non H remplacer, ne peuvent être en plus grand nombre que les juges. Ainsi, serait if régulier le trlb. composé d'un juge et de deux avocats ou de deux avoués. Àrg. L. 30germ. an 5, art. 16. — Mais le trib. serait valablement compoi-é d'un jUge, d'un suppléant et d'un avocat, (lass. 21 déc. 1820 ; Boncenne, 2, 373 ; — ou même de deux suppléants et d'un avocat. Cass. 21 juin 1809, P. 7. 637.
t9*t. Décidé toutefois qu'un jugement du trib. de commerce est valablement rendu par un juge titulaire et deux notables commerçants. Poitiers, 2 déc. 1824, *Dpv. 7, 452; Nouguier, Trib. ('om.,3, 125. — Contra. Rodière,2, 275. —V. d'ailleurs m/'., n*^ 110.— Dijon, 4 mars 1844 (Art. 2759 J. Pr.)
tOîl. L'avocat ou l'avoué appelé à compléter le trib. a le droit lie siéger avec lesj,uges, non-seulement pendant la délibération, mais encore pendant les plaidoiries. D'Aguesseau, lettre 330.
ï4i>-«. Le jugement doit énoncer, à peine de nullité, l'empêchement du juge titulaire et des suppléants, et celui des avocats ou des avoués qui précèdent dans l'ordre légal le dernier appelé Boncenne, 2, p. 372. — Ainsi jugé à l'égard : 1" d'un avocat. Cass. 17 juin 1839(Art. 1486 J.Pr.). iSjuiU. 1841, P. 41. 2, 562. - V. ce mot, n' 141 : — 2° d'un avoué. Cass. 27 janv. 1841 , 12 janv. 1842; 8 fév, 1860 (2238, 7248).
lô». Bien que la nullité soit d'ordre public, il a cependant éié Ugé que si elle n'a pas été proposée en appel, elle ne peut plus •^tre invoquée comme moyen de cassation. Cass. 9 mai 1827, nev.7,594.
lott. Jugé qu'il n'est pas indispensable de mentionner pour- .^uoi l'ordre des nominations nour les juges ou l'ordre du tableau
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pour les avocats n'a pas été observf^. Cass. 22 juin , 7 nov. 1826, Dev. 8, 4.40. — V. toutefois Avocat, n' 141 .
loi. Dans un trib. de connnnerce, à défaut dp suppléants (Rennes, 8 sept. 1815, P. 13,66). le trib. est complété par des négociants pris sur la liste formée en vertu de Part. 619 C. coni.. et suivant l'ordre dans lequel ils y sont portés, si d'ailleurs ils ont les qualités requises par l'art. 620 G. conn. Décr. 6 oct. 1809,
lOS. Le négociant ainsi appelé n'est pas tenu de prêter serment préalable. Arg. G. corn. 629; Poitiers, 2 déc. 1824, Dev. 7. 462; Nouguier, Trib. corn. . 3, 124; Teulet , note sur l'art. ()30. — Conlrà., (Conclusions de l'avocat général, D. 38. 2. 141
109. Suivant l'ordre dans lequel ils y sont portés. Mais il n'y a pas nullité du jugement par cela seul qu'il ne mentionne pas que cet ordre a été suivi. La présomption est que cette formalité a été observée. Même arrêt. — Contra^ Dijon, 4 mars 1844 (Art. 2759 J. Pr.)
1 lo. Si tous les membres du trib. de commerce sont empêchés, il faut recourir au trib. civil de l'arrondissement ^ les notables commerçants ne peuvent être appelés que pour compléter un tribunal déjà formé. Rouen, 4 nov. 1836, Dev. 41, 330; Nouguier, Trib. com.^ 3, 125; Garré, Lois de la compétence^ 7, n'^476. — Despréaux, n** 188, pense au contraire qu'il y a lieu à renvoi devant le trib. de commerce voisin. — V. d'ailleurs JRenroi, n*'90.
111. Les jugements des trib. civils et de commerce ne peuvent être rendus par moins de trois juges. L. 20 avr. 1810, art. 40; G. com. 626. — Les arrêts des G. roy., en matière civile, ne peuvent l'être par moins de sept. L. 27 vent, an 8, art. 27. — V. d'ailleurs Appeî, n**617.
11*. Mais ils peuvent l'être et le sont ordinairement par un plus grand nombre, tous les magistrats qui ont assisté aux plaidoiries devant y prendre part. Le vote de tous les juges qui ont assisté aux débats est acquis aux parties. Une Gour ne peut, malgré l'opposition de l'une des parties, ordonner que deux magistrats qui ont assisté aux plaidoiries quitteront leurs sièges et s'abstiendront de concourir à la reddition de l'arrêt, sous prétexte que l'un d'eux n'a que voix consultative, et que le concours de l'autre rendrait le nombre des juges pair, et pourrait ainsi donner lieu à un partage. Gass. 14 avr. 1830, P. 23, 378.
113. Dans le cas où des parents ou alliés opinent dans la même cause ( — V. Juge, n° 37). leurs voix, s'ils sont du même avis, ne comptent que pour une. Edit, janv. 1681 ; Avis Gons. d'État, 23 avr. 1807; Rodière, 1, 349. — Gette confusion des voix conformes atténue les inconvénients résultant autrement de l'influence du concours simultané de parents proches dans le jugement des causes dont les uns et les autres seraient juges ensemble Gass. 16 déc. 1820, P. 1822, 1,234.
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Si les juges parents ont émis des avis différents, le jugement ou Tarrét doit le mentionner ; sinon, il peut être attaqué de nullité comme rendu par un nombre de juges insuffisant. Cass. 16 juin 1814, Dev. 4, 583, 23 juin 1840 (Art. 1698 J. Pr.). — Contra, Cass. 29 août 1822, S. 25, 131. — Ce dernier arrêt n'est pas motivé.
114. La même décision semblerait devoir s'appliquer au cas où le degré de parenté existerait entre l'un des juges et l'avocat ou l'avoué appelé à suppléer un des membres du tribunal. Pigeau, Com., 1, 270. — Cependant le contraire a été admis par la C. de cass., attendu que la loi n'établit cette mesure qu'à l'égard des juges proprement dits. Cass. 18janv. 1808, P. 6, 447.
115. Un trib. doit toujours être composé de manière qu'il n'y ait point d'incertitude sur la régularité de sa composition, et que, par des événements indépendants des parties, cette composition ne puisse pas devenir illégale.
116. Ainsi, est illégalement composé, le trib. formé du nombre de juges indispensablement exigé, lorsque dans ce nombre se trouvent des juges parents ou alliés au degré prohibé, et dont les voix, en cas de conformité, ne seraient comptées que pour une. Le jugement de ce trib. est essentiellement nul. Arg. Casa. 16 oct. 1822, P. 17, 632; Favard, v° Jugement, p. 183.
Dans ce cas, la composition du trib. était incertaine ; et par la chance de la délibération, le trib. a cessé d'être composé du nombre de juges prescrit par la loi. Boncenne , 2 , 389.
11». Est valable l'arrêt rendu par huit conseillers de la chambre correctionnelle réunis à sept conseillers de la chambre civile, en audience solennelle, quoique l'un des membres de la chambre correctionnelle soit l'oncle de l'un des membres de la chambre civile, et qu'ainsi leurs voix ne comptent que pour une seule, suivant l'avis Cons. d'Ét. 23 avr. 1807. Cass. 4 nov. 1835 (Art. 356 J. Pr.). Dans ce cas, la chambre correctionnelle étant complète, il convient de compter à la chambre civile la voix des deux conseillers qui, à cause de leur parenté, doit s'identifier. Arg. Cass. 15 janv. 1834, ib.
lis. Les juges doivent en outre réunifies conditions de capacité déterminées par la loi. — V. Juge.
Cependant les parties ne peuvent proposer, comme moyen de nullité, le défaut de capacité légale d'un ou de plusieurs des magistrats qui y concourent. Il n'appartient à aucun citoyen, ni à la C. de cass. elle-même saisie du pourvoi, de contrôler la nomination royale d'un magistrat reçu dans le corps où il a été appelé, ou qui, en cette qualité, y a prêté serment et exercé ses fonctions. Ce magistrat a en sa faveur la présomption légale qui le dispense de toute preuve. Cass. 26 août 1831, Dev. 31, 372. —V. toutef'VMfe, n"20et25.
Toii« rv. M
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S 2. — Assistance des juges aux plaidoiries,
11». Les juges ne peuvent participer au jugement qu'autam qu'ils ont assisté à toutes les plaidoiries, à peine de nullité du jugement. L.20avr. 1810, art. 7^ Cass. 3 déc. 1806, 30 mars 1812, P. 5, 564; 10, 259; 13 juin 1838 (Art. 1278 J. Pr.).
I«0. Est nui le jugement ou arrêt rendu sur délibéré, au rapport de l'un des juges, si l'un ou plusieurs de ceux qui y ont concouru n'ont pas assisté aux plaidoiries. Cass. 2 janv., 24 avr i816, P. 13, 201,395.
l»l. Peu importe que les juges n'aient pas assisté à toutes les audiences 5 le jugement est valable si les conclusions et les plaidoiries ont été reprises devant eux. Cass. 3juill. 1820, 27 fév. 1821 , 2 fév. 1825, 25 fév. 1827, S. 21 , 107 -, 22, 336 ; 25, 403 5 29, 96; 31 mai 1838, P. 1838, 2, 360.
Dans l'espèce de l'arrêt de 1821 , l'affaire avait été mise en délibéré, et c'était le jour où il devait se vider que l'absence d'un juge avait eu lieu; mais les conclusions avaient été reprises. Boncenne, 2, 380.— Mais V. Cass. 4déc. 1848 (Art. 4:il5 J. Pr.)
\%%. Est valable le jugement rendu sur délibéré auquel ont concouru des juges qui n'avaient pas assisté au jugement de délibéré, lorsque ces juges ont entendu le rapport, les conclusions des parties reprises à l'audience, et celles du ministère publie. Cass. '^ mai 1816, P. 13, 460, Oev. 6, 177; Boncenne, 2, 380.
i«3. Si une comparution des parties e» personne a eu lieu à une des audiences, et que des juges n'aient pas concouru à ces au diences, il ne suffit pas que les conclusions soient reprises devant eux à une audience suivante, il faut que l'arrêt constate que les déclarations recueillies dans la comparution des parties emt été mises et débattues sous les yeux de tous les juges qui ont rendu le jugement. Cass. 25 janv. 1815, P. 12, 556.
1*4. Lorsque après que les partiesont respectivement pris leuiç conclusions, l'affaire est remise à un autre jour, et que ce jourlei piges qui avaient jugé, à la première audience, ne se trouvam plus en nombre suffisant, appellent d-autres juges pour le corn pléter, la partie qui poursuit l'audience doit reprendre ses conclu îions, et si l'autre partie refuse de plaider, le jugement qui intep vient est par défaut faute de plaider et susceptible d'opposition Cass. 30 mai 1837. V. Cass. 13 juin 1860 (7564).
i«5. Le jugement définitif peut être rendu par des juges autres que ceux qui ont concouru à rendre un jugement préparatoire. Rennes, 10 nov. 1807, P. 6, 340. —Contra, Boitard , 1, 400; — ou interlocutoire. Cass. 18 avr. 1810, 19 nov. 1818, P. 8, 261; 14, 1073; Boitard, 1,398 etsuiv.
II8C. Dans ces divers cas, les conclusions que reprennent lei •foués, les plaidoiries qui rappellent tous les errements antérieurs
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forment une instruction distincte de ce qui avait étë dit ou éorit d'abord pour vider lés questions du procès; et des juges nouveaux peuvent, en définitive, venir statuer sur ces questions, sans qu'on puisse leur reprocher de ne pas les connaître légalement. Boncenne, 2, 380.
1^*. 11 n'est pas nécessaire que ce soit le môme membre du parquet qui assiste à toutes les audiences de la même affaire et qui donne ses conclusions. — V. Ministère public , n* 74.
§ 3. — Formation de la décision,
1^8. Les jugements sont ordinairement rendus après Taudition des plaidoiries, et après les conclusions du ministère public ^ dans le cas où son audition est requise. — V. ce mot.
1*». Les trib. ont le droit d'ordonner la réouverture des débats après que les plaidoiries sont terminées * lorsqu'une partie demande à produire des pièces qui peuvent exercer une grande influence sur la décision de la cause. Bruxelles, 28 juin 1831, P. 23, 1759. -V. Caen,21 juin 1847 (An. 3868 J. Pr.)
130. Quand le trib. ordonne un délibéré pour le jugement êtri prononcé à l'une des prochaines audiences , les pièces produites entre cette ordonnance et la prononciation du jugement, et communiquées aux adversaires, doivent être prises en considération; ia production des pièces nouvelles ne constitue pas une nouvelle demande , elle fournit de nouveaux éclaircissements sur celle qui «st soumise au tribunal. Rennes, 26 mai 1820, P. 15, 1009.
131. Les jugements doivent être rendus à la pluralité absolu» des voix. C. pr. 116.
13*. Le président recueille les opinions après que la discussion est terminée. Décr. 30 mars 1808, art. 35.
133. Les opinions sont recueillies secrètement. Const. an 3, art. 208, et sont motivées par chaque juge. Demiau ,101.
Le trib. peut se retirer dans la chambre du conseil pour délibérer. C. pr. 116.
1 34. Le ministère public n'a pas le droit d'être présent à cette délibération. Thomine , 1 , 330.
135. Le greffier n'a pas non plus ce droit. Chauveau, n" 488.
136. Les juges opiqent chacun à leur tour, en commençant parle dernier reçu (Décr. 30 mars 1808, art. 35), afin d'éviter l'influence des opinions émises par les membres plus anciens. Néanmoins , dans les affaires sur rapport , le rapporteur opine le premier. Ib.
13* . Les questions concernant les exceptions, telles que la nullité de l'ajournement ou l'incompétence du trib. , doivent nécessairement ^re posée* à l'entrée de ia délibération.
Mais, quant au fond, vitoit-on poser autant de questions qu'il y
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I de points principaux de fait et de droit? — Suffit-il de ne mettre aux voix qu'une seule question complexe sur l'objet de la demande?— On ne peut tracer de règles à cet égard. La position des questions à résoudre dépend nécessairement de la nature de l'affaire et de l'instruction qu'elle a reçue. — La loi de procédure pour le canton de Genève défend aux juges de passer aux questions de droit avant d'avoir voté séparément sur chacune des questions de fait. — Nous pensons qu'il est plus sage de laisser aux juges le soin de déterminer l'ordre de la délibération.
139. 11 ne faut pas confondre les moyens avec les conclusions; peu importe que les trois juges composant un trib. se décident chacun par des moyens différents, si chacun arrive à la même conclusion , par exemple à la nullité d'un testament critiqué sous trois rapports différents. Boncenne , 2, 4-07. — Contra^ Toullier, 10, n*'d38 etsuiv.
Mais tout jugement devant être motivé , il sera toujours nécessaire qiie la pluralité s'accorde sur le choix des motifs.
13». Si lors de la délibération il se forme plus de deux avis sans que l'un de ces avis ait obtenu la majorité absolue, les juges plus faibles en nombre sont tenus de se réunir à l'une des deux opinions émises par le plus grand nombre , mais seulement après que les voix ont été recueillies une seconde fois (C. pr. 117, Décret 30 mars 1808, art. 35), parce que les débats entre juges peuvent jeter un nouveau jour sur la question, et ramener à l'avis de la minorité. Pigeau, Comm.^ 1, 277; Boncenne, 2, 376. —
II en est de même dans les Cours royales. C. pr. 467 5 Merlin , V Opinion. — V. Appel ^ n° 616.
140. Soit un trib. composé de cinq juges, deux admettent les conclusions du demandeur, deux les rejettent, le cinquième en adjuge une portion ; si une seconde collecte des voix n'apporte aucune modification , le cinquième juge est forcé d'abandonner son opinion et d'accorder tout ou de n'accorder rien.
141 . Si deux opinions se sont formées , soutenues chacune par le même nombre de juges, il y sl partage de voix. — V. d'ailleurs ce mot , n"" 5 et suiv.
14«. Si, avant la prononciation et depuis la convention arrêtée entre les juges, l'un des juges vient à décéder, sa voix doit être considérée comme non avenue , et il peut en résulter une modification du jugement. — V. tn/'.,n® 143.
§ 4. — Prononciation du jugement.
143. Le jugement n'a d'existence légale que du jour où il a été prononcé et non de celui où il a été délibéré et arrêté. Cass. 26 vend, an 8, P. 1, 507. — Jusqu'à cette prononciation , il est susceptible de modification. Berriat, 250 ; Merlin , Rép.^v^Jugtfnent, S 3. — V. toutefois Arbitre y n" 478.
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144. Le jugement doit être prononcé par le président ou celui qui en remplit les fonctions , immédiatement après les plaidoiries et la délibération du tribunal. — Néanmoins les juges ont le droit de continuer la cause à Tune des prochaines audiences pour prononcer le jugement. C. pr. 116.
145. Les juges ne sont pas tenus , dans ce cas , à peine de nullité, de fixer le jour où ils le rendront. L'art. 116 ne l'exige pas. Rennes, 31 juill. 1809, 31 août 1810, P. 7, 724; 8, 587. — L'art. 93 c. pr., suivant lequel le trib., lorsqu'il ordonne un délibéré au rapport d'un juge nommé par le jugement, doit indiquer le jour auquel le rapport sera fait, ne s'applique pas au cas où il n'est ordonné qu'un simple délibéré en la chambre du conseil. Cass. 24 juin 1818, P. 14,881.
14G. Le jugement est nul s'il est prononcé à une audience composée d'autres juges que ceux qui l'ont arrêté. L. 24 août 1790, tit. 2, art. 14-, Merlin, Rép., V» Délibéré'^ Cass. 26 vend, an 8, P. 1, 507 ; — ou par un président qui n'y a pas concouru. Cass. 7 therm. an 11, P. 3, 383.
149'. La nullité est d'ordre public et ne peut être couverte par le consentement des parties. Dijon, 25 mars 1844 (Art. 2813 J. Pr.).
14». La présence des juges qui ont arrêté le jugement est nécessaire, et elle donne aux parties la garantie que le jugement qui leur est prononcé est tel que celui qui a été arrêté dans la délibération ; si le président se trompait ou s'il oubliait quelques dispositions, les juges qui ont délibéré avec lui l'en avertiraient.
14e. Jugé cependant qu'en cas d'empêchement d'un magistrat qui a concouru au jugement, ce jugement est régulièrement prononcé en son absence , s'il reste sur le siège un nombre de juges suffisant. Cass. 31 janv. 1844 (Art. 2715 J. Pr. ). — Il n'est même pas indispensable que le jugement mentionne l'empêchement du magistrat absent. Même arrêt. — Rej. 10 janv. 1855.
150. Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que l'officier du ministère public qui a porté la parole dans une cause soit présent à la prononciation du jugement. Cass. 12 juin 1828. Dev.9, 109. — Surtout lorsqu'il n'est que partie jointe; il suffit que l'arrêt attaqué constate que le ministère public . par l'un de ses organes , a été entendu à l'audience dans laquelle les plaidoiries ont eu lieu et ont été closes. Cass. 3 janv. 1838, 6 mars 1844 (Art. 2816, 1084 J.Pr.).
151. Le juge consoinme ses pouvoirs en prononçant le jugement. Il ne peut, après le prononcé, interpeller une partie, ek donner acte de sa réponse à l'autre partie. Mais la partie qui a répondu, et l'autre qui a demandé acte de la réponse, sont non recevables à se pourvoir en cassation contre la disposition du jugement relative à ces interpellation et réponse. Cass. il juin 1810,
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r. 8, :366, — Dans cette espèce, la disposition fut cassée dansTin* térêt de la loi.
15^. I/arrèt qui censure une délibération prise par le conseil de l'ordre des avocats, comme contenant un excès de pouvoir, ne peut , par décision ultérieure et sous prétexte qu'il a été rédigé autrement qu'il n'avait été prononcé, être modifié et recevoir la mention aggravante que cette délibération a été annulée pour causé de haute inconvenance. Cass. 8 janv, 1844 (Art. 2735 J. Pr.)
1^3. Mais un arrêt n'est pas nul par cela seul que la Cour sur les observations des parties, ajoute immédiatement un motit à la décision qu'elle vient de prononcer. Ca«s. 19 ianv. 1842 (2148, 5885). — V. Rej. 20 janv. 1857,
§ 5. — Publicité.
154. Tout jugement doit être rendu publiquement, à pein de nullité. L. 20avr. 1810, art. 7. — Cette publicité est de l'essence du jugement. Cass. 29 mai 1835 (Art. 116 J. Pr.).
155. Le principe de la publicité des jugements ne fait pas obstacle à la faculté qu'ont les tribunaux d'ordonner que les pi ai* doiries se feront à huis clos , si la discussion publique doit entraîner du scandale ou des inconvénients graves. C. pr. 87. — V. Audience, — Rej. 23 déc. 1853, D. 54, 117.
156. Il est en outre des cas où la loi autorise à procéder dans la chambre du conseil. — V. Discipline^ Exécutoire de dépens, 34 ; Femme m^ariée , Récusation ,13.
151. Les jugements doivent être rendus dans les lieux affectés à l'administration de la justice. — Mais il n'est pas nécessaire, à peine de nullité , que les jugements soient rendus dans le local où se tiennent ordinairement les audiences. Cass. 4 août 1835 (Art. 184 J. Pr.). — Toutefois, les magistrats doivent s'abstenir, à moins d'une nécessité absolue , de tenir leur audience hors du lieu ordinaire , car ce serait un moyen de diminuer la publicité voulue par la loi. — V. Aùdimce.
15». Les motifs des jugements et arrêts doivent être, à peine de nullité , prononcés à l'audience publique , aussi bien que le dispositif. Cass. 25 mai 1830, Dev. 9, 525.
15». La mention qu'un arrêt a été rendu en audience publique se réfère nécessairement à toutes les parties constitutives de cet arrêt , et par conséquent aux motifs. Cass. 20 avr. 1842 (Art. 2527 J. Pr.). — V. Rej. civ. 6 mai 1851 (5013).
i«o. Le principe de la publicité est violé quand le juge omet de lire une partie intégrante du dispositif, par exemple une balance de compte transcrite entre deux condamnations, Cass. 5 déc. 1836 (Art. 634 J. Pr.).
161. H ne suffît pas que îcs jugements soient rendus publifuement, ils doivent en c<mteBirla preuve d'une manière expli-
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cite, ou au moins dans des termes qui supposent nécessairement la publicité. Henrion , Compétence ^ chap. 57 j — sans cette énon- >iation, le jugement ne présenterait pas, comme il le doit, la preuve de sa légalité. Cass. 23 et 30 oct. 1823, Dev. 7928.
I6ÎÇ. La publicité de l'audience résulte suffisamment du jugement qui porte : rendu bureau ouvert au public. Cass. 4 août 1835 (Art. 184 J. Pr.)^ — rendu Vattdience civile tenante. Cass. 27 mai 1818 P. 14, 822, — d l audience, Csiss. 26 juin 1817, P. 14, 313. — Le mol audience entraîne l'idée de publicité. Cass. 14 janv. 1824, 23 déc. 1828, Dev. 7, 374^ 9, 204,— surtout si l'arrêt constate que les avoués ont été entendus dans leurs conclusions et les avocats dans leurs plaidoiries. Cass. 20 déc. 1825, Dev. 8, 242; — en séance de C, roy.^ lorsque le jugement énonce que le rapport a été fait en public. Cass. 24 juill. 1822. D. 614. — Si le jugement porte : Ouï le rapport pv-Aiquement fait à l'audience., et se termine par ces mots : Fait et prononcé à Vaudicnce publique de la chambre du tribunal. Cass. 6 janv. 1836 (Art. 361 J. Pr.)-, — rendu àVaudience de la cause; et , à la fin: qu'il a été prononcé à l'audience de la chambre civile à la C. de . tenue et présidée par M. . Cass. 20 janv
1833 (Art. 8 i. Pr.). — V. Rej. 28 déc. 1853, D. 54, 12.
163. Mais la mention que le jugement est l'œuvre du tribunal réuni en la chambre du conseil est insuffisante. Nancy, 29 avril 1843 (Art. 2524 J. Pr.).
A été également déclarée insuffisante : — 1° dénonciation qu'il a été rendu au lieu ordinaire des audiences , en audience tenus en r auditoire de la justice de paix. Cass. 29 mai 1835 (Art. 116 J. Pr.); — 2** la mention, après en avoir délibéré dans la chambre du conseil. Le jugement qui énonce la délibération dans la chambre du conseil doit énoncer ensuite que les juges sont rentrés à l'audience : on pourrait croire, autrement , que le jugement a été aussi rendu dans la chambre du conseil, ce qui constituerait une nullité.
Vainement on oppose que, si l'on ne rapporte pas la preuve que le jugement n'a pas été prononcé en audience publique , la présomption doit être en faveur des opérations émanées det juges. Cass. 22 brum., 12 niv. an7, P. 1 , 251 et 'È99,— Contra, Atx, 21 juin 1808, P. 6, 755;Pigeau, Comm., 1, 276 ; Poncet , 1 , 21 6.
l«4. Les arrêts non prononcés publiquement peuvent-ils être également rétractés par voie de requête civile ou annulés par voie de cassation ? — V. ce mot , n° 44.
§ 6. — Motifs.
165. Tout jugement ou arrêt doit être motivé, c'est-à-dire contenir le développement succinct des raisons qui ont déterminé te juge, — à peine de nullité. L. 20 avr. 1810, art. 7.
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fl en est de même des jugements et arrêts des coioniet. — V ce mot, n"' 57 et 131.
160. Cette nullité est d'ordre public. — Elle peut être prononcée d'office. Cass. 26 juill. 1837 (Art. 936 J. Pr.)
lOl. La nécessité d'énoncer les motifs s'applique à tout 3 espèce de jugement : à celui de défaut. Colmar, 6 flor. an 11, P. 3, 255; Pigeau, 1, Comm.^ 329; — à celui qui reçoit l'oppo iition à un jugement de défaut. Orléans, 9 déc. 1818, P. 14, llo-, — aux ordonnances de référé. — V. ce mot, n" 304 ; — au jug( ment qui statue sur des exceptions préjudicielles. Cass. 12 juill. 1819; 13 mars 1820, P. 15, 389, 853; Berriat, 252; Meilin, Rép. 17, 174, 182, 186; Favard, v° Jugement; — au jugement qui re pousse comme inadmissible le serment décisoire , Cass. 25 avr 1842 (Art. 2393 J. Pr.).
ISH. Mais il n'est pas nécessaire de motiver les jugements interlocutoires qui ordonnent une enquête ou une expertise, avant faire droit et sauf les moyens et exceptions des parties au fond. En déclarant qu'ils ne statuent qu'avant faire droit^ les juges expriment suffisamment qu'ils ne prescrivent la mesure ordonnée que pour s'éclairer sur le fond dont ils n'ont pas eu une connaissance assez grande pour pouvoir le décider. Paris, 2 déc. 1812. P. 10 853; Cass. 4 janv. 1820, P. 15, 674; Carré, n" 595; Berriat^ 764 ; — les préparatoires : il y a mêmes motifs de décider. Carré, ih.; — le jugement d'adjudication. Toulouse, 31 janv. 1826, S. 26, 232. — V. Vente; — le jugement qui met une cause en délibéré sur rapport. Cass. 30 août 1837 (Art. 1513 J. Pr.); — les jugements d'adoption. C. civ. 336. — V. ce mot,
le». La loi n'exige pas des motifs sur tous les moyens que les parties ont pu faire valoir et sur tous les arguments qu'il leur a plu de présenter. Cass. 3 janv. 1838; 2 avr. 1855, D. 55, 280.
1 vo . Mais ils doivent porter sur chaque chef de demande et sur chaque exception formulée dans les conclusions. Cass. 17 avr. 1822, S. 23, 70; 2 août 1825, S. 26, 125; 25 nov. 1828, S. 28, 408; Cass. 30 mai 1810, 9 juin, 23 nov. 1818, P. 8, 344; 14,852, 1080; 3 janv. 1838.
1 Vl. Il n'est pas nécessaire de motiver la partie du jugement relative à des conclusions qu'une partie a refusé d'écrire, s'en référant, à cet égard, à sa plaidoirie et à ses conclusions verbales. Cass. 20 févr. 1833, D. 33, 197; - 21 janv. 1857 (7088).
Ni celle relative à des réserves faites par un des contestants contre son adversaire, sans qu'il leur ait été donné suite. Ces réserves ne constituent pas, en effet, une demande actuelle sur laquelle on doive prononcer. Cass. 18 déc. 1832, D. 33, 111.
1 ï^. Des conclusions prises seulement dans les plaidoiries ne peuvent être considérées comme des points de droit sur le<^ueis
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les juges sont tenus de statuer. Cass. A ûéc. 1837 (Art. 1513 J. Pr.).
179. Pour prouver que telle question a été soumise autrib., :I ne suffit pas d'invoquer la teneur d'un mémoire signifié; il faut que ces questions se trouvent consignées dans les conclusions ou les qualités. Cass. 20 avr. 1841, D. 41 , 233.
114. 11 n'y a pas lieu de statuer sur les conclusions prises par les parties, quand le trib. est en délibération -, elles sont comme non avenues. Cass. 17 juin 1841 , D. 41 , 41 7.
1 15. La loi n'a pas déterminé dans quelle partie du jugement devaient être placés les motifs : ils peuvent être confondus avec le dispositif. Cass. 6 déc. 1836 (Art. 942 J. Pr.).
lie. Est suffisamment motivé : 1° l'arrêt qui, dans une affaire où il s'agissait d'établir la simulation du prix d'une cession de droits successifs, après avoir établi en fait qu'il y avait simulation dans le prix de la cession, ajoute : « Attendu que tout démontre
» au procès que R... n'a pas payé aux dames V , au delà de la
» somme de , admet la demande; » puis, dans le
dispositif, donne le détail des sommes payées. Dans l'espèce, le motif donné pour fixation du prix réellement payé se rattachait aux motifs donnés sur la fraude et la simulation, et recevait un complément par le détail des sommes qui se trouvaient dans le dispositif. Cass. 1" juill. 1835 (Art. 222 J. Pr.).
111. 2° Le jugement qui sefondesurl'existence de conventions aléatoires sans les expliquer, lorsque leur existence est constante au procès et qu'il n'y a contestation que sur leurs effets. Cass. 24 août 1841 (Art. 2157 J.Pr.).
118. Si l'arrêt déclare la demande à la fois non recevable et mal fondée, il doit y avoir des motifs sur ces deux chefs, à peine de nullité. Cass. 7 mars 1826, Dev. 8, 292.
11». Est nul pour défaut de motifs l'arrêt qui, sur des conclusions formelles de l'intimé, tendant à ce que l'appel soit déclaré non recevable comme tardivement formé, déclare l'appel régulier et valable, sans donner aucun motif à l'appui du rejet de la fin de non-recevoir, et statue au fond. Cass. 10 août 1835 (Art. 166 J. Pr.)— Mais V. Cass. 6 août 1849 (Art. 4459 J. Pr.)
ISO. Est nul pour insuffisance de motifs : 1" l'arrêt qui, sur une demande principale en résolution d'un contrat de vente à laquelle on oppose une demande reconventionnelle, tendant à la nullité du même acte pour fraude, statue sur la demande principale seulement, et sur la demande reconventionnelle se borne à renvover les parties hors de Cour. Cass. 4 janv. 1825, S. 25, 258.
181. 2* L'arrêt qui, infirmant un jugement fondé à la fois et sur le contrat intervenu entre les parties, et sur la chose jugée, ne s'explique que sur le contrat, sans donner de motifs pour re-
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pousser le moyen de chose jugée, (lass. 13 juill. 1835 (4rt, 235 F. Pr.).
is«. L'absence des motifs sur quelques chefs n'entraîne pas nullité, si ces chefs ne sont que des corollaires des autres chefs motivés. Cass. 19 nov. 1818, P. 14, 1072.
183. Ainsi, les motifs d'un arrêt, donnés sur le rejet de la denmnde principale, s'appliquent nécessairement à une demande accessoire qui n'est que la conséquence de la demande principale. Cass. 14 nov. 1825, Dev. 8, 212; 6 déc. 1832; 19janv. 1837 ; 4 déc. 1837 (Art. 1513 J. Pr.). — Telle est, par exemple, la condamnation aux dépens, qui n'est qu'un accessoire de la demande principale. Cass. 7 nov. 1827, P. 2, 1828, 591 -, Boncenne, 2, 444; — et aux intérêts de la somme principale. Cass. 22 janv. A833, Dev. 33 , 158. ^ Rej. 12 déc. 1853 (5857).
184. Il en est de même lorsque, la demande principale ayant été rejetée avec motifs , 4a demande accessoire rejetée sans motifs ne pouvait avoir d'objet qu'autant que la demande principale aurait été accueillie. Cass. 26 avr. 1837 (Art. 1513 J. Pr.).
155. L'arrêt qui condamne une partie à délaisser certains biens et à payer les dégradations par elle commises est suffisamment motivé par les motifs relatifs au délaissement : les motifs de l'arrêt sur les dispositions principales motivent suffisamment les dispositions accessoires sur les dégradations. Cass. 20 déc. 1836 ^Art. 706 J. Pr.). '
156. Si le juge accueille une fm de non -recevoir et qu'il motive cette décision, il peut rejeter le fond, sans donner de nouveaux motifs 5 car alors la décision du fond n'^t qu'une conséquence légale de la première. Cass. 2i févr. 1825, Dev. 8, 58.
IHV. Un arrêt est suffisamment motivé si, statuant sur l'appel de deux jugements dont le second n'a pour objet que l'exécution du premier, les motifs qui s'appliquent explicitement à l'un d'eux, se réfèrent implicitement à l'autre. Cass. 10 mai 1820, P. 15, 981.
18». Est nul pour défaut de motifs, l'arrêt qui repousse des conclusions subsidiaires sans en donner aucun motif. Cass. 16 janv. 1839, Dev. 39, 399; — par exemple celui qui , sur une action de revendication, rejette les conclusions subsidiaires du défendeur , tendant à prouver, tant par titres que par témoins , sa longue possession de l'immeuble revendiqué, en se fondant uniquement, comme les premiers ^^uges, sur ce que cette possession n'est nullement justifiée. Cass. 30 avr. 1839, Dev. 39, 611.
189. Mais l'arrêt n'est pas nul, lorsque les motifs donnés pour le rejet de la demande principale s'appliquent, en fait et en droit, au rejet de la demande subsidiaire, Cass. 13 août 1827. Dev. 3. 666. --Y. Cass. 28 mars 1848 (Art. 4036 J, Pr.)
' IHO. L'arrêt qui déclare une tierce opposition non recevable
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n'a pas besoin de motiver spécialement le rejet de conclusions subsidiaires du tiers opposant qui ne tend qu'à faire écarter, sous une autre forme, l'autorité du jugement attaqué, et, par exemple à faire adjuger aux demandeurs des dommages -intérêts pour le préjudice que leur cause le jugement. Cass. 26 mai 1841 , D. 41
loi. Dans tous les cas, lorsqu'un seul chef du jugement n'est pas suffisamment motivé, il y a seulement ouverture à cassation quant à ce chef. Cass. 1" mars 1824, S. 25, 147.
lO*. Un jugement n'est pas suffisamment motivé par cela seul qu'il contient des motifs quelconques, il faut que ces motifs se rapportent directement aux questions du procès , posées dans le jugement lui-même, et quMls soient la réponse aux arguments qui militaient en faveur du rejet. Cass. 17 avr. 1822, S. 23, 70 ; Boncenne, 2, 444.
193. Le peu d'étendue ou de solidité des motifs n'est pas une cause de nullité. Cass. 26 août 1823, 20 avr. 1824^ Dev. 7, 319 et 446.
194. Toutefois, on a annulé le jugement qui, pour admettre des articles de compte contestés , se fonde uniquement sur ce que ces articles sont peu nombreux et de minime importance , sans dire en quoi consiste la contestation et pourquoi elle est repoussée. Cass. 6 déc. 1841 (Art. 2158 J. Pr.).
195. La loi n'exige pas que les motifs d'une décision soient eux-mêmes motivés. Cass. 16 mai 1838 (Art. 1513 J. Pr.). — Ainsi, l'arrêt qui admet une preuve motive suffisamment sa décision , en déclarant que les faits sont pertinents ^ il n'est pas nécessaire que cette pertinence soit elle-même motivée. Cass. 22 juin 1837 (Art. 1513 J. Pr.).
196. La généralité des motifs n'entraîne pas non plus par ellemême la nullité des jugements et arrêts-, mais, comme cette généralité, si elle décidait la question par la question, pourrait soustraire à la censure de la Cour quelque violation de la loi , le demandeur en cassation est dans le droit de discuter et la Cour dans le devoir de décider d'après les qualités de l'arrêt , si la violation existe. Cass. 28 mai 1838(Art. 1266 J. Pr.).
191. Le motif général tiré de la chose jugée suffit pour justifier le rejet de toutes les conclusions dont l'admission serait inconciliable avec ce qui a été définitivement jugé, Cass. 17 juin 1841, D. 41, 286.
198. Ainsi, un pareil motif justifie suffisamment le rejet de conclusions tendantes îi prouver divers payements allégués d'une créance qui a été déclarée non justifiée par une décision passée en force de chose jugée. Cass. 17 juin 1841 , D. 41, 286.
199. Mais, est nul pour défaut de motifs l'arrêt qui déclare non valablement interrompue la prescription invoquée dans un«
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instance , sans s'expliquer sur les moyens par lesquels on soutient qu'il y a eu interruption de prescription : c'est décider la question par la question. Cass. 30 avr. 4839) Dev. 39, 6H .
%00. Un arrêt qui ne motive pas spécialement le rejet de certaines exceptions n'est pas pour cela dépourvu de motifs , si , d'ailleurs, il contient des motifs généraux qui peuvent s'appliquer à ces exceptions, quel que soit le mérite de ces motifs. Cass. 5 mars \ 838 2 déc. 1857, 5 mai 1858 (1513, 6793).
«Ol . L'arrêt qui déclare une demande non recevable , n'est pas tenu de s'expliquer sur les diverses exceptions à l'appui de cette demande. Cass. 4 janv. 1841, D. 41, 163.
«O». Est suffisamment motivé l'arrêt qui , en matière de récusation , déclare que le fait allégué contre le magistrat qu'on veut récuser ne rentre pas dans les cas de récusation prévus par la loi. Cass. 10 déc. 1835 (Art. 242 J. Pr.); — Celui qui, sur le refus de l'appelant de conclure et de plaider, donne défaut, attendu que le jugement paraît régulier dans la forme et juste au fond. Cass. 20 juin. 1835 (Art. 99 J. Pr.).
»03. Il y a motifs suffisants : dans la déclaration que des faits de la cause résulte la preuve qu'un billet à ordre, actuellement entre les mains du débiteur, n'a pas été acquitté, sans ajouter que la remise du billet n'a pas été volontaire, et bien qu'on n'allègue aucun fait de dol ou de fraude. Cass. 10 avr. 1833, Dev. 33, 383. — Dans celle qu'un testateur, à qui l'on conteste la capacité morale de tester, avait une capacité réelle et entière. Cass. 13 déc. 1 831 , D. 33, 1 78. — Dans celle que l'on adopte les motifs énoncés dans un rapport ordonné par letrib. Cass. 19 juin 1815, P. 13, 498. — Dans l'arrêt qui , statuant sur des reproches proposés contre les témoins d'une enquête et d'une contre-enquête, admet les uns, « considérant quils sont fondés en fait et en droit, » et rejette les autres, considérant « qu'ils ne sont pas fondés » surtout dans une espèce où il n'est rien allégué qui ait pu obliger la C. roy. à s'expliquer autrement qu'en disant que les reproches étaient ou n'étaient pas fondés. Cass. 28 mars 1837 (Art. 916 J. Pr.).
«04. Est suffisamment motivé le jugement qui , sur une demande en nullité de payement formée par un acquéreur, et fondée sur le motif que celui qui avait payé connaissait l'incapacité du vendeur, déclare la demande non recevable sur ce que le défendeur n'est tenu ni personnellement ni comme détenteur, et qui, sur la demande formée contre le détenteur, déclare que les formalités prescrites pour la purge ayant été remplies, Timmeuble est franc et quitte de toutes dettes. Cass. 20 janv. 1836 (Art. 336 J. Pr.;.
^05. L'arrêt qui, statuant sur l'appel de jugements qui avaient prononcé des condamnations à diverses sommes d'après des esti-
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mations faites par des experts, modifie ces estimations et diminue le montant des condamnations, motive suffisamment cette décision en exprimant que c'est sans avoir égard à Vavis des experts. Gass. i6fév. 1836 f Art. 1513 J.Pr.).
1S06. Le jugement motivé sur des considérants erronés en droit n'est pas non plus susceptible de cassation, si l'erreur des motifs est sans influence décisive sur le dispositif. Gass. 15 mai 1816, S. 17,226; Bordeaux, 19 août 1842 r Art. 1876 J.Pr.); Thomine, 1 , 269 ; Boncenne, \ , 446. — Rej. 1" avr. 1856 (6336).
«o». Il y a absence de motifs : 1* si le jugement se borne à déclarer qu'il adopte les motifs développés dans la requête de Tune des parties. Cass. 14 juill. 1823, S. 24, A,
«OS. 2" Si dans un procès où l'on argue de la nullité et de la fausseté d'une obligation, le trib. en ordonne purement et simplement l'exécution, sans s'expliquer sur les moyens proposés. Gass. 11 août 1824, S. 24, 414. — Spécialement sur la déclaration de vouloir s'inscrire en faux. Gass. 12 nov. 1828, S. 28, 405 5
»o». 3* Si le trib. déclare simplement qu'un débiteur ne justifie pas de sa libération, sans s'expliquer d'ailleurs sur la valeur d'un acte produit par lui pour établir cette libération. Gass. 18 avr. 1826, Dev. 8, 321 ;
«lO. 4" Ou s'il déclare un mandataire responsable d'une créance , faute d'avoir poursuivi une liquidation en temps utile, sans statuer sur le moyen de défense résultant de ce qu'il aurait été impossible de poursuivre la liquidation, et sans déclarer constant aucun fait propre à justifier l'arrêt. Gass. 21 mai 1822, Dev. 7, 72.
«11. L'adoption des motifs des premiers juges est suffisante pour les juges d'appel , lorsque le jugement a été lui-même dûment motivé. Gass. 18oct. 1814, P. 12, 433; 27 nov. 1837 (Art. 1039 J. Pr.); Garré, n" 505; Boncenne, 2, 447.
«i«. Mais si le juge d'appel, sans déclarer adopter les motifs des premiers juges, se borne à décider qu'il confirme, sans déduire aucun motif, l'arrêt est nul. Gass. 23 mai 1821, Dev. 6, 440. — La transcription même du jugement dans les qualités de l'arrêt ne peut, si le jugement est confirmé, tenir lieu de motifs, quand l'arrêt n'exprime pas que les motifs des premiers juges ont été adoptés. Gass. 27 déc. 1819, P. 15, 656.
«13. E'st suffisamment motivé l'arrêt qui, en adoptant les motifs des premiers juges, rejette les conclusions nouvelles prises en appel, si elles s'appuient sur les mêmes motifs, et tendent au même but que celles prises en 1'* instance. Gass. 24 fév. 1835, 6 juin 1837 (Art. 12, 831 J. Pr.); — ou si les motifs des premiers juges offrent une raison de décider suffisante à l'égard du moyen nouveau. Arg. Cass. 12 juin 1820, 6 fév. 1827, P. 15, 1039; 21,
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131, — par exemple lorsque, sur une question de bonne foi agitée pour la première fois en appel, l'arrêt adopte tous les motifs des premiers juives, lesquels établissaient en fait la mauvaise foi. Cass. lOnov. 1824, llej. 26 juill. 1853, b. 53, 233.
«14. Des conclusions subsidiaires prises pour la première fois en appel peuvent être rejetées par la seule adoption des motifs des premiers juges, si le jugement répond suffisamment à ces conclusions. Cass. 22 nov. 1842, P. 43, 1 , 255; 6 fév. 1843 (Art. 2501 Rej. 19 mars 1855; 6 juin 1860(7444).
»1S. L'arrêt qui, sur l'acquiescement à un jugement, confirme en adoptant les motifs des premiers juges, n'est pas tenu de motiver le rejet des conditions de Tacquiescement ; ces conditions forment une demande nouvelle sur laquellela Cour ne peut statuer. Cass. 29 mai 1 843 (Art. 2642 J. Pr.}.
«16. La loi n'exige pas que chaque fait articulé à l'appui des demandes, exceptions ou moyens des parties, soit l'objet d'un motif particulier. Dans ce cas, l'arrêt est suffisamment motivé par la simple adoption dés motifs des premiers juges, quoique de nouveaux faits aient été articulés pour la première fois en appel. Cass. 24mai 1837 (Art. 9o8J. Pr.).
%17. Lorsqu'un arrêt a confirmé un jugement de 1'* inst., sans en adopter les motifs, on ne peut s'appuyer sur ces motifs non reproduits par l'arrêt pour le justifier devant laC. de cassation. Cass, 8avr. 1814, P. 12, 172.
«18. L'irrégularité résultant de ce qu'un arrêt contradictoire s'est borné à adopter les motifs de l'arrêt par défaut sans rien statuer sur une demande nouvelle, présente non pas un défaut de motifs, mais une omission de prononcer, et par suite l'arrêt doit être attaqué par requête civile et non par voie de cassation. Cass. 22 mars 1836 (Art. 1513 J. Pr.).— V. toutefois sup., n° 218.
itl9. Mais lorsqu'à l'appui de son action, le demandeur, indépendamment de ses conclusions principales, a pris des conclusions subsidiaires tendant à faire preuve de la prescription, par exemple, — l'arrêt qui rejette l'action en se contentant de donner des motifs sur les conclusions principales, sans s'occuper d'ailleurs des conclusions subsidiaires, doit être annulé par défaut de motifs. On ne peut pas dire dans ce cas qu'il y a plutôt omission de statuer qu'omission de motiver^ et qu'en conséquence, l'arrêt doit être attaqué par requête civile et non par recours en cassation. Cass. 22 août 1836, D. 37, 138.— y.art.M49J.Pr.
««O. L'arrêt qui ne donne pas de motifs pour le rejet d'un moyen de prescription proposé pour la première fois en appel est nul, bien qu'en adoptant les motifs des premiers juges, il ait re-j jeté comme non pertinente et inadmissible une offre de preuv(ï faite sur un autre point. Cass. 4juill. 1842(2377, 7143).
%%t. Est nul rarrêt qui repousse des conclusions subsidiaires,
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sans donner les motifs. Cass. 26 août 1840 (Art. 1825 J. Pr.).— Spécialement , lorsque l'appelant, en concluant à l'infirmation d'un jugement homologatif d'un rapport d'expertise ayant ordonné la reconstruction d'un mur, a pris des conclusions subsidiaires tendantes à faire ordonner une nouvelle expertise, à l'effet d'examiner si les travaux ont eu lieu en conformité du jugement primitif, l'arrêt confirmatif qui omet de statuer sur les conclusions subsidiaire&doit être annulé, alors surtout qu'un arrêt préparatoire a ordonné un nouveau rapport d'experts, dont le résultat a été conforme aux conclusions de l'appelant. Même arrêt
Section 1H. — Voies d^exécution ordonnées par le jugement. —
Exécution provisoire.
X%1. Le trib. , en prononçant le jugement, peut ordonner cer laines mesures qui ont pour objet ou d'éclairer la justice, ou de faire dépendre sa décision d'une affirmation, ou d'accorder un délai, ou d'assurer l'exécution du jugement. — Ainsi il peut ordonner la compamtion des parties. C pr. H9; — un serment. II. 121 ; — accorder des délais. Ih. 122 5 — prononcer la contrainte par corps. Ib. 126; — condamner en des dommages-intérêts. Ib. 128 ; — à des restitutions de fruits. Ib. 129. — • V. ces mots.
««a. L'exécution est en général arrêtée par l'opposition ou TappeL — V. Jugemevht par défaut^ Appela n° 470.
Néanmoins, la suspension de l'exécution pouvant causer, dans certains cas , de graves préjudices à celui qui a obtenu gain de cause-, la loi a ordonné dans certains cas et permis dans d'autres au tril>. d'autoriser provisoirement l'exécution immédiate de leurs jugements, nonobstant opposition ou appel.) sans toutefois y préjudicier.
X%4. Le juge a même le droit, en cas d'urgence, d'ordonner que sa décision sera exécutée sur la minute et sans expédition. Nîmes, 1^' août 1838, P. 1839, 1, 13. — Contra. Chauveau sur Carré, 588 ter. —V. Exécution, n'^Ql.
%%9. Les juges peuvent ordonner l'exécution provisoire de leurs ju^ments avec ou sans caution ÇC pr. 135), suivant les circonstairces. — V. inf., 240, 275.
%^S. Dans tous les cas, il faut que l'exécution provisoire soit ordonnée par le jugement qui statue sur la contestation : si les juges ont omis de la prononcer, ils ne peuvent l'autoriser par un second jugement. C. pr. 136.
%X7 . Le peuvent-ils par le jugement qui déboute le condamné de son opposition au premier jugf^men^ par défaut. — V. ce mot.
•«S. Les jugements des trib. de commerce étant de plein droit exécutoires par provision moyennant caution, le trib. n'es< tenu de prononcer l'exécution piovisoiie que lorsqu'il dispense df
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fournircaution. Paris, 18 nov. i844(Art. 3011 J. Pr); Pardessus, n" 1383 ; Carré et Chauveau, n** 1547 ; Favard, 5, 717. — Hodière, 2,278; Locré, 9,523. — V. Tribunal de commeree, n" 126.
**9. I/exécution provisoire ne peut être ordonnée quand il D'y a pas été formellement conclu. Paris, 26 août 1840 (Art. 1749 J. Pr.). Lyon, 15 juin 1853, D. 55, 323.
*30. Mais elle peut être demandée en appel lorsqu'elle ne l'a pas été en 1" instance, — alors surtout qu'elle avait été prononcée d'office parles premiers juges. Paris, 26 août 1840 (Art. 1749 J. Pr.). — V. d'ailleurs Appel, n°575.
*3l. Les parties sont recevables à la faire ordonner ou suspendre en appel sur un simple acte, et avant le jugement de l'appel. C. pr. 136, 458, 459.
*3«. Toutefois, certains jugements sont exécutoires provisoirement, de plein droit, sans que le juge l'ait ordonné.
Ce sont, l'aies jugements qui prononcent des amendes contre des témoins défaillants. C. pr. 263. — V. Enquête, n" 289 5
^33. 2" Ceux qui ordonnent des mesures pour la police de l'audience. C. pr. 89, 90. — V. Audience, n''* 26 et 27;
«34. 3* Ceux qui statuent sur des récusations d'experts. C. pr. 312. — \. Expertise, n*95; — ou déjuges dans certains cas. — V. Récusation, n'* 162;
T35. 4" Ceux qui ordonnent la délivrance, par un notaire ou autre dépositaire, d'expéditions d'actes, ou un compulsoire. C. pr. 848. —V. ce mot, n" 34;
«36, 5" Les ordonnances du juge-commissaire qui statuent sur les interpellations adressées aux témoins, ou les interruptions de témoignages dans les enquêtes. C. pr. 276. — V. ce mot, 444.
— V. d'ailleurs Contrainte par corps, n°* 49 et suiv.
«3V. L'exécution provisoire ne peut être ordonnée : — 1" pour les dépens, quand même ils seraient accordés pour tenir lieu de dommages-intérêts (C. pr. 137) : il n'est jamais urgent d'exécuter pour ce chef. — Toutefois, cette règle souffre une exception à l'égard des frais d'une procédure dont on s'est désisté. — V. Désistement, n°169.
»3S. 2** En matière d'ordre. Ainsi, elle ne saurait être autorisée par un jugement qui admettrait un créancier et fixerait son rang hypothécaire, bien que ce créancier fût porteur d'un titre authentique. Grenoble, 23 fëv. 1828, S. 28, 288.
«39. Les affaires sommaires sont soumises, quant à l'exécution provisoire , aux mêmes règles que les affaires ordinaires. Pigeau, Com., 1, 324; Chauveau sur Carré, n*' 585.
»40. L'exécution provisoire doit être ordonnée sans caution, s'il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente par jugement dont il n'y ait point appel. C. pr. 135. — Cette disposition, ainsi que celles qui vont être examinées
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dans cette section , ne conceriieiu que le?) liib. «le V insiaûce.
%^i. Les jugements du tribunal de commerce sont soumis, pour la matière qui nous occupe, à des règles particulières. — V. ce mot.
ft4«. Pour ceux des juges de paix. — V. ce mot. ' ^43. Enfin, les arrêts des C. roy. n'étant sujets qu'au pourvu, en cassation, et ce pourvoi n'étant pas suspensif ( — V. Cassation^ n" 319.). il n*y a pas lieu à en ordonner l'exécution prov: soire. Carré et Chauveau, n" 576; Boitard, 1, 553 et 565 ; Favard, 3,162.
«44. SHl y a titre authentique. Il y a titre authentique dans le sens de l'art. 135; — 1" lof:que le droit est fondé sur une qualité non contestée : par exemple, dans le cas où il s'agit du droit d'un fils cohéritier contre son frère détenteur des biens de la succession. Cass. 1"' fév. 1815, P. 12, 573; Favard, V Jugement; Chauveau sur Carré, n° 588-4°. — Toutefois, il en est autrement, si, après le partage, il s'élève des contestations entre les héritiers, soit sur les opérations mêmes du partage, soit sur les demandes en rapport. Agen, 20 juill. 1830, Dev. 32, 4-40; Chauveau sur Carré, ib. — Contra, Thomine, 1, n** 154.
*45. De môme, la qualité de syndic, non contestée, équivaut à l'existence d'un titre, et l'on peut ordonner l'exécution provisoire du jugement qui le condamne à rendre compte de sa gestion. Paris, l^mars 1831, Dev. 31, 175; Favard et Chauveau, ib. — Contra^ Coffinières, 12, 681.
^4«. 2^ Lorsque le jugement n'est que l'exécution d'un autre ugementetd'unarrêtconfirmatif.Cass. 14fév. 1828, D. 28, 131.
x^7. 3** Dans le cas où le jugement ordonne l'exécution d'un contrat de mariage, relativement à la restitution du principal et des intérêts de la dot. Limoges, 3 avr. 1816, P. 13, 371 .
«4S. 4* Dans celui où la demande est fondée sur un bordereau de collocation. Grenoble, 22 août 1831 , Dev. 33, 284.
*4». 5" Lorsque le jugement ordonne le payement des arrérages d'une rente dont le titre est authentique. Rennes, 21 janv. 1813, P. 11,62.
«50. 6° Lorsque le jugement rejette une demande en nullité d'une assignation donnée à bref délai, en vertu d'une permission du juge. Colmar, 18 déc. 1827, S. 29, 24. —V. d'ailleurs Ordonnance., n"' 19 et suiv.
^51. Même solution lorsque le jugement est fondé sur un acte passé dans les formes authentiques en pays étranger. Bruxelles, 25 nov. 1835; — Chauveau sur Carré, n" 588-4*'. — V. toutefois Exècutiony u" lt)7.
%^%. L'art. 135 c. pr. est applicable aux décisions préparatoires et interlocutoires aussi bien qu'aux jugements définitifs. Bruxelles, 14 juill. 1825, P. 19, 706.
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«53. Mais ne sont point exf^cutoires par provision : 1" J^^ jugement qui rejette une demande en nullité formée ç^intie une décision arbitrale. Paris, 26 mai 181^, P. 12,220.
«54. 2" Celui qui concj^jpne ai)[,p^yenp^ept d'un billet <K)ntesté: ce n'est pas un titre authentique. Çhauveai;i *ur Carré ^ ri" 588-40. — Confrd, Paris^ 23 m^rs 1814^ P. 12, 15^.
«55. 3" Celui qui condamne aju payemejnt d'une somme qui n'est ni certaine, ni liquide. R^npes^ 3i juUI^ t.8J9;,^9 4QÛM820, I^. 1S, teSyiB, 148. >..'?:
JI5«. 4° (;elui qui proponce la rescision d'un acte nuthestkjue pour cause de dol ou de fraude ; ce ne serait pas alors une clause de îacte qui serait exécutée. Poiti^f;^.19 août Ig^^Q^, p, 1o, 506^ Chàuveau sur Carré, n° 588-4**, ■/ * / ,
*5'y. ^Toutefois le* jugenients fondés sur un acte authentique doivent être exécutés. provisoirement, bien qu'ils prononcent U rësolution de cet acte, par exemple, celle d'une vente pour défaut de payement du prix : la résolution résulte, soit explicitement^ soft implicitement, deTactew Agen, (5 mai 1824, P, 18, 679.T--li en est autrement lorsque la contestation ne porte -^uç suj^çs payements que racq^^ére^f^^so.Uitieflt^vpvj'i^^^^^ (Jha\iyiÇft|i ftur^ Ç^ré n«588-4^.' ' ■;' ; ';,-'^ . : ". ;, ;;' ^.,, u .,h.^.! ;.-.f •:
«58. Le testament olographe légajerpent r-çcopnn équivaut à un titre authentique.. Nîmes, 2o mars 1819, De v. 6, 51^ Ch^u- Veàu sur Carré, n" 588-4°.
«5». Çm*d s'il a été çeul^nnei^t ouvert ^t pvibjié av«c Ib^ Xor malités voulues par la Ipi?— V. Envoi en po^essiony pi° 321.
içeo. L' exécution du tjtre çiutljeotique est susj[>endue ^^'^^I y a mise en accusation sur une plainte* en feux principal ^^^^^ P*^ l'être sur une ^nscriptjjon de faux incident. — V. ce mot,
,«©|l. Cette di^ppsîtjon n'est p^s lio^itative : l'^^^c^tioB provisoire n^ doit p^s îptre ordonnée, lor^ue le titre authentique est contesté quanta sa validité et à son essence. Nîmes, 18qpv. 48075 Limoges, ^3 mars 1816: Rennes, 4 mars 18J7, P. 6, 346; 13, 333; 14, 1Ù&; Metz, Il mars 1824, D. 653; par p:|^enipte s'il s'agit d'un borderisau attaqi^é p^r voie de tierce opposition au procès-verbal d'ordre en vertu duquel il a été délivré. Montpellier, 24févr. 1835 (Art. 143 J^ Pr.)-, -ronlorsqu'ia l'exécution d'i^ arrêt on oppose qu'une transaction est iotervenwe «ur cet arrêt. Rennes, 25 sept. 1815, P. 13, 71 ; Carré, n° 577, IJinmine, 1 , 260. — .Contrd, Chauveau sur Çari;^, ii° 577 ^Bœ tard, f, 557.
«6«. Mais il feut'(jtte Ja contestation spit périeuse. ^ne çon*fésiation sans fondement et inspirée par la c^i€ane nç ppi^rr^i-t arrêteir l'exécutipp de r.acte, Thoa>ine, 1,^60} ^— Contr à yQiViUvé^u sur Carré, ib.
«ô'à. L'exécution provisoire ;a j»; êtf e ordQnijiée -: !•• dî^^is j^n# espèce qxjl le tribunal avait rejeté l'inscription de faux goitre UA
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testament aiitherititjué. TdnlOUsë, 31 août 4839 (Art. 1525 J. Pr.)*, — 2^ dtnâ um e^èce ôû le trib. àVftll ëcarté le* contestations contre un acte dé vehte dOiit là fëéôlutiori ou la nullité avait été demàftdée. Bordeaux, 1* àëptt. 4840 (Art 2041 J. Pr.).
««4. Si le cfëâriciér a ufl titre notarié exécutoire, le juge a-til le droit d*àe6ôt•de^ Utl délai? — V. Délai, h* 86.
lèoâ. L'éxécutiôti pt'dvl^it'è rt>*; Ipléut être autorisée que contre la partie obligée on ^es ayànts-Càiifeë , et hôh doiltre des tiers. Pipeau , Côfnfn. , 1 , 321 .—toûtrà , Cfiàu^ean stir' Carré, n" 578 6t5. •^ V. Jïigernent pdf défaut.
^eè. Âînèl, lôrs(jù*uhe côiitesta^iôh s^élève entre un cessionnaire par acte authentiqué et uii créancier opposant , le jugement qui ordonne lé payement entre les mains du cessionnaîre ne peut ptôAôhcei' PeXècution provisoire. Rouen, 15 mai 1839, P. 39, 2,68.
tié*. L'art. S4S C. pr. 5 eh vertu duquel les jugements ne peuvetif être éxécutég. par ou çqntre des tiers que sur un certificat constatant qiilT h^èxiste hï opposition ni appel , s'applique aux jugements exécutoires par provision , comme à ceux qui ne le sont pas. Cass. 25 mai l84f , P. 41, 2, ^7. — Contra, Bordeaux, 21 aotîtl839,P.41,l,42S.
«es. S'il y a promesse reconnue. Par promesse, faut-il entendre seulement une promesse écrite antérieure à l'instance , ou bien encore une promesse verbale, ou que Ton ferait résulter d'un acquiescement tacite également antérieur? La loi ne distingue pas^ il suffit que la promesse puisse être constatée d'une manière quelconquti pour produire ses effets : l'écriture n'est pas de l"^essence des obligations. Bordeaux, 23 mars 1842 (Art. 2289 J. Pr.); Benecb, Des justices de paiçç, 363, n;Qte 1 ; Vw iFoucher, t5., n° 412; Chauveau sur Carré, n° 578. — Contra, Carré, ib.
«60. Une reconnaissance peut être tacite : ^n&i elle s'induit du défaut de dénégation pendant l'instance (Carré, iè-), n>ais non du défaut de opmparutien du défendeur : ie défaut emporte en effet contestation. Carré et Ch^veau^n" 579.
«lO. Jugé qu'il y a promesse reconnue lorsque la signature seule est i:econnue et que la validité de l'obligation est contestée. Grenoble, 18 juill. 1809, D. 649 ; Bordeaux, 8 mai 1835, Dev. 36, 52. -r- Suivattt ces arrêts , la simple promesse souâ signature privée aurait plus d'effet que l'acte authentique. -*- ¥. «ttip., ^"^ ?24.
Cette- doctrine ne nous parait pas adnvi^sible.
•* 1 . il y, a promesse reconnue lorsque' la^ dette a été t-è^ontiù^ iievaiH te bureau de paix. — V. Coneiikitimj rf^ 138 et f 39.
•Wt. L^€*éci4tion pt*oVisOîre peut êti^e^ accordée, éâtist^tre authentique ou promesse reconnue si le défendeur reconnaît le f<^
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•ur lequel la demande est fondée, et se borne à contester U quotité de la réclamation. Cass. il juill. 1820, S. 27, 23t>.
»»3. SHl y a condamnation précédenle par jugement dont il n'y a pas appel. Par exemple, Paul est condamne a payer 2,()0() fr. à Pierre par un jugement dont il n'appelle pas. Pierre, pour arriver au payement, fait saisir les meubles de son débiteur; celuici demande la nullité de la saisie : le jugement qui rejettera sa demande devra ordonner l'exécution provisoire. Carré, art. 13o, note 3. — En outre, il peut s'élever des difficultés sur l'interprétation de la condamnation précédente. Un premier jugement condamne à payer des dommages-intérêts qui seront donnés par état. Il n'est pas frappé d'appel ; un second jugement statue sur l'évaluation, il sera exécutoire par provision.
»»4. Il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire du jugement homologatif d'une liquidation de communauté dressée par un notaire, bien qu'un premier jugement ait statué sur les contestations soulevées par le projet de liquidation , si le notaire dans l'acte rectificatif a fait des modifications non prescrites par le premier jugement. Paris, 10 nov. 1845 (Art. 3243 J. Pr.).
»V5. L'exécution provisoire peut être ordonnée, avec ou sans caution, lorsqu'il s'agit . — 1" d'apposition et levée de scellés^ ou confection d'inventaire, — V. ces mots et Référé i^ — 2" Je réparations urgentes-, — 3** d'expulsion de lieux, lorsqu'il n'y a pas de bail ou que le bail est expiré ; — P de séquestres , commissaires et gardiens ; — o** de réception de cautions et de certificaleurs. — V. ce mot, n" 4 et 28 -, — 6* de nomination de tuteurs, curateurs ou autres administrateurs, et de reddition de comptes. — V. ce mot, Conseil de famille, Interdiction ; — 7" de pensions ou provisions alimentaires. C. pr. 135. — V. Aliments^ Séparation de corps.
«ve. La caution est facultative ; mais les magistrats ne doivent jamais perdre de vue que l'exécution produit des effets qui pourraient devenir irréparables. Carré etChauveau, n' 586.
»»y. Réparations. Si le locataire se refuse à les laisser faire. ou le propriétaire à les faire (C. civ. 1724), on obtient ou un jugement ou une ordonnance de référé, suivant l'urgence. — V. ce mot.
itun. Expulsion. Lorsqu'il n^y a pas de bail, ou de bail verbal reconnu.
»»». Commissaire. Se rapporte aux commissaires aux saisies réelles de l'ancien droit.
«SO. L'art. 135 c. pr. est limitatif. La première rédaction se terminait ainsi : dans tous les autres cas , les juges pourront ordonner V exécution provisoire de leurs jugements, en donnant caution ou en justifiant d'une solvabilité constante. Ces mots furent retranchés. L'exécution provisoire ne peut donc avoir heu
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hors des spécifications de la loi. Paris, 9 janv., 14 sept. 1808, P. 6, 433; 7, 148; Boncenne, 2, 677.
Toutefois, plusieurs auteurs pensent que les jugements provisoires sont tous exécutoires par provision, quoique non compris dans la nonienclature de l'art. 135. ('.arré etThauveau, n" 585; Pigeau, 2, 33. — Contra, Boncenne, 2, 578; Pigeau, loc. cit.<^ enseigne n)ême qu'ils sont de plein droit exécutoires sans caution.
Section IV. — Rédaction du jugement.
*S1. Le prononcé du jugement est écrit sous la dictée du pré gident, à l'audience, par le greffier, sur une feuille appelée p^i*« rnitif.
*S«. Le président vérifie cette feuille et rectifie, s'il y a lieu, la rédaction du greffier. Souquet, v° Jugement^ tabl. 303, 1" col.,
%H3. Le jugement prononcé par le juge et transcrit par le greffier sur la feuille d'audience ne comprend pas les divers éléments dont se compose la rédaction.
*S4. Cette rédaction doit contenir les noms des juges, du procureur du roi, s'il a été entendu, ainsi que des avoués ; les noms, professions et demeures des parties; leurs conclusions, l'exposition sommaire des points de fait et de droit, les motifs et le dispositif des jugements. C. pr. 141.
*So. La rédaction se divise en deux parties : — l'une comprend les noms, professions et demeures des parties, les noms des avoués, les conclusions et les points de fait et de droit, (i'est l'ouvrage des avoués, ce sont les qualités du jugement sur lesquelles se t'ait la rédaction. C. pr. 142. — L'autre contient les noms des juges, du procureur du roi. s'il a été entendu, les motifs et le dispositif. Cette partie est Touvrage du juge et du greffier. M. 138 et 1 41 . — La réunion de ces deux parties forme la rédaction du jugement.
*8«. L'omission de l'une des formalités dont se compose le jugement dans son ensemble, entratne-t-elle la nullité du jugement? — Cette question est très-controversee.
XU7. 11 est de jurisprudence que les formes constitutives du jugement doivent être constatées par le jugement même, et que Toniission d'une seule en emporte nullité, (.ass. 15 juilL 1815, P. 13, 7; 11 fév. 1835 (Art. 108, J. Pr.); 27 mai 1840, P. 40, 2, 50; 2 fév. 1842, P. 42, 1 , 374,— même en matière d'enregistrement. Cass. 2fév., 7 et 8 mars 1842 (Art. 2244 J. Pr.).
«8S. Mais la difficulté est de savoir ce que l'on doit entendre par formes constitutives du jugement. On a vu (5up., n" 77^ qu'un jugement «st nul s'il n'a pas été rendu par le nombre de jujget
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prescrit, ou s'il Ta étë p.ir àas juges qui n ont pas assisté à toutiM les audience^, ou sans publicité ou sans motils.
Mais, à côté de ces formes, U ôst d'autres énflttdations cjue Tarticle 141 fait entrer dans la cotnposition d'un jugement ; et c'est à ce sujet que la divergence des opinions s'est manifestée.
Les uns, prenant pour règle l'art. 141, ont pensé que tout ce qu'il exige est obligatoire dans la rédaction des jugements, à peine de nullité. Cass. 14 niv. an 8, 11 juiâ 1811, S. 1 1 , 268 5 Rennes, 21 juin 1816, P. 13, 500; Berriat, 252; Carré et Chauveau, n" 594; Demiau, 124; Boncenne^ 449; Perrin, iVt^mïé, 221.
D'autres, au contraire, invoquent le silence de la loi pour rejeter le système de la nullité. Thomine, 1, 267; Hautefeuille, 109; Toullier, 10, n^ 136 ; Cass. 8 août 1808, P. 7, 74; 9 mai 1823. S. 23, 347 ; Merlin, Rép., \^ Jugement,
Enfin, plusieurs auteurs ont pensé qu'il fallait distinguer entre les formalités provenant du fait des parties, telles que celles exigées pour la rédaction des qualités qui sont l'ouvrage des avoués et ceUes qui sont le fait du juge. Pour les preftiières, on ne pourrait demander la nullité, s'il ne s'agissait que d'irrégularités peu importantes : par exemple, s'il y avait dans les points de fait et de droit des erreurs qui n'empêchassent pas que la cause du litige eût été bien entendue par le trib. ; il en serait autrement des dernières. Lyon,22juill. 1829, S. 29, 305 ^ Pigeau, Coiw., t. 1, p. 330; Boitard^ 1, 44i; Favard, 3, 75; Poncet, 1, 196.
La question doit se résoudre par la distinction des formalités substantielles de celles qui ne le sont pas ^ il appartient au trib. d'apprécier les faits, et d'appliquer ou de rejeter la nullité, suivant la manière dont il a été satisfait aux prescriptions de l'art, 141. — L'opinion de Pigeau, qui ne reconnaît de nullité ni pour romis« sion du nom des juges ou du procureur du roi, ni pour celles de«? conclusions, des points de fait ou de droit et des motifs, attendu, dit-il, qu'un jugement peut subsister sans cela, a été connbattue avec raison. Cass, 1" mars 1831, 19 mars 1833; Dev. 31, 182, 33, 288. — V. d'ailleurs, inf., n<» 312.
S 1. — De la minute*
, , ''fi fï»'
«89. Après la vérification du plumitif, le greffier pcM-te sur la
feuille d'audieïiCe du jour la minute de chaque jugement aussitôt qu'il est rendu. Décr. 30 mars 1808, art. 36.
Les feuilles d'audience sont de papier timbré de même format, etréunieà par année en forme de registre^ Décr, 30 marg 1808 art. 39.
«»0. Les jugements doivent être écrits 3ur la minute, tels qu'ils ont été prononcés à Taudience, sans qu'il suit permis à aucun des juges d'en réformer la moindre clause, ^^ même du con-
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sentement des parties.'— La Aécisiorl Véinidiié leur est irrévooablflPi^iH ftc^uje^y àiuojns qu'elles ne k fassent ç^IftvWflB pa« Vunf des voies. Jl^ga les. ^r- V, in/^,, j^"' ^32 et^uiv» ,,,,{,.^.1,=, •■ .-ini <
•^►i. IvH feuille d'audience porto en tétel^p,}ouns^ mws et an où le jugemeJita été prononcé. Souquai, v^.^jw^ewAeïU» ta,bl.^03, i" col., n° 116v .»»ou'> '
iç^^,, Tmjkteîois V^rre4.r, J'absenpe et mewfi^ la fausseté de la date n'entraînent pas nullité du iugeinept. Ponçât, 1, 231 \ MerliUi Ça^^si., 4,^,4^ OiaïUiVea^iSprCaiiié^n^SQ^ 6^5. — Conlrà^ Cass. 13 pluv. an8, Oev. 1^897.;
.,:«93. Le grertiei; fait mention erjj mavge dejla feuille d'audience desijion^s, desju^eset du .naa^istvat du, ruiui§tèr,e public qui y ont assisté. Décr. 30 niars,lî:^8, art, ^^., C, pr. 138. t^ Ce^te mention (sauf la place) est nécessaire à peine, de nullités Dailoz. 9, 616, u°6\ ChauveavL sur ('.arré, n^ 589 f«*î,. — Conirà^ Poucet,
«»4. Le jugement doi,ti être rédigé do manière à ce ,qu'ou ne puisse connaître ^opinion personnelle de ch^qu^ juge, afin d'éviter le ressentiment de la partie condamnée. {-— V. sup.^ n® 133). Jn magistrat ne pourrait donc déclarer en sigriapV, qu'il n'a pas été d'avis (j,u prononcé. Arg. Cass. '27 juin 18^^, P. 2, 1822. 53S; Thomif^e, 1 , 230 ^ SouqueL v** Jugement, tabl. 296 , 4Vol. ^ n'* 2 ; Chauveau sur Carré, n** 589 bis.
»o«. n est égalendieht inutile de mentionner dans le jugement qu^il s^est élevé plus àe deux opînioiis, et> que les voix ont été recueillies de nouveau : la décision du frip.. appartient a tous les membres et est censée énpapée de tous et à,e chacun d'eux. L9. loi s'en rapporte du reste a la conscience , des magistrats pour exécuter ses pr^îôcriptions. Carré^n" 491 .. '
t»6. n ne suffirait pas que la feuille d'audience contînt une note' succincte du proponçé du jugement, sauf à y donner les dçr veloppements nécessaires lors de la rédaction complète que l'on en ferait sur les qualités. Elle doit présenter les dispositions du jugeniént de manière à ne rien laisser à désirer et à reiKlre toute altération impossible. Lettre min. just. 26 sept. 1 80^, è. 8,"2, 2^8.
*îiV. 11 ri'e^l pas nécessaire de rédiger lés jugemenfs de simple remisé dé éàuse el ceux de délibéré dans ]î1 éhambfe du consèiK Cepiéndànt Tart. ^4 C. pr. suppose qu'lt ^ a au n^oins une minute dé ceâ jugemefitsV — Màié '^ 1 affaire à ç.té rtiise kti délir béré avec ou sans rapporteur, il y a nécessité dé' le cOnsfeW par ttrt jugement porté sut* lù fëuiHé d*nudie¥ice. C. pr. 95,^6.
*t9'6. La minuté de tout jugement dbli fcontertîr \eé môtïfs , le dispositif du jugenfent, le norti'des juge^ qiiî ont assisté , et du procureur du roi , s'il ù été ï*nlendu , el etifirt la sigtiaturé dû président et du greffier. C. pr. 138 et 141. '
Htti*. Motifs. — V. Sup., Section II, ^ 6
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noo. Dispositif. La minute du jugement contient enfin le dispositif, c'est-à-dire la décision proprement dite du trib. sur lei points en contestation. C. pr. 141. — Le dispositif doit statuer >uv tontes les questions de fait et de droit que présente le procès, et seulement sur ces questions. — V. Requête civile.
,loi. Les juges ne peuvent, dans la rédaction de leur jugement . suppléer les moyens de droit principaux , mais seulement les moyens de droit accessoires qui ne sont que la conséquence de ceux qu'on a fait valoir. Pigeau, 1, 571. — Ainsi , lorsque le donateur, au lieu d'invoquer tout à la fois et l'ingratitude du donataire, et l'inexécution des conditions pour faire révoquer la donation, n'emploie que l'un de ces moyens, le juge ne doit pas se fonder sur l'autre. — Au contraire , si l'une des parties soutient qu'un acte est nul pour défaut de forme, et qu'elle ne signale qu'une des causes de nullité qui se trouvent dans la forme de cet acte , le juge peut suppléer les autres.
ao«,La rédaction du dispositif doit être claire et précise.
303. Noms des juges et du procureur du roi La mention du nom des juges qui ont assisté au jugement doit être portée en marge, de la feuille d'audience, et signée, comme le jugemeii môme , par le président et le greffier. C. pr 1 38. — Cette formalité est indispensable pour s'assurer si les juges étaient en nombre suffisant, s'ils ont assisté à toutes les plaidoiries, s'ils étaient tous compétents, etc. Cass. 17 mai 1852, D. 52,177. Pigeau, 1, 597; Dallez, ib., 616. — Contra, Poncet, 1, 230.
304. L'état nominatif des juges, une fois arrêté régulièrement, fait foi nonobstant tout certificat ou toute note contraire écrite à la suite par le greffier. Cass. 24 août 1825, 3 déc. 1827, S. 26. 26, 28, 167. — Aucun certificat, ni même aucune délibération des juges, ne suffisent pour autoriser le greffier à rectifier cei, *tat. L'attestation des juges est insuffisante, surtout lorsqu'elle n\. '< fondée que sur leurs souvenirs personnels. Cass. 6 nov. 1827 , 14 mai i828,l)ev. 9, 97.
305. Si Ton énonce que l'arrêt a été rendu sous la présidence du premier président, sans nommer ce magistrat, il est suffisamment désigné d'après l'art. 141 : il est le seul de sa qualité, et d'ailleurs son nom patronymique se trouve au bas de l'arrêt. Cass. 3 juin 1829, S. 29,225.
30G. Le jugement ne peut être annulé par cela seul qu'il énonce la présence d'un juge qui n'y a pas concouru et dont le nom n'est pas porté sur la feuille d'audience, lorsque d'ailleurs le nombre des juges était suffisant. Paris, 5 avr. 1808, P. 6, 606^ Càss. 25 janv. 1825, S. 25, 381.
301. Il en serait autrement si l'erreur portait sur le nom : par exemple , si l'expédition portait le nom du juge au lieu
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du suppléant qui l*a remplacé. Rennes, 23 juin 1820, P. 15,
309. L'indication du nonn de chacun des magistrats qui ont assisté à l'audience où un arrêt a été prononcé , suffit pour le valider : il y a présomption que tous ces magistrats ont assisté aux audiences précédentes dans lesquelles se sont produites les plaidoiries, sans ^e la mention expresse de cette assistance soit essentielle. Cass. 7 mai 1838, 30 nov. 1852, D. 53, 270.
»o». Dans le cas où un avoué ( — V. sup., n" 104) a siégé comme juge, le jugement doit, à peine de nullité, énoncer qu'il n'a siégé qu'à défaut de juges et d'avocats. Montpellier, 22 mars 1824, S. 24, 209. — Si c'est un avocat qui a siégé , le jugement doit constater, à peine de nullité, qu'il n'a siégé qu'à défaut de juges. Cass. 4 mai 1846 (Art. 3386 J. Pr.). — e;t d'avocats plus anciens. Cass. 11 avr. 1826, 4 juin 1828, S. 27. 433, 28, 346.— Ces énonciations ne peuvent être suppléées par un certificat du président ou des juges. Cass. 16 juin 1824, S. 24, 284. — Maij il n'est pas nécessaire d'énoncer la cause d'empêchement. Cass 12 pluv. an 9^ Carré, art. 118 5 Pigeau, 1, 279 5 Merlin, Quest.; Thomine, 1 , 229.
310. l.es juges suppléants ont au contraire le caractère de juge dans le sens de la loi. Cass. 21 déc. 1820 , S 21 , 135 ; — en conséquence , ils peuvent être valablement appelés sans que le jugement constate l'absence ou rempêchement des titulaires , si d'ailleurs ceux-ci étaient réellement en nombre insuffisant. Cass. 26 déc. 1826, 9 août 1826, 27 juin 1827, 31 janv. 1828, S. 27. 72, 119. 381 -, 28. 296; Boncenne, 2, 373. — Dans l'usage, on fait toujours cette mention. — V. Riom, 1 mai 1857 '6507).
311. 11 n'est pas nécessaire que le jugement mentionne que les juges se sont retirés dans la chambre du conseil pour délibérer. Cass. 23 juin 1833, Dev. 33, 667.
31 T. Procureur du roi. On doit relater dans le jugement le nom du procurt;ur du roi . s'il a donné ses conclusions , à peine de nullité. -- Il faut que le jugement constate non-seulement la présence, mais encore Tauilition du ministère public, s'il a du être entendu. !.. 24 août 1790. tit. 8, art. 3; C. pr. 83; Pigeau. t. 1 . p. 329; Merhn , Quest., v" Jugement; Chss. 16 vend, et 29frim. an 13, S. 5, 108, 7, 1059 ; — mais son nom n'est pas exigé à peine de nullité : il est suffisamment désigné par sa qualité. Cass. 12 juin 1828; Cass. 6 déc 1835 f423). — Contra, Nîmes, 1" août 1827. — V. Ministère lublic, 234. •— Un jugement n'est pas nul par cela seui que le nom de l'officier du ministère public qui a porté la parole a été omis dans F 'expédition, s'il est d'ailleurs mentionné dans la minute (423).
813. Dans le cas où la participation du ministère public à l'affaire n'est pas e\'ip:ée par la loi, le d«'f;iat de mention de la pi©-
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pence et des conclusions d'un officier du parquet n'entraîne pas If nnWhè du jufçiernent. Cass. 23 jain 1833 , Dev. 33, 607; Pigean. Com. , 1 , 3i26 5 Boitard, 1 , 444 -, Chauveau sur Carré, n" 593 ter.
ai-i. Quant au greffier, aucune loi n'exige que sû ptésence è
'audience soit mentionnée dans l'expédition des jugements o»
arrêts. Celte présence est d'ailleurs suffisamment constatée par sa
signature sur la minute à la suite de celle du président. Cass. 19
nov. 1835, 3jànv, 1838 (Art. 249, 10841. Pr.) ^
»15. A l'issue de l'audience, ou dail^ les vingt-quatre heures , le président vérifie la feuille, et signe, ainsi que le greffier, la minute dé chaque jugement et les mentioris faites en marge. Décr. 30 mars 1808, art. 36, 73; C. pr. 138.
âio. La signature du président n'est exigée que pour Constater l'existence du jugement et non pour le valider; et la preuve Cc son existence peut résulter de son exécution de la part des parties. GrenoWe, 29 mai 1834, Dev. 34, 514; — ou de Circonstances 'particulières, t^aris, 31 juill. 1829, Dev. 9, 132; Chauveau sur .arré , n" 589. — Contra , Rodière , 1 , 355. — V. toutefois inf. , n' 324. — V. Gaen, 26 avr. 1856 (6268;.
31 v. Dans les vingt-quatre heures. Ce àé]aii est comminatoire ; une partie ne doit pas être admise à s'inscrire en faux pour prouver que les signatures ont été apposées après son expiration. Rodière, 1, 355. — V. d'âûlems Arbitrage ^ n** 306.
318. Si par suite d'un accident extraordinaire, le président se trouve dans l'impossibilité de signer la feuille d'audience , elle doir l'être dans les 24 heures suivantes par le plus ancien des juges ayant assisté à l'audience. Décr, 30 mars 1808. art. 37.
ai». L'empêchetnent est constaté par un procès-verbal,
8«o. Si l'impossibilité de signer est de la part du greffier, il suffit que le président en fasse mention en signant. Ib.
3« 1 . Lorsque les feuilles d'une ou de plusieurs audiences n'ont pas été signées dans les délais ci-dessus. (—V. sup.^ n" 318), le ministère public en réfère à la C. roy. devant la chambre que tient le premier président. Cette chambre peut , suivant les cas et sur les conclusions écrites du procureur général, autoriser un des juges qui ont concouru à ceâ jugements à les signer. Décr. 30 mars 1808, art. 74.
a**. Lorsque tous les juges qui ont concouru à un jugement dont la minute n'est pas signée, sont décédés, îa Cour royale peut, si l'existence et l'authenticité du jugement sont établies, autoriser uil juge qui n'y a pas concouru à en signer la minute. Paris, lOnov. i838,P. 38, 2, 629.
3«3. S'il s'agit de jugements rendus par la C. roy., il en est référé à la chambre que tient le premier président , laquelle ^ut> suivant les circonstances, et sur les conclusions par écrit du Jpro-
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cureur général, autoriser lih des juges qiiî ont concouru à ces ju- ^evMïiiB à les èigner. Même dèeret^ art. 38, uj t» •
3^4. Avant cette autorisation, le jugement n'est fwus nul pour défaut de signature ; mais lorsque la Cour a déclaré ne fvouvoir pas, à raison des circonstances , accorder l'autorisation nécessaire , le jugement est réputé non avenu. Merlin, Mép.^V' Signatur<ej t. 17, 553 ; Chauveau sur Carré, n" 589.
a»5. Une partie ne peut se prévaloir comme moyen de nullité contre un arrêt définitif, de ce que les arrêts de remise de cause qui l'ont précédé ne sont pas signés du président et du greffier, alors que ces aiTêts ne sont pas attaqué*. CasB. 7 mars 4842, ». A% 2, 723.
3%e. Quant au greffier qui donne sa signature, ce doit être le greffier en chef, s'il a tenu la plume à l'audience, ou le greffier assermenté qui l'a remplacé. Arg. Décr. 30 mars 1808, art. 90; Carré et Chauveau, n** 590.— Toutefois, la minute signée par un autre greffier ne serait pas nulle. Chauveau, ib,
8«T. Le greffier peut faire écrire en entier les feuilles d'audience par des commis non assermentés, pourvu qu'elles soient revêtues delasignature du greffier qui a tenu la plumeà l'audience. Ce dernier, en apposant sa signature au bas de la feuille d'ftudience, s'approprie tout ce qu'elle contient. Dec. min. just. ,22 mars 1833; Poncet, 2, 223; Chauveau, th.
3»8. La minute du jugement n'est pas nulle pour être signée par un greffier partie aux qualités : il n'est pas tenu de s'abÈtetiir; il est étranger à la décision des juges. Rennes, 3 janv, 1818, P. 14, 556 ; Carré, n» 591 ; Dalloz, v° Jugement^mi. — "9. 'Greffier, n** 67.
3^0. Le ^effier qui délivre expédition d'un jugement sans qu'il ait été signé est poursuivi comme faussaire. — V. ce mot n« 77.
»30. Les procureurs généraux et les procureurs du roi doivent, dans les cinq premiers jours de chaque mois, faire le récolement des minutes sur le répertoire et constater, par tm procès-verbal l'état matériel et de situation des feuilles d'audience et de toutes autres minutes d'actes reçus et passés durant le mois précédent. C. pr. 140; Ordonn. roy. 5 nov. 1823, art. V'. =**'Encas de contravention, ils en dressent procès-Terbaî, pour être procédé comme de raison. -C. pr. 140.
331. Les feuilles d'audience font foi, en général, de letir contenu, par exemple, de l'absence ou de la présence des juges. Cass. 6 nov. 1827, Dev. 8, 692; — des motifs d'empêchement d'un magistrat. Cass. 13tiov. 1827, Dev. 8, 700.
33«. Elles ne peuvent être rectifiées après coup d'après le seul souvenir des magistrats. Cass. 6 nov. 1827.
999, Lorsque la minute diffère du {nononçé du jugement, nul
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doute qu'elle ne puisse être rectifiée tant qu'elle n'a pas été signée du président et du greffier. — Et en cas de division sur les véritables termes du jugement, le trib. en arrête la rédaction à la majorité des voix; — il n'y a pas lieu de s'adresser au juge supérieur (Contra, Parlem. Paris, 2 juill. 1777) : les tribunaux de 2* degré ne sont institués que pour recevoir et juger les appels qui sont in terjetés par les parties intéressées, des jugements rendus par les trib. dei*'' degré. Merlin, Rép.^ v" Jugement^ § 4.
334. Quid si la minute du jugement avait été déjà signée? — La rigueur des principes conduirait à dire que, dans ce cas, on ne pourrait faire rectifier Terreur qu'en s'inscrivant en faux , à moins qu'une voie de réformation ne restât ouverte contre ce jugement. Metz, 12 fév. 1817, P. 14, 75; Chauveau, t. 41, p. 714. — V. Faux.
335. Le consentement même des avoués à un changement proposé ne saurait être opposé aux parties comme constituant un acquiesceinent qui les rendrait non recevables à interjeter appel. Agen, 14 mars 1833, Dev. 33. 378.
336. Toutefois, s'il ne s'agit que de décisions préparatoires, de révisions de compte, desimpies corrections portant sur des omissions de forme ou des erreurs de fait reconnues par les parties, qu'on puisse rectifier sans rien changer au dispositif, la jurisprudence a admis des tempéraments à la règle qu'on ne peut modifier les jugements. Souquet, v" Jugement^ tabl. 304,5* col. n** 141.
339. Ainsi cette défense ne s'étend pas aux erreurs commises soit dans les qualités, soit dans les dates de quelques actes du procès. Cass. 25avr. 1812, P. 10, 335-, - — surtout lorsque ces erreurs sont légères et ne touchent pas à la substance du jugement : par exemple, lorsqu'un trib., dans le jugement qui ordonne un compte, a omis de fixer le délai dans lequel ce compte devait être rendu, et de commettre le juge devant lequel il devait être présenté, cette omission peut être réparée par un jugement ultérieur. Rennes, 29 janv. 1813, P. 11, 86. — Les erreurs de prénoms glissées dans un jugement peuvent être rectifiées de la même manière: il serait trop rigoureux, dans ce cas, d'obliger les parties à se pourvoir, par un appel toujours dispendieux, en réparation de ces erreurs Même arrêt. — V. Rej. 11 mars 1856 (6172).
33S. La section civile de la C. de cass., le 8 mars 1813, a rectifié, sur la requête de Tune des parties, une erreur qui s'était glissée dans la rédaction d'un arrêt par elle précédemment rendu, bien qu'il eût été déjà signifié. Merlin, lîép., v" Rature, n° 2 ; et la chambre des requêtes, le 30 juill. 1828. D. 28, 361 , a décidé « qu'une erreur matérielle de fait, commise dans un acte judiciaire (spécialement renonciation que tel avocat y a concouru, tandis que c'est tel autre avocat") est réparable par les juges qui
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ont concouru à ce même acte, lorsque les choses sont encore entières, c'est-à-dire lorsque; les juges n'ont pas été dépouillés, par un appel portant sur ce même acte, du droit de vérifier eux-mêmes cette erreur et de la rectifier. » — Jugé le même que i'omissiot des motifs ou de la formule adoptant le^ motifs des premiers juges ^ dans la minute d'un arrêt, peut être recîtifiée par la Cour, d'après ses souvenirs bien présents, sur la demande de l'une des parties, tant qu'aucun recours contre 'a décision n'a été exercé. Lyon, 30 août 1831, 0.32,64.
33». Mais il semble résulter des motifs de l'arrêt du 8 mars 1813 que, dans ce cas, le tribunal doit être unanime, et que la simple majorité ne suffirait pas. — Dans l'usage, si le jugement n'est point encore enregistré , ou du moins s'il n'est ni levé ni signifié, leprésidentetle greffier consentent à opérerla rectification.
340. Suivant Pigeau, Commentaire^ 1, 33o, si la minute du jugement se perd, après qu'une grosse ou expédition en a été délivrée , cette expédition ou toute autre copie authentique est considérée comme minute, et en conséquence tout officier ou dépositaire de cetie expédition est tenu de la remettre, sur l'ordre du président, dans le dépôt destiné à la conservation des arrêts Arg. (i. inst. crim. 522. — 11 y est contraint même par corps; l'ordre du président lui tient lieu de décharge, et il peut, en effectuant cette remise, se faire délivrer une expédition sans tVai^. Pigeau, Com. , 1 , 335.
341 . Sont considérées comme authentiques les copies signifiées par l'huissier sur la grosse. Il a caractère pour faire cette signification, et attester que la copie est conforme à l'original qu'il a entre les mains. Arg. C. civ. 1335-, Pigeau, 1, 356.
34«. Oans le cas où le jugement a été déclaré exécutoire sur la minute, et où par conséquent il n'y a pas eu de qualités signi • fiées, si la minute venait à s'égarer, on y suppléerait de la manière ci -dessus (n' 340)*, — mais lorsque les qualités n'ont jamais été signifiées, on les refait sur la procédure, si elle existe; si elle n'existe plus, on peut appliquer l'art. 524 C. inst. crim., portant que s'il n'existe aucun acte parécrit d'une procédure, l'instruction est recommencée à partir du point où les pièces manquent. Pigeau, ib ,p.337.
343. S'il ne reste ni minute, ni grosse, ni expédition ou copie du jugement, mais qu'il subsiste encore une mention d'enregistrement, on peut par argument de l'art. 1336 C. civ. considérer cette mention comme coumencement de preuve par écrit, et demander à faire entendre comme témoins ceux qui ont rédigé l'expédition, signifié le jugement, ou qui ont une connaissance quelconque de son existence. La preuve faite, on ordonne que U minute sera rétablie d'après le résultat rie l'enquête. Pigeau, i6. p. 337.
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§ 2. -^ J)e$ qualités .
344. Le? dispositions du G. de pr. sur les qualilés, la brièveté Ju délai accordé pour l'opposition, les inconvénients de la rédaction, qui peut étr^ faite longtemps après le jugement, ont été l'objet de quelques critiques. — M. Boncenne, 2, 440, préférerait que l^L rédaction jdes qualités fût, comme le reste du jugement, l'ouvrage du juge. — Nous ne partageons pas cette opinion j peut-être dans la pratique n'a-t-on pas toujours attaché assez d'importance à ja^'édaction des qualités, au débat contradictoire qui en précède le règlement. Mais il est facile de remédier à ces abus que Ton a d'ailleurs exagérés ; puis , les intérêts des parties nous paraissent mieux garantis par un débat contradictoire soumis à la décision du juge que par l'intervention du juge comme rédacteur unique et sans contrôle.
345. Est nul le jugement dont les qualités ont été rédigées par 1(9 jug^i^ulieu de l'être par l'avoué, alors surtout qu'on n'y trouve pas le&^énonciations exigées par l'art. 141 C. pr. Poitiers, 5 mars 1834, P. 26, 250.
346. Le greffier ne peut rédiger ni expédier un jugement que :jur les qualités signifiées entre le$ parties. C. pr. 142.
34V» Çettje règle est soumise à quelques exceptions.
Ainsi on ne signifie pas les qualités : — ^ du jugement par défaut. — V. ce mot. Arg. C. pr. 142 ^ Tar. 88; Pigeau, Comm. , 331; Carré, n*^ 597; Thomiûe, 1, 272; Boncenne, 2. 433. — Même quand le défaut est contre avoué, faute de conclure. Carré, ib. — Contra, Delaporte, 1 , 149. —rùn se contente, dans ce cas, de dresser les qualités et de les porter au greffier, qui les expédie avec le jugement; si la partie avait à y former opposition, elle le ferait implicitement , en s'opposant au jugement, et en se faisant décharger des condamnations. Pigeau, 1, 631.
348, 2° Dans les instances concernant l'enregistrement. ( — V. ce mot, n*> 275), et qui s'instruisent sur simples mémoires.
349. 3" Dans les instances, soumises aux tribunaux de commerce. -^ Le^ qualités (ies jugements rendus par le tribunal sont rédigées au greffe. Décis. grand juge, 31 oct. 1809, S. 40, 2, 12; Décr. 6 janv. 1814, ^rt. 1"; Carré et Chauveau, n° 597; Lepage, 1, 144; Favard, 3, 181, n° 6.
3aOv Dans les trib. où il existe des agréés , il est d'usage que l'agréé de la partie qui a obtenu gain de cause, prépare les qualités qu'il remet au greffier, Rodière, 1, 358 et ^, 376 . — Toutefois, ces qualités n'étant point signifiées , H est, juste d'accorder à radversaire le droit d'y foarmer opposition , même ^.prèç l'expédition, du jugement* Rqdière, ib. . . \
351. Mais ces qualités doivent-elles être portées sur la\ ^iUe d'audience ? — Pour l'affirmative (m\ dit : La rédaction des qua-
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litës sur la feuille d'audience est, èri hiatière de commerce , le seul moyen de les conserver invariables. D'ailleurs l'art. 433 C. pr. renvoyant aux art. 141 et 14^, montre l'intention du léij^islatteur qu'il en soit ainsi. Bruxelles, I4 ^|^i 'î^lll, P. 23^ 15^3; Boncenne, 2, 434^ Carré, n" ^97^ — mais on iepond avec raison : La relation complète des qualités sur la feuille d'audieuce, aurait le double jnconvépient d'empêcher des rectifications souvent nécessaires et d'exiger dans la rédaction une rapidité qui nuirait à l'exacti^vide. l)'u,n î^^Jrç çO,tré, Je, législateur, p 'a pas renvoyé aux art. 142-145 C. pr., et cela parce que l'absence des avoués les rendait inapplicables. Enfin les qualités ne forment pas la partie essentielle du jugement , elles n'en sont qu'un accessoire; les mentions qu'elles contiennent se justifient au besoin par les pièces de la procédure, r— Il en est autrement de la partie essentielle du jugement du dispositif et des motifs: ils doivent étie mis à raj)ri de toute variation ; i| faut donc qu'ils soient constatés par une minute , et cette minute c'est la feuille d'audience. Mais la jjiêm» nécessité n'existe pas pour la partie accessoire ; il pst nati>rel Fl'en induire que l'oWigatiou du greffier n'est pas U niêine. Lettre min. just. 22 mars 1833 ; Dissertation (Art, 1713 J. Pr.). ^9tlt. L'analogiq des «loUfs rend ces solutions applicaijles hui jugettienls rendus par les juges de paix. Mêmes aiUoritê$, t— isie- Ion M, V. A^ier, JEncyclopédie , v** Jugement^ les qualités doivent être rédigées en entier par les juga$ depwxr.-rrr ¥••) Weserta tion précitée. , .
Art! 1. — Droit de dresser les qualités.
353. Le droit de dresser les qualités appartient 9 la partie qui se fait délivrer l'expédition du jugement ou lève le jugejrnpnt»
^54. ^.e droit de lever le jugement appartient à h partie qui a obtenu gain de cause. Arg. Déor. 16 fév. 1807, ^rt. 7.
»^». S'il y a plusieurs chefs, le droit se détermine \)hv l'importimce respective des condamnations et par les qualités des parties, telles que celles de demandeur, de poursuivant, etc. F.avaji-d, ,3^ 1^)1 5 n° 5; Chauveau ^ur Carré, n*" 598.
35«. S'il y a égalité d'intérêts, c'est l'avoué le plus diligejit gui rédi^ les qualités, Favard, ib.; Arg. Boncenne, 2, 430.
9^9. En cas de contestation entre les avoués, le <io;iflit se
vide , dans la piatique, à la chambre des avoués. Rodjpre^ 1, i^;
— Ou devant 1^ président du tribunal. Rodière^ 16.,: ThOmiiuK 1, 271. . M , ,
3SS. Si la partie qui a obtenu le jugement néglige de le lever, l'autre parti^^ qui peut avoir intérêt à^e propu^-er l'expédition, feif^mmatioi^ de lever le jugement dans les trois ji^urs. Décr. 6 <»T- 1807^ art. 7. — Faute de satisfaire k CQ\Jts sonMiwtion ♦ ^ui qui a succombé peut lever une expédition du jugement, et pai
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conséquent dresser les qualités (16., art. H) qui ^oI]l siguitiée> à l'adversaire.
3»0. Celui-ci a le droit de s'y opposer, pourvu qu'il en signifie lui-même. Pigeau, Comm.^ 1,350.
:I60. Le greffier ne doit avoir égard aux qualités signifiées par la partie qui a succombé, qu'autant qu'elle justifie avoir riii« l'autre partie en demeure de lever le jugement.^ et que cette dernière n'a pas signifié de qualités. Favard ,3, 181 , n" 5.
Art. 2. — Ce que contiennent les qualités,
361 . Les qualités contiennent les noms, profession et demeure des parties, les conclusions et les points de fait et de droit. C. pr.
36«. Noms , professions et demeures des parties. Sans ces énonciations ^ on ne saurait à qui appliquer le jugement.
36». 11 n'y a pas nullité lorsque les noms de quelquesanes des parties ne se trouvent que dans l'énoncé qui est au commencement des qualités, si d'ailleurs toutes les parties se trouvent dénommées dans l'exposé du point de fait. Cass. IS mai j839 (Art. 1515 J. Pr.) — Si dans la question posée par le dispositif, une seule partie est nominativement désignée , les mots et consorts qui sont ajoutés suppléent aux noms des autres parties que l'on trouve dans le jugement même , en se référant aux énondations qui précèdent. Même arrêt.
364. L'omission des noms, professions et demeures de plusieurs des parties n'entraîne pas nullité. Rennes, 6 janv. 1818, P. 14, 560; Cass. 28 mai 1834, D. 35, 258. — Surtout lorsque les parties n'ont pas, au moyen d'une opposition aux qualités signifiées, réparé ce défaut d'énonciation. Cass. 26 août 1823, D, 623; Pigeau, Com., 1, 330. — Dans ces espèces, il n'y avait pas incertitude sur les personnes auxquelles s'appliquait le jugement; mais si par suite de l'omission on ne savait à qui appliquer le jugement, il y am'ait nullité. Pigeau.^ 1, 630; Favard, v° Jugement, 175.
365. L'arrêt qui, au lieu d'énoncer d'une manière distincte les noms, professions et domiciles de chacune des parties, s'en réfère, pour la désignation de quelques-unes, au jugement de 1'* instance et à l'exploit d'appel, commet une irrégularité qui ne doit pas être assimilée à l'absence totale de la désignation prescrite par l'art. 141'C. pr. ; et le uemandeur en cassation peut d'autant moins s'en faire un moyen, qu'il aurait pu la faire rectifier en formant opposition aux qualités. Cass. 16 déc. 1840, P. 41, 1, 30.
366. Les parties doivent énoncer les qualités dans lesquelles elles agissent : par exemple, si elles sont demanderesses ou défendêreêses^ appelantes ou intimées. L. 24 août 1790, tii. 5vait.^ i^y,
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Cass. 24 brum. an 9; — si elles estent en justice comme tuteurs, administrateurs, héritiers bénéficiaires, etc., les condamnations n'étant pas personnelles dans ces différentes circonstances. — Il ne s'agit pas des qualités ou des titres que les parties ont dans la société. Berriat, p. 251 .
3BV. Les qualifications données aux parties dans un jugement sont réputées vraies, quand il n'y a pas eu opposition aux qualités. Ainsi, la partie qui a plaidé contre une fabrique ne peut lui reprocher un défaut d'autorisation, si le jugement ou l'arrêt mentionne l'autorisation, et s'il n'y a pas eu opposition aux qualités. Cass. 1" fév. 1825, S. 25, 189. — On ne pourrait y revenir en appel. Limoges, 30 juin 1825, S. 26, 170; — il enestde même des points de fait reconnus et adoptés sans opposition. Rennes, 26 mai 1812, S. 15,102.
Le certificat du greffier serait même insuffisant pour modifier les qualités. Toulouse, 9 fév. 1828, S. 28, 162.
3«s. Les noms des avoués. La loi exige que les noms des avoués soient insérés au jugement (C. pr. 141) : leur assistance a été prescrite dans l'intérêt public, et dès lors il doit être certain pour tous qu'elle n'a pas été négligée, à peine de nullité. Boitard, i , 444.
3«». Les conclusions. Elles sont mentionnées dans le jugement pour prouver qu'il a été statué sur toutes les difficultés qui iivisaient les parties. Ces conclusions comprennent celles qui ont été prises par les parties, soit dans leurs exploits, soit pendant le cours de l'instance, pour modifier, corriger ou augmenter leurs conclusions originaires.— V. Rej. 8 noy. 1842 (2542).
310. Quant aux motifs (ou attendu) des conclusions, ils ne peuvent être insérés dans les qualités , et les nioyens des parties ne peuvent être rappelés dans lespointsde fait et de droit (Tar. 87) : cette mesure a pour but d'éviter un trop grand nombre de rôles d'expéditions. — La délibération d'untrib. qui ordonnerait qu'une telle insertion aurait lieu à l'avenir, contiendrait un excès de pouvoir, comme prononçant par voie réglementaire. Cass. 24 juill. 1840 (Art. 1806 J. Pr.); Boucher d'Argis, p. 272.
371. La prohibition n'a pas été levée par les art. 33 et 73 Décr. 30 mars 1808, qui prescrivent la remise au greffe des conclusions motivées. Cass. 24 juill. 1840 (Art. 1806 J. P.); Boucher d'Argis, v° Çwa/i<és,p. 272.
31^. On peut retrancher de la grosse du jugement et des copies qui en ont été signifiées, et laisser à la charge personnelle des avoués tous les rôles inutiles. Nancy, 25 juill. 1833, Dev, 33, 532 ; Boucher d'Argis, t6., p. 272. — Peu importe même que l'avoué adverse eût ou non formé opposition aux qualités. Le silence de l'avoué ne peut pas enchaîner le juge taxateur. Cass. 26 déc. 183^ (kn. 1165 J. Pr.)^ Boucher d'Argis, ib.
loun IV. ^*
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• fS. Lorsque de nouvelles conclusions prises sur l'appeî ne sont point mentionnées dans l'arrêt, il y a simple omission de prononcer, qui ne donne pas ouverture à cassation. Cass. 9 juin 1841, P. 42, 1, 10. — V. Requête civile.
314. L'omission des conclusions entraîne la nullité du jugement. Rennes, 8 sept. 1815, P. 13,66.
3*5. Cette nullité n'est pas couverte par des défenses au fond signifiées sur appel. Toulouse. 24 janv. 1825, S. 25, 414. — Contra, Lyon, 22 juill. 4829, S. 29, 305. — V. sup. , n- 286.
39H. Les jugements des trib. de cpnimerce doivent, sous la même peine de nullité, contenir les conclusions des parties.
979. Le point de fait ^ c'est-à-dire l'énoncé de tous les faits constituant le procès, et qui ont amené les parties à soumettre leur différend au tribunal. C. pr. 142.
31>8. L'exposition des faits dans les jugements résulte suffisamment de la copie des actes introductifs d'instance et des conclusions", lorsque ces actes renferment eux-mêmes une analyse des circonstances de la cause. Rennes. 23 déc. 1814, P. 12, 506 2 juill. 1816, P. 13, 526^ Cass. 17 mars 1829, S. 29, 139.
379. Il est également indifférent que le point de fait ne soit pas séparé des conclusions. Rennes, 33 déc. 1814.
8SO. Les énonciations contenues dans les motifs et le dispositif peuvent y suppléer. Cass. 26 avr. 1841. — ^V. art. 3711 J. Pr.
3S1. Dans tous les cas, peu importe l'ordre adopté dans l'exposition des faits. La loi n'ayant indiqué aucun mode particulier, Il suffit qu'ils soient énoncés de quelque manière et en quelque part que ce soit. Rennes, 20 déc. 1815, P. 13, 187.
ai8«. La citation explicite du point de fait n'est pas requise à peine de nullité. — Ainsi, il suffit que le jugement se rapporte à une précédente décision renfermant les énonciations prescrites, et qu'il en ordonne l'exécution, Cass. 18 août 1829, S. 29, 4345 — que l'arrêt renferme tous les motifs du jugement de V* inst. dans lesquels les faits de la cause sont suffisamment énoncés. Cass. 12 déc. 1838 (Art, 1516 J. Pr.) 5 — ou que l'arrêt se réfère aqx qualités du jugement confirmé, alors surtout que les faits ressortent clairement de la relation du dispositif du jugement avec les motifs de l'arrêt et le^, çpnclusiqns prises devant la Cour. Cass. 7 mai 1839 (Art. 1516 J. Pr.); — ou que la connaissance des faits et des conclusions résulte de l'ensemble du ju2:ement, bien que les parties essentielles de ce jugement ne soient pas distinctes lek uqes des autres. Cass. 7 mars 1842 (Art. 2244 i. Pr.).
383- L'exposé spécial du point de fait peut même être suppléé ç)ar les motifs, lorsque ceux-ci sont assez étendus et explicatiff paur bien faire connaître les questions qui se présentaient à juger, et les points de fait qui leur avaient donné naissance. Cass. 2u avr. i829, S. 29, 366; 2 avr. 1839 rArt. 1516 J. Pr ).
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354. Le point de droit (C. pr. 142), c'est-à-dire l'énoncé sommaire de toutes les questions sur lesquelles le tribunal avait à statuer. Cass. 4 prair. an 9, D. 623.
355. Les questions de droit ont été considérées comme suffisamment posées dans un arrêt par les seuls mots : y avait-il lieu de confirmer le jugement dont était appel? Cass. 5 bruni, an 11 , Dev. 1, 709. — Il y a lieu de vérifier si le jugement dont est appel est juridique. Cass. 30 juill. 181d, P. 15, 570; — ou par la formule suivante : Si le jugement dont est appel est juste, et s't7 faut ordonner qu'il sera exécuté suivant sa forme et teneur. Cass. 7 août 1839 (Art. 1516 J. Pr.).
38C L'omission des conclusions, des points de fait et de droit, entraîne la nullité du jugement. Cass. 11 juin 1811. — A moins d'équivalent. Rej. 21 mai 1855, Dev. 56, 45.
Art. 3. — Signification des qualités. — Opposition.
399. Les qualités sont signifiées à l'avoué de l'adversaire. C. pr. 142.
369. La signification doit être faite à chacun des avoués de la cause ayant ou pouvant avoir intérêt à contredire.
389. Si un avoué représente plusieurs parties, une seule copie suffit pour le mettra en demeure de contester. Morin, 1843. p. 133.
3»0. Les qualités sont signifiées (à peine de nullité de l'expédition qui serait délivrée). Bordeaux, 9 mai 18^9^ Ar^. Poitiers, 5 mars 1834, P. 22. 1001-, 26, 250^ Thomine, 1, 272. — Y. d'ailleurs sup. , n° 346.
301. L'original de cette signification reste déposé pendant vingt-quatre heures entre les mains des huissiers-audicnciors (C. pr. 143), et non pendant un jour franc. Pigeau, Com. 1 , 332.
39*. Dans ce délai, l'avoué qui veut s'opposer aux qualités le déclare à l'huissier, qui est tenu d'en faire mention (C. pr. 144) sur l'original.
393. L'avoué peut écrire lui-même et signer son opposition ; mais suivant Carré et (^hauveau, n" 600: Dalioz, v" Jugement, 61 9 i Souquet, v° Jugement, tabl. 30-3", S'' col., n*» 126, l'huissier doit toujours, à la suite de la déclaration, mentionner qu'elle a été faite en sa présence.
394. L'opposition n'est régulière qu'autant qu'elle a heu sui l'original qui reste entre les mains de l'huissier. Elle est comme non avenue si elle n'est faite que sur la copie laissée à l'avoué. Kennes, 22 déc. 1824, P. 18, 1259.
395. Il est dû à l'avoué un droit de vacation pour former oppo>ition aux qualités. Tar. 90, § 8, — pourvu qu'une rectification ait été ordonnée. Ib.
«9G. L'adversaire, en usant du droit d'opposition, empêchera que le rédacteur des qualités ne donne à sa cause le tour le plus
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favorable, dans rarrangement des faits ou dans la manière de poser les questions; qu'il ne masque les points faibles par lesquels le jugement pourrait être attaqué, soit en appel, soit en cassationque les conclusions ne soient tronquées ou changées ; qu'on y fasse parler comme héritier pur et simple celui qui n'a plaidé que comme héritier bénéficiaire, ou qu'on n'attribue à une partie un domicile qu'elle n'a pas.
39K. L'opposition peut encore être faite, parce que la partie quilaforme prétend avoir elle-même le droit de lever le jugement. Pigeau, 1, 627. — V sup., n*» 354.
3»8. Si l'opposition n'est pas faite dans le délai de 24 heures, elle peut avoir lieu postérieurement par acte d'avoué à avoué, dénoncéau greffierchargé de rexpédition(à la charge del'opposant), tant que le jugement n'est pas levé : le Code ne prononce aucune déchéance. Arg. C. pr. 1029; Pigeau, C6m.,l, 333; Thomine, i, 272; Carré, n' 599.— Contra, Delaporte, 1, i50.
3»». Sur un simple acte d'avoué à avoué, les parties sont réglées sur ces oppositions par le juge qui a présidé, et, en cas d'empêchement, par le juge le plus ancien suivant l'ordre du tableau. C. pr. 145; Tar. 90.— V. Cass: 27 juill. 1858 (6871).
40©. Il n'est pas même nécessaire de faire indiquer préalablement par le juge le jour du règlement. Il n'est rien alloué au tarif pour un acte de cette nature. On choisit donc simplement celui qui paraît le plus convenable. Thomine, 1,272.
401. 11 est statué sur l'opposition aux qualités en la chambre du conseil, à l'heure des référés. Arg. C. pr. 807; Décr. 30 mars 1808, art. 57 et 63;. Souquet, v^ Jugement, tabl. 303, 5* col., n« 135. — V. Orléans, 7 mai 1850 (4648).
40«. Le président n'est pas obligé de rectifier lui-même les qualités; il peut en charger l'avoué adverse, sauf à vérifier ensuite la rédaction. Cass. 23 nov. 1829, P. 22, 1537; Chauveau sur Carré, n" 602.
403. L'avoué opposant a droit à une vacation pour régler les qualités. Tar. 90, § 9; — pourvu toutefois qu'il y ait eu rectifification. Boucher d'Argis, v** Qualités^ p. 273 ; Thomine, 1 , 273.
404. Pour faciliter au juge taxateur les moyens de s'assurer s'il y a eu réformation ou non, le juge devant lequel les qualités on^ été réglées doit indiquer sur la copie de la sommation faite à l'opposant s'il y a eu ou non réformation. Boucher d'Argis, ib,
405. Quant à l'avoué qui lève le jugement, le droit de vacation lui est dû dans tous les cas ; il n'est pas cause si , sans motifs légitimes, l'adversaire a formé opposition. Boucher d'Argis, ib.
4oe. Pour que cette vacation soit due, il faut encore que le règlement ait eu lieu devant le juge : un règlement amiable ne peut donner lieu à aucun droit. Rouen, il fév. 1839, Dev. 39, 196, Boucher d'Argis, t6. f^^cunur,*^^ .. .
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4MIV. Les rectifications ordonnées sont faites à l'instant même sur Toriginal des qualités; et pour constater le règlement, le pré sident inscrit et signe en marge un bon à expédier^ qui vaut mainlevée de l'opposition. Carré, n"* 602; Thomine, art. 145. — Si l'opposant ne se présente pas pour faire valoir ses griefs , il est donné défaut, et la même mention est faite en marge de l'original.
409. Le règlement des qualités n'est pas soumis aux formalités des jugements ; il n'est pas nécessaire qu'il soit motivé. Cass. 20 avr. 1841; —que le greffier assisie. Rej. 2 mars 1858 (7008).
40». L'ordonnance qui règle les qualités est mise à la suite de l'original de la signification. Décis. min. just. et fin. 21 mai i 81 1 ; trib. Saint-Caudens, 28juill. 1840 (Art. 2413 J. Pr.); Boncenne, 2, 433-, Thomine, 1, 272; Carré et Chauveau, n" 602; Favard, 3, 181, n» 5; Pigeau. 1, 530.
410. Le président ne peut, sans déni de justice et excès de pouvoir, refuser de régler les qualités d'un jugement. Cass. 17 mars
Mais lorsqu'en sa présence, l'opposant aux qualités fait à l'adversaire l'offre du montant des condamnations, le président peut se refuser, quant à présent^ à autoriser l'expédition du jugement, et renvoyer les parties devant qui de droit, pour faire statuer sur la validité des ofifres. Même arrêt.
411. Lorsqu'un juge prononce successivement le rejet de deux dressés de qualités, parce qu'elles sont contraires aux faits du procès, et en ordonne le dépôt au greffe après avoir mis son ordonnance au bas de ces qualités, il ne commet pas un déni de justice. Toulouse, 2 mars 1841 (Art. 2413 J. Pr.).
41Î». Les parties ne peuvent se pourvoir ni par opposition ni par appel. (Cass. 27 déc. 1842, Dev. 43, 332; Carré et Chauveau, n° 603 ; Boncenne, 2, 437 ; Favard, 3, 181 ; Thomine, 1 , 272; Dalioz, 9, 619. — Contra, Bordeaux, 22 mai 1840, Dev. 40, 365; Rodière, 1, 357; Arg., Berriat, 407, note 14), contre la décision rendue sur l'opposition aux qualités. Cass. 17 mars 1835, Dev. 35, 939. — Mais elles peuvent les faire rectifier en se pourvoyant contre le jugement. Carré, n° 603; Thomine, ib. ; Dalioz, 16, 619. —V. Art. 3841 J. Pr. Cass.25juill. 1854,D.o5, 178.
413. L'expédition du jugement, délivrée au préjudice de l'opposition faite aux qualités, est nulle, et ne peut servir de fondement à un appel ou aune procédure sur l'appel, (^olmar, 27 nov. 1810, P. 8, 664.
414. La partie peut-elle, après le jugement définitif, révoquer son avoué, et en constituer un autre pour le règlement des quali-* tés? — S'il en était ainsi, dit M. Devilleneuve, 1830, 1, 226 à la note, les parties perdantes, lorsqu'il y en aurait plusieurs ayant des avoués distincts, pourraient révoquer tous ces avoués à !'ex-
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ception d'un qui serait constitué pour elles toutes, et restreindre ainsi à une seule les significations à avoué qui, avant, pouvaient être en nombre assez considérable. — . Dans une espèce ou l'avoué avait été révoqué après opposition par lui formée aux qualités, la Cour de Kiom a décidé la négative par ces motifs : si l'art. 75 C. pr. donne aux parties la faculté de révoquer leurs avoués, cet article n'est pas applicable aux cas où, par suite du jugement rendu, il n'y a plus d instance, et qu'un jugement définitif étant prononcé, l'opposition aux qualités et le soutènement de l'opposition paraissent attachés singulièrement et de droit aux avoués qui, pour leurs clients respectifs, ont suivi les débats et qui étaient restés leurs avoués lorsque l'arrêt a été rendu. — La révocation fut d'ailleurs annulée par défaut de pouvoir dans la personne qui avait révoqué. — La C. de cass. a rejeté le pourvoi contre cet arrêt, attendu qu'il ne violait aucun principe, soit du droit civil, soit du C de pr. Cass. 24 mai 1830, P. 23. 406. — L'arrêt de la C. de Riom nous paraît, au contraire, violer les principes du droit civil, en vertu desquels le mandat fmil par la -révocation du mandataire (C. civ. 2003), et le mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui semble, i6. 2004. « Le mandat ad lites^ dit M. Boncenne, 2, 262, est révocable comme tout autre mandat, et l'obligation de se faire représenter en justice n'est point un lien indissoluble qui enchaîne la partie à son avuuoj rien de plus juste en manière de confiance, quede donner toute liî^erté au discernement, aux susceptibilités, et niême aux caprices des plaideurs. » — L'art. 75 C. pr. n'impose pas d'autres conditions à la révocation, que la constitution d'un autre avoué. Il suffit qu'il y ait lieu au ministère de l'avoué pour que la partie ait le droit de confier ce ministère à celui qu'elle juge le plus digne de sa confiance.
415. Lorsque Tavoué de la partie condamnée a cessé ses fonctions, et qu'il n'a pas été remplacé, quelles formalités doit-on remplir avant de remettre les qualités à l'expédition?
Suivant les uns, les qualités se signifient par exploit au domicile de la partie, avec mention du décès de l'avoué. Pour le surplus, on suit les règles ordinaires. Si la partie condamnée est domiciliée hors du trib., elle a, pour former opposition, outre le délai de 24 heures, un autre délai de 24 heures par trois myriamètres de distance. Elle forme cette opposition^ lîon au bureau des audienciers, mais par acte d'avoué à avoué ^ car elle doit alors en constituer un nouveau. — Si l'opposant, n'ayant plus d'avoué, avait formé son opposition sur la signification à lui faite à domicile ( — V. jup. , n" 392) , mais sans constituer de nouvel avoué, il ne serait pas nécessaire de l'appeler en règlement par acte extrajudiciaire; car ce règlement a lieu entre avoués, et non entre parties ( — V. swp., »• 399)', 6t celui qui lève le jugement ne doit pas souffrir de U
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négligence du condamné. Le juge ferait maiûlevée de l'oppasition. Pigesui, Com.^ 1, 331. Rennes, 6 août 1853 (Gi46).
Pëné, Nicole et Boncenne^ 2, 436, voudraieftt^en outre, que le défendeur fut sommé de constituer uo nouvel avoué daiks les délais ordinaires de l'ajournement. Le nouvel avoué prendrait conn:àis<* sance de la procédure et du jugement; puis, dans le cas où il y aurait lieu, il rMitifierait sa constitution par un simple acte, il formerait son opposition dans les !24 heures suivc^ntes, et il irait la soutenir devant le président-, -^ si la partie ainsi prévenue gardait Je silence et ne constituait pas d'avoué, elle serait réputée approuver la rédaction des qualités.
Suivant M. Thoniine, 1 , 262, il est inutile de signifier les qualités. L'on procède de la même niauière que si le juj^ement était par défaut. Cette opinion a été adoptée par la chambre des avoués à la C. roy. de Paris. L'avoué delà partie qui lève le jugement, en déposant au greffe les qualités non signifiées , avant la signature, déclare qu'elles n'ont pu être ni signifiées ni réglées, à cause de la cessation des fonctions de l'avoue adverse (Art. 1417-1418 J. Pr. ). — Les longueurs qu'entraînent les deux premiers systèmes, les retards forcés qu'ifs amènent au moment où la contestation est terminée par le jugement, les inconvénients de cette instance nouvelle qui peut s'enter sur celle qui vient de finir, nous paraissent devoir les faire exclure. Le dernier système est simple, il épargne les lenteurs et les frais, et la signification des qualités ne nous paraît pas plus nécessaire dans ce cas que la signification du jugement qui n'est obligée que s'il y a avoué en cause. C. pr. 147,
§ 3. — De Vexpédition.
416. Les qualités une fois signifiées, et les oppositions qui ont pu survenir levées, l'original est déposé entre les mains du greffier, qui le range parmi ses minutes. — C'est sur ces qualités et sur la minute que se fait l'expédition des jugements.
411. Au reste, si l'on ne veut ni faire courir les délais des recours, ni exécuter le jugement, on peut se dispenser d'en requérir l'expédition. — V. inf. , n° 429.
418. Un arrêt n'est pas nul par cela seul que ses qualités offrent des différences avec celles qui ont été signifiées, si ces différencef sont sans importance. Cass. 30 août 1831, P. 24, 208.
410. L'expéditiondu jugement doit contenir tout ce que comprend la rédaction du jugement, — V. sup.^ n°* 28! etsuiv.
4TO. Il y a deux sortes d'expéditions : l'une simple; elle peut être délivrée à tout requérant. — V. toutefois Copie \ — l'autre exécutoire. — V. Grosse.
4«i. Le jugement ne peut être mis à exécution que sur la grosse même. Boucher d'Argis, v° Signification y p. 345. — C«^
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pendant l'usage contraire s*est à tort introduit dans quelques tribunaux la partie k laquelle a été signifié un jugement, et qui a le droit de le faire exécuter contre un tiers, obtient sur requête un jugement qui déclare sa copie exécutoire, et l'autorise à poursuivre sur cette copie l'exécution du jugement ou de l'arrêt. — (V. Exécution^ n° 68 in fine). — Cet abus, l'art. 2213 C. civ. et l'art. 551 le condamnent implicitement. 11 faut nécessairement se faire délivrer une seconde grosse. Boucher d'Argis, 16.5 Chauveau sur Carré, n» 1898-6% E. Persil, nM5.
4«». L'expédition doit relater la date du jour où le jugement a été rendu. — Mais l'omission de cette formalité n'entraîne pas nullité du jugement. Poncet, 1 , 232^ Merlin, (?u. , v"" Jugement, § 1 .
423. Elle est en outre intitulée et terminée au nom du peuple, arrêté, 13 mars 1848 (Art. 3942 J. Pr.) —V. Exécution, nos 68 et suiv.
4»4. L'expédition est signée par le greffier : lui seul a le droit
de la délivrer^ il atteste ainsi qu'elle est conforme à l'original qui reste entre ses mains. Pigeau , 1 , 632.
Jugée nulle la copie de l'expédition d'un jugement qui ne mentionne pas la signature du greffier, quoique l'expédition porte cette signature. Besançon, 25juill. 1814, P. 12, 331. — La signi^ fication de la copie d'une expédition non signée du greffier ne fait pas courir le délai de l'appel; cette expédition n'a aucun caractère légal ni authentique. Toulouse, 11 mai 1837 (Art. 756 J. Pr.).
495. Si l'expédition du jugement ne contient pas les noms des juges qui Tont rendu, elle doit être annulée, bien qu'il soit attesté par un certificat du greffier que cette mention existe sur la minute. Cass. 26 mai 1819, P. 15, 294; 3 déc. 1827, S. 28, 167 -, Carré et Chauveau, n" 593 note. — Mais cette omission ne vicie pas la copie signifiée si l'expédition est en règle sur ce point. Cass. 6 avr. 1818, P. 14, 737 ; — ou, si de l'extrait de la minute ( laquelle mentionne les noms ) , il résulte que les juges ont con couru au jugement. Cass. 14 juin 1836 (Art. 1517 J. Pr.).
4«G. Mais n'est pas nul le jugement dont l'expédition ne mentionne pas la présence du nombre de juges requis pour le rendre , si d'ailleurs il résulte du plumitif de l'audience qu'en réalité un nombre suffisant de juges y a participé. Cass. 6 avr. 1831, Dev. 31 , 274; Carré et Chauveau, n" 593; Thomine, 1, 266.
4»i. S'il y a plusieurs condamnations prononcées, les unes contre certaines parties , les autres contre d'autres , délivrera-ton plusieurs grosses du même jugement , soit entières , soit par extpftit e ou bien n'en délivrera -t-on qu'une seule au premier requérant, sauf aux autres parties à solliciter ultérieurement une seconde grosse? -r-GeUe dernière opinion est enseignée par Pigeau, 1 6^.
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Suivant MM. Carré etChauveau, n' 606, Rodière, 1, 363, toute personne qui a été partie au procès a droit d'en lever une grosà<f. Arg. L. 25 vent, an 11 , art. 26; Thomine, n" 996. —Dès que les qualités ont été signifiées, lien ne s'oppose à ce que le greffier délivre une expédition exécutoire à chaque partie : l'art. 854 Vy autorise même implicitement , en ne lui défendant de délivrer une seconde grosse çxécutoire qu'autant qu'elle est réclamée par une partie qui en a déjà obtenu une première. Favard, 3, 181 , n° 7.
Dans l'usage, le jugement décide la question, en attribuant à l'une des parties la levée du jugement, à la charge d'en aider les autres; mais si la question n'a pas été décidée, la partie qulv par ses diligences, a obtenu l'expédition du jugement, est tenue d'en aider les autres , par cela seul qu'elle détient une chose commune.
4»S. On ne peut, en général, délivrer des grosses par extrait* aes expéditions ainsi tronquées seraient sans force, elles manqueraient des conditions nécessaires pour leur validité. — V. toutefois Grosse, nM6.
Section V. — Signification du jugement.
4«». La signification d'un jugement ne peut avoir que deux objets principaux : — l** Faire courir les délais du recours , savoir de Topposition. — V. Jugement par défaut. — ou de Vappel. — V. ce mot n°" 330 et suiv. — ou de la requête civile. — V. ce mot, n"' 132 et suiv. — ou du pourvoi en cassation. — V. ce mot, n" 233 et suiv. — 2° Arriver à Vexécution. — V. ce mot , n° 127; Jugement par défaut et toutefois Inscription hypothécaire^ n" 28. — Toute signification qui ne se propose pas un de ces objets est frustratoire et doit être rejetée de la taxe. Boucher d'Argis , v° Signification, p. 337. — V. toutefois inf., n* 460.
430. En principe , les jugements rendus contradictoirement à l'audience, n'ont pas besoin d'être signifiés, et ils ont tout leur effet , dès l'instant qu'il ont été prononcés , à moins qu'ils ne gisent en exécution. Jousse, Ordonn. 1667, 27, art. 2; Thomine, 1 , 274.
431. Quid en matière de saisie immobilière. — V. ce mot , n«' 386, 448, 542, 602, 795.
43*. Signification à avoué. S il y a avoué en cause , la signification du jugement lui est donnée. C. pr. 147.
A peine de nullité, (ib.) non pas du jugement, mais des actes d'exécution auxquels on voudrait procéder.
433. Mais s'il s'agit d'un jugement rendu contre un avoué ayant occupé pour lui-même , l'avoué et la partie ne faisant qu'une même personne , la signification à personne ou domicile suffit. Cass. 25 janv. 1841, Dev. 41, 494; Boucher d'Argis, t6., p. 34i.
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434. La signification est néc^saire f>our toute espère de juigement, soit contradictoire , soit par défaut.
43». Pour celui qui écarte une exception pérwnptoire et ordonne de plaider au fond. (>ass. A mars 1829, S 2^, 92.
43C Ou qui homologue ta liquidation d'une sacccssion intéressant un mineur, sur la demande de toutes les parties. Paris, iO août 1838 (Art. 1300 S. Pr.)
431. Quid s'il s'agit seulement défaire courir le délai d'appel.
— V. ce mot, n" 333.
438. Lorsque plusieurs çvarties sont en cause et que l'une d'elles a été condamnée aux dépens enyers les autres, l'avoué qui lève le jugement le signifie à Tavoué de cette partie ainsi qu'à celui des autres parties, quoiqu'il n'ait obtenu aucune condamnation contre ces dernières^ à leur tour chacun des avoués le contredénonce sur sa copie au débiteur commun. — Les premières significations sont nécessaires, afin qu'ils puissent eux-mêmes le signifier à l'avoué de la partie condamnée, sans être obligés d'en délivrer une seconde grosse. — Les contre-dénonciations sont indispensables parce que chacun des avoués n'a pas entre les mains la preuve que le jugement a été signifié, il faut qu'ils le signifient eux-mêmes afin d'en avoir la preuve. Boucher d'Argis , ib. p. 344. — V. Orléans, 19 juin 1855 (5956) et ordre,
439. Toutefois la signification à l'avoué n'est pas nécessaire s'il s'agit — 1" d'un jugement qui donne acte à l'avoué de sa constitution et ordonne de plaider au fond. L'art. 147 C. pr. n'a en vue que les jugements qui , en résultat , peuvent faire grief ou préjudice à la partie, établir contre elle un préjugé, ou porter coup en définitive et nullement un jugement de fixation de plaidoirie, de remise ou renvoi d'audience qui, à proprement parler, n'ont trait qu'à la police et à Tordre du service. Jousse . sur l'article 2, tit. 27, ord. 1657, Poitiers, 6 avr. 1837 (Art. 978 J. Pr.).
440. 2° D'un jugement rendu sur une simple exception dilatoire, tel que celui qui débouterait d'une demande en communication de pièces, cette décision ne préjuge rien. Poitiers, 1" juin 1832, Dev. 33, 74.— Y. Bourges, 19 mars 1845 (Art. 3454 J Pr.)
D'un jugement ordonnant une comparution dépariiez
— à moins que la partie ne soit défaillante. Cass. 8 déc. 1857 (6683). — V. ce mot. 12.
4" D'un arrêt'qui déclare non-recevable Tappel formé contre un jugement qui lejette des moyens de nullité contre une saisie immobilière. Il n'y a pas condamnation dans le sens de l'art. 147 C. pr. Cass 8 déc. 1840, Dev. 40, 940.— V. ce mot, n"* 723.
5" D'un jugement ou arrêt qui ne fait que refuser une remise d<. cause demandéfi pour faciliter l'exercice d'une action en garantie. Cass. 14 mai 1838, Dev. 38, 658.
6* D'un jugement qui annule certaines poursuites et ordonné
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de les recommencer. Chauveau sur Carré , n° 611 . — Carre, éod'. Joe, pense qu'il faut, mais qu'il suffit que ce jugement soit signifié à avoué.
44». La loi n'établit aucune forme pour les significations d'avoué à avoué ^ en conséquence, la signification du jugement ne peut être annulée sur le motif qu'elle ne contient pas les énonciations nécessaires aux exploits faits à personne ou à domicile, telles, par exemple, que le parlant à. — V. Exploit^ n*" 13. — Mais elle est nulle si elle ne mentionne ni le nom de l'avoné à la requête de qui la signification est faite, ni la personne à qui la copie est remise, ni la qualité de rofficier qui l'a faite. Bordeaux, 23 janv. 1811 , P. 9, 50. — Ces vices de forme ne sont pas couverts par la régularité de l'original. Même arrêt.
443. La signification se fait au pied même de l'expédition du jugement, sans quon puisse faire aucun acte de dénonciation. Boucher d'Argis, p. 346.
444. Si le même avoué a occupé pour plusieurs parties , la signification d'une seule copie du jugement est-elle suffisante?
Lorsque le même avoué a été constitué collectivement par plusieurs clients, une seule copie de la signification du jugement à avoué suffit. Cette constitution collective indique évidemment l'intention des parties d'économiser les frais et de se contenter d'un seul et même dossier. — Dans la même hypothèse , une seule copie des conclusions et des actes de procédure signifiés d'avoué à avoué pendant l'instance devrait égulement suffire, une seule copie devrait passer en taxe. — V. Frais frustraloires^ 7.
Mais, lorsque plusieurs partios viennent successivement, à l'insu l'une de l'autre, constituer, séparément., le même avoué, pour la défense d'intérêts, non pas opposés, mais plus ou moins distincts, chacune de ces parties a le droit d'avoir un dossier distinct, comme elle l'aurait eu si un avoué différent avait occupé pour elle seule. — 11 faut que chaque partie puisse,, si bon lui semble, confier un dossier complet à l'avocat de son choix; elle a donc le droit d'exiger que son avoué reçoive pour elle une copie distincte, de tous les actes signifiés d'avoué à avoué pendant l'instance, et même de la signification du jugement à avoué. Sans doute, le but de la signification du jugement à avoué est de mettre à même l'officier ministériel de donner à son client les conseils et les avertissements qu'il jugera nécessaires sur les moyens de s'opposer à l'exécution de ce jugement, ou sur les voies de recours à prendre. — Mais tel n'est pas l'unique motif qui a fait établir cette signification ; le législateur a voulu en outre qu'elle fût une double garantie que la connaissance exacte du jugement parviendrait au client; malgré les précautions prescrites, il est possible que la copie signifiée à domicile ne parvienne pas à sa destmation; îi importe que cette copie puisse ê^/e remplacée par la copie si-
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gnifiée à Tavouë. Nancy, 6 janv. 1843 (Art. 2458 J. Pr.)-, Boucher d'Argis, p. 347. — Contra, Poitiers, 24 août 1844 (Art. 3224 J. Pr.). — V. d'ailleurs Ordre^ 396 j Partage , 106^ Vente Judiciaire, 181.
Ce sera aux tribunaux à apprécier, d'après les circonstances, si les officiers ministériels ont cédé au désir de multiplier leurs émoluments (■ — V. Licitation, n° 8; Partage, n° i06), ou bien s*ils se sont simplement conformés aux instructions de leurs clients.
44». En matière sommaire , l'avoue qui a levé et signifié un jugement à avoué , peut, indépendamment du droit accordé pour dressé des qualités et signification par l'art. 67, § 12 du tarif, exiger les frais de copie de ces qualités et de ce jugement , par chaque rôle d'expédition. Cass. 6 juin 1837; 1" mars 1841 (Art. 831 et 1886 J. Pr.); M. N. Carré, 38, n"27; Consult. MM. G. Delisle et Thomine, avocats à Caen. — Contra^ Chauveau, Tarif, 1, 478, n» 88; Sudraud Desisle, 109, n' 347.
44«. Signification à partie. Les jugements provisoires et définitifs qui prononcent des condamnations , doivent en outre être signifiés à la partie, à personne ou domicile. C. pr. 147.
441. La signification à partie n'est exigée que dans le cas où le jugement contient une condamnation ou une disposition qui soit directement à la charge de Tune des parties : s'il n'ordonnait qu'une communication de pièces , un déUbéré ou une instruction par écrit, on conçoit en effet qu'elle deviendrait inutile : ces procédures ne regardent que l'avoué. Cass. 18 juill. 1833 , Dev. 33, 628 ; Pigeau , 1 , 634 5 Carré , n*» 607 ; Thomine , 1 , 275 , Boncenne, 2, 466. ^V.swpv^ n''439.— Cass. 18 juin 1856 (6239).
Jugé qu'il est inutile de signifier à partie , avant de le mettre à exécution , un arrêt qui déclare purement et simplement l'appel non-reeevable ; la signification à avoué est suffisante. Turin, V' fév. 1811, P. 9. 73.
448. Au contraire , les simples jugements interlocutoires peuvent, dans certains cas, être soumis à la nécessité d'une signification à partie , lorsque leur exécution doit être faite par la partie elle-même. -V. Orléans, 1«' juin 1850 (4833).
449. Il est fait mention de la signification à avoué dans la signification à partie. C. pr. 147. — Cette mention n'est point exigée à peine de nullité. Riom, 27 déc. 1808; Metz, 12 fév. 1818, P. 7, 280; 14, 641 ; Carré, n" 613; Thomine, 1, 277 ; Boucher d'Argis, p. 344. — Contra, Delaporte, 1, 153. — Suivant M. Thomine, i6., l'omission ne donne lieu qu'à une opposition à l'exécution jusqu'à ce qu'on ait justifié de l'accomplissement de cette formalité, et sauf recours contre l'officier ministériel , si le cas y échéait. ,0* < ^^ * --
4&0. L'arrêt qui dans une de ses dispositions ordonnerai*
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l'exécution sur copie signifiée à avoué seulement, serait §ujë( I cassation. Cette disposition pouvant devenir la chose jugée, la Cour régulatrice doit la casser lorsqu'elle est illégale , irrégulière. Chauveau sur Carré, n" 608 ter. — Contra , Cass. 14 juill. 1830, Dev. 9, 557.
451. Il y a nullité des poursuites lorsqu'il n*y a pas eu de signification à avoué. — V. sup. , n° 432 ; et Appel , n" 468 ; — ou lorsque la signification à partie a précédé celle à avoué : le but de la loi n'est plus atteint. Il serait à craindre que la partie, en recevant la signification , n'attendît l'avis de son avoué , et que ce dernier ne pût pas donner ses conseils en temps utile. Pigeau, Comm., 1,339.
45». Si l'avoué est décédé ou a cessé de postuler, la signification à partie est suffisante ; mais il doit y être fait mention du décès ou de la cessation des fonctions de l'avoué. C. pr. 148.
L'omission de cette mention n'entraîne pas la nullité de la signification et de l'exécution qui l'a suivie; — elle donne lieu seulement à une condamnation contre l'huissier, et à une opposition à l'exécution, jusqu'à ce que l'on ait justifié du décès ou de la cessation des.fonctions de l'avoué. Arg. C. pr. 1030; Carré, n°613,
— Contra , Delaporte , 1 , 153. — V. d'ailleurs sup. , n" 449.
453. La signification à partie a lieu dans la forme des exploits ordinaires. — V. ce mot et Signification. — Les formes tracées par l'art. 69 C. pr. pour l'assignation aux personnes qui n'ont ni domicile ni résidence connus s'appliquent aux significations de jugement à ces mêmes personnes. Cass. 3 déc. 1844 (Art. 3052 J. Pr.).
454. Toutefois, lorsqu'un jugement est signifié à une commune, le défaut de visa du maire n'entraîne pas nullité de la signification : l'art. 1039, qui exige le visa des exploits de signification (V. ce mot, n" 339), ne l'exige pas sous peine de nullité, comme les art. 69 et 70. Cass. 28 août 1835 (Art. 63 J. Pr.).
Une partie ne peut se faire un moyen de cassation de ce que la signification d'un arrêt rendu contre elle , ne contient pas renonciation de sa profession. Cass. 20 mai 1840, P. 40, 2, 372.
455. La signification du jugement qui ne contient pas copie entière de ce jugement, surtout de la formule exécutoire qui le termine, ne fait pas courir les délais de Y appel. — V. ce mot, n"' 339 et suiv.. —Mais suivant Rennes, 12 déc. 1817, P. 14, 535, la signification est valable , quoiqu'elle ne réfère pas en entier l'intitulé et la formule exécutoire, et n'en relate que les premiers mots suivis d'un et cœtera. — V. d'ailleurs Grosse^ n** 18. -^^^ ''*'-'
456. Quid de la signification d'un jugement par une partiel sur la copie qui lui a été signifiée à elle-même par une autre partie?
— V. Appci, n°346. jâ^^scmi ^Ai45V. Le domiciWdont parle Tart. 147 est le domicile réel ei don
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le domicile élu dans un acte, f.a faculté d'élire un donnicile , auquel peuvent être faites les significations, demandes et poursuites relatives à cet acte , ne peut s'étendre jusqu'à la si^ification des juf^emenls rendus à l'occasion de l'acte. Cette si{^nifîcation est régie pai l'art. 147 C. pr. Cass. 29 août i81o, P. 13, 56^ Favard , 3, 174 n*» 17; Thomine. 1 , 276; Carré, n" 608. — Contra, Boitard. 1, 460 ; Chauveau sur Carré , n** 608. — Le but de la loi est que la partie ait une connaissance certaine du jugement. Colmar. 20 mars 1810, P. 8, 190. —V. Appel, n" 334; Tnscriplion, n° 119.
Le jugement qui constitue un trib. arbitral et celui qui proroge le pouvoir des arbitres doivent être signifiés au domicile réel des parties. L'élection de domicile faite dans l'acte contenant les stipulations litigieuses ne peut autoriser la signification de pareils jugements au domicile conventionnel. Douai, 19 janv. 1841, P. 42, 1 , 39.
45S. Le jugement doit être signifié par copies séparées à chacun des adversaires contre qui l'on veut exécuter.
Ainsi jugé à l'égard de deux époux séparés de biens. Paris , 13 juin 1807, S. 7, 670. — V. d'ailleurs Femme mariée^ n*» 45; Appel , n"* 353 et suiv.
450, Chaque partie a droit à une copie séparée. Peu importe que le niême avoué ait occupé pour plusieurs. — V. sup. , n° 4i4. " — ^ L'avoué ne peut, dans ce cas, consentir à ce que la signification soit faite pour toutes les parties à son domicile et par une seule copie, à moins d'un pouvoir spécial. Cass. 27 fév. 1832, P. 24, 785; Rouen, 14 août 1843 (Art. 2663 J. Pr.); Boucher d'Argis, v° Signification de jugement^ p. 350. -;- V. d'ailleurs Domicile^ n" 176.
4CO. La partie condamnée peut-elle s'opposer à ce que l'adversaire fasse lever et signifier le jugement en déclarant qu'elle tient le jugement pour signifié? — V. Offres réelles, n" 64.
461. Jugé que lorsque plusieurs parties ont figuré individuellement dans une instance , elles ne peuvent s'opposer à ce que le jugement ou l'arrêt soit signifié individuellementà chacune d'elles à son domicile. Bourges, 14 mai 1861 (7544)— - 7077.
46*. Sont considérés comme frais d'instance, et non comme frais de payement, ceux de levée et de signification de jugement, la répartition en est réglée entre les parties qui succombent par la disposition relative aux dépens. Bourges, 12 nov. 1831, D. 32; 191 . — V. Dépens , n"' 192 et suiv. , Offres réelles , n* 64.
403. Exécution. Indépendamment de la signification, l'exécution du jugement est ordinairement précédée de plusieurs formalités. — V. Exécution, n" 127 à 136.
464. Ces formalités sont plus ou moins nombreuses selon qu'il s'agit d'exécuter le jugement contre un tiers ou contre la partie condamnée elle-niéme , selon que le jugement est rendu
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par défaut ou contradictoi renient ; en premier ou en second reisort. — V. Jugement par défaut.
Ainsi même après ie délai de l'appel , le jugement contradictoire rendu en premier ressort n'est exécutoire par les tiers ou contre eux que sur le certificat de la partie poursuivante contenant la date de la signification du jugement faite au domicile de la partie condamnée et sur l'attestation du grettier constatant qu'il n'existe contre le jugement aucun appel. C. pr. 548. — V. sup.^ n* 2ti7. — Bordeaux, 9 déc. 4858(6987).
405. Plusieurs obstacles peuvent s'opposer à V exécution du jugement. — V. ce mot , n" 112 à 126 et Référé.
4«6. Pour les cas où l'exécution provisoire peut avoir lieu avec ou sans caution. — V. sup., n"* 225 et suiv.
Section VI. — Effets du jugement.
4C7. Le jugement produit cinq effets principaux : — 1** Il est considéré comme la vérité , tant que cette présomption légale n'est pas détruite par les voies de droit ( — V. inf.^ n" 517; — 2° il produit une hypothèque; — 3° il termine la contestation, s'il est définitif j — 4" il anéantit l'interruption de prescription opérée par la demande, s'il la rejette-, — 5° il produit Vacùonjudicati,
408. Le droit déclaré par un jugement remonte au jour de la demande -, ainsi , Teffet de la résolution d'un contrat date de l'exploit d'ajournement. Pau , 24 juill. 1835 (Art. 358 J. Pr.). — V. Séparation de biens, 108,
400. fl est considéré comme la vérité. Les parties ne peuvent le faire rectifier que par les moyens établis par la loi.
410. L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui fait l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la même, que U demande soit fondée sur la même cause, que la demande soit entre les mêmes parties, et formées par elles et contre elles en la même qualité. C. civ. 1351.
4f 1. Après deux jugements non attaqués et exécutés, qui ont ordonné un compte et en ont déterminé les éléments, un trib. ne peut, sans violer l'autorité de la chose jugée, déclarer qu'il n'y a lieu à reddition ni à apurement du compte débattu entre les parties, sous prétexte d'un règlement antérieur qui pouvait en tenir lieu. Cass. 26avr. 1837 (Art. 957 J. Pr.), -, 6324, 6939.
4'î». L'exception de chose jugée est opposable en matière de Contrainte par corps ^ comme en toute autre matière; si la liberté des citoyens intéresse l'ordre public, la stabilité des jugements ne l'intéresse pas moins. — V. ce mot, n* 40.
4f 8. L'arrêt par lequel une cour se déclare compétente , crée sur ce point l'autorité de la chose jugé^ et fait obstacle à l'inve-
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cation d'un nouveau moyen d'incompétence , à Taide duquel on voudrait renouveler le déclinatoire. Douai , 13 juin 1845.
414. Que la chose demandée soil la même. Mais il n'est pa? indispensable qu'elle se trouve absolument dans le même état que celui où elle était lors de la première demande : l'identité existe encore, bien que l'objet ait subi des modifications dans sa forme , sa qualité ou son étendue. L. 14, fF. deexcep. reijitd, ; Duranton,13,n»461.
4*5. La règle s'applique , que la chose demandée soit un corps certain, ou une quantité, ou un droit. L. 7. fif. eod. Ht. ; Duranton, n" 463. — On ne peut demander une partie de la chose qu'on a précédemment réclamée en totalité : la partie est comprise dans le tout. L. 21 , fF. eod tit. — Mais, par la raison inverse , on est recevable à demander le tout , après en avoir réclamé une partie. — TouUier, 10, n° 153.
416. Néanmoins, ces principes reçoivent des modifications selon les circonstances. Dans le doute , les trib. doivent rejeter l'exception de la chose jugée. Toullier , 10 , n° 157.
49"». Que la demande soit fondée sur la même cause. Peu importe que l'objet de la nouvelle demande soit le même que celui de la précédente, s'il est réclamé en vertu d'une autre cause. 4insi , après un jugement qui a rejeté la demande en nullité d'une vente faite à un avoué comme ayant pour objet une chose litigieuse , on peut former ultérieurement une demande en nullité du même contrat sur le motif que la vente n'était pas sérieuse , et que le demandeur procède dans la seconde instance en une qualité autre que dans la première. Cass. 27 août 1817 , P, 14, 452, 3 août 1819, S. 19, 3-59 j Pothier, n« 46 5 Toullier , n" 158. — V. Action, n'' 9%
418. La demande en destitution d'un tuteur, repoussée par un premier jugement, peut être intentée de nouveau sur faits postérieurs à la première demande. Rennes, 4 juin 1835 ( Art. 279 J. Pr. — V. Interdiction; Séparation de corps.
41». Par cause de la demande , il faut entendre la cause prochaine de l'action ( causa proxima actionis , ff. L. 27 eod. tit. ) , et non l'espèce ou le genre d'action qui est employé pour réclamer la chose. — Si la nouvelle demande n'est fondée que sur un nouveau moyen , elle doit être écartée par l'exception de la chose jugée. — Décidé qu'après avoir demandé la nullité d'une sentence arbitrale , parce que les arbitres avaient prononcé après le délai du compromis, on était non-recevable à attaquer de nouveau cette sentence , par le motif que l'ordonnance d'exécution avait été délivrée par un juge incompétent. Ces deux actions sont fondées sur la même cause , la nullité de l'ordonnance d'exécution , et ne diffèrent que dans les moyens employés pour les soulenir. Cass. 29)anv. 1821 , S. 21 , 309.
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4SO. Mais il est indifférent que la cause de la nouvelle demande existe ou non lors de la première action : de ce que , lors de ma première demande, je n'étais pas propriétaire en vertu de la cause que je faisais valoir, il ne s'ensuit pas que je n'en fusse pas propriétaire en vertu de celle sur laquelle je m'appuie lors de ma seconde action ; et conséquemment de ce que je ne Tai pas proposée de prime abord, il n'en résulte pas que j'aie perdu mes droits. Duranton , n° 1165. — A moins qu'il ne s'agisse d'une action réelle, et que lors de la première demande , j'aie libellé mon assignation d'une manière trop générale : par exemple , attendu que j'étais propriétaire, sans énoncer aucune cause particulière. L. 159, fif. R. J. ; L. 14, ff. de excep. rei jud. ; Pothier , n"* 46 , 47^ Duranton, n** 1164-, — ou bien encore à moins que les actions , séparées dans leur origine , et appartenant à deux personnes différentes , aient été réunies et confondues dans ma personne , par adition d'hérédité. Toullier, 10, n° 169.
481. Que la demande soit entre les mêmes parties. Peu importe que la question à juger soit la même et fondée sur la même cause , si elle s'agite entre des parties différentes. Personne ne doit être condamné sans avoir été entendu. Toullier , n** 194.
Sont considérés comme ayant été parties au jugement ceux qui , sans avoir figuré personnellement dans l'instance , y étaient représentés : 1* par leurs mandataires , tuteurs , curateurs , maires, ou autres administrateurs légitimes. Toullier. 10, n°"198, 199 •, — - 2° par leurs auteurs. — V. Appel , no» 250 , 264 et 284.
48*. Les condamnations prononcées contre le vendeur peuvent être exécutées contre l'acquéreur. — Spécialement la condamnation relative à une action en complainte possessoire. Cass. 30 no-vemb. 1840 (Art. 1873, J. Pr. ) — Ainsi la clause d'un acte de vente authentique par laquelle l'existence de cette vente est reportée à une époque antérieure, n'est pas opposable aux tiers qui dans l'intervalle , ont acquis des droits et obtenu des jugements contre le vendeur. Même arrêt.
483. Celui qui se trouve lésé par un jugement lors duquel il n'a été partie ni par lui , ni par ses représentants , peut toujours y former tierce opposition. — V. ce mot.
484. Formée par elles et contre elles en la même qualité. Sans l'identité de qualités, il n'y a pas identité de parties. Pothier, n°40. — Ainsi j'ai formé contre vous une demande comme tuteur de Paul, je puis évidemment la renouveler en mon nom personnel ; car , lors de la première action, ce n'était pas moi , mais bien mon pupille, qui était en cause. Toullier, n* 213.
Il en est de même dans le cas où ayant réclamé un immeuble comme m'appartenant , je viens le revendiquer plus tard comme ayant été la propriété d'un individu dont j'ai hérité.
48&. Toutefois, une exception importante a été faite aux prin-
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cipes précédents en niatière de quostion» d'état. — f^s jujçements ;endu3 sur ces questions sont opposables à ceux même qu» n'y ont pas été parties, pourvu qu'ils aient été prononcés avec un contradicteur légitime, et que la question d'état ait été le principal objet du jugement. TouHier, n' 216. — V. d'ailleurs inf. n° 519; — et bénéfice d'inventaire^ 91 .
4»o. Le jugement rendu au criminel sur l'instruction de faux principal a-t-il l'autorité de la chose jugée à l'égard de l'inscription de faux incident qui serait formée plus tard à raison de la même pièce dans une instance civile? — V. Discipline^ n** 6 et suiv. -, Faux, n" 229.
4S». Jugé qu'on peut, dans un procès civil, consulter, à Tappui d'un fait allégué, les documents d'une instruction criminelle suivie d'acquittement, sans violer la maxime non bis in idem. Cass. 26 nov. 1839 (Art. 1622 J. Pr.). — Dans l'espèce, à l'appui d'une demande en révocation de donation , on invoquait les documents d'une poursuite criminelle contre un mari accusé d'avoir donné la mort à sa femme. — V. Enquête, iOO.
488. Un arrêt incompétemment rendu par l'autoritéjudiciaire sur une question de la compétence exclusive de l'administration, ne peut faire obstacle à ce que la question administrative soit ultérieurement jugée par l'administration; — et si la décision administrative se trouve contraire à la décision judiciaire, l'autorité judiciaire ne peut, sans excès de pouvoir, maintenir sa première décision, et en ordonner Texécution au mépris de la décision administrative, sous prétexte qu'elle aurait acquis l'autorité delà chose jugée. Arg. L. 24 août 1790, art. 13. Cass. 29 janv. 1839 (Art. 1396 J. Pr.).
489^. Les jugements une fois prononcés appartiennent aux parties. Les trib. qui les ont rendus ne peuvent rien y ajouter m retrancher. Metz, 12fév. 1817, P. 14,75. —V. mp. n" 332 et sttiv.
490. Lorsqu'après un premier jugemenf définitif, les parties consentent à considérer comme non avenu ce jugement, ce consentement ne donne pas le droit aux juges, et ne leur impose pas le devoir de statuer de nouveau sur l'instance éteinte; àp^us forte raison, l'accord des avoués ne pourrait avoir cet effet. Les parties peuvent bien stipuler sur les effets d^un jugement, maïs non dé' truire le fait de son existence. ( — V. sup. n" 335}. — L'accord des avoués, s'il n'^est pas justifié par le consentement exprès des parties, peut donner lieu de mettre à la charge des avoués les frarî de la procédure postérieure au premier jugement. Farrs, 12 janv. 1835 (Art. 180 J.Pr.).
4»i . Un jugement ne peut, sans violer la chose jugée, déclarer comminatoire un délai fixé par un jugement précédent. Nîmes , i4therm. an 12-, Car- i"avr. 1812, P. 4, 125; 10, 261.
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4»^. Toutefois' )a défense de modifier les jugements prononcés ne s'étend pas aux erreurs comniise&, soit dans les qualités, soit dans les dates de quelques actes du procès. — V. 8up. n" 336.
4»8. Dans les cas ob des rectifications sont possibles, elles s'identifient avec le premier jugement, et ne forment avec lui qu'un seul et même jugement.
4»4. Les tribunaux ont le droit d'interpréter les jugements qu'ils ont rendus, lorsqu'ils renferment des décisions vagues ou obscures, pourvu toutefois qu'ils n'apportent aucun changement, aucune modification à la chose jugée Amiens, 24 août 1825, Orléans, 8 mars 1855 (5869). Rej. 21 aoûtl860, Dev. 61, 325.
4»5. Cette faculté appartient même aux trib. d'exception; par exemple, aux trib. de commerce. La défense qui leur est faite de connaître de l'exécution de leurs jugements, ne touche pas à la faculté de pure interprétation. Aucun juge n'est plus en état d'interpréter sainement une décision que celai qui Ta rendue. Caen, 17 mai 1826, S. 27, 68. —V. d'ailleurs Compétence {cmn merciale), Lyon, 9fév. 1855 f5842).
4»G. La demande en interprétation de jugement s'introduit par exploit en la forme ordinaire.
411't. Lorsqu'un trib. décide par interprétation d'un jugement portant condamnation aux dépens de Vinstance en homologation^ que cette condamnation ne doit pas s'entendre de tous les frais qui ont été faits dans l'instance , il n'y a point violation de la chose jugée. Cass. lOjuill. 1817, P. 14, 345.
49S. Mais les juges ne peuvent, sous le prétexte d^interpréter leurs décisions, les corriger ou modifier. Cass. 3 déc. 1822, S. 25, 354. — Ainsi , ils n'ont pas le droit de restreindre , par un second arrêt, des intérêts qu'ils avaient accordés par un premier arrêt. Le second arrêt ne peut être considéré comme réglant un simple point d'exécution. Cass. 18 déc. 1815, P. 13, 181.
40S. Lorsqu'il y a contrariété entre deux arrêts ou jugements en dernier ressort rendus dans deux trib. différents entre les mêmes personnes et à raison du même fait , il y a lieu au pourvoi en cassation. — V. ce mot , 198. — Autrefois on pouvait se pourvoir en interprétation devant le grand conseil.
600. Si les deux arrêts ou jugements sont émanés du même trifbunal, ii y a ouverture à requête civile. -*- V. ce itiot.
501. S'il s'agit d'un compte^ les parties sont recevables à s'airesser aux mêmes juges pour faire redresser les erreurs , omissions, faux ou doubles emplois qui s^y rencontrent. C. pr. 541. *— V. ce mot.
50«. Le principe d'après lequel les juges sont liés par leurs décisions ne s'applique dans la rigueur qu'aux jugements définitifs. — Ainsi un jugement sur le provisoire peut être rétracté par k trib. qai l'a prononcé, s'il se trouve encore saisi du fond , et si
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le» circonstances qui ont donné lieu à ce ju^^emenl ont cesse d'exister. Cass. 27 fcv. 1812.— Rej. lOjuin 1850 (6;j!24).|
o03. J.e jugement préparatoire n'entraîne pas non plus la décision du trib. sur le fond. Le juge peut, dans le jugement définitif, donner une décision contraire à celle que semblait annoncer ^€ jugement préparatoire. Berriat, 253.
504. L'interlocutoire ne lie pas en général le juge , en ce sens qu'il peut rendre une décision contraire à celle que faisait supposer la mesure par lui prescrite , lors même que l'interlocutoire a été confirmé sur l'appel. Cass. 3i janv. 1837 (Art. 876 J. Pr.). — Analogues Cass. 17 fév. 1825, 10 mai et 5 déc. 1826, S. 25, 379; 27, 13,308.
«05. Mais le juge ne peut plus revenir sur son interlocutoire lorsqu'il a été ordonné sur discussion contradictoire des parties, et qu'elles y ont acquiescé : il y a une espèce de transaction qui fait la loi de ceux qui l'ont consentie. Berriat , ib.
506. Le jugement produit hypothèque, au profit de celui qui l'a obtenu, sur les biens présents et à venir de la partie condamnée. — V. ce mot. — Peu importe que ce jugement soii contradictoire ou par défaut, définitif ou provisoire. Ih. — Mais on ne peut prendre inscription en vertu d'une décision arbitrale qu'autant qu'elle est revêtue de l'ordonnance d'exequatur. — V. Arèttrage,n''ÂdS,
sov. Les jugements rendus en pays étranger ne confèrent hypothèque qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires en France par un trib. français, à moins qu'il n'y ait des dispositions contraires dans les lois politiques ou dans les traités. C. civ. 2123, 2128; C. pr. 546. — \. Exécution, n"' 83 et suiv.
&OS. Il termine la contestation. Si la. demande est juste, le jugement définitif condamne le défendeur ; si elle n'est pas fondée , il en déboute le demandeur, et met hors de cause le défendeur; si elle n'est pas 'admissible, il déclare le demandeur non recevable. Berriat , 253 , note 41 .
»09. Indépendamment de la condamnation au principal, le jugement peut prononcer des condamnations accessoires, telles que Contrainte par corps , Dommages intérêts , Restitution de fruits, Intérêts. — V. ces mots. — La partie qui succombe doit toujours être condamnée aux dépens, au moins pour partie. C. pr. 130, 131.— V. ce mot.
510. Le juge a, dans certains cas, la faculté d'accorder à la jmrtie condamnée, des délais. — V. ce mot, § 4.
«11. // anéa^itit V interruption de la prescription opérée par la demande, s'il rejette cette demande. G. civ. 2247.
51*. Il produit V action judicati pour l'exécution des dispositions qu'il renferme. — V. Désistement, n" 13.
•13. Cette action n'est prescriptible que par trente ans^
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quoiqu^î Taction primitive pût être prescrite dans un moindre intervalle de temps; elle est personnelle, quand même l'action jugée était réelle , parce que la contestation forme entre les parties un contrat judiciaire tacite qui produit novation.
oi4. La prescription pourrait être suspendue par un appel auquel on n'aurait pas donné suite, en sorte qu'elle ne commencerait à courir qu'à l'expiration des trente ans depuis l'appel Bourges, lOfév. 1836(Art. 320 J. Pr.).
51». Cette suspension de prescription conserve son effe quoique l'instance soit ensuite déclarée périmée; dès lors l'appfr. lant qui, durant l'instance d'appel, et pendant plus de 30 ans, est resté en possession de l'objet litigieux, ne peut se prévaloir de cette possession comme fondement de la prescription , à son profit, surtout quand un arrêt préparatoire avait ordonné que toutes choses demeureraient en état. Cass. 20 fév. i839 (Art. 1382J.Pr.).
âi<>. L'action en exécution du jugement est subordonnée à plusieurs formalités indispensables pour sa validité. — V. Exécution.
Section VIL — Voies ouvertes contre les jugements.
51». On peut se pourvoir, selon les circonstances , par des voies ordinaires et par des voies extraordinaires.
Les voies ordinaires sont l'opposition contre les jugements par défaut , et Vappel contre les jugements en premier ressort. — V. ces mots.
Les voies extraordinaires contre les jugements sont : — 1" la requête civile; — 2" la cassation; — 3" la tierce opposition. — V. ces mots. — V. d'ailleurs Désaveu, Faux^ Prise à partie. — Pour l'interprétation des jugements. — V. sup.^ n" 484-.
51S. La demande principale en nullité de jugement n'est autorisée que contre les jugements rendus par des arbitres volontaires. Cass. 7 oct. 1812, P. 10, 736. — V. Arbitrage, 566.
519. Décidé qu'un jugement nul pour défaut de contestation sérieuse , ne peut pas être attaqué directement par action en nullité : — spécialement, des enfants sont non recevables à attaquer comme illicite , par voie de nullité , l'acte de divorce de leurs père et mère, quand le jugement qui a autorisé le divorce a acquis l'autorité de la chose jugée. Cass. 7 nov. 1838 (Art. 1257 y Pr.). — V. Prorogation ^ 37, et toutefois Tierce opposition.
alto. Cependant, si le jugement était non pas seulement entaché de nullité , mais si à raison de l'absence d'une formalité essentielle, par exemple, de la signature du président ou du greffier sur la minute, il n'existait pas comme jugement, dans ce cas, nous croyons que les parties pouiidient se représenter de nouveau
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devant Ui tiib., y soutenir leurs prétentions, et si l'existence d*un précédent jugement leur était opposée, prétendre, avec raison, que ce jugement doit être considéré comme non avenu. Il y a dans ce a*^ ""vllité de non esse.
Section VI II. — Timbre et enregistrement.
5*1. Timbre. Les jugements de tous les trib. civils , et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrés, doivent être rédigés sur papier du timbre de dimension (L. 13 brum. an 7, art. 12), — à moins d'une dispense expresse de la loi. — V. Indigent, n*" 18 et suiv. 5 Expropriation, Timbre.
5*^. Enregistrement. Tous les jugements sont soumis à la formalité de l'enregistrement sur la minute (L. 28 avr. 1816, art. 38), — dans le délai de vingt jours, sous peine d'amende ou de double droit, — au bureau dans l'arrondissement duquel les greffiers exercent leurs fonctions. LL. 22 frim. an 7, art.75 20, 26, 355 28 avr. 1816, art. 38.
5«3. Ce qui s'applique même au jugement dont il y a eu appel (Avis Côns. d'Ét. 22 oct. 1808), — et à celui de défaut auquel on a formé opposition. Trib. Paris, 28 mai 1812, D. 7, 318, nM2.
5*4. Lorsque les droits n'ont pas été consignés d'avance entre les mains du greffier, leur recouvrement se fait contre la partie qui a obtenu l'adjudication de ses conclusions, lors même que, d'après la nature des conventions, ce n'est pas elle qui doit supporter ces droits. — V. Dépens, n" 28; Enregistrement, n°' 91 et suiv.
5«5. Les droits d'enregistrement dus à raison d'un jugement par défaut ou suspendu par l'appel, ne doivent pas être acquittés par la partie condamnée, mais par celle qui a obtenu l'adjudication de ses conclusions. Cass. 24 août 1808, P. 7, 111.
Bits. Les droits d'enregistrement des jugements sont fixes ou proportionnels.
s»»*. Sont soumis au droit fixe : — 1** de 1 fr. les jugements préparatoires, interlocutoires et d'instruction des justices de paix, et ceux définitifs dont le droit proportionnel ne s'élève pas à 1 fr, L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1, n*' 46.
5» 8. 2® De 2 fr. les jugements de justice de paix portant renvoi ou décharge de demande, débouté d'opposition , validité d< congé, expulsion, condamnation à réparation d'injures person nelles, et tous ceux qui, contenant des dispositions définitives ne donnent pas ouverture au droit proportionnel. 76. § 2, n° 5.
5«9. 3° De 3 fr. les jugements définitifs des juges de paix, rendus en dernier ressort d'après la volonté des parties, et en dehors de la compétence ordinaire, et lorsqu'ils ne contiennent pat
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de dispositions donnant ouverture à un droit plus fort. L. 28 avr. 1816, art. 44, n** 9; — les ordonnances des juges des trib. civils rendues sur requêtes ou mémoires; celles de référé, de compulsoire, d'injonction ; celles portant permission de saisir, gager, revendiquer ou vendre. LL. 22 frim. an* 7, art. 68; 28 avr. 1816, 44; — les jugements préparatoires, interlocutoires ou d'instruction des trib. civils ou d'arbitres; de réassignation, et tous jugements préparatoires ou d'instruction des trib. de commerce. L. 28 avr. 1816, art. 44.
530. 4° De o fr. les jugements des trib. de 1'® inst., statuant sur les appels des trib. de paix. — Ceux des mêmes trib. ou des trib. de commerce prononçant en premier ressort des dispositions définitivesqui ne donnent pas ouverture à un droit plus fort. L. 28 avr. 1816, art. 45. — Les arrêts interlocutoires ou préparatoires des C. roy. Ib. n° 6.
531. 5° De 10 fr. les jugements rendus en dernier ressort par les trib. de l'^inst. ou par des arbitres, d'après le consentement des parties, lorsque la matière ne comporte pas le dernier ressort, et si toutefois il n'y a pas lieu à un droit proportionnel plus élevé. L. 28avr. 1816, art. 46. — Les arrêts définitifs de C. roy., dont le droit proportionnel n'excède pas 10 fr. 76. n° 2. — Les arrêts interlocutoires et préparatoire de laC. de cass. Ib. n° 3.
53». 6° De 15/r., les jugements d'interdiction et ceux de séparation de corps ou de biens, lorsqu'ils ne prononcent pas de condamnation pécuniaire, et que le droit proportionnel n'excède pas cette somme. L. 22 frim. an 7, art. 68. — V. d'ailleurs Séparation de biens, n°M2o à 127.
533. 7° De 25 fr. , les arrêts d'interdiction ou de séparation de corps ou de biens (L. 28 avr. 1816, ait. 47); — Les arrêts définitifs de cassation. L. 22 frim. an 7, art. 68; 28 avr. 1816, art. 47, n°3.
534. 8" De 50 fr., les jugements admettant une adoption. L. 28 avr. 1816. art. 48.
De 100 fr., les arrêts confirmatifs d'adoption. Ib
536. Sont soumis au droit proportionnel de 50 cent, par 100 fr., les jugements contradictoires ou par défaut des juges de paix, des trib. civils, de commerce ou d'arbitrage, portant condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens entre particuliers. L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n« 9.
53V. Le droit proportionnel sur le montant de la condamnation est indépendant de celui qui est dû pour titre, si la décision a été rendue sur un titre non enregistré. Ib. — V. Enregistrement, n'' A3 et suiv., 108etsuiv., 116, 140 et 141.
539. Il se perçoit même quand les actes qui ont servi de bas€ % la condamnation ont été enregistrés, si la relation de leur enre-
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gistrfimenl a été omise dans le jugement. Décis. niin. 16 germ. an 7 ^ Cass. l''' vent, an 8, P. i , 595.
53». Pour la perception, on joint le montant des dépens liquidés à celui des autres condamnations. S'ils ne sont pas liquidés, le droit proportionnel se perçoit sur la somme énoncée en l'exécutoire que la partie se fait délivrer ultérieurement. Solution Rég. 22 niv. an 10.
540. Les jugements rendus en pays étrangers sont, comme les actes extra-judiciaires passés hors de France, soumis au même droit proportionnel que s'ils avaient été passés en France, lorsqu'on veut en faire usage en ce pays. Cass. 14 avr. 1834, D. 34, 190 5 Arg. L. 28 avr. 1816, art. 58.
541 . Le droit proportionnel n'est jamais inférieur au droit fixe, tel qu'il est réglé ci-dessus pour les différents jugements ou arrêts. L. frim. an 7, art. 69^ Inst. rég., n" 386.
54«. Les dommages-intérêts sont assujettis au droit de 2 pour 100. —V. ce mot, n" 188.
543. Si le jugement comprend plusieurs dispositions indépendantes , il est dû pour chacune d'elles un droit particulier, selon sa nature. L. 22 frim. an 7, art. 4. — Cette appréciation est fort difficile , elle se fait souvent d'une manière arbitraire et donne lieu à des réclamations.
544. Si le droit proportionnel a été acquitté lors d'un jugement par défaut, la perception , lors du jugement contradictoire, n'a lieu que sur le supplément des condamnations. S'il n'y a pas de supplément des condamnations, on ne perçoit que le droit fixe. L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n° 9.
545. Sont enregistrés gratis : — 1° les jugements rendus à la requête du ministère public, pour rectification des registresde l'état civil concernant les individus notoirement indigents^ — pour remplacement de registres de l'état civil perdus par des événements de force majeure, ou suppléer à ceux qui n'ont pas été tenus (L. 25 mars 1817, art. 75); — ou bien encore pour exécution de commissions rogatoires de trib. étrangers, transmises par voie diplomatique. Décis. min. fin. 27 mars 1829; Inst. rég., n" 1274.
54©. 2° Les jugements de prud'hommes, lorsque l'objet de la contestation n'excède pas 25 fr. Décis. min. fin. 20 juin 1809; Inst. rég., n" 437. — V. Prud'homme,
547. 3'^ Les jugements rendus en matière d' expropriatior^ pour cause d'utilité publique. — V. ce mot, n" 650 et suiv.
54S. 4" Ceux en matière d'élection. — V. ce mot, n**' 112 et
Section IX. — Formules,
Qualités d'un jugement contradictoire.
( G. pr. 142. —Tarif , 87, 88. — Coût, 7 fr. 50 c. ; le quart pour la copie. • chambre, audience du
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Entre le sieur {nom^ prénoms, qualités), demeurant à , de-
mandeur aux fins de son exploit introductif d'instance du ministère de huissier à en date du , enregistré , etc., défendeur aux lins de
la requête , signifiée par le sieur en date du , demandeur
aux fins de celle du , comparant et plaidant par M* ,
avocat, assisté de M* , son avoué, d'une part j
Et le sieur (nom, prénoms^ profession) , demeurant à , dé-
fendeur aux fins de l'exploit d'assignation sus-énoncé du deman-
deur aux fins de sa requête du , défendeur à celle signifiée le
comparant et plaidant par M« , avocat, assisté de M. ,
son avoué , d'autre part.
Saps que les présentes qualités puissent nuire , ni préjudicier aux droits respectifs oes parties.
Point de fait. (L'énoncer en peu de mots avant de parler de la conciliation.)
Après avoir vainement tenté le préliminaire de la conciliation , ainsi que cela résulte d'un procès-verbal de non-conciliation reçu par M. le juge de paix de en date du , enregistré, le sieur fit, par
exploit de , huissier à , en date du , don-
ner assignation au sieur , à comparaître devant le tribunal , pour
voir dire (copier les conclusions de l'exploit). Cette assignation contenait en outre constitution de M* , pour avoué.
Sur cette demande M' ae constitua pour le sieur
par acte d'avoué à avoué, du
L'affaire ayant été distribuée à la chambre du tribunal , avenir fut
donné par M* par acte d'avoué à avoué , en date du , à
comparaître à l'audience de ladite chambre du , jour auquel les
parties ayant respectivement pris des conclusions au fond , l'afi'aire fut mise au rôle.
Par requête du , M' conclut à ce qu'il plût au tribu-
nal (copier les conclusions de la requête.)
En réponse à cette requête, M' en signifia le une ,
dont les conclusions tendaient à ce qu'il plût au tribunal {copier les conclusions de la requête). Dans cet état, l'atlaiie étant sortie du rôle, avenir fut donné pour l'audience du ; et après plusieurs remises successives , la cause
étant venue en ordre utile à l'audience de ce jour, les avoués des parties ont repris, chacun en ce qui les concernait, leurs conclusions, et en ont requis radjudication à leur profit, les avocats les ont développées dans leur plaidoirie.
M. le procureur du roi a été entendu en ses conclusions [s'il y a lieu.)
La cause présentait à juger les questions suivantes :
Point de droit
Dans Vusage , on se contente ordinairement de mettre : Le tribunal devait-ii adjuger au sieur les conclusions de sa demande du , ou
bien devait-il le déclarer purement et simplement non recevable dans cette demande? Mais il est plus conforme au vœu de la loi de poser d'une manière précise les questions spéciales que présente la cause sous le rapport du fait et du droit.
Que devait-il statuer à l'égard des dépens ?
Le tribunal , etc. " Pour original
{Signature de l'avoué.)
Nota. Les qualités se signifient par acte d'avoué à avoué en la forme ordinaire y comme les requêtes. — V. ce mot.
/tvenirpour statuer sur une opposition formée à des qualités de jugement. (C. pr. 145. — Tarif. 70. — Goût, 1 fr. orig. | 25 c. copie.)
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* , soit
lommé AI* , avoué près le tribunal de , et du sieur
De comparaître (jour) prochain, (quantième) issue de la chambre
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du tribunal de , snint à , en la chambre du conseil , i>t par-
devant M. le pr(^sident de ladite chambre.
Pour se régler sur l'opposition par lui formée aux qualité» et à rexpéditlon du jugement rendu entre les parties le
Lui d«3claiant que faute par lui de comparaître, il sera pris avantage, et letdites qualités remises à l'expédition.
A ce qu'il n'en ignore. Dont acte.
(Siff^ature de favotté.)
FORMULE m.
Sommation de lever un jugem^ni*
(Décr. 16 févr. 1807, art. 7. — Coût, 1 fr. orig. ; 25 c. copie.)
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* , aoit sommé
M' , avoué du sieur
De, dans trois jours pour tout délai, lever l'expédition du jugement rendu epntradictoi rement entre les parties au profit du sieur , en la
chambre du tribunal de le , et d'en signifier copie
entière , correcte et lisible , par acte d'avoué à avoué, audit sieur déclarant au sus-nommé que, faute par lui de ce faire dans ledit délai, ledit sieur lèvera lui-même une expédition dudit jugement; à ce qu'il n'en ignore. Dont acte.
(Signature de l'avoué,)
Nota. Après l'expiration des trois jours, celui qui a fait la sommation susénoncée , signifie lui-même les qualités à son adversaire , qui a le droit de s'y opposer, pourvu qu'il en signifie lui-même.
Pour demander de lever l'expédition du jugement , il faut supposer que ce droit appartienne aux deux parties. Arg. Décr. 16 févr. 1807, art. 7.
FORMULE rV^
Expédition du jugement.
N. iLe4frenomdeVemper.)y par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français, à tous présents et à venir, salut : Le tribunal civil de première instance de. .., arrondissement de..., département de.,., séant à . . ., au Palais de justice, a rendu eu raudicnce de la . , ., chambre, le jugement dont la teneur suit :
Entre {on copie les qualités). — (V. formule 4), puis on ajoute ;
Le tribunal, après avoir entendu en leurs conclusions et plaidoiries respectives M^ . . ., avocat, assisté de M' . . ., avoué du sieur ... et M' . . . avocat, assistéde M« . . ., avoué du sieur . . . ensemble M. le procureur impér. en ses conclusions, et après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en premier {ou en dernier) ressort ; attendu (on copie les motifs et le dispositif du jugement) puis on termine ainsi :
Fait et jugé à .. ., à l'audience publique, le . . ., où siégeaient M . . . président, MM . . . , tous les juges, en présence de M . . . procureur impér., assisté de M«... greffier. La minute a été signée par le président et le greffier, ainsi signé (noms du président et du greffier) ; en marge est écrit : enregistré à . . ., le. . ., ... c . . . Reçu \0^ compris. Signé . . .
Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre ces présentes à exécution ; à nos procureurs généraux et à nos procureurs près les tribunaux de première instance d*y tenir la main; à tous commandants et officiers de la force publique d'y prêter main-iorte lorsqu'ils en seront légalement requis, fin foi de quoi les présentes ont été scellées. Pour expédition. Par le tribunal.
Le greffier.
{Signature.)
Signification à avoué d'un jugement (C. pr. 147. -.Tarif, 29.— Coût, 1 fr. orig., 25 c. copie.) AM «quête du sieur , gy^^i ^^ poyr ^ypu^ , ^jt lig^ift,
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et donné copie à M' avoué au tribunal de première înstanee tfli
et du sieur. . . delà grosse en forme eKéeutoire, signée, scellée, coUatlounée
D'un jugement contradictoirement rendu entre les parties , en la chambre du tribunal de , le , dûment enregistré ; à ce que du con-
tenu audit jugement ledit M' n'ignore et ait à s'y conformer.
Dont acte.
{Signature de Vavot*é,)
Signification étun jugement d la partie.
(C. pr. 157. — Tarif, 29. — Coût, 2 fr. orig. ; 50 c. copie.)
fj'an , le , à la requête du sieur demeurant à
pour lequel domicile est élu en la demeure de M. j'ai (im-
matricule) sonssigné, signifié, avec celle des présentes donné copie au sieur demeurant à , en son domicile , en parlant à
!• D'un acte du ministère de , huissier audiencier, en date du ,
dûment enregistré , contenant signification à M* , avoué du jugement
ci-après date.
2" De la grosse dûment en forme exécutoire d'un jugement contradictoiremer rendu entre les parties en chambre du tribunal de le
dûment signé, collalionné, scellé (t)et er.regiistré.
A ce que, du contenu audit jugement, le sus- nommé n'ignore et ait à s'y conformer; et je lui ai , en son domicile, en parlant (iomme dessus, laissé copie, certifiée sincère et véritable , et signée de M' , avoué, dudit jugement et du présent exploit, dont le coût est de
JUGEMENT ARBITRAL. — V. Arbitrage.
JUGEMENT COMMUN (demande en déclaration de). ActioK dirigée contre un tiers, afin de faire prononcer contre lui le^t mêmes condamnations que l'on poursuit ou que l'on a obtenues contre une autre personne.
1. Le Code ne parle dans aucun article de l'action en déclaration du jugement commun ^ mais elle est fondée sur la nature même des choses, et admise par la jurisprudence.
». Cas où il y a lieu à déclaration de jugement commun. Il y a lieu d'assigner un tiers en déclaration de jugement commun , toutes les fois qu'il a un intérêt semblable et identique à celui d'une autre partie, et qu'il pourrait former tierce opposition au jugement rendu contre cette partie. Berriat, 323^ Dalloz, v" In^ tervention , sect. 2, n° 4 . — V. 2'ierce opposition.
3. La demande en déclaration du jugement commun peut avoir lieu par rapport à un jugement à intervenir , ou par rapport à un jugement rendu. Carré, art. 339 j Berriat, ih.
4. Dans le i" cas, elle a pour objet de contraindre le tiefs à intervenir dans l'instance pendante entre deux ou plusieurs personnes, afin que le jugement étant rendu contre lui , il ne puisse i|lus, dans la suite, l'attaquer par la voie de la tierce oppositioft
- — Elle prend le nom d'intervention forcée.
(1) Si FavoDé est décédé oa a ce»sô de poatater , oa met : leqael n'a po être sif uiflé à aT«aé k ftÎMB di déce» (on de la cessatioa de (enctleiu) de V*
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s. Dans le 2* cas, elle a pour objet de faire prononcer qu'un jugement rendu entre deux personnes aura effet contre un tiers , de même que si ce tiers y avait été partie. Carré, ib.
«. La demande à fin de déclaration de jugement commun, ou mtervention forcée, peut-elle être portée de piano devant la cour d'appel .î* — Pour la négative on dit : Cette action constitue une demande principale qui doit subir les deux degrés de juridiction, et ne saurait être formée, sous aucun prétexte, pour la première fois en appel. — Mais on répond avec raison : Le droit d'intervenir entraîne nécessairement celui de contraindre à l'intervention. La partie appelée en cause n'en éprouve aucun préjudice, et celle qui l'a appelée peut avoir intérêt à faire statuer de suite sur le mérite de ses droits, pour prévenir des contestations ultérieures et une nouvelle instance^ d'ailleurs, si la partie voulait former tierce opposition à l'arrêt qui serait rendu sans la mettre en cause, son action devrait être portée devant la C. roy. ; on ne fait donc que hâter le moment de la comparution directe et immédiate devant la juridiction compétente. — V. Degré de juridiction^ n" 24.
». Procédure. Le Code ne prescrit rien sur la manière dont doit être intentée, instruite et jugée la demande en déclaration de jugement commun. — En conséquence , il faut suivre les règles établies pour les demandes ordinaires , c'est-à-dire la former par ajournement à personne ou domicile, auquel on joint copie du titre et du jugement, s'il a été précédemment obtenu contre une autre partie. Berriat, 323; Dalloz, ib. n° 4.
8. Le préliminaire de conciliation est-il nécessaire? — Tl faut distinguer si la demande concerne un jugement à intervenir ou un jugement déjà rendu. Le préliminaire ne doit être tenté que dans le second cas. — V. ce mot, n°' 17 et 18.
e. Au reste, l'affaire est instruite et jugée d'après des principes analogues à ceux de V intervention. Carré, ib. — V. ce mot.
lO. Toutefois, l'assigné n'est pas obligé de prendre la cause principale en l'état où elle se trouve, et son intervention peut retarder le jugement de cette cause, quoiqu'elle soit en état; autrement il dépendrait des parties en instance de priver l'appelé en déclaration de jugement commun des délais et moyens nécessaires pour préparer ses défenses. Berriat, ib. note 17.
JUGEMENT PAR DÉFAUT ET OPPOSITION. — On nomme jugement par défaut celui qui est rendu contre une partie qui ne comparaît pas, ni personne pour elle. — V opposition est l'empêchement mis par la partie condamnée à l'exécution du jugement rendu contre elle par défaut ; — on appelle aussi opposition l'acte par lequel on notifie cet empêchement.
Acte d'avoué
— extrajudiciaire, 251, 253. — privé, 372. — simple, 98. - V. Exécution.
Adjudication, 390.
Agréé, 17, 397.
Appel, 33, 54, 78, 110, 401. — délai,
Appel de cause, 25, 283.
Arbitre, 53, 86, 152, 217, 385.
Assignation, 65, 271, 273.— nouvelle, 94, 357.
Audience, 4, 35, 61, 83. — continuée, 81 et s.
Autorisation , 43, 306.
Avenir, 69,93, 105.
Aveu, 186.
Avoué, 8 et s., 11,44,79, 291, 327, 413.~-V. Défaut.
Brel' délai, 68, 94.
Cassation, 163, 167 et s., 229, 364.— appréciation, 178, 182, 18/i, 304.
Cause continuée, 81.
Certificat négatif, 2/j6, 400 et s., 425.
Cessation de fonctions , 140, 236.
Cession de biens, 371.
Chef distinct, 314, 321.
Chose jugée, 121,252,314, 330.
Commandement, 184,251,361.
Commission rogatoire, 57.
Communication de pièces, 97.
Comparution, 17.
Compétence, 243 à 245, 392.
Conciliation, 82.
Conclusions, 2 et s., 35.— au fond, 17, 70, 81. — motivées, 268. — renouvelées, 85.
Condamnation, 107, 126.
Connaissance, 178,184, 186, 209 et s.,
Constitution d'avoué, 8 et s., 201,212, 227, 259.
Contrainte par corps, 313.
Copie, 240.
Cour, assises, 24 5. — royale, 54, 110, 163, 170.
Date, 240, 275, 292.— certaine, 373.
Débouté, 158,388.
Décès, 140, 236, 239,290.
Décllnatoire , 24.
Défaut, avoué, 80 et s., 139 et s., 229 2t s., 286, 386, 399.— comparution, 1. — congé, 6. — demandeur, 6, 79, 98 et s.— défendeur, 8 et s., 80 et s. — de conclusions, 2, 17, 387.— contrepartie, 174 à 228, 251,332.
Défense, 13,93, 166. — au fond, 241.
Délai,18ets., 22, 66,93, 346,394.— augmentation , 67, 234, 336. — fixation, 94. -franc, 232, 260, 282,
335, 396.— jour ad quem, 232, 260, 282. — à quo, 233, 261.— suspension, 236, 265. - de grâce, 109, 184. — \. Exécution^ Opposition.
Délibéré, 30, 34, 151.
Demande nouvelle, 115, 312 et s. — reconventionnelle, 116.
Déni de justice, 23.
Dépens, 72, 323, 369.
Dépôt de marchandises, 214.
Désaveu , 305.
Désistement, 113, 120.
Dessaisissement, 119.
Discipline, 149.
Disposition d'oflice , 27 , 39, 111.
Distance, 67, 234, 262, 336.
Domicile, 227, 272, 288, 307, 395.— élu, 135, 270, 279.— réel, 136.
Dommages-intérêts, 256.
Douane, 145.
Empêchement, 184, 363, 378.
Emprisonnement, 187.
Enquête, 2,34, 213, 334.
Enregistrement, 13, 51, 145, 361,419.
. — restitution, 421.
Équivalent, 36,275, 296.
État, 15.
Étranger, 189, 337, .353.
Évasion, 187.
Exception , 325, 329.
Exécution, 174,331 et s.- acte (d'), 177 et s., 359.— défense, 332 et s.
— délai, 332 et s., 346. — sursis, 308, 314 et s., 393.- -provisoire, 308, 312 et s., 341, 393. - sur minute, 340. — tiers, 398, 400 et s
Exécutoire, 278.
Expédition, 424.
Expertise, 2,218, 367.
Exploit, 269, 279, 307.
Faillite, 138, 225, 379,384.
Faux, 258, 300.
Femme mariée, 43, 255, 306, 409.
Frais frustratoires , 20, 230, 249.
Garant, 47, 150, 330, 391,418.
Greffier, 246 et s., 400 et s.
Huissier audiencier, 25, 291. — commis, 62, 124 à 134.— refus, 254.— responsabilité, 267.
Hypothèque, 123, 176.
Identité, 38, 160.
Impossibilité, 360 et s.
Incapable, 168.
Incident, 300.
Indivisibilité, 74, 165, 231.
Inscription, 123, 190, ^9, 333, 354, 362, 400.
Instruction, 58, 95.— vr écrit, 7,
Interdiction, 147, 176, 21. 365.
Intérêt identique, 38. — opposé , 92.
Jeu, 28.
Joiaicrié, 235.— fixe, 65, 70, 76, W,
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Juge de paix, 1,2, 10, 32, f>5, 7'J, lOîi, 134, 172, 3Vi, 385, 4 Uî, 417.
Jugement commun, 49. — contradictoire, 17, 89. — distinct, .321. — au fond, 12,74, Ifil. — interlocutoire, 2, 59, 85, 1 (11. — préparatoire, 58.
provisoire, 00. — sur requête, 277.
— unique, 20, 75.— effets, 118.
Levée, 62,249.
Liquidation ,411.
Litispendance , 358.
Livraison, 215.
Mariage, 176, 220.
Matière commerciale , 137, 171, 224, 279, 345.— criminelle, 245, 285.
— sommaire , 50, 90, 299.
Mémoire, 13.
Mention, 36,246.
Ministère public, Ï3, 29, 189, 285,
Motif, 31, 36, 269, 274, 295 et s.
Moyen nouveau , 298.
Notaire , 254.
Nullité, 21, 27, 58, 67, 124, 274, 291 6t s. -couverte, 64, 241, 303 et s.
Offre, 196.
Opposition, 41, 77, 143 et s. —déclaration, 251,25/1. — délai, 169 et s., 226 et s.— effets, 308 à 330 — forme, 246 et s. — sur opposition, 160, 164. — recevabilité, 144.— renouvelée, 223. — aux poursuites, 164,252.
Ordonnance du juge , 294.
Ordre, 53.— public, 349..
Parent, 255.
Partage, 212, 411.
Partie
Payement de frais , 192 et s., 199.
Péremption, 347 et s., 392, 399. couverte, 351. — effet, 356 et s. — interruption, 318, 380. — relative ,
Placard, 216.
Placet, 25, 104. — suppression, 117.
Plaidoirie, 25,71, 320.
Possession , 368.
Prescription , 40, 389.
Président, 117.
Présomption, 178, 183 et s.
Preuve, 28, 31,
Procèft-verbal , 251. — de carence, 20fc
et 8., 353. — récolement, 211.
Proût joint, 37, 91, 102, ibbetê.
Provision , 1 19.
Publicité, 61.
Qualific'ition , 166 et J.
Rabattement, 97.
Radiation, 176, 190, 200.
Réassignalion , 46, 66.
Recommandation, 187.
Reconnaissance d'écriture, IU9, 3<X),
Référé, 54, 60, 146, 254, 257, 341.
Refus de conclure, 84, 87. — de plaider, 99.
Registre des oppositions , 246, 405.
Réitération, 251,259,264 et». — délai,
Remise de cause , 30, 89, 96.
Reprise d'instance, 42.
Requête, 259, 28T.
Réserve, 193,298, 325.
Rétractation, 421.
Rôle, 76.
Saisie, 183.— arrêt, 51, 180, 201, 310.
— immobilière, 52, 154, 188. —
rente, 191.
Séparation de biens , 3f45. — * de corps ,
Scellés, 185, 333.
Section du tribunal , 244.
Serment, 148, 153.
Signature , 291 , 366.
Signification, conclusions, 4, 13, 83. —
jugement , 62 , 124 et s. , 266^ et s. ,
à partie
Solidarité, 366, 382, 383.
Sursis, 195. — opposkion , 264.
Taxe, 20, 25, 274,297.
Tiers, 374 et s., 408.
Trésor, 408.
Tribunal de commerce, 1,2, 16, 32 ,
Tuteur ( nomination ) , 365.
Urgence, 266, SW^ 410.
Vente mobilière, 18o, 208. Vérification des conclusions , 26 et ».,
106 et s. — d'écriture, 51.
OIVISIOIV-
Section I. — Diverses espèces de jugements par rUfaut. § 1. — Jugements par défaut contre partie.
Ajrt. 1. — Défaut contre tous les défendeurs.
Art. 2. — Défaut profit joint.
Art. 3. — Défaut contre le demandeur.
§ 2. — Jugements par défaut contre avoui.
Art. 1. — Défaut contre V avoué du défendeur. A«T. 2. — Défaut contre favov^ du êemandeur.
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Section li. — Effets du jugement par défaut. Section IÏI. — Signification du jugement par défaut.
§ i . — Jugement par défaut contre partie.
§ 2. — Jugement par défaut contre avoué. Section IV. — Voies contre les jugements par défaut.
§ ! . — Cas dans lesquels Vopposition est recevable.
5 2. — Dans quel délai.
Art. 1. — Jugement par défaut contre partie. Abt. 2. — Jugement par défaut contre avoué.
§ 3. — Tribunal compétent.
§ 4. — Forme de r opposition; procédure.
Art. t. — Jugement par défaut contre partie. Art. 2. — Jugement par défaut contre avové.
§ 5. — Effets de l'opposition-
Section V. *— Exécution des jugements par défaut.
§ 1 . — Exécution des jugements par défaut contre partie.
Art. 1. — Suspension de V exécution pendant huitaine. Art. 2. — Péremption.
§ 2. — Exécution des jugements par défaut contre avom. § 3. — Exécution à Végard des tiers.
Section VI. — Enregistrement.
Section VII. — Formules.
Section K — Dimrses espèces de jugements par défaut,
1 . Oa distingue deux espèces princii>ale& de jugements par défaut^ savoir : — 1° le jugement rendu contre une parlie faute par elle d'avoir constitué avoué dans les délais de rajournementT -^ ou de se présenter à l'audience au jour indiqué par l' assignation, si la cause est pendante devant un trib. de comm», ou une justice de paix.
*. 2° Le jugement rendu , soit contre une partie dont l'avoué constitué ne se présente pas à l'audience au jour indiqué par l'ave'nir, ou se présente et refuse de conclure au fond ; — soit contre une partie qui s'est présentée en personne ou par mandataire à une audience précédente, devant un trib. de paix ou de commerce, ou qui , après avoir proposé un déclinatoire , refuse de plaider au fond ( — Contra, Carou, n' 660).
l\ fn est de même dans le cas où les conclusions ayant été prises, on a ordonné, avant faire droite un interlocutoire, pap exemple , une expertise ou une enquête 5 de nouvelles conclusions doivent être prises lors du jugement définitif : rinterlocutoitte « pu modifier la constestation , lui donner une face ikouvelle et toute iifiiérente ^ — paceillement lorsqu' après les plaidoiries^ le Fâoiplap
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cernent d'un juge absent en nécessitait de nouvelles et que la partie n'en fit point entendre. Cass. 10 flor. an 13, Dev. 2. 105.
3. Le premier de ces jugements se nomme défaut contre partie^ défaut faute de constitution d'avoué, ou défaut faute de comparaître.
Le second s'appelle défaut contre avoués défaut faute de conclure, ou défaut faute de plaider.
4. Le jugement par défaut faute de conclure ne doit pas être confondu avec le jugement rendu faute de plaider après conclusions au fond posées à Vaudience : ce dernier est réputé contradictoire. — V. Jugement^ et m/., n" 17. — Mais il est nécessaire que les conclusions aient été respectivement prises à l'audience; si elles avaient été seulement signifiées , le jugement serait par défaut.
5. Les jugements par défaut faute de comparaître et faute de conclure sont les mêmes que ceux qu'admettait l'ordonnance de 1 667 sous le nom de défaut faute de se présenter, et défaut faute de plaider, sauf cette différence qu'ils s'obtiennent tous les deux à l'audience , tandis que le premier se levait anciennement au greffe. Déclar. 12 juill. 1695.— V. inf., § 2. — Le Code a supprimé le défaut faute de fournir défenses; il se levait aussi au greffe, et n'avait pour but que de faire courir un nouveau délai, dont il fallait attendre l'expiration pour obtenir l'adjudication du profit qui, aujourd'hui, peut avoir lieu de suite.
6. On distingue encore le jugement par défaut rendu contre le défendeur et celui rendu contre le demandeur-, le premier conserve le nom de jugement par défaut, soit contre partie^ soit contre avoué, sans autre désignation. — Le second prend celui de jugement de défaut-congé.. — V. tnf., §2, art. 2.
w. Il existe encore une autre espèce de jugement par défaut : c'est celui rendu contre une partie dans les affaires instruites par écrit, faute par elle de produire ses pièces et mémoires dans les délais; il est assimilé à un jugement contradictoire, et n'est pas susceptible d'opposition. C. pr., 113. — V. Instruction par écrit j 30.
§ 1. — Du jugement par défaut contre partie. Art. !«'. — Défaut contre tous les défendeurs.
H. Si, dans les délais de Yajournement (V. ce mot- n" 28), le défendeur n'a pas constitué avoué en la forme prescrite par la loi, il est donné défaut contre lui. C. pr., 149.
». Le défendeur devrait être considéré comme n'ayant pas comparu, lors même que lui ou un tiers muni de sa procuration se présenterait à l'audience le jour où son affaire serait appelée •
JUGEMENT PAR DÉFAUT, ETC. — Sbct. I, § i , Art. 1. 833
la loi ne permet aux parties de se présenter devant les trib civils qu'avec l'assistance d'un aww. — V. ce mot, n" 64.
10. Quid, lorsqu'un avoué , présent à l'audience , déclare se constituer pour le défendeur? — V. Constitution d'avoué^ 8.
11. Est réputé jugement par défaut contre partie : — 1* le jugement rendu contre un avoué, assigné dans une affaire qui lui est personnelle, s'il ne s'est pas constitué formellement.'
1». 2" Le jugement qui , après avoir statué sur un déclinatoire pour lequel seul avoué a été constitué, a statué au fond sans qu'un avoué se soit présenté. Arg. Cass. iSjanv. 1830, Dev., 9, 428. — Contra. (Ihauveau, n" 614 bis.
13. Dans les affaires d'enregistrement , le ministère d'avoué n'étant pas requis, le jugement est réputé par défaut contre partie, tant que l'administration n'a pas signifié ses mémoires, encore bien que le ministère public ait donné ses conclusions. Cass. i\ mars 1812, S. 12. 255. —V. ce mot, n«s 279 à 282.
14. Mais le jugement rendu après mémoires signifiés est contradictoire, même dans le cas où la régie n'a pas eu le temps de répondre aux défenses, si elle n'a pas demandé ni obtenu de dé- \ai pour le faire. Cass. 13 fév. 1815, Dev. 5, 19.
15. Les mêmes règles s'appliquent aux causes où les préfets agissent au nom de l'État. Grenoble, 29 janv. 1836 (Art. 469 J. Pr.). — Le défaut n'en est pas moins contre partie si le préfet a fait élection de domicile chez le procureur général, sans consti-
Mbt d'avoué. Cass. 24 juill. 1833, Dev. 33, 689.
l«. Dans les affaires de la compétence des trib. de commerce et des juges de paix, le jugement est également par défaut contre partie, tant qu'il n'y a pas eu de conclusions prises.
m. A moins toutefois que, dans ces différents cas, les parties n'aient comparu par elles-mêmes, ou par un représentant, à une audience précédente. La comparution dfe la partie ou de son fondé de pouvoir produit devant ces juridictions le même effet que la constitution d'avoué devant les trib. de 1" inst., parce que, dans l'une comme dans l'autre circonstance, il est certain que l'assignation a été reçue. En conséquence , le jugement ne peut être que contradictoire^ s'il y a eu conclusions au fond ^ ou par défaut, faute de conclure^ si l'on s'est borné à présenter une exception. Cass. 26 déc. 1811^ Favard, v** Opposit. à jugements, § 3^; Orléans, 5 mars 1813, 16 déc. 1820; Toulouse, 8 mai 1824, D. i6. 72i ; Cass. 13 nov. 1822, 5 mai 182i, 7 nov. 1827 -, Paris, 9oct. 1828, S. 20, 55; 23, 79; 24,^76; 28, 144, 338-, Aix, 26 janv. 1836 ; Cass. 11 déc. 1838 ; Paris, 29 juin 1839 ; 12 déc. 1857 (6739). — Peu importe que le trib. ait qualifié ce jugement de défaut faute de comparaître. Ib.
is. Aucun défaut ne peut être pris avant l'expiration des délais d'ajournement, à pemede nullité. Cass. 2 vend, an 7 et 14 niv. Tome IV. .63
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an 85 — Dev. 1 , 10, 1 , 291 ^ — ni raême après ces délais, si, depuis leur expiration, le défendeur a régulièrement constitué avoué.
1». Lorsque plusieurs parties ont été citées pour le m<*.m€ objet, à différents délais, il n'est pris défaut contre aucune d'elles qu'après le plus long délai. C. pr. 151.
«o. Toutes les parties défoillantes sont alors comprises dans le même défaut. S'il en était pris contre chacune d'elles séparément, les frais de ces défauts n'entreraient pas en taxe et resteraient à la charge de l'avoué, sans qu'il pût les répéter contre la partie. C. pr. 152. — V. Cass. 3 mai 1859, Dev. 59, 741.
«1. La procédure est-elle en outre annulable, si le défaut pris isolément contre quelques-uns des défendeurs a été requis avant l'expiration des délais impartis aux autres défendeurs?
M. Boncenne, 3, 36, soutient l'affirmative en se fondant sur ce que, dans le cas de comparution ultérieure de certains défendeurs, il deviendrait impossible d'exécuter les règles du défaut profitjoint. — Ainsi, j'assigne par le même exploit Pierre, Paul et Jean ^ le domicile de Pierre étant plus rapproché que celui des autres défendeurs, les délais de l'assignation expirent à son égard, et je prends contre lui personnellement un jugement de défaut : si, plus tard, Paul et Jean font également défaut, et que je requière jugement contre eux, on conçoit qu'il y ait seulement lieu de mettre à ma charge les frais du second jugement et que la procédure soit validée, parce que le seul préjudice causé aux défendeurs est l'augmentation des dépens occasionnés par la marche irrégulière que j'ai suivie — Mais si, après l'adjudication du défaut prononcé contre Pierre, Paul ou Jean constitue avoué dans les délais qui lui sont impartis, il est évident que Pierre souff'rira un domaiige réel de la procédure vicieuse à son égard, puisqu'il sera forcé de former opposition au jugement obtenu contre lui, tandis qu'il aurait dû être réassigné et sa cause jointe à celle pendante avec les autres défendeurs. V. inf. n° 44. — Toutefois, MM. Pigeau, Comm.^ 1, 345, et Thomiu:^ 1, 285, pensent que, la nullité de la procédure n'étant pas prononcée dans ce cas par le Code, il est impossible d'appliquer une autre peine que celle portée par l'art. i52C.pr.
»«. M. Boncenne oblige le juge à attendre le plus long délai, même dans le cas où les çhefe de conclusions pourraient se diviser entre les parties assignées, et où l'une d'elles, constituée en demeure de comparaître par son délai particulier, tournerait à Tinsolvabilité, parce que,dit-il,rien n'empêchait le demandeur, pour un objet essentiellenaent divisible, d'intenter une action séparée contre chacun des défendeurs 5 les ayant tous réunis dans la même poursuite, il faut que le plus long délai soit expiré pour que l'on acbe s'il y a lieu ou non de joindre le pi'oût du défaut et de réas-
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signer les défaillants. Chauveau, n* 621 ter. — Contra^ Pigeau, Comm.j 1, 344; Carré, ih.
•8. Dès que les délais de rajournement sont écoulés, le trib. ne peut refuser de donner défaut contre le défendeur qui n'a pas constitué d^avoué, sans commettre un déni de justice. Poncel, 1 , 188; Pigeau, 1, 561. —V. t<>utefois m/". , n° 27.
t>4. Le défendeur n'est dispensé de se présenter dans aucun cas. S'il a à opposer une incompétence, il doit comparaître pour la faire valoir comme tout autre moyen. — V. Exception.
«5. Le défaut se prend à l'audience sur l'appel du placet ou du rôle (- — V. Audience^ n*"12, 15 et suiv.) par l'huissier de Taulience, et le plus souvent sans qu'il soit besoin de plaider, quoique le tarif, art. 82, passe une taxe pour cette plaidoirie.
*©. Néanmoins, le profit du défaut, c'est-à-dire l'avantage qui résulte pour le comparant de l'absence de son adversaire, ne peut être adjugé au demandeur qu'autant qu^il le requiert, et que ses conclusions se trouvent justes et bien vérifiées. C. pr. 150. — Ainsi, les moyens d'opposition présentés contre un jugement par défaut doivent être examinés d'office par le juge, quoique l'opposant ne se présenté pas pour les soutenir. Cass. 17 fév. 1836 (Art. 6lOJ.Pr.)
**- Dans l'espèce, sur Tappel d'un jugementde débouté d'opposition, la C. a examiné les moyens de la cause, bien que l'appeliant qui avârt constitué avoué n'eût pas pris de conclusions.
197. Le trib. peut-il prononcer d'office les nullités relatives? — Suivant les uns, ces nullités ne peuvent être présentées que par ceut dans l'intérêt desquels elles ont été introduites ; elles n'empêchent pas le juge de prortonôer l6 défaut contré le défendeur non comparant, • — sauf à celui-ci à les faire valoir, après avoir formé opposition au jugement rendu contre lui. Favard, 2, 402; Rennes, 11 juill. 1812, P. 10, 567; Bourges, 30 déc. 1843 (Art. 2825 J. Pr.). — D'autres distinguent si la nullité résul4;<^ ou non de ce que l'exploit ne porterait pas la preuve de la notification. Carré, ïi° 748. — lyautres répondent : C'est quand le défendeur se présente et qu'il ne propose pas la nullité qu'elle est couverte par son silence ; mais non lorsqu'il ne comparaît point La vérification prescrite par la loi ( — V. sup., n** 26) est plus facile pour la forme que pour le fond. Lorsque l'assignation est défectueuse, c'est comme si lé défendeur n'avait point été appelé. Chauveau. n'» 616 ter; Dalloi, 7, 608, n" 10; Boncenne, 3, 302.
*^. Les conclusions sont justes lorsqu'elles ne sont pas contraires à la loi. Ainsi la demande d'une dette de jeu ne serait pas juste. C. civ. 1965. — Elles sont bien vérifiées lorsqu'elles reposent en outre sur une preuve légale : par exemple , la demande d'eu! prêt non reconnu qui excède 150 fr. , formée sans titre , n«i serait pas suffisamment tj^ri/îée. C. civ. 1341. — Mais V. 6424^. ;
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%9. L'absence de la partie doit être un motif de plus pour le
ministère public de discuter l'affaire avec soin, s'il y a lieu à
ommunication , et pour les juges de l'examiner avec attention.
— La communication est exigée dans l'intérêt public.
30. Lorsque les conclusions ne sont pas bien vérifiées , le trib. doit ordonner que les pièces seront déposées sur le bureau , pour prononcer le jugement à l'audience suivante. G. pr. 150. — Ces sages dispositions ne sont guère exécutées dans la pratique ; le plus souvent on adjuge au demandeur ses conclusions, par cela seul que le défendeur ne comparaît pas.
31. Un jugement motivé sur la simple allégation d'un défaut de comparution est nul. Cass. 17 therm. an 5 -, Paris, 13 niv. an 10,Dev. i , 78, 44. — Il faut qu'il fournisse par lui-même la preuve qu'il y a eu vérification. Cass. 23 mess, an 9 ; 4 déc. 1816, Dev. 1 ,4965 5,256.
3^. L'obligation de vérifier les conclusions du demandeur, avant de les lui adjuger contre le défendeur défaillant, s'applique :
— V aux trib. de commerce et de paix;
33. 2" aux trib d'appel : dans ce cas le défaillant ayant obtenu gain de cause en 1" inst., la présomption est en sa faveur : d'ailleurs, ce défaillant se trouve défendeur en appei, puisqu'il est intimé. Cass. 4 déc. 1816, S. 17, 45; Thomine, 1, 284; Boitard, 576. — Mais, lorsque l'appelant fait défaut, il y a lieu à confirmation sans vérification préalable. ( — V. ^Ippeif, n° 628);
— ainsi jugé en matière de séparation de biens. Cass. 31 mars 1845 (Art. 3148 J.Pr.).
34. Les juges, lorsque le défendeur fait défaut, peuvent ordonner un délibéré ( — V. ce mot, n° 11); une instruction par écrit. — V. ce mot , n" 6 ; — une enquête ( — V. ce mot , n**' 47 et 75) : le premier devoir du juge est de s'éclairer. Rennes, 20juill. 1816; Ghauveau, n** 619, note. — Confrà , Boncenne , 3, 29.
35. Les conclusions adjugées contre le défaillant sont celles contenues en la demande ou dans les défenses , mais non celles que le requérant défaut ajouterait à l'audience : ces dernières ne sont pas connues du défendeur; elles doivent lui être signifiées. Carré, n" 620. — V. Jugement^ et d'ailleurs Appel, n" 139. et toutefois Metz, 4 déc. 1844 (Art. 3008 J. Pr.).
36. Le jugement rendu par défaut n'est pas nul par cela seul que le dispositif ne mentionne pas la vérification , si elle résulte suffisamment du point de fait ou des motifs. Ghauveau, n* 616-4". — Contra , Carré , ih.
Art. 2. — Défaut profit joint.
3V. Si de deux ou de plusieurs parties assignées , les unes comparaissent, et les autres font défaut, on prononce le défaut contre
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les non-comparants ; mais on n'en adjuge pas le profit au demandeur, parce que les intérêts des défaillants étant les mêmes que ceux des parties présentes , ils peuvent obtenir gain de cause avec ces dernières; en conséquence, Ton joint le profit du défaut à la cause pendante entre les comparants, pour statuer sur le tout par une seule et même décision. C. pr. 153.
Le jugement qui ordonne la jonction s'appelle communément jugement de défaut profit joint. — Cette procédure a pour but, i° d'économiser les frais; — 2" d'assurer aux défendeurs un plus mûr examen de la cause ; — 3** enfin d'éviter l'inconvénient possible de plusieurs jugements rendus en sens contraire sur les mêmes faits. Thomine, 1, 287.— V. Art. 3387 et 37-21.
38. Le défaut profit joint ne peut-être prononcé que si les parties sont assignées pour une même cause et un même intérêt. Paris, 19 avril 1845, Gazette du 15 septembre.
3». Le défaut profit joint doit être prononcé d'office par les juges. Cass. 15 fév. 1821, Dev. 6,365; — si toutefois ils ont connaissance de l'existence des défaillants. Car, si rien dans l'instance n'a pu apprendre aux juges la mise en cause des défaillants, le jugement qui ne prononcerait pas de défaut profit joint serait inattaquable. Cass.29 mai 1843; 27 août 1844, Dev. 43, 678; Rej. 14 mars 1853 , 21 avr. 1857. Dev. 57, 760.
40. Le défaillant contre lequel défaut profit joint a été rendu est censé avoir fait partie de l'instance , bien qu'il n'y ait pas paru. Si cette instance est abandonnée , il peut la reprendre pour éviter une prescription. Dissertation (Art. 1843 J. Pr.).
41. Si le jugement par défaut n'est pas susceptible d'opposirion , il n'y a pas lieu à prononcer de défaut profit joint. Rouen 4 juin 1842 (Art. 2317 J.Pr.).
4«. Quid au cas de reprise d'instance? — V. ce mot, n" 53, 54.
43. Lorsque le mari fait défaut et que la femme seule a constitué avoué, il n'est pas nécessaire de prendre un jugement de défaut profit joint contre le mari : ce dernier n'est en cause que pour autoriser sa femme ; il n'y a pas à prononcer contre lui de condamnation dont il doive être averti par la signification d'un jugement de défaut ni par une réassignation. Dès qu'en son absence les juges peuvent autoriser la femme, un jugement profit joint contre le mari sera inutile. — V. d'ailleurs Femme mariée, n° 207. Nanci, 49 août 1847 (Art. 40H J. Pr.)
44. Si de trois parties assignées l'une constitue avoué et conclut, la seconde constitue avoué, mais ne conclut pas, et la troisième ne constitue pas avoué , déffiut ne doit pas être prononcé contre l'avoué qui ne pose pas conclusions , mais seulement après la réassignation du défaillant, et il doit être statué à l'égard de tous les défendeurs par un seul jugement, autrement il faudrait deux dispositions distinctes dans le jugement rendu contre les
83H JITJGEMKNT par DâPAUT, etc. — Sbct. i, § 4 , AW. 2.
parties qui n'ont pas posé conclusions, V me qui adjugerait Uis conclusions do la demande contre la partie ayant avoué , et Tautre contre la paitie quin'en a pas. A l'égard de la première partie , le trib. jugerait le fond de la contestation , et à l'égard de l'autre . il abandonnerait la décision aux débats contradictoires qui auraient ultérieurement lieu avec les parties présentes à l'audience. — Ainsi dans la même affaire , dans ia même position d'intérêts , la partie qui n'aurait pas constitué avoué pourrait gagner son procès comme les défendeurs qui auraient plaidé , tandis que celle qui aurait constitué avoué sans conclure perdrait irrévocablement sa cause, si elle laissait écouler huit jours sans former opposition au jugement de défaut rendu contre elle : en joignant au contraire le profit du défaut, seulement à l'égard des parties qui n'ont pas constitué avoue , on économise les (rais et on évite cet inconvénient, puisqu'il y a décision uniforme (Art. 925 J. Pr.). D'ailleurs, dans l'intervalle du délai de la réassignation, l'avoué retardataire peut recevoir des instructions de son client , et poser des conclusions le jour où la cause est appelée de nouveau ., ce dont i! est averti par un avenir.
45. Si de deux défendeurs un seul constitue avoué et que cet avoué ne conclue pas tandi-, que l'autre partie fait défaut, il y a lieu, comme dans l'espèce précédente, à joindre le profit du défaut et à statuer par un seul jugement après réassignation du défaillant, et avenir donné à l'avoué qui ne s'est pas d'abord présenté. Boitard, sur l'art. 153 (Art. 925 J. Pr.). -^ Contra. Trib. Caen, 7oct. 1837 (Art. 925J. Pr.).
40. Toutefois , si les défendeurs ont constitué avoué, il faut prononcer un défaut pur et simple contre ceux qui ne posent pas conclusions : l'art. 153 n'admet la possibilité d'un défaut profit joint que dans le cas où l'un des défendeurs n'a pas constitué avoué , et la signification du jugement avec réassignation par huissier commis ne peut jamais avoir lieu quand il y a avoué en cause. Cass., 4juill. 1826, 17 août 1831, 27 mai 1835^ Dev., 27, 54 , 31 , 297 (Art. 925 J. Pr,). — Contra, C. sup. Bruxelles, 27 avril 1831 , D. 33 , 22. ^ V. Inf, n' 91.
4LV. Il n'y a point à prononcer de défaut profit joint, si une seule partie ay^nt été assignée , elle a appelé en cause un garant qui ne comparaît pas. L'absence de celui-ci ne peut retarder le jugement. Le défendeur qui Ta assigné prendra défaut et se pourvoira au principal contre lui. L'art. 153 n'est applicable qu'au cas où plusieurs défendeurs ont été assignés par le même individu. Reines, 16 juill. 1812, Dev. 4, 159^ Poitiers, 30 juin 1835 /Iqlmay, 21 déc. 1856. Lyon, 14 juill. 1858 (6610, 6831); ï^ancenne, 3, 38; Thomine, 1, n° 218.
48. Cependant, si le défendeur originaire a appelé plusieurs garants, dont quelques-uns font défaut, aucun jugement ne peut
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être reridu contre eux , s'ils n'ont été préalablement réassignés. Poitiers, 4 mars 1828; Limoges, 16 fév. 1842 (Art. 177 et 2325). — Ces arrêts toutefois posent le principe d'une manière trop générale.
4», Lorsqu'une partie, appelée en déclaration d'arrêt commun , ne comparaît pas , il doit être donné défaut joint contre elle , lors même qu'elle est appelante et qu'elle comparaît par un avoué dans une autre instance entièrement connexe avec la première. Poitiers, 10 déc. 1829, P. 22, 1601. — Il en serait ainsi lors même que le défendeur défaillant aurait été assigné après les autres et seulement en déclaration de jugement commun . Bordeaux, 11 janv. 1833, P. 25, 31.
oO. La jonction du défaut doit être prononcée , en matière sommaire comme en matière ordinaire , à peine de nullité : vainement on argumenterait de ce que cette nullité n'est pas écrite dans la loi ^ que l'art. 1030 n'est relatif qu'aux actes de procédure, et non aux jugements, Cass. 15 janv. 1821 , S. 21 , 98 ; Montpellier, 2 janv. 1811 , Dev. 3, 384; Rouen, 10 juin 1824, D. 25 , 91 y Besançon , 1" déc. 1826 ; Carré , n° 622 ; Poncet, 1 , 192; Boncenne, 3, 34 et 35. — Contra^ Rennes, 31 août 1810, P. 8, 587; Bordeaux, 24 juill. 1833, P. 25, 605.
oi. Peu importe qu'il s'agisse de matière d'enregistrement. Cass. 25 fév. 1846 (Art. 3365 J. Pr.)— V. d'ailleurs Saisiearrêt, 151 et 152; Vérification d' écriture j 22.
5«. Il n'en est pas de même s'il s'agit d'incidents sur saisis immobilière. — V. ce mot, n° 716.
53. Quid en matière d'ordre? — V. ce mot, n°' 401 , 482; — en cas d'arbitrage? — . V. ce mot, n** 526 et inf, n° 152.
54. Il y a lieu à défaut profit joint devant laC. roy. comme devant le trib. de 1'" inst. Toulouse, 26 janv. 1839 (Art. 1516 J, Pr.). — V. d'ailleurs Référé^ 316.
55. Mais la jonction du défaut n'a pas lieu en matière de justice de paix. — V. Juge de paix.
56. (?Mîd devant le tribunal de commerce? — V. ce mot, 108. 51. Lorsqu'un arrêt donme commission rogatoire à une Cour
de recevoir une affirmation, il n'y a pas lieu à joindre le défaut, si l'une des parties devant assister à la prestation du serment fait défaut. Poitiers, 10 janv. 1826, Dev. , 8, 176.
58. Le jugement de défaut profit joint n'étant que préparatoire à l'égard du demandeur, rien n'empêche qu'il ne soit rendu avant l'expiration des délais pour signifier des défenses de la part des parties qui ont constitué avoué. — Ces parties seraient toujours recevables à proposer ultérieurement des exceptions en nullité opposables in limine litis. Le jugement de profit joint étant une simple mesure d'instruction tendant à mettre les parties en état ^1^ recevoir une décision conuaunt:, laisse entière» toutes autres
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questions. Poitiers, 10 mai 1814, P. 12, 202-, Carré, n' 623. 39. Il ne peut ordonner un interlocutoire*, il ne doit jamais préjuger le fond. Thomine, 1, 287; Carré, n* 624.
60. Pourrait- il toutefois prononcer des mesures conservatoires et d'urgence? L'affirmative a été jugée. Baslia, 14 déc. 1839, Dev. 40, 454,' Thomine, ib.
ei. Le jugement de jonction doit, comme tous les autres jugements, être prononcé publiquement à l'audience. Il résulte positivement de la discussion du projet du Code, que l'on a voulu abolir l'ancien usage d'après lequel les jugements de défaut profit joint étaient donnés au greffe. — MaisV. Cass. ISjanv. 1858 (6791).
6«. Il est levé en la forme ordinaire, et signifié à la partie défaillante par huissier commis. C. pr. 153.
63. Cette commission peut avoir lieu par un jugement autre que celui qui a ordonné la jonction. Carré , n° 625.
e4. Du reste , la nullité de la signification faite par un huissier, non commis , ne peut être demandée , — si le défendeur reconnaît qu'il a reçu la copie ( — V. ce mot, n' 160);' — ou pour la première fois en appel par la partie qui, à une audience postérieure à l'adjudication du défaut, a pris des conclusions par le ministère d'un avoué. Rennes , 31 août 1810, P. 8, 587.
65. La signification contient assignation à comparaître au jour où l'affaire doit être appelée. C. pr. 153. — Si la cause a été remise au premier jour, il est encore nécessaire d'assigner à jour fixe, en observant le délai des distances, afin de donner avenir aux avoués des autres parties. — V. m/"., n* 69.
06. Le délai des réassignations est le même que celui des ajournements ordinaires Pigeau, 1, 566. — V. ce mot, n" 28, — à peine de nullité. Paris, 5 juili. 1834. Dev. 34, 401 ; Cass. 17nov. 1840, D.41,9.
61. On observe l'augmentation des délais à raison des distances. Arg. C. pr. 1033.
6S. Dans le cas où la première assignation a été donnée à bref délai, celle signifiée en vertu du jugement de jonction doit-elle être donnée dans les délais ordinaires? — Oui, à moins que le jugement n'autorise à la donner à bref délai (Nîmes. 15 mai 1807, P. 6, 90) : il s'agit d'une assignation indépendante de la première; le silence du jugement replace les parties dans le droit commun. Carré, n" 628; Pigeau, Com.^ 1, 347.
6». Au jour indiqué pour la réassignation (et sur un avenir donné aux parties qui ont constitué avoué : un bulletin du greffe ne nous paraît pas suffire) , on statue sur le profit du défaut et sur la cause par un seul et même jugement, qui n'est pas susceptible d'opposition. C. pr. 153.
lo. On ne peut statuer avant le jour fixé , à moins que les parties n'y consentent en concluant au fond devant le trib. Cait.
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5 dëc. i832, D. 33, 146. — Ces conclusions au fond couvrent même Firrégularité résultant d'un défaut de réassignation , dans le cas où l'une des parties demande plus tard le renvoi de la cause au jour indiqué. Même arrêt,
71 11. Si le défendeur constitue avoué après le jugement de jonction , les plaidoiries ne peuvent avoir lieu au jour fixé par la réassignation. Tout défendeur a quinzaine pour signifier ses défenses (C. pr. 77) , et le défaut profit joint ne doit pas changer sa position. Carré, n" 631 5 Pigeau, Com.^ 1, 348, soutient l'opinion contraire , parce qu'il admet qu'on doit former opposition au jugement de défaut profit joint , et que les défenses doivent être fournies avec la requête d'opposition, mais nous ne partageons pas cet avis. — V. inf., n« 296.
1». Dans le cas où, les réassignés faisant encore défaut , les parties présentes sont parvenues à faire écarter la demande , il ^e faut pas condamner les défaillants sur le fond. Colmar, 7 ^anv. 1817, Dev. 5, 220. — La même cour a condamné les dé* Taillants aux dépens du jugement par défaut. — Mais le jugement intervenu au fond avait prouvé que les défaillants n'avaient pas besoin de se présenter.
73. Est nul le jugement qui ne statue pas sur tous les points par une seule et même décision, ou qui néglige de prononcer à l'égard du défaillant. Montpellier, 2 janv. 1811, S. 14,
7 4L. Le texte de l'art. 153, par sa disposition générale, refuse l'opposition à un jugement rendu définitivement sur le fond après un jugement de jonction à ceux-là même qui, après avoir corn paru au jugement de jonction , font défaut à l'audience où la cause a été réappelée , bien que le défaut soit prononcé contre eux pour la première fois; qu'on n'ait à leur reprocher qu'une seule négligence : le vœu de cet art. ne serait pas rempli si l'on admettait plusieurs parties qui feraient défaut tour à tour à revenir par opposition contre ce jugement , ce qui entraînerait des lenteurs, et exposerait les parties à voir rendre plusieurs jugements renfermant des dispositions contraires dans des matières indivisibles , et pourrait faire renaître les inconvénients qui résultaient du silence de l'ordonn. de 1667, auxquels le C. de pr. a voulu remédier. Cass. 13nov. 1823, 13 mars 1828; Dev. 7, 335; 9, 54; 17 déc. 1834; 16 janv. 1838; Dev. 35, 544; 38, 118; Rennes, 29 mai 1812; Riom, 21 juill. 1812, P. 10, 587; Rouen, 8 déc. 1821 ; Montpellier, 6 juill. 1822; Lyon, 30 nov. 1824, D. \'' Jugement, 706; 13 mars 1828; Colmar. 17 mai 1828, S. 28, 236; Grenoble, 5 juin1830; 9 juill. 1844. Dev. 31, 104; 45, 347; Paris, 11 nov. 1828, 13 nov. 1841 (Art. 2083 J. Pr.); Carré, n" 632; Boncenne, 3, 41 et 42; Boitard, 1, 586. — Contra, Besançon, 21 déc. 1808, P. 7, 272; Tou-
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lousft , 20 avr. 1820, P. )5, 945; Thomine , 1 , 290, Pigeau . Comm.. 1, 849.
VR. )n a môme étendu l'art. 453 à des parties qui n'étaient pas dans l'instance lors du jugement de jonction, et qui n'étaient intervenues que dans l'intervalle des deux jugements. Motifs, Montpellier, 6 juill. 1822, S. 25, 79-, Favard, v" Jugtmml, p. 1 69 ; —y. Cass. 42 mai 1847, Art. 3825.
»«. Décidé qu'il importe peu : — 1° que le jugement de jonction n'ait pas indiqué le jour où la cause sera de nouveau appelée; — 2" que cette indication ne se rencontre que dans la signification faite aux défaillants , et non dans celle faite aux comparants; — 3*^ que labause, n'ayant pu être appelée au jour indiqué , ait été mise au rôle et appelée à son tour. Cass. 13 nov. 1824, S. 25, 94. — Il est indifférent que, dans l'intervalle du jugement de jonction au jugement définitif, il soit intervenu un jugement interlocutoire, contradictoire avec toutes les parties. Montpellier, 6 juill. 1822, S. 25, 79; Toulouse, 15juin 1825, S. 25, 422.— V. d'ailleurs Paris, 21 août 1847 (Art. 3758 J. Pr.)
wv. Mais si le profit du défaut n'avait pas été joint au fond, lu partie qui aurait d'abord comparu serait recevable à former opposition au jugement par défaut rendu contre elle. Lyon , 15 déc 1826, S. 27, 178.— Con^rà, Chauveau, n*^ 632 bis.
î^S. Le demandeur n'est pas recevable à prétendre qu'un arrêt de défaut profit joint a été rendu à tort contre l'un des défendeurs : celui-ci seul a ce droit, puisque cet arrêt lui enlèverait la voie de l'opposition. Cass. 20 avril 1841 , Dev. 4-1, 646.
Abt. 3. — Défaut contre le demandeur»
•y» Si le demandeur n'a pas constitué avoué, où si, devant un trib. de paix ou de comm., il ne se présente pas, soit par luimême, soit par un fondé de pouvoir, le défendeur peut obtenir .iléfaut contre lui. — V. in/., § 2, art. 2.
§ 2. — Du jugement par défaut contre avoué. Art. 1. — Défaut contre V avoué du défendeur,
80. Ce défaut est accordé contre l'avoué constitué par le défendeur, qui ne comparaît pas à l'audience au jour indiqué. C. pr. 149 ; — ou qui comparaît, mais refuse de conclure. — V. 4489.
81 Le jugement rendu dans une cause tenue pour continuée, est par défaut, lorsque les avoués, à la première audience, n'ont pris aucune conclusion au fond. Chauveau, n" 616 bis. — Si les conclusions ont été prises , il est contradictoire, alors même que que l'un des avoués ne se présente pas à la seconde audience. Cass. 2 mars 1825, 23 mai 1843, Dev. 43, 663; Bonoenne, 3, Xiy^^Contrà, Bourges, 4 juill. 1812. T)ftv. ^ 150.
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S*. La condamnation par défaut prononcée en 1'" inst. contre le défendeur qui ne justifie pas du payement de l'amende encourue pour non-comparution au bureau de conciliation — (V. ce mot, 144), doit, s'il a constitué avoué, être réputée par défaut faute de plaider. Paris, 49 fév. 4834, D. 34, 283.
H9. Les conclusions signifiées à avoué sont insuffisantes pour engager l'affaire, si elles ne sont pas prises à l'audience. Thomine, 1, 282^ Boncenne, 3, 122. — Ainsi, doit être considéré comme jugement par défaut contre avoué le jugement du fond, lors duquel le défenseur a déclaré n'avoir ni pouvoir ni instruction pour plaider, encore qu'antérieurement il ait été prononcé , sur conclusions posées et plaidoiries respectives, un jugement sur un incident.— Cass. l'ï-niv. an 8, S. 7, 2, 1032; — ou un jugement préparatoire. Cass. 12 mars 1816, S. 16, 167 ^ Merlin, Quest.^ \° Opposition, 6. — V. si«p.,n° 1.
84. Il en est de même : — 1° si le trib. ayant ordonné la justification d'un fait nécessaire à l'instruction de la cause, l'avoué déclare ne pouvoir exécuter cette décision , attendu l'absence de son client. Carré , n° 614.
55. 2*^ S'il a été rendu en présence de l'avoué un jugement interlocutoire , mais que sur le fond l'avoué n'ait pas renouvelé ses conclusions à l'audience. Cass. 4 mai 1812; 12 mars 1816; 3 fév. 1824, S. 12, 348; 24, 252; Boncenne, 3, 119; Favard, 3, 165. — On oppose un arrêt Cass. 1" germ. an 10, qui a décidé qu'un jugement rendu sur le fond en présence de la partie ou de son avoué , qui déclarait n'avoir pas pouvoir , était contradictoire^ mais, dans l'espèce, le défendeur avait réduit et fait consister sa défense au fond dans des moyens de forme : il y avait donc eu défense. Carré, n^ 614.
56. Lorsque, après renvoi des parties devant un arbitre rapporteur, prononcé contradictoirement par le trib. de commerce, le défendeur se laisse condamner par défaut sur assignation nouvelle, afin d'obtenir condamnation au reliquat fixé par l'arbitre, le défaut est faute de défendre et non faute de comparaître. Ce n'est que la continuation de la première instance. Cass. 1" fév. 1841,
H7. Lorsque l'avoué du défendeur déclare qu'il n'a pas reçu d'ordre de son client et refuse de conclure, le jugement est par défaut contre avoué : d'une part, pour que le défaut soit contre partie, il faut qu'il n'y ait aucune espèce de présentation, et que l'on puisse présumer que la partie n'a pas reçu l'assignation ; ce qui n'a pas lieu quand il y a eu une constitution quelconque : le client doit s'imputer de n'avoir pas levé l'obstacle qui empêchait l'avoué de conclure au fond. Cass. 4 mai 1812, 17 mai 1830, P. 23, 473; Nîmes, 6 août 1841 (Art. 2102 J. Pr.); Pigeau, Cowm.,1, 349 ; Favard 5 3, 164; Chauveau, n^ 616. — ConW?,
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Nîmes, 18 nov. 1808, Dev. î2, 440; Carré, n" 616; Poncet, i , 322. — D'autre part , le jugement ne peut être considéré comme contradictoire.
s». Le jugement est par défaut s'il est rendu après la déclaration de l'avoué à Taudierce, atfirmant qu'il n'a plus pouvoir de représenter sa partie. Casi^. 22 niv. an 7. P. 1, 306; — à moins que ce ne soit dans un de ces cas où V avoué est forcé d'occuper. — V. ce mot, n° 163.
80. Jugé que lorsque l'avoué demande la remise à une autre audience, le jugement qui intervient au fond sans égard à cette demande est contradictoire. Bordeaux, 1" juill. 1828, Dev. 4. 106. — 11 ne doit en être ainsi que si l'avoué a conclu au fond. Cass. 17 vend, an 13, Dev. 2, 5; Carré, n° 615.
s>0. La disposition par laquelle le trib. déclare, sans qu'il ait été ni conclu ni plaidé sur ce point, qu'il juge en matière sommaire ou ordinaire , est réputée par défaut si elle influe sur la taxe des frais, encore bien que le jugement soit en lui-même contra- Jictoire. Lyon, 8 mars 1830, Dev. 9, 409.
91 Si tous les défendeurs ont constitué avoué, et que quelques-uns ne se présentent pas, y a-t-il lieu à défaut profit joint?
— Lepage soutient l'affirmative; — mais la négative nous paraît résulter de ce que l'art. 1o3 dit : faute de comparaître. Or. faute de comparaître signifie faute de constituer avoué; et dès qu'il y en a eu de constitué , le principe du défaut profit joint est inapplicable. Bordeaux, 8 janv. 1842 (Art. 2225 J. Pr.^; Carré, n" 629; Pigeau, Comm. , 1 , 345. — Contra^ Chauveau, n** 629.
— V. d'ailleurs sup. , n** 44.
9%. L'avoué constitué par les deux parties adverses ne peut prendre défaut en faveur de Tune contre l'autre. — V. ce mot, n^207.
93. Le défaut ne peut être pris qu'à l'expiration du délai de quinzaine accordé au défendeur, à dater de la constitution de son avoué, pour signifier ses défenses. Arg. C. pr. 77. Paris, 27 août 1829 , Dev. 9, 331 ; Chauveau, n" 621-4° ; — et après un avenir donné à ce même avoué. Carré, 1, 361.
»4. Dans le cas où l'assignation est donnée à jour fixe, si le jugement n'est pas rendu au jour indiqué , le défendeur ne peut être condamné par défaut que sur un nouvel ajournement. Il n'est pas obligé de se présenter à un autre jour auquel il ne sait pas s'il plaira au demandeur de porter la cause. Il a pu croire qu'il y avait désistement de l'instance. Lyon, 22 juin 1831 , Dev. 32, 343. — Il s'agissait d'une assignation à bref délai.
»5. Pour que le défaut soit définitivement obtenu sur le fond, ii faut que toute instruction ordonnée ait été faite , que tout incident qui exigerait une décision préalable ait reçu cette décision ; Carré, i , 361 , note 1 ; Delaporte, 1,1^.
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9e. Ce défaut se prend de la même manière que celui contre partie. — V. sup.^ n^ 25. — Cependant quelquefois il ne s'accorde point à la première audience pour laquelle avenir a été donné : le trib. remet l'affaire à la huitaine, pendant lequel temps le greffier prévient l'avoué du défaillant de déposer au greffe les pièces et renseignements nécessaires.
97. Si l'avoué se présente avant la fin de l'audience, il obtient que le défaut soit rabattu^ c'est à-dire qu'il soit supprimé. Cet usage, consacré par l'art. 5, tit. 14-, Ordonn. de 1667, n'ayant pas été reproduit parle C. pr., on devrait rigoureusement conclure qu'il est aboli. Arg. C. pr. 1041 ; Favard, v° Jugement, 3, 166; Boncenne, 3, 117. — Mais il est admis sans difficulté dans la pratique; il a l'avantage d'économiser les frais d'opposition. Metz, 13oct. 1815, P. 13, 83;Demiau, 132-, Carré, n«621.— Au tribunal de la Seine, les défauts ne sont accordés que sauf Vaudience. — Le défaut se rabat au moyen de conclusions au fond, signées de l'avoué, et remises au greffier pendant l'audience. De simples conclusions tendantes à communication de pièces ne suffiraient pas : le greffier ne peut être juge de la question de savoir s'il y a lieu à cette communication, et si ce n'esl pas là un moyen détourné pour gagner du temps , et paralyser l'effet du jugement de défaut.
Art. 2. — Défaut contre Vavoué du demandeur.
OS. Le défendeur, aussitôt qu'il a constitué avoué, peut, sans avoir fourni de défenses, suivre l'audience par un simple acte, et prendre défaut contre le demandeur qui ne comparaît pas. C. pr. 154, 434, 80. — Il n'est pas nécessaire qu'il attende les délais (l'ajournement. — V. ce mot, n**" 42 et suiv.
Ce défaut est en général faute de conclure, puisque l'assignation contient, à peine de nullité, constitution d'un avoué. — V. toutefois sup , n°79, et in/'., n" 99.
»». Lorsque l'avoué constitué par le demandeur dans l'exploit d'assignation déclare ne pouvoir ou ne vouloir occuper pour lui , le jugement qui survient est- il par défaut contre partie ou par défaut contre avoué ? — Ceux qui considèrent ce jugement comme étant par défaut contre partie, soutiennent qu'il n'y a point constitution d'avoué, lorsque le mandat ad lites n'est pas accepté, soit expressément, soit tacitement, par l'avoué. Nîmes, 12janv., 18 nov.; Limoges, 9 nov. ; Colmar, 31 déc. 1808, P. 7, 290; Carré, n° 616; Poncet, 1, 322; Berriat, 399, note 14.
Mais le système contraire nous paraît préférable. Il y a toujours un avoué dans la cause, tant que celui qui a été constitué n'est ni révoqué, ni suspendu, ni destitué, ni démissionnaire, ni mort. Le mandat ad lites , à la différence du mandat ad negotia , n'a pas
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besoin d'être accepté de la part de l'avoué, pour qu'il y ait constitution à l'égard de l'adversaire. L'avoué a bien le droit de déclarer au plaideur qui l'a constitué , ou pour lequel il s'est constitué , qu'il ne peut ou qu'il ne veut plus le représenter , de même que le plaideur est toujours libre de le révoquer ; mais les fonctions de Toflicier ministériel ne cessent, par rapport à la partie adverse , qu'au moment où la constitution d'un nouvel avoué lui a été notiliée avec la révocation du premier. Arg. C. pr. 75, — Autrement , le demandeur aurait un moyen facile de traîner l'af-» faire en longueur. Il pourrait former opposition au jugement jus qu'à l'exécution, soutenir que ce jugement est périmé, faute d'exécution dans les six mois : avantages que la loi n'a établis qu'en faveur du défendeur, parce qu'elle présume que Ta copie de l'assignation ne lui est pas parvenue ( — V. inf. , n° 174)-, Pau, 2 oct. 1810; Cass. 4 mai 1811 ; Rome, 3 août 1811 j Turin. 9 janv. 1811; Lyon, 31 déc. 1811; Limoges, 26 fév. 1812, 29 juill. 1837; Dev. 3, 358, 39, 140; Pigeau, Com., 1 , 350; Hautefeuille, 114; Favard. \° Jugement^ 3, 164; Merlin , Rép.^w'' Opposition, 8,761;17,233;Boncenne,3,110etsuiv. — V. d'ailleurs swp., n** 87.
lOO. L'avoué qui refuse d'occuper doit prévenir le client surle-champ, afin de ne pas être responsable des suites. Il doit même le déclarer à l'audience ; et le Irib., suivant les cas, peut accorder le délai nécessaire pour avertir le client avant d'adjuger le profit du défaut.
loi . S'il y a plusieurs défendeurs et un seul demandeur, chacun peut , sans appeler les autres , prendre défaut contre le demandeur. Cependant, s'ils savaient qu'ils eussent constitué avoué, ils devraient les appeler comme partie en cause. Carré, n° 633.
lO». Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs défaillants, le défendeur prend valablement des jugements contre tous , sans jonction de profit; la jonction n'est prescrite que dans les cas où les parties n'ont pas toutes constitué avoué ; or , lorsqu'il y a plusieurs demandeurs , ils ont dû constituer avoué , et n'en constituer qu'un seul. Carré, n" 634; YawsLvd^v'' Jugement, 168. —V. st*p., n'^^Ql.
103. Après un jugement de défaut profit joint, si, les réassignés étant présents, le demandeur fait à son tour défaut, il peut former opposition au jugement qui, en son absence, a statué sur le fond. Rouen, 30 août 1842, Dev. 43, 18; Metz, 24 déc 1844 Rej. 4 avr. 1859 ; Orléans, 3 août 1861 (7336, 7563).
104. Pour obtenir défaut , le défendeur rédige lui-même un placet, qu'il dépose comme aurait dû le faire son adversaire ; il demande défaut, et , pour le profit, d'être renvoyé de la demande formée contre lui •• c'est ce qui fait qu'on appelle ce déh\xi dé faut" iiongé. Carré, 1, 356. — V. inf.^ nM13.
JUGEMENT PAR DÉFAUT, ETC. — Sect. I,§ 2, Art. 2. 847
105. Une simple sommation d'audience faite par le défendeur avant rexpiration des délais ne vicierait pas le jugement rendu après les délais. Toulouse, #3 juin 1817, P. l^, 263.
lœ. i.e trib. ne doit pas , avant d'adjuger le profit du défaut , vérifier le mérite des conclusions des parties, l/art. 154 G. pr. ne reproduit pas. dans ce cas, l'obligation imposée par l'art. 150 pour l'adjudicaiion au profit du défaut contre le défendeur : loin de là . il porte que le défendeur pourra prendre défaut, tandis que l'article 150 dit stiulement que le demandeur aura le droit de le requérir. — D ailleurs, cette diftérence est conforme à la raison et à la justice; car le défaut du demandeur qui a eu le temps de méditer sa réclamation, doit inspirer bien plus de soupçons que celui du défendeur. —V. tw/'., n* 70. Gass. 7 fév. 1811, 18avr. 1820, S. 11, 2135 22, 224; 14 fév. 1828, Dev. 9, 34 ^ 26 avr. 1831, Uev. 31, 190 i Garré, n"" 6X1 -^ Merlin, Que&t. dr. , v" Défaut; Boncenne, 3, 15; Berriat, 257, n° 13^ Thomine, 1, 283^ Boitard, 589. ;, ,;;I<>:|f., Gependant cette absence de vérification n'a lieu que si le défendeur demande à être relaxé de la poursuite et ne discute pas au fond le droit du demandeur ^ s'il requiérait le défaut en exigeant une condamnation, ce qu'd a le droit de faire pour empêcher le demandeur de le poursuivre de nouveau pour le même objet, le juge devrait vérifier ses conclusions et les lui adjuger s'il les trouvait fondées. Dans ce cas, le demandeur subissant une condamnation n'aurait qu'à s'en prendre à sa négligence , si son droit était méconnu. Garré, n" 617. — Contra^ Boncenne, 16. — V. d'ailleurs m/.,nM14.
la^. Les dispositions précédentes s'appliquent au trib. de eommerce. G. pr. 434. — V. ce mot; — sauf cependant la distinction établie au n"précédeat. Le trib. de commerce doit toujours, lorsque le deniandeur fait défaut, renvoyer le défendeur de la demande . suivant le texte de l'art. 434. Ghauveau sur Garré , n° dil.
1L09, Le juge de paix peut accorder un délai au défendeur défaillant, mais non au demandeur, — à moins cependant qu'un jugement contradictoire ayant ordonné une mesure préparatoire ou une remise, le demandeur ne se trouve pas présent au jour indiqué; auquel cas il a le droit, d'après les circonstances, d'user de la faculté accordée par les art. 5 et 19. Garré, n° 89. —V. ce mot.
1 lO. Les règles posées ci-dessus , n° 106, s'appliquent en appel comme en 1" inst. Si l'appelant, qui était défendeur en 1" inst., ne comparaît pas pour soutenir son appel, ou refuse d'énoncer ses griefs , l'intimé doit être renvoyé des fins de l'appel, et le jugement confirmé sans vérification , même pour une séparation de biens. Cass. 31 naars 1845 (Art. 3148 J. Pr.). — V. Appel, n'Q^S.
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111. Par exemple , si on lui oppose la tardiveté de son appel , et que son avoué ne se présente pas, il peut être déclaré non recevable sans autre vérificatfon ^ car il est demandeur ( — V. sup., n" 106). Les juges ne sont pas obligés de suppléer d'office les moyens de nullité qu'il aurait pu faire valoir contre la signification du jugement, pour établir que son appel est recevable. Cass. 26 fév. 1828, S. 28,153.
il». Toutefois en appel lorsque le demandeur ne se présente pas, la Cour peut, au lieu de donner un défaut-congé, examiner le fond et rendre arrêt en adoptant les motifs des premiers juges; dans ce cas , le défaillant ne peut devant la Cour de cassation faire valoir les moyens qu'il aurait eus contre le jugement. Cass. 7 déc. 1840, D. 41, 31. —V. Orléans, 22 mai 1847 (Art. 3714 J. Pr.)
113. Lorsque le défaut du demandeur peut être considéré comme une sorte de désistement de Vinstance^ l'office du juge doit se réduire à donner acte du désistement que le défendeur est censé accepter en requérant le défaut : tout le profit du défaut consiste à replacer les parties dans l'état où elles étaient avant la demande ; il n'est pas besoin de recourir contre ce jugement, soit par opposition , soit par appel, pour reproduire l'action. Besançon, 31 janv. 1844; Dijon, 8 mai 1844 (Art. 2864 J. Pr.), —si d'ailleurs elle n'est pas prescrite. Boncenne, 3, 17 et suiv.
114. Mais si le défendeur ne se borne pas à demander un simple congé, s'il discute au fond le mérite des conclusions prises dans l'ajournement, et que letrib. juge la contestation, la sentence produit tous les etfets d'un jugement par défaut ordinaire, et dès lors , elle devient susceptible d'opposition et d'appel. — V. ce mot, n**43.
115. Dans tous les cas, le trib. ne peut ajouter à ce profit des demandes nouvelles opposées par le défendeur ; elles doivent faire l'objet d'une demande séparée. Rennes, 22 sept. 1810, P. 8, 597 ; Carré, n° 620, note 1.
1 11». Quant aux demandes reconventionnelles, elles ne doivent être adjugées qu'après vérification ; le défendeur devenant sous ce rapport demandeur, l'art. 150 doit lui être appliqué.
11». Si, à l'appel de la cause, ni le demandeur ni le défendeur ne se présentent , le placet est supprimé par ordre du président^ l'avoué qui veut le faire rétablir perd son tour de rôle, et l'affaire n'est appelée qu'après les dernières inscrites. Pigeau, 1, 560. — V. d'ailleurs 5wp., n* 1.
Section IL — Effets du jugement par défaut.
11». Les jugements rendus par défaut produisent, en général, tous les effets attribués aux jugements contradictoires. Cass. 12 nov. 1806, S. 7, 145. —V. Jugement.
JUGEMENT PAR DÉFAiii, uTC. — Sect. 11* § 1. 819
11». Ainsi ils dessaisissent le tribunal. — Avant l'opposuion à un jugement qui rejette une demande en séparation de corps, il ne peut être demandé une provision. Rouen, 25 fév. 1842 (Art. 2327 J.Pr.).
l«o. Si le demandeur, après avoir obtenu un jugement par défaut, s'aperçoit qu'il a demandé moins qu'il ne lui est du, peutil se désister pour demander plus ? — Non , si le défendeur ne réclame pas, il y a contrat judiciaire. Pigeau, Com. 1, 342. — V. Désistement , n" 13. — Mais le demandeur peut augmenter ses conclusions, si le défendeur réclame. Même auteur^ — ou*J)ien demander par action séparée ce qui lui reste dû. Chauveau, n" 615 bis. — pourvu que ce soit en vertu d'un titre distinct.
1^1. Si le jugement par défaut n'est pas attaqué dans les délais et par les voies de droit, il acquiert force de chose jugée. Cass. 15 juin 1818, P. l^, 862, — même en njatière de quoslion d'état. Même arrêt ^ — et suffit pour autoriser toute espèce d'cxéculion. — V. ce mot.
i«^. (Cependant l'exécution en est soumise à des formalités et à des délais particuliers. — V. inf. n"* 331 et suiv.
i«3. Avant le Code, les jugements par défaut n'emportaient hypothèque que du jour de leur signification à procureur. Ordonn. 1667, tit. 11, art. '9; Riom , 9 avr. 1807, S. 7, 646^ Cass. 13 fév. 1 809 , S. 9 , 1 34. — Mais aujourd'hui on peut prendre inscription avant toute signification 5 l'art, du projet qui exigeait cette formalité préalable a été retranché. L'inscription est une mesure purement conservatoire. Riom. 6 mai 1809 j Cass. 21 mai 1811, 10, 39^11 , 261 ; Besançon , 12 août 1811, P. 9,547-, Rouen, 7déc. 1812, P. 10, 867; Cass. 29 nov. 1824, S. 25, 132; Delvincourt, 3, 158, n" 7; Grenier, 1 , n" 194, Duranton , 19, n" 338; Troplong, n" 443 bis et 444.— V. inscription., 28.
Section III. — Signification des jugements par défaut, § i . — Jugement par défaut contre partie.
1«4. Tout jugement rendu par défaut contre partie doit être signifié par huissier commis , G. pr. 156 , — à peine de nullité de la signification. Boncenne, 3, 52. — V. Contrainte, Huissier, n"M56àl60.
1«5. Jugé qu'il n'est pas nécessaire d'un huissier commis pour signifier un arrêt par défaut qui ne prononce aucune condamnation contre les défendeurs. — Rennes, 19 juill. 1809. Chauveau, sur l'art. 156.
1^6. Un jugement par défaut con^re partie qualifié par erreur
contre avoué n'en doit pas moins être signifié par un huissier
commis. L'erreur peut être rectifiée par les juges eux-mêmes ou
en appel; l'acquiescement au dispositif de ce jugement n*em-
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pêche pas cette rectification. Cass. iH janv. 1830, liev. 9, 428.
1*1. Pigeau, Comm. ^ 1, 3i8, pense que l'on doit encore
coiiinnettre un huissier pour signifier le second jugement de défaut,
après une jonction de profit, parce que ce défaut est contre partie.
— Toutefois, la commission d'un huissier a été déclarée inutile pour la signification d'un jugement de défaut déboutant d'une première opposition (en matière de commerce ). Bourges, 21 fév. 1829, Bordeaux, 6juili. 1853 5536). —V. sup., 69.
l»S. L'huissier est ordinairement commis par le jugement m^e ; — sinon par ordonnance du président rendue sur requête. Tar. 76. Rej. 31 mai 1858 (6776),
1»». Le choix de l'huissier est laissé à la volonté du tribunal;
— mais il est convenable que ce ne soit pas celui qui a donné la première assignation. Thomine, 1 , 288.
130. Quid si le jugement doit être signifié hors du ressort.^ — V. Huissier^ n"" 150 à 152.
131. Si plusieurs parties ont intérêt à faire signifier le jugement par défaut, l'huissier commis à la requête de l'une est censé l'être pour toutes les autres, et celles-ci peuvent l'employer. Cass. 14 juin 1813, P. 11,457.
13». Si l'huissier commis a fait une signification irrégulière, il peut la réitérer sans nouvelle ordonnance. — V. ib. n** 161 .
133. Le défendeur est recevable à opposer les nullités de la signification faite par l'huissier commis. — V. ib. n° 155.
134. Les dispositions relatives à la commission d'huissier sont applicables aux jugements qui émanent du tribunal de commerce et du juge de paix. — V. ces mots.
135. La signification contient, sous peine de nullité, une élec- /ion de domicile dans la commune où elle se fait, si le demandeur n'y est pas domicilié. C. pr. 435.
136. La signification doit avoir lieu à personne ou au domicile réel ; celle notifiée au domicile élu pour l'exécution de l'obligation sur laquelle est intervenu le jugement, ne ferait pas courir le délai d'opposition. — V. Inscription hypothécaire ., ii°119.
131. Il en est de même en matière commerciale. Colmar, 17 mai 1828, Dev. 9, 80. — N'est pas contraire. Cass. 13 nov. 1822, Dev. 7, 155. Cet arrêt, motivé sur l'art. 422 C. pr., n'est relatif qu'au défaut faute de conclure.
138. La signification faite au failli ne dispense pas d'en faire une aux syndics. Cass. 2 déc. 1846 (Art. 3338 J. Pr.).
§2. — Jugement par défaut contre avoué.
ISO. Ce jugement doit être signifié : — 1° à l'avoué du défail-
^nt; — 2® à la partie, avec mention de lai*"® signification C. pr.l47.
140. Si, depuis le jugement obtenu, l'avoué du défaillant est
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décédé ou a cessé ses fonctions, la signi&cation doit être faite uniquement à la partie , en mentionnant le décès ou la cessation de3 t<)jictions de l'avoué.— V, Rouen 20 mars 1846, (Art. 3471 J. Pr.)
141. 11 n'est pas nécessaire que cette signification soit (aite par un huissier audiencier: ce n'est pas là un acte d'avoué à avoué. Carré, n" 654. — Cependant, dans l'usage, elle est iiotitiée par un huissier audiencier.
Un arrêt de défaut peut être signifié à l'avoué de C. roy. par un huissier près le trib. civil établi dans la ville où siège la (^our qui a rendu cet arrêt, Bruxelles, 14 août 1810, S. 10, 86.
Section IV. — Voies contre les jugements par défaut.
14*. Les jugements rendus par défaut, soit contre partie, soit contre avoué, peuvent être attaqués par les mêmes voies et dans les mêmes circonstances que les jugements contradictoires. — V. Jugement et Appela n* 368.
143. Ils sont en outre soumis, en général, à un recours particulier nommé opposition , par lequel la partie défaillante porte de nouveau la connaissance du litige devant le juge qui a statué une première fois, et lui demande de rapporter sa décision.
§ i . — Cas dans lesquels V opposition est recevabie.
144. Le droit de former opposition à une décision lors de laquelle on n'a pas été entendu, est un complément du droit de défense ; il n'est pas certain que le défaillant ait été averti des poursuites dirigées contre lui. Il existe contre tous les jugements rendus par défaut, soit contre avoué, soit contre partie, en quelque matière que ce soit , — à moins qu'une disposition précise et spéciale n'en ait autrement ordonné. — V. inf.^ n*** 151 et suiv.
145. En conséquence, sont attaquables par la voie de l'opposition : 1° Les jugements par défaut en matière de douanes ( — V. ce mot, n" 199), — de domaines. Cass. 14 niv. an 8, D. 9, 699 ;
— et d'enregistrement. — V. ce mot , n° 278.
14Q. 2" Les arrêts par défaut rendus sur appel d'ordonnance de référé, quoique l'ordonnance de référé ne soit pas elle-même soumise à ce recours. — V. ce mot, n" 313.
141. 3° Les jugements rendus sur requête pour parvenir à {'interdiction ( — V. ce mot, 59); Merlin, v Opposition^ § 1, n° 1 .
— Contra^ Favard, v° Opposition^ p. 40. — V. d'ailleurs Interrogatoire sur faits et articles^ n° 46.
14^. 4" Ceux qui déclarent une partie, qui ne s'est pas présentée au jour indiqué, déchue du droit de prêter serment. Amiens, 12 août 1826; Besançon, l^-^ mars 1828, S. 28, 266,
149. S* Les décisions judiciaires rendues par défaut contre un
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avocat en matière disciplinaire. Arg. Cass. 27 av.. 1810, S. 20, 297. — V. cemot,n"285.
150. Le garant mis en cause sur l'opposition du garanti peut former opposition au jugement par défaut qui le condamne. Cass. 3 août 1840, Dev. 40, 770.
loi. Mais l'opposition n'est pas recevable contre les juge-L ments rendus: V Sur délibéré ( — V. ce mot, n" 13), ou instruclion par écrit ( — V. ce mot, n" 30). — Toutefois, cette règle ne s*applique qu'aux affaires où ce mode d'instruction est facultatif, et non à celles où il a lieu de plein droit, comme en matière d'enregistrement. — V. ce mot, n** 278.
15«. 2" Par des arbitres : en les nommant, les parties ont su qu'elles devaient être jugées, et ne peuvent alléguer de surprise. C. pr. 1016. —V. Arbitrage, n° 526.
153. 3° Pour constater une prestation de serment : ils ne sont, à proprement parler, qu'un procès-verbal constatant un fait matériel et non susceptible de dénégation. Nîmes, 24 août 1829, S. 30, 165, — ou pour changer le jour de la prestation. Cass. 7 fév. 1831, Dev. 31, 104.
En matière de saisie-immobilière^ n
155. 5* Pour joindre le défaut : ils ne prononcent aucune décision judiciaire, le profit du défaut étant toujours réservé. — V. sup., n° 37.
156. Toutefois si le jugement de jonction ordonne autre chose qu'une simple réassignation du défaillant; s'il accorde, par exemple , un sursis à des poursuites exercées par un créancier; il est sur ce point susceptible d'opposition. Nîmes, lOjanv. 1828, Dev. 9, 5 ; Carré, n" 624.— V. Cass. 12aoûtl847, an. 3747.
15*. 6" Après un premier jugement de jonction du défaut. C. pr. 153. — V. swp., n" 74: — quoique V exploit de réassignation soit argué de nullité , s'il y a eu constitution d'avoué avant le second jugement de la part de la partie qui veut plus tard y former opposition. Metz, 18 juin 1825, Dev. 8, 96 , — quoiqu'on ait à opposer un moyen d'incompétence. Toulouse, 21 mars 1833 ; — quoique une partie, qui ne figurerait pas lors du jugement qui a ordonné le défaut profit joint , soit intervenue avant le second. Toulouse, 30 avr. 1827. — 11 en est autrement lorsque le jugement de jonction n'a pas été signifié. Riom , 19 mars 1829, P. 22,
158. 7" Pour débouter d'une première opposition. C. pr. 165 et 22. Ces jugements sont considérés comme contradictoires ; autrement il serait loisible à une partie de mauvaise foi de retarder indéfiniment le jugement d'une affaire par des oppositions successives; il en était de même sous l'empire de l'ordonn. de 1667. Cass. 3 frim. an 9 , S. 1, 640. — Ainsi , n'est pas recevable l'oppotition à un jugement de débouté d'opposition , même au cas
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de rejet d'nne exception d'incompétence proposée pour la première fois dans la requête d'opposition. Paris, 15 avril 1836 (Art. 41 3 J. Pr.). — Peu importe que le second jugement par défaut soit rendu sur assignation en constitution de nouvel avoué. Grenoble, 24 août 1824, S. 25, 167.— Con/rà, Chauveau, n° 692 ter.— V. d'ailleurs ajournement^ 67^ expropriation^ 209, 465 5 faillite ; ordonnance , 40 et suiv. , ordre , 401 , 482 ; partage, 187 ; référé ; saisie-arrêt. — Cass. 8 fév. 1854, D. 54, 59.
15». Mais la partie qui a obtenu un premier jugement par défaut peut-elle former opposition au jugement obtenu contre elle, en son absence, par le défendeur, sur son opposition au premier jugement ? — Pour la négative , on dit : Le demandeur ayant pri; des conclusions pour obtenir le défaut ^ et le défendeur ayant pri* les siennes pour faire statuer sur son opposition , il s'ensuit que les deux parties ont été respectivement entendues et que le dernier jugement doit être contradictoire. Gênes, 12 déc. 1811 , P. 9 , 771 ^ Carré , n° 695. — Pour l'affirmative, on répond : Il n'y a point de jugement contradictoire si les plaideurs n'ont pas conclu en présence l'un de l'autre; c'est la première fois que cette partie ne comparaît pas : le second jugement n'est point un débouté d'opposition. Poitiers , 9 mars 1827, S. 28, 545 ; Cass. 25 juin. 1832; Carré, n" 694; Boncenne, 3, 156; Thomine, nM96. — V. sup., n" 74 et 103. — Il y a aussi lieu à former opposition dans le cas où le trib. ne se contenterait pas de débouter purement et simplement de l'opposition , mais modifierait sa décision première.— Cass., 3 août 1840 (Art. 1801 J. Pr.).
leo. Au reste, trois choses sont nécessaires : — !• Un jugement par défaut; — 2° une opposition à ce jugement; — 3° un autre jugement par défaut qui déboute de cette opposition. — Si ces trois choses ne concourent pas, l'opposition est recevable, encore bien que ce soit la seconde formée dans la même instance par la même partie. Rennes, 12 juin 1817, P. 14, 286; Carré, n« 694.
161. Ainsi lorsque, sur une opposition à un jugement par défaut, il intervient un jugement interlocutoire rendu contradictoirement , puis un jugement par défaut sur le fond , celui-ci est susceptible d'opposition. Cass. 3 août 1840 (Art 1801 J. Pr.); Carré, n** 694; Thomine,2,311.— Confrà, Lyon, 17juill. 1829, P. 22 , 1262 ; Chauveau, n« 694.
Carré, n" 695, pense même que l'opposition est recevable contre le jugement de débouté d'opposition, si celui-ci est basé sur un motif autre que celui qui a déterminé la première décision, parce que ce motif n'a pu être détruit par la première opposition. Mais cette opinion est inadmissible : l'art. 165 exige bien que les deux jugements prononcent une même décision, mais non qu'elle soit basée sur les mêmes motifs.
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l«ib. Lorsque sur l'opposillon du dëfaillant cl avant qu'elle soit jugde, des corjrlusions incidentes ont éié prïses par l'adversaîre et adjugc^es isolément par un nouveau défaut , l'opposition au premier jugement n'en est pas moins recevabîe, le second jugement ayant statué sur des conclusions nouvelles et dififérentes. Boîtard , 1 , 646.
163. Lorsque sur un pourvoi l'arrêt par défauta été' cassé , si la partie fait encore défaut devant la cour de renvoi , elle est non recevabîe dans son opposition. Chauveau, n''695^er.
1G4. L'opposition à des poursuites n'est pas la même chose que l'opposition à un jugement par défaut. En conséquence , est recevabîe l'opposition contre un jugement par défaut, donnant mainlevée d'une opposition à poursuites tendantes à une adjudication. La règle opj?osi7ion sur opposition ne vaui, est inapplicable dans ce cas. Cass. 10 août 1825, S. 26, 6.
1G5, Lorsque l'opposant met en cause une nouvelle partie et laisse défaut , il peut encore se pourvoir par opposition contre cette nouvelle partie, à moins que l'intérêt de celle-ci et celui de la partie qui avait obtenu le 1" jugement par défaut ne soit le même et n'ait pour objet une matière indivisible. — Carré et Chauveau, n"693:Thomine,2,3H.
i«6. La nature des jugements étant déterminée par la loi ,. il n'est permis à personne de la c?ianger : un jugement rendu sur conclusions respectives, quoique qualifié par défaut, n'est pas susceptible d'opposition. Cass. 22 mars 1825, S. 26, 198.
De même, lorsq^u'un arrêt a déclaré périmé à défaut d'exécution un jugement par défaut énonçant qu^it est rendu faute de comparaître, on peut présenter, comme moyen de cassation, que ce jugement n'est pas sujet à péremption , en ce qu'il a été rendu faute de plaider; peu importe que devant les juges du fond on se soit borné à dire que le jugement n'était pas périmé. Cass. 26 déc. 1821,8.22,174.
MS7. Si la qualité du jugement est contestée, la partie condamnée ne peut se faire un moyen de cassatfon dé ce que ce jugement a été qualifié par défaut 5 cette qualification, loin de lui porter préjudice , lui ouvre ^ au contraire , la voie de l'opposition. Cass. 6 fcv. , 13 mars 1826 , S. 26 , 315 , 350.
les. L'opposition doit être formée par la partie condamnée , si elle est capable , ou par son représentant , si elle est incapable. — V. Appel >i n°' 264 et suiv. , C\)mmune , n" 37.
§ 2. — Dans quel délai Vopposition est recevabîe.
leo. Le rfëTai dans lequel l'opposrtion peut être formée varie, suivant que le jugement contre lequel elle est dirigée a été rendu par défaut contre partie ou contre avoué.
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^90. Toutes Fes règles concernant ^opposition au,^ jagenrtertli rendus par les trib. de i'* rnst. sont communes aux arrêta des Cours royales. C. pr. 470.
171. En matière de commerce , on distingue également les jugements par défaut faute de comparoir des jugements par défaut faute de plaider, et Ton applicfue, dans ce dernier cas, les règles sur le délai de l'opposition au jugement rendu par défaut contre avoué ( — V. inf, art. 2.). S'il n'y a point d'avoué à constituer au trib. de comm., cette circonstance ne peut avoir aucune influence relativement au délai de l'opposition, (^uand la partie défenderesse a comparu , sort par elle-même, soit par un fondé de pouvoirs ; ce qui démontre que, dans ce cas, il n'y a ni surprise ni omission dans la remise de l'exploit. Or, c'est pour ce motif que l'art. 643 C. com. a déclarés applicables aux jugements par défaut rendus par les trib. de comm., les art. t56, 158 et t59 C. pr., loin de prononcer aucune abrogation, Fart. 642 ordonne que la forme de procéder devant les trib. de com. sera suivie telle qu'elle est réglée par le C. pr. civ. — Vainement on objecte que le C. de com. n'a pas déclaré applicable aux jugements par défaut rendus par les trib. de com., l'art. 457, qtti statue que si le jugement par défaut est rendu contre une partie qui a un avoué (c'està-dire qui a comparu) , l'opposition ne sera recevable que pendant huitaine , à compter du jour de la signification à avoué, et qu'ainsi on ne peut, dans les trib. de com., distinguer, comme dans les trib. inférieurs ordinaires , les jugements par défaut faute de plaider des jugements par défaut faute de comparaître. L'art. 157 a été nécessaire pour régler d'ans les trib. inférieurs ordinaires le temps utile pour former opposition aux jugements par défaut faute de plaider 5 sans cet article , le Code ne contiendrait aucune décision sur ce point important. — Mais il n'y avait nul besoin de déclarer cet article applicable aux trib. de com. : pour ceux-ci existait l'art. 436, qui fixait pour tous les cas le délai de l'opposition à huitaine du jour de la signification, et qui, n'ayant été modiiié que pour les jugements rendus par défaut faute de compa raître, coTitfnuait de régler le tennps de l'opposition pour les jugements par défaut faute de plaider, et le réglait de la même manière dont il est réglé pour tous les trib. par Fart. 157. Cass. 18 janv. 1820; 26 déc. 1821 ; 5 mai 1824; 7 nov. 4827-, 11 dëc. 1838; l^^fév. 1841, Dev. 6, 168, 544; 7, 452; 8, 696; 39, 304 (Art. 1411 et 1919 J. Pr. ); Paris. 10 nov. 1825, D 26, 82;26fév. 18:^;30déc. 1837 (Art. ;r76 et 1044 J. Pr.). Rouen, 26 mai 1843 (Art. 2655 J. Pr.); Aix, 13 mars 1844, Dev. 45, 163; Amiens, 9 déc. 1841 (Art. 2937 J. Pr., note) ; Thomine, 1 , 657; Favard, v" Opposition^ § 3, n" 1 ; Poncet, Jugements, 1, 340, note ; Chauveau , n° 1546. — Contra , Lyon. 30 a^rii 1833, l)«v. 33, 576. Paris, 29 juin 1825, D. 26, 81; 14 juil. t835; il
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juill. 1S44 (Art. }Ai\ oA 2937 J. Pr). Carré, n" 1540-, hemiau , p. 314^ Orillard, 779; Hoitard, 2, 521. — Suivant ce dernier auteur, en matière commerciale, il n'y a pas de jugement par défaut faute de conclure ; par cela seul que la partie ou son fondé de pouvoir a comparu, le jugement est contradictoire alors mt^me que cette partie refusant de conclure fait défaut. Dans ce système, il n'y a que des jugements par défaut contre partie et susceptibles par conséquent d'opposition jusqu'à l'exécution.
ivit. Quant aux jugements par défaut rendus par lesjw^es de paix. — V. ce mot, n* 534.
173. Dans tous les cas, même avant l'expiration du délai, l'acquiescement de la partie défaillante rend son opposition non recevable. — Ainsi, l'opposition est inadmissible de la part de celui qui a épuisé la voie de cassation , bien qu'il n'y ait pas eu signification valable propre à faire courir les délais d'opposition. Cass. 19fév. 1823,8.23, 189.
Art. 1. — Jugement par défaut contre partie,
174. Le droit déformer opposition au jugement par défaut contre partie, existe jusqu'à l'exécution du jugement. C. pr. 158 ( — V. inf. n"' 177 etsuiv.). — Ce droit étant fondé sur ce qu'il est possible que, par l'effet d'une procédure frauduleuse, ou par suite de la négligence de l'huissier, le défendeur ignore le jugement prononcé contre lui, il était juste de ne lui fermer ce recours que lorsqu'il est certain qu'il a eu connaissance de ce jugement. — La signification du jugement, quoique avouée par le défaillant, n'empêche pas l'opposition. Cass. 24 juin 1834, D. 34,279.
175. Une fois l'exécution consommée, l'opposition n'est plus recevable : c'est donc le jour et à Tinstant même où l'on procède à l'un des actes dont il va être question , que l'on doit la former; le lendemain il serait trop tard. Carré , n° 662.
Toutefois, la déchéance du droit d'opposition ne peut être proposée par celui qui a exécuté le jugement frauduleusement pendant l'absence du défaillant. Amiens, 26 mars 1822, Dev. 7, 49. — V. /n/". 259.
17C. D'un autre côté, la partie condamnée peut souvent avoir intérêt à ne pas attendre l'exécution pour former opposition. Il est des circonstances où cette exécution a lieu sans atteindre sa per sonne ou ses biens : par exemple, quand il s'agit d'un débouté d'opposition au mariage d'un fils par un père ; — ou d'une radiation d'hypothèque; ou d'un jugement qui ordonne une enquête en matière d'interdiction ou de séparation de corps. Dans ces cas, elle a le droit de déclarer s'opposer au jugement aussitôt qu'il est revidu , et même avant l'expiration de la huitaine, pendant laquelle U ne peut être exécuté.
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111. Quand le jugement est-il réputé exécuté? — « C'est, dit l'art. 159, lorsque les meubles saisis ont été vendus, ou que le condamné a été emprisonné ou recommandé , ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée , ou que les frais ont été payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante. »
lis. Ainsi, il est des actes qui emportent la présomption légale que le débiteur a eu connaissance de l'exécution , sans qu'il puisse être admis à la preuve contraire ; il en est d'autres que la loi n'a pas énumérés, dans l'impossibilité de prévoir toutes les hypothèses , et qu'elle a abandonnés à l'appréciation des tribunaux. Cass. V' mai 1823^ 23 mars 1825, S. 23, 369; 26, 18. Berriat, 399, note 15 ; Pigeau , Corn. 354. — V. inf. n" 184.
11». La partie est libre de choisir le mode d'exécution qu'elle préfère parmi ceux que la loi admet. — Suivant M. Carré , n" 663 , il suffit même que dans l'espèce d'exécution adoptée par la partie, elle ait fait tout ce qui lui était possible de faire. — Selon nous, s'il est possible de compléter les formalités de l'un des modes d'exécution indiqués par la loi, c'est celui-là qu'il faut choisir.
180. Ainsi, lorsque le débiteur possède des biens meubles ou immeubles, une saisie-arrêt n'est pas un acte suffisant d'exécution. Chauveau , n" 663 , § 3. — V. inf. , 204 et l'art. 4405 J. Pr.
181. Le pouvoir qu'a le juge de déclarer que tel acte, non énuméré dans l'art. 159, emporte nécessairement pour le défaillant connaissance de l'exécution , s'étend-il aux actes énoncés dans cet article, lorsque toutes les conditions qu'il exige n'ont pas été observées? — Carré , n° 663, fonde la négative sur ce que l'art. 159 exige une exécution aussi complète que possible , puisque autrement il eût déclaré la saisie suffisante, sans prescrire la vente des meubles, de même qu'il se fût contenté du procès-verbal ordonné par l'art. 783 C. pr. sans exiger en outre l'emprisonnement qui n'est effectué que par l'écrou. C. pr. 789. — Toutefois, nous n'adopterons pas cette opinion : il est bien certain que l'exécution complète est indispensable pour produire la présomption légale de connaissance de l'exécution de la part du défendeur. Mais il suffit que cette exécution ait été commencée pour que le débiteur soit déchu du droit de former opposition , s'il résulte d un acte quelconque qu'il n'a pas ignoré cette exécution. Rennes, i2janv. 1819, P. 15, 14^Thoniine, n° 190, arg. Cass. 8 mars 1836, Dev. 37, 155. --V. inf., n° 184.
18*. La question de savoir si un acte doit être réputé acte d'exécution , tombe-t-elle dans l'examen de la C. de cassation ? — Il faut distinguer. — Si la C. royale juge qu'il résulte des circonstances de la cause que le débiteur a eu connaissance du jugement rendu contre lui , la décision renferme une appréciation de fait
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qui échappe à la censure de la C. suprême. Cass. i*' mai 1823, S, 23, 369; 20 fév. 18:^.9 (Art. 1383 J. Pr.). — Mais il en est autrement si elle a décidé en droit que certains actes par elle spé cifiés étaient suffisants ou insutiisants pour constituer une exécu tien, dans le sens de Tart. 159. Cass. 30 juin 1812, S. 12, 301 22 mai 1827, S. 27, 2U; 24 juin 1834, Dev. 34, 596; Cass. 7 déc.1836, Art.638 J. Pr.).—Rej. 11 juin 1860, Dev. 60, 883.
153. 11 y a présomption légale que le défendeur a eu connaissance de l'exécution du jugement dans quatre cas.
Quand les meubles saisis ont été vendus. Ainsi, ne suffirait pas une simple saisie-exécution. Trêves, 13 fév. 1811 ; (^ss. 18 avr. 1811, S. 11, 452 et 232; Pigeau, Corn. 1,173-, Carré, n° 663; l'opposition serait dès lors recevable jusqu'à la vente : — ou une saisiebrandon; — et à plus forte raison un commandement, même fait à la personne du condamné. Il ne constitue qu'un avertissement. Orléans, 28 mars 1814, P. 12, 166; Paris, 14 janv. 1815; Cass. lOnov. 1817, S. 18, 101, 121; Riom, 9 juin1820; Amiens, lOnov. 1827, S. 25, 373, 28, 312.
Il faut qu'il y ait saisie^ et que la saisie soit suivie de la vente. Limoges, 22 juill. 18:^9 (Art. 1579 J. Pr.).
154. Toutefois, les trib. peuvent, d'après les circonstances, Téputer le jugement exécuté , quoique la saisie n'ait pas été suivie de la vente , si cette saisie a été faite contradictoirement avec le çaisi. Poncet, 1, 378; par exemple, s'^il a indiqué un gardien. Xass. 8 mars 1836, Dev. 37, 155; — ou bien s'il a empêché ou retardé la vente, de manière à ce qu'il soit certain qu'il a eu connîiiissance du défaut : par exemple, s'il a signé une protestation faite même sur un simple commandement. Paris , 31 déc. 1811, S. 12,65; Cass. 3 déc. 1822, S. 24,218; Riom, 1^ fév. 1825, S. 25, 372; — si après la saisie les meubles ont été soustraits et qu'il ait été dressé procès -verbal de non-reproduction. Besançon, 16 janv. 181 1 . P. 9, 35; — si c'est par sa sollicitation dûment constatée, que la vente n'eut pas lieu. Paris, 23 juin 1810, P. 8,402; — si l'huissier a déclaré , qu'il a demandé terme et délai; pourvu que la déclaration soit signée de lui. Thomine, 1, 303'; — s'il a résisté à l'exécution de la sentence. Montpellier, 20 août 1810, S. 13, 283; — enfin, s'il a formé une opposition à la saisie, insérée au procès-verbal. Rouen , 27 mars 1845 (Art. 3289 J. Pr.);^ — q:uand même il aurait refusé de la signer. Riom, 2 août 1818, S. 19, 3^.— V.Art. 3945 J. Pr.
185. Si les meubles sont sous scellés, l'opposition à la levée du scellé remplacera la saisie et la vente des meubles du défaillant défunt complétera l'exécution. Chauveau*, n° 663 bis.
ise. Jugé qtre l'aveu de la partie contre laquelle un jugement par défaut a été rendu , qu'elle en a eu connaissance , la rend non recevable à y former opposition. Paris, 29 a<î>ût 1814, S. 14, 241 .
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Mais cet -arrêt nous paraît violer l'art. 159 C. pr, ; la loi dit exë-^ cution et non existence. Pigeau , Comm. , 365. — L'aveu même de cette partie qu'elle a reçu la signification du jugement ne suffirait pas. Cass. 24 juin 1834. — V. Lyon, 16déc. 1856(6309).
ISV. Quand le condamné a été emprisonné ou recommandé. — Un procès-verbal de capture , non suivie d'emprisonnement , suffit, lorsque le débiteur s'est évadé pendant qu'on le conduisait à la maison d'arrêt : cette arrestation emporte pour le défaillant connaissance de l'exécution. Paris, 7 oct. 1840 (Art. 1785 J. Pr.). Boncenne, 3, 99^ Chauveau, n° 663. — Conlrà^ Colmar, 16 dëc. 1812, P. 10, 893; Carré, 1, 598; Pigeau, Comm. 1,365.
188. Quand la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée, La vente n'est pas , dans ce cas, nécessaire comme en matière de saisie mobilière; mais il est indispensable que la saisie ait été notifiée au débiteur. Carré, n" 663.
18». S'il s'agit d'un étranger qui n'a pas de domicile en France, et que les actes d'exécution aient été notifiés au procureur du roi , conformément à l'art. 69 C. pr. y le défaillant a-t-il, pour former opposition, les longs délais fixés par l'art. 73 C. pr. ? — L'affirmative a été jugée. Arg. C. pr. 1033. Trêves , 17 fév, 1813, S. 16, 333; Carré, art. 158. — II s'agit alors d'un jugement par défaut contre partie , on peut supposer que l'étranger n'a pas reçu copie de l'assignation primitive; il est juste qu'une exécution qu'il ignore peut-être , ne rende pas dès maintenant son opposition non recevable. — V. toutefois inf.y n°^ 263 et 337.
l»0. Une simple inscription hypothécaire prise sur les biens du défaillant ne peut être considérée comme acte d'exécution. Limoges, 14 fév. 1822; Toulouse, 10 déc. 1824 , S. 22, 169; 25 , 41 1. — Il en est de même d'une radiation d'inscription ; ces actes ne sont pas nécessairement connus de lui ; Carré , 663 Trêves, lOaoût 1810, S. 11,224.— V. toutefois in/. , nM 99.
i»l. Le jugement par défaut est exécuté en matière de saisii^ de rente, lorsque la saisie a été notifiée au défaillant, conformément à l'art. 641 C. pr. ; Carré , n° 663. — Contra, Chauveau, ib.
it>«. Quand les frais ont été payés. Ce payement emporte exécution volontaire , et l'exécution volontaire doit au moins produire les mêmes effets que l'exécution forcée.
i»3. Même quand ils ne l'auraient été qu'avec protestations et réserves. Ces réserves sont insignifiantes : qui protestatur non agit. Rennes , 7 janv. 1812, D. v" Jugement, p. 749; Pigeau, t, 645. — V. Acquiescement.
l»4. Mais il en est autrement lorsque ce payement a été fait sans le concours de la partie condamnée et au moyen d'un prélèvement ordonné par le jugement de défaut lui-même sur <îe«
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sommes à elle dues déposées à la caisse des consignations. Cm. 7 déc. 1836, Dev. 37, 422.
105. N'est point un acquiescement au jugement par défaut /'opposition du défaillant à la taxe des dépens du défaut. Le défaillant a intérêt à former cette opposition dans l'incertitude où il est de réussir. Carré, n°671.
19«. Ni la simple offre de payer les frais du défaut. — Colmar,25nov. 1809, Dev. 3, 149.
19^. Doivent être considérés comme actes d'exécution suffisants pour rendre l'opposition du débiteur non recevable : — i" tout acte d'exécution volontaire. — V. Acquiescement.
198. L'acquiescement résulte du payement fait après le jugement par défaut, s'il est prouvé qu'il a eu lieu en vertu de ce jugement et non du titre. Cass. 20 juin 1820, S. 21, 170^ — V. inf., n° 369.
199. 2'' Une inscription hypothécaire prise en vertu d'un jugement ne portant que reconnaissance d'écritures, pourvu qu'elle soit le seul acte d'exécution possible du jugement, et qu'il ne contienne aucune condamnation pécuniaire même pour frais, car alors l'exécution devrait avoir lieu par cette voie. Cass. 22 juin 1818; 19 déc. 1820,S. 19, 111; 21, 369:— pourvu que l'inscription ait été précédée de la signification du jugement. Toulouse, 10 déc. 1824, S. 25, 411 ; — ou qu'il résulte des circonstances que le défendeur en a eu connaissance. Riom, 19 déc. 1829, S. 30,207. — 11 est prudent de signifier le bordereau d'inscription à la partie défaillante. Carré, n° 663, p. 98, notes.
«OO. 3" Une radiation d'inscription : — H faut que le défaillant soit appelé pour être présent à la radiation. — Trêves, 10 août 1810, Dev. 3, 327; Carré, n° 663. — L'exécution ne serait pas suffisante si le défaillant ayant été appelé, il n'est pas présumable qu'il en ait eu connaissance. Riom, 19 déc. 1829, P. 22, 1635.
»Oi . 4** Une saisie-arrêt, lorsqu'elle a été suivie d'une demande en validité, contenant renonciation expresse du jugement par défaut, et que le défaillant a constitué avoué sur cette assignation : la constitution équivaut à une reconnaissance du jugement, à compter du jour de sa date. Cass. 30 juin 1812, 22 mai 1827, S. 12, 361; 27, 314; Roncenne, 3, 82 5 Carré, n" 663; Roger, Saisie-arrêt^ n*" 478.
itot. Mais il en est autrement lorsque le défendeur n'a pas con stitué avoué sur la demande en validité : si la saisie frappe sur des effets corporels, le jugement n'est exécuté que lorsqu'il y a eu vente de ces objets. Pigeau, Com., t. 1, p. 364; — si elle porte sur des sommes d'argent, il n'est réputé exécuté que lorsque le payement a été effectué. Pigeau, ib.
»03. Toutefois, si une contribution s'est ouverte sur les deniers arrêtés, l'exécution résulte de l'ordonnance de clôture énoncée
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aux art. 664, 665 G. pr. : le débiteur ne peut s'opposer au jugement, sans remettrez en question ce que la contribution a décidé. Pigeau, ib.
1«04. La déclaration du tiers-saisi faite après le jugement par défaut validant la saisie n'est point un acte suffisant d'exécution ; rien ne prouve qu'il a eu connaissance de ce jugement. Il faudrait notifier le jugement au débiteur saisi. Roger, ib., rf 539 ^ Chauveau et Carré, n** 663, § 1-4*.
*05. 5° Un procès-verbal de carence, dressé au lieu d'un procès-verbal de saisie-exécution, lorsqu'il n'existe pas de meubles dans les lieux où l'on se présente pour exécuter, ou que les meubles existants sont insuffisants pour payer les frais. Colmar, 27nov. 1824, S. 25, 189 5 Limoges, 20juill. 1821 5 Cass. 23 avr. 1816, 1*' mai 1823; Colmar, 27 nov. 1824; Toulouse, 28 avr. 1828; S. 22, 16; 23, 408, 25, 369,28, 189, 312; Cass. 9 fév. 1836; 5 déc. 1838 (Art. 466, 1839 J. Pr.); Cass. 21 mai 1834; 27 mai 1840; Douai. 17avr., 15 juin 1844; Toulouse, 3 août 1843, ^v. 34, 579; 40, 620; 44, 369, 310, 371, — surtout s'il constate un dire du débiteur. Limoges, 8 déc. 1841 (Art. 2543 J. Pr.).
»00. Est au contraire insuffisant le procès-verbal de carence qui ne porte pas le nom de la personne à laquelle l'huissier a parlé. Cass. 20 juin 1837 (Art. 907 J. Pr.), — ou qui a été dressé au domicile de la partie condamnée, sur la déclaration du portier que cette partie n'y demeure plus , s'il résulte des faits de la cause qu'elle y avait toujours son domicile réel. Paris, 16 déc. 1835, Dev. 37, 1, 423; Cass. 7 déc. 1836 (Art. 638 J. Pr.) ; — ou si l'huissier s'était borné à dire qu'il a fait inutilement la recherche du débiteur ; il faudrait la mention que le procès-verbal a été dressé au dernier domicile connu. Rouen, 20 nov. 1841 . Faut-il que le procès- verbal soit précédé d'un commandement? (6475),
nov. Mais l'exploit de carence suffit-il si le débiteur a des meubles ailleurs que dans son domicile, et qui soient notoirement connus pour être les siens? — Oui ; — à moins qu'il ne soit prouvé que c'est sciemment que le créancier a négligé de les saisir. Poncet, 1, 380.
«08. Le jugement par défaut est exécuté s'il y a eu vente des meubles au seul domicile connu de la partie condamnée, même en son absence., si elle ne se prévaut pas d'un autre domicile connu. Cass. 30 juill. 1845, Dev. 45, 823.
*0». Le procès-verbal de carence doit être connu du débiteur, pour qu'il ne puisse pas prétexter de son ignorance du jugement. — Douai, 17 avr. 1844 (Art. 2826 J. Pr.); Carré, 400, note 3.— V. Montpellier, 14 fév. 1848, Art. 4051 et 4156.
*10. Le défendeur serait non recevableà alléguer cette ignorance : — 1® si l'acte avait été fait parlant à sa personne. Colmar, 27 nov. 1824, S. 25, 189 ; Paris, 14janv. 1821, D. v« Jugement,
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74-1 ^ — même lorsqu'il s'agit d'un jugement prononçant la contrainte par corps. Cass. 21 mai 1833, D. 31, 252^ — 2* S'il avait été rédigé en présence de sa femme, à (jui copie en aurait été laissée. Aix, 16 nov. 1824, S. 25, 306; Bruxelles, 20janv. 1822, D. t6,, p. 74"! ^ — ou à sa «lère demeurant avec lui. Douai, 15: juin 1844- (Art. 2873 J. Pr.)-, — 3* ou enfin si notification lui en avait été faite à son domicile. Toulouse, 28 avr. 1828, S. 28,312: 3 août 1843 (Art. 2807 J. Pr.). —Cette notification n'est même pas indispensable j il suffit que les trib. soient convaincus, d'après les circonstances de la cause, qu'il a eu connaissance de la tentative d'exécution. Orléans, 16fév. 1830, S. 30, 219; Cass. 5 déc 1838 (Art. 1389 J. P.). — Contra, Nancy, 9 mars 1818; Bordeaux, 9 juin. 1830, S. 18, 274; 30, 363. -Y. An. 3827 .T. Pr.
«11. 6® Un procès-verbal de récolement dressé lorsque les meubles sont sous la saisie d'un autre créancier, et qu'il en a été laissé copie au débiteur lui-même. Agen , 1«7 juin 1831 , l). 31 21 1 -, — s!il a été suivi de sommation de vendre, puis de vente et de distribution du prix. CaeTi, 24 août 1824 ; Cass. 23 mars 1825, S. 25, 338; 26, 18.
fti». 7*^ La demande en partage d'une succession à laquelle le défaillant a droit formée en vertu d'un jugement par défaut par celui qui l'a obtenu, si le défaillant a reçu l'exploit et constitué avoué. Rennes, 14 janv. 1825, D. 25, 230.
«13. 8*^ L'obtention et la signification au défendeur de l'ordonnance du juge-commissaire qui, en exécution d'un jugement par défaut ordonnant une enquête . aurait fixé l'audition des témoins (Observations sur l'art. 1183 J. Pr. et Enquête, n** 166) ^ — et à fortiori l'enquête consommée ; pourvu qu'elle ne soit pas nulle, par exemple : pour avoir été commencée avant l'expiration de la huitaine de la signification du jugement à personne ou domicile. Caen, 24 avr. 1839 (Art. 1449 J. Pr.). — La signification au défaillant pour qu'il soit présent à l'enquête ordonnée par le jugement. Bourges, 30 août 1831, P. 27, 1559.
«14. 9^ Le dépôt de marchandises effectué en vertu d'un jur gement par défaut dans un lieu désigné pour y être procédé à la vérification de leur qualité, alors que cette opération a été précédée, accompagnée et suivie de notifications à la partie défaillante Cass. 27 juin 1837 (Art. 1062 J. Pr.).
«15. 10" La prise de livraison de marchandises effectuée en vertu du jugement par défaut suivie d'offre du prix signifiée à la partie défadlante, lorsque surtout celle-ci reconnaît avoir reçu les significations. Même arrêt.
«16. Il'' L'apposition (et la notification de placards) et la spm mation aux créanciers de prendre communication du cahier des charges en vertu du jugement par défaut autorisant la continuation des poursuites. Arg. Grenoble, 17 déc. 1827, P. 21, 964.
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«11. Est exécuté le jugement par défaut qui renvoie devant arbitres, si le jugement qui contient le nom des arbitres est signifié, et si les arbitres statuent. Nnues, 10 fév. 1809, P. 7, 368* Chauveau, n° 663, § 1-1°.— Conirà, Paris, 7 juin 1814, P. 12,
«18. Même solution, lorsqu'on a sommé le défaillant de nommer des experts dans les trois jours de la signiticalion du jugement par défaut indiquant des experts au cas où les parties n'en choisiraient pas. Bruxelles, 13 fév. 1828, 2, 265.
»i». Le jugement par défaut ordonnant la vente des biens d'une succession est exécuté après la signification des divers actes de la procédure , alors uiêine que ia vente est ensuite annulée. Colmar, 2fév. 1830, P. 23, 118.
««O. La célébration du mariage exécuté en vertu d'un jugement par défaut ordonnant la mainlevée d'une opposition à ce mariage empêche qu'on ne puisse revenir sur le jugement par défaut, si ce jugement a été signifié. Chauveau, n" 663, § 1 .
»*1. Un jugement prononçant l'annulation d'un mariage sera exécuté lorsqu'il y aura eu liquidation des droits des époux, s'il y avait communauté. Ih.
%%%. Un jugement par défaut contre partie prononçant une interdiction n'est réputé exécuté ni par la signification à partie par huissier commis , ni par l'affiche dans les études de notaires. Nanci , 26 janv. 1844, Dev. 44, 652.
«*3. Une opposition déclarée nulle en la forme peut être renouvelée si le défaillant est encore dans les délais. Chauveau, n" 692 6i5.
»»4. En matière de commerce, l'opposition était jadis non recevable après la huitaine de la signification du jugement (C. pr. 436). Mais cette disposition , conforme à la jurisprudence antérieure (Cass. 6 therm. an 11 , S. 4 , 102-, 2 août 1815 , S. 16, 107), a été modifiée par l'art. 643 C. comm., qui a rendu applicables aux jugements des trib. de commerce les art. 156, 158, 159 (]. pr. D'où il résulte que si la partie n'a pas comparu, elle est recevable à former opposition jusqu'à l'exécution du jugement rendu contre elle. Paris, 21 mars 1807, D. v° Jugement^ p. 721, n" 85 Cass. 31 mars 1828, D. 28, 199-, Colmar, lOjanv. 1816, S. 16,367.
Mais elle n'a que huitaine si, s'étant présentée soit en personne, soit par un fondé de procuration, à l'audience où le jugement a été rendu, ou à une audience précédente, elle a été condamnée faute de plaider au fond. — V. 5wp., n° 171.
Toutefois, l'art. 643 C. comm. a étendu, loin de la restreindre la faculté de l'opposition. Dans tous les cas, le défaillant a huitaine au moins pour se pourvoir par cette voie. 11 ne perd pas ce
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délai par cela seul qu'un acte d'exécution a été fait ^t connu de lui pendant ce délai. Paris, 5oct. 1815, I). ib. 7iJ2.
»»5. Pour le délai d'opposition au jugement déclaratif d'une faillite. — V. ce mot, n®* 1394 et suiv.
Art. 2. — Jugement par défaut contre avoué.
%9S. Lorsque le jugement est rendu contre une partie ayant un avoué, l'opposition n'est recevable que pendant huitaine , à compter du jour de la signification à avoué. C. pr. 157.
«»7. Mais le délai de l'appel ne court, en général, que du jour de la signification à personne ou domicile, encore faut-il que l'opposition ne soit plus recevable. — V. Appela n® 368.
»»8. Toutefois l'opposition est encore recevable jusqu'à l'exécution : 1" Lorsque la constitution d'avoué est faite par le défaillant postérieurement au jugement, quoique antérieurement à la signification ; elle n'empêche pas que le jugement ne soit par défaut contre partie ( — V. sup., n°9). Caen, 3 mai 1813, S. 14, 436.
itX9. 2" Lorsque l'avoué ayant cessé ses fonctions la signification est faite à partie. Bordeaux, 24 août 1845 (Art. 3308 J. Pr.).
itso. Pendant huitaine; passé ce délai, l'avoué qui forme opposition sans nouveau pouvoir risque de voir mettre à sa charge les frais de cette procédure frustratoire. C. pr. 1031 . — Mais l'adversaire n'est pas recevable à critiquer l'opposition sous prétexte qu'il est, à partir de l'expiration de la huitaine, déchu du droit de représenter sa partie : l'avoué est toujours présumé avoir mandat de la partie pour laquelle il se présente ^ elle seule peut le contester au moyen du désaveu. — V. ce mot et l'art. 34.71 J. Pr.
«31. Lorsqu'il y a plusieurs parties défaillantes, la signification faite à l'une d'elles ne fait pas courir le délai à l'égard des autres. Thomine, 1, 300. — Réciproquement, quand il y a plusieurs demandeurs, la signification par l'avoué de l'un d'eux ne fait pas courir le délai de l'opposition en faveur de l'autre. Carré, n° 655. — V. Délai^ 14. — Appel, 353 ^ — à moins que la matière ne soit indivisible.
«3». La huitaine accordée pour former l'opposition n'est pas franche; l'art. 1033 ne s'applique qu'aux actes signifiés à personne ou à domicile. — D'ailleurs, l'art. 157 porte que l'opposition ne sera recevable que pendant la huitaine ; ce qui exclut le dernier jour du délai : ainsi l'opposition à un jugement signifié le 19 doit être formée, au plus tard, le 27. Bordeaux, 18 avr. 1828, S. 28, 283; Pigeau, 1, 646, Comm., 1, 357; Dalloz, 9, 725; Carré, n° 652; Merlin, R. v" Jugement, § 3, n° 4; Thomine, n" 177; — Boncenne, 3, 14. — V. Délai, n*» 35. — Contra, Nîmes, 22 déc. 1807, S. 7, 683.
*33. Mais le jour à quo est exclu. — V. Délai, n° 16.
*34. La huitaine ne doit pas non plus être augmentée à raison
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des distances : l'art. 1033 est inapplicable dans ce cas. Carré, n" 652, note; Favard, v" Opposition, 41 5 Pigeau, Comm., 1, 358; Boncenne, 3, 138. — Contra^ Douai, 27 août 1842 (Art. 2412 J. Pr.). — V. Bêlai, n'^^i.
«35. Les jours fériés comptent dans la huitaine, même lorsqu'ils se trouvent être les derniers jours du délai légal. Bruxelles, 13 mars 1812,D.. v« Jw^emen^, 7'27;Cass. 6juill. 1812, S. 12, 366; 7 mars 1814, S. 14, 121 ; Rennes, l9 juin 1817, P. 14, 300; Nanci, 18janv. 1833, P. 25, 63. Chauveau, n» 651. — — Contra, Nanci, 23 juill. 1812, S. 14, 197. — V. Délai, n« 37.
«se. Mais si, dans la huitaine, il survient une interruption de procédure, comme mort ou cessation de fonctions d'un avoué, ou décès d'une des parties, le délai de l'opposition est nécessairement suspendu. Thomine, 1. 300: Pigeau, 1, 545; Carré, n°6o8.
«av. Quand c'est l'avoué du demandeur qui a cessé ses fonctions, le délai ne reprend son cours qu'à dater de la notification du nouvel avoué, et il ne conïiprend plus que ce qui reste à courir de la huitaine. Arg. C. pr. 162, 349; Favard, v" Opposition, p. 42.
«38. Lorsque c'est l'avoué du défaillant, — ou bien il a cessé ses fonctions avant la signification du jugement, et alors cette signification ne pouvant avoir lieu qu'à domicile et non à avoué ( — V. Jugement, n" 452) , l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution; car l'art. 157 est impératif, et il faut, pour que le délai coure , qu'il y ait eu signification à avoué. Pigeau, 1, 646. — Ou bien il les a cessées dans la huitaine de cette signification, et alors le demandeur peut signifier de nouveau le jugement à partie, avec mention de la cessation des fonctions. Si le défendeur constitue un nouvel avoué, le délai reprend son cours ; s'il ne le fait pas , l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution ; car i) n'est pas plus certain que ta signification soit parvenue au défendeur, que celle faite par l'huissier commis à une partie n'ayant pas d'avoué. Favard, ib.
«30. Quand le défendeur meurt pendant les délais d'opposition, la huitaine ne reprend son cours qu'à partir de la signification du jugement à l'avoué constitué par l'héritier du défunt. — Si cet héritier ne constitue pas avoué, l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution, le mandat de l'avoué finissantpar le décès de la partie. Arg. C. pr. 447 ; Favard, ib.
«4©. Si la copie de l'exploit d'opposition n'est pas datée, l'opposition doit être déclarée non recevable, quand bien même l'original serait daté et enregistré dans la huitaine. Bruxelles, 30 avr. 1807; Carré, n° 657. — V. Exploit, 30.
»41. La fin de non-recevoir résultant de ce que l'opposition n'a pas été formée dans les délais, n'est pas d'ordre public^ elle
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peut donc être couverte par la défense au fond de celui qui a obtenu le jugement par défaut. Cass. 18 niv. an 12; 14 mess, an 13^ 26 mars 1834, Dev. 1, 914^ 2, 132; 1834, 760. Carré, n° 653. —V. Exception, 23.
*4*. Les règles précédentes s'appliquent aux jugements rendus en matière de commerce faute de plaider. — V. sup. , n** 171 . — Jugé au cbntraire que l'opposition est recevable jusqu'à Texéiîution. Paris, 11 juill. 1844 (Art. 2937 J. Pr.).
§ 3. — Tribunal compétent.
«43. L, -opposition au jugement par défaut , contre partie ou contre avoué, se porte devant le trib. qui a rendu la première décision. — Cette exception au principe qui ne permet pas aux trib. de réformer leurs propres décisions, se justifie parla facilité avec laquelle les juges ont pu être induits en erreur, n'ayant pas entendu l'une des parties dans ses moyens de défense.
«44. Mais l'opposition peut être jugée par d'autres juges, en nombre différent , et même par une autre section du trib. que celle qui a statué par défaut; c'est même ce qui a presque toujours lieu lorsque le défaut est contre partie. Ces sortes de défauts se prennent, à Paris, à l'audience de la première chambre -, et quand il y a eu constitution d'avoué sur l'opposition , la cause est renvoyée à la distribution qui peut être faite à toute autre chambre. Cass. 20 mars 1821, 13 nov, 1824, S. 22, 59, 25, 94; Pigeau, Comm., 1, 358. — V. Audience^ n"' 12 et 15.
«45. L'opposition à un arrêt par défaut de la C. d'assises, qui condamne à des dommages et intérêts envers l'accusé acquitté . formée après la clôture de la session, peut être portée devant les juges de la session suivante. Cass. 49 avr. 1817, 24 juin 1824, Dev. 5, 311 ; 26, 140. Pigeau, ^-om. 1 , 358.
S 4. — Forme de l'opposition,
«4C Les formes de l'opposition varient selon qu'elle est dirigée contre un jugement rendu car défaut contre partie ©u contre avoué. — V. inf., art. 1 et 2.
Dans tous les cas , l'avoué de l'opposant doit faire mention sommaire de l'opposition sur un registre tenu à cet effet au greffe , en énonçant les noms des parties et de leurs avoués, les dates du jugement et de l'opposition. C. pr. 163. — Cette mention a pour but d'avertir le greffier qu'il y a opposition au jugement par défaut , et de l'empêcher de délivrer le certificat nécessaire pour procéder à l'exécution de ce jugement contre les tiers. — V. inf., n«331.
«47. Si l'avoué avait négligé d'inscrire l'opposition sur le re- (fistre 5 et que par suite le greffier eût délivré un certificat n^at; ,
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rexécution qui s'en serait suivie ne serait pas annulée, parce que, sur la représentation du certificat, le tiers a dû s'y soumettre^ mais l'opposant aurait un recours en garantie contre l'avoué négligent. Carré, n" 692^ Delaporte, 2, 137.
«4». Cette mention, n'étant exigée que dans l'intérêt des tiers , n'est pas nécessaire lorsque l'opposition est faite à un jugement dont l'exécution est à la charge du défaillant seul. Pigeau , Corn., 1, 370.
«40. Si l'opposition est signifiée avant la notification du jugement, les frais de la levée de ce jugement sont frustratoires et doivent être mis à la charge de l'avoué ou de la partie , suivant les circonstances. Carré, n" 675^ Demiau.^ 132; Chauveau, n" 675.
Y50. Pour l'opposition aux jugements par défaut rendus par les trib. de commerce. — V. inf.^ n" 264; — et par les juges de paix y — V. ce mot, n° 534.
Art. 1. — Jugement par défaut contre partie.
«51. Lorsque le jugement a été rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué , l'opposition peut être formée , soit par acte extrajudiciaire, soit par déclaration sur les commandements, procès-verbaux de saisie ou d'emprisonnement, ou tout autre acte d'exécution, à la charge par l'opposant de la réitérer. — C. pr. 162. — V. m/-., 268.
«5». L'opposition à un acte d'exécution n'est point une opposition au jugement par défaut; si celle-ci n'a pas lieu, le jugement acquiert force de chose jugée. Rouen, 27 mai 1845 (Art. 3289 J. Pr.). —V. sup., n" 164.
«o3. Par acte extrajudiciaire. Dans ce cas, l'exploit doit contenir les moyens de l'opposant : — néanmoins, leur omission n'entraînerait pas nullité, puisque l'opposition doit être renouvelée par requête d'avoué à avoué qui les contient.
«54. Par déclaration sur les commandements ^ etc. L'huissier est tenu de recevoir ces déclarations , et de les mentionner sur les actes d'exécution : s'il s'y refusait, on pourrait former l'opposition par acte extrajudiciaire, et, afin d'arrêter l'exécution, introduire un référé devant M. le président du tribunal qui, sur la déclaration d'opposition , ne saurait se dispenser d'ordonner le sursis. A défaut de ce moyen, on fait constater par notaire le refus illégal de l'huissier. Carré, n" 676; Demiau. 134.
«55. La partie condamnée peut- elle seule former cette opposition? — Le doute naît de ce que la chose jugée ne doit profiter ou nuire qu'à ceux qui étaient parties en cause. Favard, v" Opposition. — Mais si l'on n'accordait cette faculté aux patents ou serviteurs de la partie condamnée, qui se trouvent à son domicile lors de la tentative d'exécution , il serait à craindre que souvent l huis^ H' ne saisît le moment de l'absence du débiteur pour
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consommer des actes d'exécution dont l'effet serait de lui fermer la voie de l'opposition. Thomine, i, 307; Demiau, 134. — M. Carré, n" 677, restreint cette faculté à la femme et aux proches parents de la partie.
«56. L'huissier qui refuse de consigner une telle déclaration sous prétexte qu'on ne lui exhibe ni ordre ni mandat écrit de la partie , est passible de dommages-intérêts. Carré , ib.
^ol. Au reste, l'huissier, sur une telle déclaration, doit suspendre l'exécution jusqu'à ce qu'elle ait été appréciée par le trib. ,
— ou par le président en référé ; Tolticier ministériel n'est pas juge du mérite de la déclaration. Carré, ib.
*5S. L'opposition est suffisamment constatée par la déclaration consignée au procès-verbal de saisie , si ce procès-verbal n'est pas argué de faux. Riom , 2 août 1818, Dev. 5, 409.
«50. Dans les différents ca.s ci -dessus , l'opposant doit réitérer son opposition dans la huitaine ( — V. toutefois inf. , n° 266 ) , par requête , avec constitution d'avoué. Après cette époque , la requête n'est plus recevable . et l'exécution peut être continuée sans qu'il soit nécessaire de le faire ordonner. C. pr. 162. Cass. , i2nov. 1806, S. 7,145; Bruxelles, 14 vent, an 12, S. o, 380. Cass. 10 juin. 1843 (Art. 2646 J. Pr.). Une nouvelle opposition, bien que réitérée dans la forme et le délai fixés par la loi . serait non recevable. Riom , 2 août 1818. — V. Art. 4106 J. Pr.
»«o. Huitaine. Ce délai n'est pas franc, en ce sens que le huitième jour est le dernier jour utile. L'art. 1033 C. pr. n'est pas applicable à ce cas : ainsi est nulle une opposition extrajudiciaire formée le 29 oct., et réitérée le 7 nov. suivant. Cass. 18 avril 1811, S. 11, 232; Boncenne, 3, 127. — Contra, Carré, n" 678; Pigeau, 1 , 650. — V. Délai, 36.
«Cl. Mais on ne doit pas comprendre dans le délai le jour à quo. Ainsi , dans l'espèce précédente l'opposition eût été valablement réitérée le 6 nov. Rennes, 17 juin 1812. P. 10, 478.
«o«. 11 y a lieu pour ce cas au supplément de délai à raison des distances : il serait dérisoire d'exiger qu'on réitérât l'opposition dans la huitaine . lorsque la partie est à une distance considérable. Rennes, 46 mars 1809, S. 9, 220: Nîmes. 9 août 1810, D. 9, 732; Cass 16 mars 1813, S. 13, 214: Trêves. 17 fév. 1813, S. 16, 333; Montpellier, 8 janv. 1824. Thomine, 1,308; Carré , n** 679 ; Favard , v** Opposition , 45 : Berriat , 252 ; Boncenne , 128; Douai , 27 août 1842 (Art. 2412 J. Pr.).
*G3. Toutefois nous refusons cette augmentation à l'étranger.
— S'il est juste de la lui accorder lorsqu'il est cité devant une juridiction française ou même dans le ci\s du n° 189, mérite-t-il la même faveur, lorsqu'il est sous le coup de l'exécution d'une obligation résultant d'un titre notarié ou d'un jugement auquel il a déjà formé opposition? N'est-il pas prévenu " "avance par le
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fait lïiêiiie de robligation qu'il nMgnore pas? Ne doit-il pas préparer et faciliter l'exécution de cette obligation, constituer un mandataire? Le système contraire porterait une grave atteinte au crédit, ouvrirait la porte à bien des fraudes : il suffirait à un débiteur de s'éloigner de la France pour retarder l'exécution de ses engagements (Art. 2804 J. Pr.). — V. inf., n" 337.
*64. Si le jugement n'a pas encore été exécuté, le défaillan ne sera pas déchu du droit de former opposition , par cela seu quMl n'aura pas réitéré son opposition dans la huitaine , ou qu'il l'aura réitérée par un acte irrégulier. Arg. (]. pr. 162. Cass. iSavriMSli, P. 9, 266 5 Coïmar. lOjanv. 1816, S. 16, 367; Turin, 27 fév. 1809, S. 7, 108 -, Grenoble, 17 avril 1817 , D.ih. 728; Metz, 12 fév. 1818, S. 19, 137 ; Nîmes , 21 août 1819, D. ih.', Bourges, 15 fév. 1823; l"fév. 1832, S. 25, 373; 32, 478. Riom , 4 juill. 1815; 9 juin 1820; Rennes, iO janv. 1816 ; Colmar, 1" juin 1842, Dev. 5. 52: 6, 270; 5, 90; 42 , 537. Carré , n" 682; Berriat, 401 . n° 23; Delaporte , 1, 166. — Même après le jugement qui , sans statuer au fond , l'aurait déclarée irrégulière. Pondichéry, 30 mai 1837 (Art. 836 J. Pr.). — Con^rà, Trêves, 19 avril 1809. 14nov. 1810, S. 11, 216, 262; Pau , 3 avril 1837 TArt. 851 J. Pr.); Douai, 27 août 4842 (Art. 2412 J. Pr.); Boncenne, 199.— V. an. il81) .1. Pr.
««5. En outre , ce délai peut être suspendu pour diverses causes, telles que décès , démission ou suspension de l'avoué, ou décès de l'une des parties avant l'expiration du délai. Pigeau , 1 , 545 ; Carré , n" 658. — V. sup. , n" 236.
«6«. Jugé que , dans les cas d'urgence, la partie qui a obtenu le défaut, auquel on s'est opposé par acte extrajudiciaire , peut faire ordonner que cette opposition sera réitérée par requête avant l'expiration de la huitaine. Paris. 16 janv. 1807, D. ib. 1^1. — Mais cette mesure ne pourrait être ordonnée par le irib. après le jugement prononcé. Pigeau , Com., 1. 369. Chauveau , n" 677 bis. — V. Bourges, 15 avr. 1854 (5999).
«Cî. L'huissier est-il responsable de la non-réitération? — V. Responsabilité., 102.
*6S. Toutefois, l'opposition n'a pas besoin d'être réitérée si elle est formée par conclusions motivées sur la production faite dans le cours d'une instance d'un jugement par défaut rendu contre partie et non encore exécuté , et que les juges aient rendu la réitération impossible en mettant sur-le-champ la cause en délibéré. Cass. 30 mai 1837. _ V. Caen, 30 janv. 1858 (7089).
««0. La requête d'opposition réitérative n'est pas non plus nécessaire si l'opposition est formée par exploit contenant assignation avec constitution d'avoué et les moyens de l'opposant : le vœu de la loi est sutfisamment rempli; car la partie adverse a le moyen de poursuivre, sur l'ajournement, une décision qui soit
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inattaquable. Nîmes, 13 juin 1810, S. U. 208 ^ Riom , 9 juin 1820, S. 25, 373; Colmar, 22 avril 1825. S. 27, 89; Paris, A mars 1830. S. 30, 124; 9 mai 1831 , I). 31 , 247; Carré et Chauveau, n° 684; Favard , v" Opposition. Demiau sur Tart. 102 ; Berriat, 450, n° 24. — Contra, Bordeaux, 30 déc. 1829, S 30, 72; Pau, 21 août 1834, Dev. 35, 108; Thomine , 1 , 307; Boncenne, 3, 124.
%70. Cet exploit est valablement signifié au domicile élu dans la signification du jugement , chez l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement. Paris, 4 mars 1830, S. 30, 124. — Contra, Nîmes, 11 déc. 1819, Dev. 6 , 166. Chauveau sur Carré, n" 684 his ( — V. in/*., n° 289.). — Surfout lorsque le jugement a été signifié avec commandement tendant à saisie exécution. — V. ce mot, n^^ 79 et suiv.
^71. Si l'opposition et l'ajournement sont compris dans le même exploit, ils sont divisibles en ce sens que l'acte nul comme ajournement, peut être bon comme opposition , et le défaillant ne saurait être privé de ce bénéfice que par un jugement de débouté. Cass, 12 fév. 1807, P. 5,677.
«V*. La requête de réitération est signifiée à avoué. Cependant l'opposition à un jugement par défaut contre partie notifiée à personne ou à domicile a été déclarée valable. La seule condition imposée pour sa validité , c'est de contenir constitution d'avoué. (C. pr. 162). Trêves, 10 août 1810, P. 8, 530; Toulouse, 10 fév. 1821, P. 16, 372: Carré et Chauveau, n° 680. S'il s'agit de l'opposition à un jugement par défaut contre avoué. — V. inf, n" 288.
«va. Il n'est pas indispensable que la requête contienne assignation pour venir plaider : chaque partie ayant désormais un avoué, il est facile à la partie la plus diligente de donner avenir. Bruxelles , 22 août 1 807 , D. i6. 712 ; Carré , n° 685. — Contra , Delaporte, 1, 167.
97 4t. Mais elle doit renfermer les moyens de l'opposant : l'art. 162 dit que les moyens fournis postérieurement à la requête n'entreront pas en taxe. Toutefois, cet article ne prononçant pas de nullité pour le cas d'omission de ces moyens , il n'y a pas lieu de l'appliquer. Demiau, 135; Delaporte, 1 167. — Con^rà , Carré, n» 688, et Dalloz, 9, 715, n** lO.—V. inf. n° 295.
97 s. La fausse date donnée au jugement dans l'acte d'opposition ne suffit pas pour annuler cette opposition , si d'ailleurs le jugement est clairement désigné : par exemple, si l'on a énoncé 1-^ date exacte de sa signification. Cass. 2avr. 1823, S. 23, 299.
«lO. L'opposition à un jugement par défaut contre partie est valablement formée par requête d'avoué à avoué, sans qu'il soit besoin delà faire précéder d'un exploit signifié au domicile du demandeur. —Poitiers, 15 janv 1822. Dev. .7,7. - Chauveau, n" 680 his.
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«7 » . Dans le cas des jugements rendus par défaut sur requôie, le Code ne trace aucune voie pour y former opposition. La partie îésée peut, sans employer cette forme de procéder, faire valoir ses droits sur une simple demande tendante à nullité de tout ce qui a été fait en exécution de ce jugement. Pigeau, 1 , 643. — Contra^ Carré, n° 660, qui pense avec M. MerVin (Rép. 2,8, p. 703) que l'opposition doit être formée par voie de simple requête, conformément aux art. 35, tit. 2 de l'ordonn. de 1667 , 100C. civ. , et40décr. du 22juill. 1806. — Au surplus, le résultat est le même, et ces deux modes de réformation ne ditîèrent que parle nom. — Quelle qu'en soit la forme, l'opposition peut avoir lieu en tout temps. Carré. Ib.
«î'8. Quand et comment peut-on former opposition à un exé cutoire de dépens. — V. ce mot, n°* 13 et suiv.
»»». Dans les affaires commerciales, l'opposition doit être lignifiée au domicile qui a dû être élu d'après l'art. 422 C. Pr. , et contenir l'es moyens de l'opposant, et assignation dans le délai de la loi. C. pr. 435 , 437 ; C. com. 643.
De quel domicile élu l'art. 437 a-t-il entendu parler? — 11 faut distinguer : ou l'opposition précède l'exécution et même la levée et la signification du jugement-, — ou bien elle est formée au moment même où l'exécution est poursuivie.
Au 1" cas, par domicile élu^ on entend celui indiqué sur le plumitif en conformité de l'art. 422 C. pr., lorsqu'il n'intervient pas jugement définitif à la première audience-, — s'il est intervenu jugement, la signification au domicile élu dans l'exploit d'assignation serait valable. — En tous cas , la signification de l'opposition au domicile réel ne serait pas absolument nulle , mais elle n'arrêterait pas l'exécution , si elle n'était pas réitérée sur le procès-verbal de l'huissier qui , autrement, ne la connaîtrait pas. Thomine, n» 480.
Au 2® cas , c'est-à-dire lorsque l'opposition a lieu au moment même de l'exécution , et qu'elle est réitérée par assignation , le domicile auquel elle doit être notifiée est celui élu par la partie qui a obtenu le jugement, lors de la signification de ce jugement et dans le lieu de cette signification (conformément à l'art. 435 C. pr.), si le créancier n'y demeure pas.
«80. Si l'on attend l'exécution pour la former, on peut arrêter cette exécution par une déclaration sur le procès-verbal de l'huissier , qui doit être réitérée sous la forme d'exploit contenant assignation , et notifiée au domicile élu (C. pr. 4.37).
«81 . Cette réitération doit avoir lieu dans les trois jours ^ passé ce délai elle est censée non avenue. C pr. 438; Nîmes, 9 août 1819; Metz, 8 mai 1824, D. ih. 730; Lyon, 30 nov. 1830, hev. 32, 391 ; — ei l'exécution est continuée sans qu'il soit besoin \\e k faire ordonner. Paris , 24 août 1831 , Dev. 32, 300. 6001 .
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»S«. Ces trois jours ne sont pas francs- le jour (i'échéancn y est compté. Ainsi , l'opposition faite le 1"' doit ^tro renouvehie le 4 au plus tard. Favard, v" Opposition, n" 50. — Mais le délai doit être augmenté à raison des distances, (^ass. 16 mars 181':{, P. 11 . 207 -, Favard , ib. — V. sup. , n'' 262.
tHit. Quid. si l'opposant, après avoir réitéré par assignation son opposition , ne fait point placer ni appeler la cause? — Celui qui a obtenu le jugement par défaut , doit alors assigner l'opposant pour le voir débouter de son opposition.
Pourrait-il faire appeler la cause sur la copie de l'assignation de l'opposant? — L'affirmative nous paraît devoir être adoptée.
^84. Lorsque la partie en faveur de laquelle le jugement par défaut a été rendu a anticipé sur l'assignation de la partie défaillante , et a obtenu un jugement de débouté d'opposition à l'échéance du délai de sa propre assignation , l'autre partie ne peut utilement se présenter à l'audience et obtenir un second jugement par défaut sur sbn assignation. — Paris, 14 juin 1814. P. 12. 26i .
«S5. En matière correctionnelle, le prévenu peut se borner à signifier son opposition au ministère public, lorsque le jugement ne lui a point été signifié par la partie civile. — Bourges, 29 août 1822, Dev. 7, 121.
»8«. Mais l'opposition à un jugement correctionnel qui condamne par défaut le poursuivant est nulle , si elle est signifiée au prévenu par acte d'avoué à avoué , bien que le jugement ait été notifié en cette forme ; il faut qu'elle le soit à personne ou domicile. Même arrêt.
ART. 2. — Jxigemeni par défaut contre avoué,
f88V. L'opposition au jugement de défaut contre avoué doit se former par requête d'avoué à avoué. C. pr. 160.
«S8. Elle est nulle si elle est signifiée par exploit à domicile. Arg. G. pr. 160; Paris, 25 mars 1816; P. 13, 354; Thomine, nM91 ; Chauveau , n" 669. — V. toutefois sup., n° 272.
«8». La requête est valablement signifiée à l'avoué qui a obtenu le jugement ou l'arrêt par défaut, encore qu'il allègue avoir rendu les pièces à son client : cet avoué est tenu d'occuper sur l'opposition au jugement de défaut, faute de comparaître, à moins qu'il n'ait été révoqué dans les formes de droit. Gass. l""" août 1810, Dev. 3, 221; Paris, 31 déc. 1807, P. 6. 415; Garré, n« 686-, Pigeau , Com. , 1 , 366. — V. inf. , n** 327.
«90. Lorsque l'avoué du demandeur décède dans le délai de l'opposition, avant que l'opposition n'ait été formée, l'avoué du défaillant peut attencîre la signification d'un nouvel avoué avant de former son opposition. Le § 2 de l'art. 162 G. pr. relatif au àéfaut contrepartie doit s'étendre au défaut contre avoué. iMHv: veau , n** 688 his.
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La requête est signifiée pnr un huissier audiencier
Elle doit être : — 4" signée d'un avoué , à peine de nullité, afin de justifier que c'est un acte d'avoué à avoué. Toulouse , 2 nov. 1808, S. 14, 407 ; Carré , n" 669. -A^. Art. 4141 J. Pr.
%9Z. 2° Datée du jour de la signification constatée par l'huissier aussi à peine de nullité ; sans cela rien ne constaterait que l'opposition a été laite dans le délai légal. — V. sup. , n" 240.
«03. Mais il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la signification de cette requête contienne les formalités prescrites en l'art. 61 C. pr., pour les ajournements : ce n'est qu'un acte d'avoué à avoué. Bruxelles, 22 août 1807, 1). i6. , 712; Carré, n^670; Favard, 4, 42. — V. Exploit , nM2.
«»4. 11 a été jugé qu'elle devait, à peine de nullité, être répondue d'une ordonnance du juge autorisant la signification à avoué , parce que , disait-on , une requête n'est qu'un placet tendant à obtenir une autorisation de plaider. Riom , 18 mai 1830. D. 33, 114-, 30 mai 1829, Dev. 32, 333^ Berriat, 400, nM7; telle était la jurisprudence de plusieurs parlements. — Mais cette formalité n'est prescrite par aucun texte de loi ; elle ne serait propre qu'à compromettre, par la perte de temps qu'elle occasionnerait, les intérêts du défaillant, et son droit même d'opposition. En outre , elle est contraire aux usages généralement établis. Cass. 3fév. i83o(Art. 6, J. Pr.), Arg. • Dijon, 18aoùt 1810, D. 9, 712^ Lyon, 25 mars 1829, S. 29, 306; Cass. 14fév. 1831, S. 31, 1 53 ; Carré , n» 668-, Boncenne ,3,1 34.
«î>5. Il est indispensable qu'elle contienne les moyens d'opposition. C. pr. 161; — elle serait nulle si l'opposant, sans les énoncer, déclarait qu'il les développera en plaidant. Toulouse, 17 mars 1807, D. i6.,713;^ — ou s'il énonçait simplement que le jugement est injuste au fond , et a mal à propos homologué un rapport d'experts inexact et vicieux. Toulouse, 17 déc. 1832, D. 33. i33. — V. sup , n" 274: — ou si dans une opposition à un arrêt, on énonçait seulement que lacle d'appel était régulier. Toulouse , 16 juin 1842(2272). — V. Riom, 22 fév. 1847 (3997).
Ou si elle était fondée sur un article de loi sans aucun développement. Bruxelles, 5 fév. 181 I. S. 11, 427; — ou sur une nullité d'acte, sans indiquer laquelle. Bourges, 24 août 1808, D. i6., 713; Carré, n**672: Hautefeuille, 118; Boncenne, 13o. — Contra. Bruxelles, 27 ianv. 1818, 1). 7, 735.
Toutefois, il n'est pas nécessaire que les moyens indiqués présentent tout le développement dont ils sont susceptible? Rennes, 29juin1809,D. i6., 713.
«»e. Cependant , si les moyens de défense ont été signifiés avant le jugement, on peut déclarer dans la requête qu'on les emploie comme moyens d'opposition (C. pr. 161); il suffit, en général , que les moyens d'opposition soient connus d'avance
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de la partie qui a obtonu le défaut. Carrc^, n** 672 ^ Berriat, 400.
Ainsi , la requ(He d'opposition à un arrêt de défaut est suflfisannment nnotivée, si elle se réfère à l'acte d'appel où les griefs sont énoncés. Bruxelles, 7 janv. 1808, S. 10. 502-, — ou a tout acte signifié, et par suite connu de la partie qui a obtenu le juf^ementen prenr)ière instance. Rennes, 5 juin 1811 ^ Metz, lOaoûl 1808, D, ih. 713; — ou à des moyens plaides, quoique non signifiés , si ces moyens se retrouvent dans le jugement signifié. Bourges, 14 mars 1809, 0. ib. ; Pigeau , Comm. 1, 367. — On peut même se référer aux conclusions du ministère public relatées dans lejugement. Dalloz, ib. 712. V.Riom, 22 fév. 1847, Art. 3997.
%9'S . Le défaillant peut signifier seulement partie de ses moyens d'opposition, sauf à ne pouvoir faire entrer les significations postérieures en taxe (Arg. C. pr. 162). Thomine, 1, 305. — Mais eette exclusion de la taxe n'empêche pas l'opposant de faire valoir en plaidant les moyens postérieurs à la requête. Carré, n" 672 et 690; Dalloz, t6. 716.
«98. Jugé même que l'opposant peut proposer à l'audience d'autres moyens que ceux qu'il a spécialement employés dans sa requête d'opposition , lorsqu'elle contient des réserves générales, tant pour les moyens proposés qu'autrement. Lyon , 25 mai 1816, P. 13, 451 ; Thomine, n"* 192. L'art. 161 C. pr. n'exige pas que la requête d'opposition en contienne tous les moyens.
«99. L'obligation d'énoncer les moyens s'applique aux affaires sommaires: l'art. 161 ne fait pas de distinction : d'ailleurs le but de la loi est le même dans tous les cas; enfin , cet énoncé est d'autant plus nécessaire, en matière sommaire, qu'il y a moins de traces de l'instruction qui a précédé le jugement. Carré, n" 673 ; Favard, 4, 42; Dalloz, 9, 714.— Conïrà, Pigeau, 1, 574; Thomine, nM92.
300. Mais elle ne concerne que les oppositions principales. Elle ne s'applique pas, par exemple, à l'opposition incidente formée contre un arrêt qui a admis une inscription de faux. Besançon , 16 janv. 1807, Dalloz, t6. 712.
Au reste , elle est imposée au ministère public qui forme opposition à un jugement par défaut, de même qu'à tout autre opposant. Bordeaux, 12 août 1831, D. 32, 133.
SOI. L'opposition qui n'est pas signifiée dans la forme voulue par la loi est nulle. Toulouse, 17 mars 1807, D. 9, 712, — et n'arrête pas l'exécution ; elle est rejetée par un simple acte . e^ sans qu'il soit besoin d'aucune autre instruction (C. pr. 161) Telhi serait celle formée au moyen de conclusions prises sur le bureau , et non réitérée par requête dans la huitaine. Rennes, 10 avr. 1810, D. 9, 712. — Au contraire, l'exécution a été déclarée suspendue dans une espèce où, sur la production d'un jugement par défaut à l'audience il avait été frappé sur-le-champ d'oppo-
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«ition en cette forme, et où la cause avait été immédiatement mise en délibéré, sans réclamation d'aucune des parties. Cass. 30 mai
1837 (Art. 836 J.Pr.).
30«. Delaporte pense que, malgré cotte disposition, l'exécution ne pourrait être continuée avant qu'on eût fait statuer sur l'opposition. Il se fonde sur ce que, dans le cas de l'opposition à un jugement contre partie où le législateur a voulu qu'il en fût autrement, il a eu soin de dire que l'exécution serait continuée sans qu'il fût besoin de la faire ordonner ( — V. sup. , n° 259). Delaporte, i, 166, 167. — Mais la loi est formelle, une opposition nuifle ne pfkit arrêter l'exécution. Si le code ajoute qu'elle sera rejetée sur un simple acte, c'est qu'il fallait prévoir le cas où 1 opposant, soutenant la validité de son opposition, ne pourrait être constitué juge de l'irrégularité. Seulement, cette irrégularité une fois prouvée, le tribunal devra prononcer la confirmation de j'exécution. Bruxelles, lèvent, an 12, D. ib. 717^ Pigeau, 1 , 551^ Carré, n*^ 674..
303. La nullité de l'opposition n'est pas encourue de plein droit. — Elle est même couverte par le silence de la partie intéressée : ce qui arrive si au lieu de demander le rejet de l'opposition pour vice de forme, on a conclu au fond au rejet. Rouen, 19 mars 1823, Dev. 7, 497; Rennes, 22 avril 1814, P. 12, 193. — Si la fin de non-recevoir qui résulte de la nullité de l'opposition n'a pas été présentée en G. roy. , elle ne peut devenir un moyen de cassation. Gass, 14 mess, an 13, D. i6.; Garré, n° 653.
304. D'un autre côté, la décision d'une G. roy. portant qu'il résulte des circonstances du procès que les parties ont renoncé à se prévaloir d'une opposition tardive, échappe à toute censure. Gass. 9janv. 1827, 11 mai 1830, D. 30, 236.
30S». Elle est aussi couverte par la déclaration de l'avoué adverse que ses clients renoncent à user de la fin de non-recevoir résultant de la tardiveto. Gass. 26 mars 1834, D. 34, 229. — Du reste, ils ont la voie du désaveu. G. pr. 352.
30G. Le mari ne peut former opposition par lui-même contre un jugement par défaut qui condamne sa femme non autorisée; il doit autoriser sa femme et la faire agir. Paris , 5 avril 1827, Gazette du 6 avril.
30». Le ministère des avoués n'étant pas admis devant le trib. de commerce , l'opposition au jugement rendu par défaut, faute de plaider, doit être formée par exploit signifié à personne ou domicile, comme celle dirigée contre un jugement par défaut, faute de comparaître. — V. sup ^ n"" 279 et suiv.
S 5. — Effets de V opposition.
SO», L'opposition produit divers effets principaux :
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Elle suspend Tex^'culion du jugement, à moins qu'il n'ait ët^ déclaré exécutoire par provision ;
309. Elle donne à celui qui l'a formée le droit de plaider d'abord sur sa recevabilité; ensuite, sur le fond, c'est-à-dire, sur la demande en rétractation du jugement de défaut.
310. L'opposition met les parties en l'état où elles étaient avant le jugement par défaut. — Ainsi, l'intimé qui a conclu au fond et obtenu un arrêt par défaut, peut, lors de l'arrêt définitif, soutenir que le jugf^ment était en dernier ressort. Toulouse, 18 déc. 1835— V. Bastia, 18 mai 1846 (Art. 3586 J. Pr.) 5030.
311. Un jugement par défaut attaqué par la^foiede l'opposition n'est plus qu'un acte d'instruction. Bourges. 30 janvier 1827, Dev. 8, 323.
Toutefois, on admet généralement que l'on peut, en vertu d'un semblable jugement, prendre inscription et former une saisie -arrêt : ce sont des actes conservatoires. — V. ce mot. n"^ 24 et m/".. n»317.
31*. L'exécution provisoire peut-elle être demandée et ordonnée, pour la première fois, par le jugement qui prononce sur l'opposition au jugement par défaut? — Pour la négative , on dit : Le jugement qui déboute de l'opposition ne doit ordonner que l'exécution pure et simple de la première décision sans y rien ajouter. Bruxelles, 13 déc. 1810, P. 8, 703. — Le second jugement n'a pas d'existence indépendante du défaut prononcé, il se confond avec lui tellement que le premier jugement est réputé avoir jugé seul la contestation. Metz, 21 nov. 1817, P. 14-, 508-, Arg. Cass. ch. crim. 9 mai 1823 , S. 23, 347; Limoges, 26 mai 1823 , S. 23 , 272 (en^matière d'emprisonnement) ; Carré . 1 . 661 ; Poncet, 1, 419. — t. d'ailleurs Appel. n°42. — Pour l'affirmative , on répond : — L'opposition remet les parties au même état qu'elles étaient avant le jugement par défaut; la partie qui l'a obtenu , peut former incidemment de nouvelles demandes : celle de l'exécution provisoire paraît d'autant plus admissible , que l'opposition annonce le dessein de prolonger la procédure , et donne le pressentiment d'un appel. Le premier juge ne peut être considéré comme avant été dessaisi delà contestation. Orléans, 23 juill. 1818. Nîmes, 13 mars 1 819, Dev. 5, 1 12; 6. 42. Toulouse. i6aoùt 1825. D. 28, 218; Paris, l"mars 1831 , Dev. 31. 175; Arg. Toulouse, 18 déc. 1835. (Arg. 495 J. Pr.); Thomine, nM56.
Nous admettons cette dernière opinion pour le cas où l'opposition est régulière : — mais nous la rejetons pour le cas où l'opposition est nulle en la forme : ce qui est nul ne peut avoir pour etfet de remettre en question le premier jugement. Arg. Bordeaux, 30 avr. 1833. —Y. Paris, 24 avr. 1849 (Art. 4399.1. Pr.)
313. Le trib. qui a condamné le défendeur par les voies ordinaires , bien que le demandeur léclamât la contrainte par corps.
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peut-il, sur l'opposition, prononcer la contrainte par corps contre le défendeur? — La négative a été jugée. Trib. Seine, 17 avr. 1832. — Il y a lieu de faire la même distinction que sous le n"312.
314. Elle suspend r exécution. En conséquence, elle empêche le jugement de défaut d'acquérir l'autorité de la chose jugée. Cet effet s'étend à toutes les parties du jugement , à moins que le défaillant n'ait acquiescé à quelquesrunes, ou que l'acte d'opposition ne contienne des restrictions. Dalloz , hoc. v°, 701 .
315. Par suite, uneC. roy. ne peut, à moins d'acquiescement ou de restrictions formelles dans l'acte d'opposition ou d'interprétation de cet acte, décider sur de simples présomptions que l'opposition (dont l'acte n'est pas même représenté), ne porte point sur telle ou telle disposition du jugement de défaut. Cass. 27 avr. 1825, D. 25, 323.
31 G. L'exécution du jugement de défaut est suspendue par l'opposition, jusqu'au jugement de débouté d'opposition, qui ordonne que le jugement par défaut sera exécuté selon sa forme et tenefur. — V. d^ailleurs sup., n"" ^9 et 302.
311. Néanmoins, à la différence de ce qui a lieu au cas d'appel (C. pr. 457), si l'opposition est irrégulière, celui à qui elle est notitiée peut, sans y avoir égard, continuer à ses risques et périls son exécution , et ses poursuites seront déclarées valables , si en définitive l'opposition est rejetée comme irrégulière. Arg. C. pr. 162. Boitard, 1, 640.
31 S. L'opposition formée peu de jours avant l'expiration du délai par acte extrajudiciaire, mais non renouvelée dans la huitaine, interrompt-elle la péremption.? — Le doute naît de ce qu'il y a suspension nécessaire de l'exécution pendant la huitaine , et que si le dernier jour de cette huitaine se trouve être aussi le dernier des six mois, il semble juste que le créancier ne soit pas victime de l'impuissance où il se trouve par le fait du débiteur de continuer ses poursuites. — Mais la loi exige formellement l'exécution dans les six mois, et le créancier doit s'imputer de n'avoir pas été plus diligent. Carré, n® 683.
319. Jugé que l'opposition formée par acte extrajudiciaire et non réitérée dans la huitaine, n'interrompt pas la péremption. Lyon, 4 déc. 1810, P. 8, 678. Merlin, K. addit. , v° Péremption, sect. 2% § 1", n" 16; Reynaud, n° 145. — Contra, Lyon, 4 fév. 1825, Dev. 8. 22.
3«o. Elle donne au défaillant le droit de plaider. Le trib. doit d'abord examiner si l'opposition est régulière et a été formée en temps utile; auquel cas il reçoit le détaillant opposant au jugement par défaut rendu contre lui; — puis il statue sur le fond , ou renvoie les parties à une autre audience pour la discussion du orincipaL
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3X1. Par suiUî de l'opposition, le juge peut prononcer et suî 'es exceptions et sur le fond. Mais par deux dispositions distinctes, si d'ailleurs le 1 •"" jufjement statuait sur ces questions. Cass 1 7 déc. 1839, Dev. 40, 376.
9Zit. Si, lors de la discussion, l'opposition paraît bien fondée , on décharge l'opposant des condamnations prononcées contre lui , et, faisant droit au principal, on déboute l'autre plaideu» de la réclamation, ou bien on le déclare non recevable dans sa demande , ou enfin on le condamne directement si c'est un défendeur.
»«3. Toutefois, le trib. a le droit, d'après les circonstances de laisser les frais du défaut à la charge de l'opposant. Le défaillant , avant d'être admis à plaider, n'est plus obligé de refondre les dépens. — V. Dépens, n"» 119 et 120.
3«4. Lorsque l'opposition est irrégulière, ou n'a été formée qu'après l'expiration des délais, on déclare purement et simplement l'opposant non- recevable. — Si au contraire on la juge régulière, mais mal fondée, on reçoit le défaillant opposant au jugement par défaut, puis, statuant au principal, on annule l'op position , et on ordonne que le premier jugement sortira son plein et entier effet, pour être exécuté selon sa forme et teneur. — V. sup.. n" 316- — L'opposant est alors condamne aux dépen: de l'incident. Berriat, 402.
3X5. L'opposant est non recevable à présenter, en plaidant , des exceptions qu'il a couvertes faute de les énoncer dans ?» requête, à moins qu'il n'ait fait des réserves à cet égard. 11 faut avoir soin de faire reconnaître toutes les exceptions dans la requête , et de ne déduire les moyens du fond que sous la réserve expresse de ces exceptions. Carré, n* 689 5 Demiau, 135.
3«6. Lorsqu'un jugement par défaut accueille plusieurs chefs de conclusions pris dans l'exploit introductif d'instance, mais amis à l'audience, ces chefs de conclusions sont suffisamment repris sur l'opposition, si l'on a conclu au maintien pur et simple du jugement. Bordeaux, 2 juill. 1827, P. 21 , 570.
3Xi. L'avoué qui a occupé pour la partie qui a obtenu le jugement par défaut, est tenu d'occuper pour elle sur l'opposition. Carré, n" 686. —V. Avoué ., n" 137.
3X8. L'opposition formée en temps utile par l'une des parties condamnées ne profite pas aux autres parties si l'objet de la condamnation n'est pas indivisible. Limoges, 20 fév. 1810. P. 8 124. — Ces derniers ne peuvent revenir contre le jugement que par appel , ou par les autres voies extraordinaires de recours» Cass. 3 juin 1806, D. ib. 704; Nîmes: 12 fév. 1807, S. 7, 333.; Carré, n* 161 .
3X». L'opposant à un arrêt par défaut peut être condamné au fond, quoiqu'il n'ait proposé que des exceptions dilatoires : il
JUGEMENT PAR DÉFAUT, ETC. — Sect. V. § 1, Art r 879
doit être prêt à défendre an fond. Cass. 2 niv. an 11^ Chauveau , n° 674 bis.
330. L'opposition formée par un garant condamné, n'empêche pas le jugement d'avoir la force de chose jugée entre le garanti et le demandeur principal. Paris, 20 nov. 1809, P. 7, 880; Carré, 656.
Section V. — Exécution des jugements par défaut.
331. L'exécution des jugements par défaut doit être précédée de la signification de ces jugements ( — V. sup. sect III; Jugement)., et de certaines formalités qui varient selon qu'ils ont été rendus contre partie ou contre avoué ( — V. inf. §§ i et 2 ), et selon que cette exécution est poursuivie contre la partie condamnée ou contre des tiers. — V. inf. § 3.
§ 1 — Exécution du jugement par défaut contre partie. '
Art. 1. — Suspension de V exécution pendant huitaine.
33». Le jugement par défaut contre partie ne peut, en général, être exécuté avant l'échéance de la huitaine de la signification à personne ou à domicile. C. pr. 155.
333. Mais ne sont pas considérées comme actes d'exécution les simples mesures conservatoires , telles qu'une inscription hypothécaire. Cass. 21 mars 1811; Rouen, 7 déc. 1812; Dev. 3, 350 ; 4 , 21 1 . — V. Vérification d'écriture , n* 25 et toutefois sup ïi° 190, — ou une apposition de scellés sur les biens d'une suo» cession échue au débiteur; ces actes ne sauraient donc être attaqués comme ayant été faits avant Texpiralion de la huitaine.
334. Mais Venquête ordonnée par un jugement rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué , ne peut être commencée qu'après la huitaine. — V. ce mot, n°" 167 et 544.
33». Ce délai est franc; il ne court que du jour de la signification, qui ne doit pas être compté : les termes mêmes de la loi l'indiquent. Thomirie, 1, 293; Carré, n° 636; Boncenne, 47.
336. Mais il ne doit pas être augmente à raison de Téloignement du domicile du défendeur de celui du demandeur : le commandement qui précède l'exécution contenant nécessairement élection de domicile sur les lieux , le condamné peut y signifier ses offres ou son opposition , et il ne peut pas craindre que l'on exécute au préjudice de cette opposition. Carré, n'*637;Thomine, 1, 293. — Contra., Boncenne, î6. Dalloz, 9, 753.
len est autrement s'il s'agit d'un jugement qui n'est pas directement exécutoire contre le condamné : par exemple, de celui qui ordonne la radiation d'une inscription. Dans ce cas, le condamné n'a que la voie d'aune opposition e.xtrajudiciaire, et pour la renouveler, il faut qu'il ait le temps d'en faire l'envoi au donuHle de l'avoué adverse. Carré ci Thomine, ib.
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997. L'étranger ne jouit pas non plus de l'au^nientation des délais indiquf'O dans l'art. 73 C. pr. Carré, n" 637^ 'l'hoiiiino. 1 293; Locré, 21, 583. — Conlrà, Boncenne, 3, 47 (Art. 2804 j' Pr.)— V. suprà, n" 263,
33S. Après cette huitaine, on est libre d'exécuter le jugement, tant qu'il n'y a pas d'opposition, encore bien que les délais pour la fornner ne soient pas expirés. Tarrible, R. v° Saisieimmobilière^ § 5, n" 3.
33». Toutefois, le jugement peut être exécuté, — aussitôt après sa signification , lorsqu'il y a urgence et que l'exécution en a été ordonnée avant l'expiration de la huitaine , dans les cas prévus par l'art. 135 C. pr. 5 C. pr., 155. — V. Jugement.
340. Peut-il être exécuté sur minute ? — V. Exécution , n"67.
341. Les juges ont aussi la faculté, dans le cas seulement où il y a péril en la demeure , par exemple, si le délai de huitaine devait entraîner l'insolvabilité complète du condamné, d'ordonner l'exécution provisoire, hors les cas énumérés dans Tart. 145 C. pr., nonobstant l'opposition, avec ou sans caution, pourvu que ce soit par le même jugement. C. pr. 155. L'autorisation d'exécuter nonobstant opposition n'autorise pas rexécution avant 8<^« Orléans, 31 août 1858 (6774).
34«, Le jugement par défaut exécutoire par provision ne cesse pas de l'être, bien qu'il y ait déclaration de pourvoi en cassation ou opposition non réitérée. Cass. 15 juin 1825.
343. La défense d'exécuter les jugements de défaut avant la huitaine de leur signification n'est pas applicable au jugement de séparation de Mens. — V. ce mot, n° 53.
344. Pour les jugements du juge de paix. — V. ce mot, n» 525.
345. Dans les affaires commerciales , le jugement est exécutoire un jour après la signification, et jusqu'à l'opposition. C. pr. 435. _ V. Tribunal de Commerce, n" 122.
34©. Les trib. de comm. peuvent, comme les trib. civils, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements de défaut, nonobstant opposition , lorsqu'il y a titre non attaqué ou condamnation précédente dont il n'y a pas appel. Dans les autres cas, l'exécution provisoire ne peut avoir lieu qu'à la charge de donner caution , ou de justifier de solvabilité suffisante. C. pr. 439^ Douai, 11 janv. 1813, S. 14, 157: Cass. 9 fév. 1813. P. 13, 111. — Contra, Turin. 12 sept. 1812, D. ib. 755; 1" fév. 1813, P. 11,91, Carré, n« 588.
Art. 2. — Péremption.
34V. L'exécution de tout jugement rendu par défaut contre une partie qui n'a pas d'avoué , doit avoir lieu dans les six mois
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de son obtention; sinon il est réputé non avenu. C. pr. 156. Le jour de son obtention n*est pas compté dans ce délai. Bourges, 2? nov. 1840, D. M , 2i 1 .—Y. Art. 4382 J. Pr.
848. La péremption résultant de cette disposition est acquise de plein droit. Pigeau , Com. , i , 355 ; Boncenne , 53 ; Boitard , i,609.
34©. Mais elle n'est pas d'ordre public , ni opposable en tout état de cause. Cass. 2 mai 1831 ; Dev. 31 , 244. — Contra, Metz, 26 mai 1819; Bourges, 7 fév. 1822, S. 19, 324; 25, 78.
350. Le défaillant n'a pas besoin de se pourvoir pour la faire prononcer; mais il doit Topposer du moment que l'on veut , par un acte quelconque, mettre le jugement à exécution. Thomine, 1, 296; Carré, n"649; Pigeau, Com. 1, 355; Dalloz, 745.
351. Elle est couverte par l'appel. Limoges, 9 mars 1842 (Art. 2374 J. Pr.). — Si donc l'instance d'appel vient à se périmer faute de poursuite, le jugement de défaut subsiste et acquiert l'autorité de la chose jugée. Nîmes, 16 juin 1829, S. 30, 360, Cass. 2 mai 1831, Dev. 31,244.
35*. L'acquiescement ou toute autre convention particulière peut-il rendre sa force au jugement périmé? L'affirmative a été jugée. Orléans, 12déc. 1811, P. 9, 770; Nîmes, 16 juin 1829, S. 30, 360; Nanci, 16 fév. 1831, Dev. 31 .179; Carré, n" 665 ; Boncenne, 3, 58; Thomine, n® 187. — Contra. Metz, 26 mai 1819 ; Bourges, 7 fév. 1822; Orléans, 28 avr. 1831, D. 32, 52. — V. toutefois inf. n" 374.
353. La péremption court môme au profit de l'étranger, s'il possède en France des biens susceptibles d'être saisis. Trêves, 3 fév. 1813, S. 14. 196; Pigeau, Com., 1, 357; Carré, n» 646. — Ce dernier pense même qu'elle doit courir aussi au cas où, sans avoir de biens en France, il y aurait eu sa résidence : L'exécution n'est pas impossible ; un procès-verbal de carence peut être dressé etsignifiéau parquet. —V. 6560, Rej. 12 mars 1861 (7518).
354. Elle est opposable par les tiers comme par le défaillant ; spécialement par le créancier inscrit qui demande la nullité d'une inscription prise en vertu d'un jugement non exécuté dans les six
f mois. Paris, 7 juill. 1812; Cass. 10 nov. 1817, P. 14, 494; Bourges, 7 fév. 1822, D. 9, 736, 737; Toullier, 8, n'' 252; Boncenne, 59. — Contra, Carré, 1, 388, note. — Par un conservateur auquel on demande radiation d'une inscription en vertu d'un jugement par défaut. Pau, 21 janv. 1824. — V. Droits personnels. a«36.
L355. Peut-elle être opposée par celui qui a obtenu le jugement? L'atïirmative a été jugée. Trib. comm. Metz, 20 mars 1844 (Art. 2790 J. Pr.). — Mais ce n'est pas dans son intérêt qu'elle a été introduite ( — V. Désistement , n' 13). — Spécialement ...
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la partie comparante ne peut l'opposer. Hej. lîf mars 1860 (72Î21).
350. Cette péremption de six mois emporte l'annulation du jugement.
Mais on a décidé qu'elle laissait subsister la procédure. Observations du tribunat; Nîmes, 5 juill. 1809 5 Rouen, 17nov. 1812; Limoges, 10 mai 1819; Paris, 25 fév. 1826, 1"mars 1832; Bourges, 30 juin 1829; Bordeaux, 20 fév. 1835; Amiens. 19 fév. 4840, Dev. 3, 96; 4, 197; 6, 68 et 1821. 62; 1826, 291 ; 32, 31 7 ; 30, 1 01 ; 35, 265 ; 42, 1 32 ; Ucré, 21 , 89 ; Carré, n" 648 ; Pigeau, Comm. 1 . 356; Berriat, 765; Favard, y° Jugement^ 173; Thomine, 1, 298; Rauter, 256; Boncenne, 3, 55; Dalloz, 9, 743; Merlin, R. v° Péremption, sect. 2, § 1*% n" 18; Reynaud, Pé^ remptioriy 160. — Contra^ Arg. Limoges, 24 janv. 1816, P. 13, 243.— V. d'ailleurs Saisie-arrêt, n" 133.
30*. Ainsi, la partie qui a obtenu le jugement est recevable à poursuivre un second jugement sur l'assignation qui a servi de base au jugement périmé : ce n'est pas une péremption de l'instance; vainement on oppose l'art. 401 G. pr., relatif aux péremptions d'instance, ou l'art. 1444 du G. civ., concernant les séparations de biens : les peines ne doivent pas s'étendre ni s'appliquer d'un cas à un autre. Nîmes, 5 juill. 1809; Bourges, 3^ juin 1829; Pigeau, ib. ; Paris, 1" mars 1832; Bordeaux, 20 fêf. 1835, Dev. 32, 317; 35, 265. — Contra , Limoges, 24 janv. , 1816. — V. Péremption. — Suivant Carré, n° 1414, la première assignation conserve ses effets en ce sens qu'elle interrompt la prescription, fait courir les intérêts, sert de base à une enquête; mais à la condition d'assigner la partie à domicile pour voir rendre le second jugement.
358. Si la partie qui a obtenu le jugement intente la même action devant un autre tribunal, le renvoi pour cause de litispendance devant le premier tribunal peut être demandé. Amiens, 19 fév. 1840, Dev. 42, 132.
359. Quels sont les actes qui constituent une exécution suffisante pour empêcher la péremption du jugement.? Le Code ne s'en explique pas. Ce sont, en général, ceux énumérés en l'art. 159, et qui rendent l'opposition non recevable.
3©o. Toutefois la jurisprudence se montre, avec raison, plus facile à considérer un acte comme emportant exécution du jugement, lorsqu'il s'agit de rejeter une péremption, que lorsqu'il s'agit de déclarer une opposition non-recevable : dans le 1" cas, on invoque une espèce de prescription qui n'est jamais vue avec beaucoup de faveur ; et dès que le créancier a donné au jugement toute l'exécution qui était en son pouvoir, ses droits doivent être conservés, quand bien même il ne serait pas légalement certain que le débiteur en a eu connaissance ; tandis que, dans la 2* hypo-
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thèse, on veut interdire à la partie condamnée un recours contre une décision lors de laquelle elle n'a pas été entendue -, on ne doit donc prononcer de déchéance contre elle que dans le cas où il est évident qu'elle a acquiescé a cette décision. Boncenne^ 3, 85.
Ainsi, un créancier qui a obtenu un jugement de reconnaissance d'écriture avant l'échéance de la dette, empêchera la péremption en faisant signifier ce jugement ; car il ne peut faire aucun acte d'exécution contre le débiteur jusqu'à l'échéance de la créance, les dépens du jugement n'étant pas , dans ce cas, à la charge du débiteur. — Et cependant celui-ci pourra former opposition au jugement, parce qu'il ne sera pas réputé exécuté contre lui, dans le sens del'art. 159. — V. sup., n°* 177 et 199.
361. Lorsque la régie de Tenregistrement a été condamnée par défaut à la restitution d'un droit indûment perçu, la signification de ce jugement, suivie d'un commandement visé du receveur, suffit pour interrompre la péremption : la loi ne peut exiger l'impossible : or, il est impossible, d'après la législation spéciale, de contraindre l'administration à l'exécution. Si le jugement n'est pas exécuté dans les six mois, la régie doit l'imputer à sa négligence ou à son mauvais vouloir.
Ce commandement suffirait même pour faire coUfir les délais de l'opposition. — V. d'ailleurs Mariage^ n" 52.
3e«. Une inscription hypothécaire a été jugée insuffisante. Agen, 22 nov. 1841. (Art. 2159 J. Pr.). —V. cependant swp., n" 199. — Dans l'espèce, le jugement n'avait pas été signifié.
363. La péremption n'a pas lieu non plus lorsque la partie qui a obtenu le jugement par défaut n'a eu aucun moyen de l'exécuter, et l'a fait signifier au parquet du procureur du roi, après une recherche inutile du domicile du défaillant. Paris , 22 juin 1814, D. 9, 737, Bordeaux, 21 déc. 1832.— V. Art. 3703 J.Pr.
364. La question de savoir quels sont les actes qui constituent l'exécution d'un jugement par défaut, ou si tels et tels actes ont ce caractère, est une question de droit et non une simple appréciation de faits ou d'actes ; la décision des juges du fond à cet égard peut donner ouverture à cassation. Arg. Cass. 24 juin 1834, Dev. 34, 595.
365. On a considéré comme acte d'exécution suffisants pour couvrir la péremption : — 1° La nomination d'un tuteur à un interdit, précédée ou suivie de la signification du jugement par défaut qui prononce l'interdiction, et fortifiée de la vente judiciaire et sans obstacle des immeubles de l'interdit. Cass. 24 déc. 1838 (Art. 1314 J. Pr.).— V. Lyon, U déc. 1847 (Art. 3888 J. Pr.)
366. 2" La signature apposée par l'un de deux codébiteurs solidaires sur un bordereau d'inscription prise au nom du créancier, et comme son maadataire, sur les immeubles d'un codébiteur
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solidaire, en vertu d'un jugement par défaut qui lui est commun avec ce dernier. Cass. 20 fév. 1839 (Art. 4383 J. Prj.
361. 3" L'assignation de la partie défaillante en nomination d'un nouveau juge-commissaire, suivie d'un jugement conforme et d'une requête présentée au nouveau commissaire, aux fins de fixer le jour de la prestation du serment des experts, s'il s'agit d'un jugement par défaut qui a ordonné un partage. Toulouse, 10 mars 1831, Dev. 32,653.
30». 4" La dépossession de fait, dans les six mois du jugement, du défaillant condamné par défaut au délaissementd' un immeuble. Cass. 18 juin. ^1839 (Art. 1558 J. Pr.).
300. Toutes les fois que le créancier a pu faire une exécution complète, le jugement doit être déclaré périmé, s'il a négligé d'y procéder. — Ainsi le jugement de reconnaissance d'écriture qui condamne le débiteur aux dépens, est périmé , faute d'exécution pour ces frais. Cass. 22 juin I8I85 Toulouse, lOdéc. 1824, Dev. 5, 492; 7, 457.
310. En général le demandeur peut refuser le payement des frais du jugement par défaut de la part d'un tiers non mandataire du défaillant. Paris, 13 mai 1814, Dev. 15, 235; Chauveau, n° 664 — Contra^ Poncet, 1, 381- — Sans quoi celui-ci pourrait prétendre que malgré ce payement fait par un tiers, le jugement n'a pas été exécuté contre lui et qu'il est périmé.
311. Sont suffisants pour empêcher la péremption : — 1" la cession de biens faite par le débiteur : tous les jugements rendus par défaut contre lui sont réputés , à dater de cette époque, avoir reçu leur exécution. Cass. 2 mai 1831, Dev. 31 , 161.
37%. 2" La lettre par laquelle le défaillant reconnaît l'exis tence du jugement, et déclare implicitement ou expressément qu'il entend s'y soumettre. Rennes, 14 août 1813, P. 11 , 641.
La connaissance du jugement de défaut dans les six mois ne suffirait pas. Limoges , 11 août 1821, D. 9, 738.
313. Mais la lettre ou l'acte sous seing privé, par lequel le débiteur reconnaît comme exécuté un jugement par défaut , ne peut pas être opposé aux tiers intéressés , s'il n'a pas acquis date certaine avant l'expiration des six mois. Vainement on objecte que la péremption est établie en faveur du défaillant et non des tiers. Caen, 26 avr. 1814, S. 14, 401; Carré, n' 650. — Les créanciers étant fondés à opposer cette espèce de prescription de leur chef (C. civ. 2225), des actes sans date ne peuvent leur nuire. D'ailleurs, l'opiniojî contraire viole le texte des art. 1328 et 2220 C. civ. Grenoble, 6 juill. 1826. S. 27. 35; Caen, 21 mars 1825, S. 26, 279; Agen, 20 juill. 1827, S. 28, 107; 22 nov. 1841 (Art. 2159 J. Pr.). Cass. 10 nov. 1817, 2 août 1826, S. 27, 121 ; TcuUier, 8, 383; F»vard , vVu^fenwn^- Tho-
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mine, i, 297. Boncenne, 3, 59. Merlin, R. v" Péremption, !iect. 2, § 1 , n» 17.— V. Douai, 2 mai 1846 (Art. 3428 J. Pr.)
3*4. Mais les tiers devenus créanciers, depuis que l'acte d'acquiescement a acquis date certaine , peuvent-ils se prévaloir de la péremption? — Pour la négative on dit : ces créanciers n'avaient aucun droit contre le débiteur à l'époque où il a acquiescé. Le débiteur n'a pas pu agir en fraude de droits qui n'étaient pas encore nés. — Limoges, 21 juill. 1821 , P. 16, 795; Lyon , 4- déc. 1822, Dev. 7, 133-, Trib. Muret, 27 mars 1844 (Art. 2976 J. Pr.). Reynaud, Péremption, n° 159; arg. Chauveau , n° 651 . — • Pour l'affirmative on répond : les actes n'ont de date certaine à l'égard des tiers que du jour de l'enregistrement; — après l'expiration des six mois l'acquiescement est tardif et ne peut faire revivre (à l'égard des tiers) le jugement par défaut qui, faute d'exécution dans les délais de la loi, se trouve frappé d'une nullité absolue et radicale. Cass. 6 avr. 1840; Dev. 40, 843; 18 juin 1845 (Art. 3388 J. Pr.); Toulouse, 27 janv. 1845 (Art. 3250 J. Pr.) Boncenne, 3 , 59. — Dans ce dernier système qui prévaut en jurisprudence , peu importe que les créanciers qui in* voquent la péremption n'aient acquis hypothèque ou pris inscription que depuis que l'acquiescement a acquis date certaine, ou postérieurement à l'inscription prise en vertu du jugement par défaut. Toulouse, 27 janv. 1845. L'arrêt de la C. de Nîmes, du 1" mars 1842, qui avait consacré cette distinction, a été cassé. Cass. 18 juin 1845. — Peu importe que l'inscription prise en vertu du jugement par défaut l'ait été avant ou depuis l'acquiescement.
3t3. Mais si celui qui a obtenu un jugement par défaut qu'il a laissé périmer ne peut invoquer un acquiescement tardif pour faire revivre ce jugement, il peut du moins invoquer cet acte d'acquiescement comme le titre et l'origine d'un droit nouveau : — Spécialement à Tégard des créanciers chirographaires : les arrêts cités sous le numéro précédent ne sont pas contraires à cette solution : ils ont tous statué dans des espèces où la péremption était invoquée par des créanciers hypothécaires. — Il y a plus , l'inscription prise en vertu d'un acte d'acquiescement notarié , et portant affectation hypothécaire, primerait les inscriptions postérieures.
sve. Jugé qu'un acquiescement ne peut résulter de la mention d'un à-compte mise sur la grosse de la main d'un créancier. Bourges, 24 avr. 1830, P. 23, 404.
3»l. Pour empêcher la péremption , il ne suffit pas que l'exécution soit commencée dans les 6 mois de la signification du jugement; il faut encore qu'elle soit consommée avant l'expiration de ce délai. Vainement on allègue que le créancier n'est souvent pas le maître de mettre à fin une exécution dans un délai déterminé. Carré, n*'647. — Contrat Lepage, Qu. 150.
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3*8. Tout obstacle légal inlerrômpt la pëffemption, iors<ftit. en résulte la preuve que lecondaninô a eu connaissance du jugement obtenu contre lui. Telle serait une opposition sur un commandement en vertu d'un jugement par défaut ou par acte extrajudiciaire, même quand elle ne serait pas renouvelée. Lyon, 4 fév.; Poitiers, 29 avr. 1825, D. 25, 128, 204. — Contra, Lyon, 4 sept. 1810, S. 14, 211, Limoges, 24 janv. 1816, P. 13, 243. Reynaud, Péremption^ n''245. Merlin, Rép. additions, v" Péremption , sect. 2, 1^ n* 16.— V. sup. . n° 360.
37». Telle serait également la faillite du défaillant, déclarée dans les six mois du jugement de défaut qui lui a été délivré et signifié , et en vertu duquel inscription a été prise au bureau des hypothèques ^ cette dernière circonstance nous paraît indifférente. Mais nous exigerions que le créancier eût demandé son admission au passif. — Dans l'usage le créancier remet son titre au syndr qui mentionne en marge la date du dépôt, pourvu qu'au momen; même de la faillite les meubles du failli aient été mis sous le scellé, et les mesures conservatoires prises par les syndics. Rouen, 21 nov. 1826, D. 30, 174.
390. La péremption serait encore suspendue , si c'était par h fait même du débiteur que le créancier se fut trouvé dans l'impos. sibilité de mettre l'exécution à fin dans les six mois. Carré n" 667. — Par exemple, s'il avait disparu ou qu'il n'eût ni domicile, ni résidence connus en France, et que le créancier eût été obligé d'adresser ses significations au parquet. Montpellier, 20 août 1810, Dev. 3 , 336. Gaen, 3 août 1815, P. 13, 27 ; Paris, 22 juin 1814, D. ib. 131, Bordeaux, 21 déc. 1832, Dev. 33, 203 ', — s'il avait demandé et obtenu un sursis. Poitiers, 14 juill. 18i9,D. ii^. 738.
381. Le demandeur qui par un jugement de défaut pris contre le défendeur perdrait sur un chef pourrait appeler ', son appel interromprait la péremption. Bruxelles, 17 mare 1820. Carré et Ghauveau , 635 bis. — Contra , Pigeau , Comm. 1 , 350.
3S«. L'exécution contre l'un de plusieurs débiteurs condamnés solidairement empêche-t-elle la péremption vis-à-vis de tous les autres? — Pour l'affirmative on dit : La péremption est une espèce de prescription , et conséquemment , aux termes de l'article 1206 C. civ., les poursuites faites contre Tun dés débiteurs solidaires doivent interrompre la péremption comme la prescrip-^ tion proprement dite à l'égard de tous les autres. D'ailleurs, l'art. 156 C. pr. ne distingue pas contre qui l'exécution doit avoir lieu, et dès qu'il est de l'essence de la solidarité de faire considérer ce qui est fait avec ou contre l'un des débiteurs comme fait avec ou contre tous, on doit conclure que le jugement exécuté à l'égard de l'un d'eux est réputé l'être à l'égard de tous. On ne peut d'ailleurs taxer de négligence celui qui, pour éviter des frais, a pour-
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suivi seulement l'un des oodébiteurs. Montpellier, 20 août 1810^ P. 8, 544; CaBs. 7 déc. 1825, D. 26. 20; Toulouse, 22 août 1826, S. 27, 63; Paris, 22 mars 1827, i4août 1828, S. 28, 136; 29, 134; Toulouse, 8 déc. 1830, P. 1831, 60^ Pau, 16 août 1837 Art. 1264 J. Pr.); Cass. 14 avr. 1840, 2 fëv. 1841 ; Bourges, 7 juili. 1842, Dev. 40,491 ; 41, 417; 44, 9; Thomine, 1, 2V)8; Carré et Chauveau, n" 645 ^ Favard, v° Jugement^ 172; Delvincourt, 2, 713 ; Merlin, Quest. Dr,^ v° Chose jugée^, § 18 , n°'2 et 3; Boncenne, 3, 64 et suiv.^ Reynaud, Péremption^ n" 158. — Dans l'opinion contraire, on répond : La péremption ûû doit pas être confondue avec la prescription; l'une a pour but d'acquérir ou de se libérer, l'autre a pour effet d'anéantir non le droit, mais la procédure, ou plutôt le jugement. Les principes de lasolidaritéentredébiteurs ne s'appliquent qu'aux obligations conventionnelles et non à celles qui résultent de condamnations judiciaires. Celles-ci, suivant le langage de Dumoulin, constituent plutôt des obligations in totum que des obligations in solidum. II n'y a point entre les ôondamnés au payement de la totalité , m totum,^ cette connaissance personnelle, ces relations de mandat, de société que suppose la solidarité dérivant des conventions, et auxquelles la loi attache les effets dont il est parlé art. 1204 et suiv. D'un autre côté, le jugement n'est un titre que sous la condition d'être exécuté dans les six mois de son obtention. Si cette condition n'est pas remplie, le titre s'évanouit ; si elle n'est remplie qu'à l'égard de l'un des condamnés, le jugement doit s'évanouir à l'égard des autres , la condition n'étant pas accomplie en ce qui les concerne. L'art* 156 C. pr. ne contient aucune exception en matière solidaire, ou indivisible; il exige l'exécution dans les six mois, à l'égard de toute partie condamnée. Enfin, l'art. 159 C. pr. , statuant qu'un jugement n'est réputé exécuté à l'égard d'une partie qu'autant qu'il y a un acte duquel il résulte qu'elle a eu par elle-même connaissance de rexéoution, il serait évidemment violé si l'on admettait pour exécuté et non sujet à pé* remption à l'égard de tous le jugement qui n'a reçu l'exécution légale qu'à l'égard de l'un des condamnés âolidtwrement. Bruxelles, 13 août 1822, D. 9, 735; Limoges, 14fév. 1822, S. 22, 169; Paris, 1" mars 1826, S. 26, 291 ; Nîmes, 28nov. 1826, 24 jànv, 1829, S. 27, 64; 29, 69; Amiens, 7 juin 1836; Paris, 8 mai 1837,3 mars 1838 (Art. 560, 796 et 1179 J. Pr.)t Toulouse. 7 avr. 1840, Dev. 40, 370 ; Troplong, Prescription, 2, 173, n° 630; Merlin, R. , \° Péremplion , sect. 2, § 1, nM2; Vazeille, Pres" criptions^ 1, 243, n» 238. — Toutefois, nous persistons dans la première opinion, avec la C. de cassation , 4 fév. 1852; 8 août 1859; 13 déc- 1861 (5161, 7197, 7709).
3^3. Quid de l'acquiescement de l'un des débiteurs solidaires au jugement par défaut^ \\ empêche la prescription suivant
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ceux qui soutiennent que Texécution contre l'un des débiteurs solidaires interrompt la péremption à l'égard de tous les autres. Oass. 14 avril 1840; Poitiers, 7 janv. 1830; Bordeaux, 3 août 1833, Dev. 40, 491 ; 30, 141 ; 34, 137— Conirà, Caen, 14 déc. 1827; Paris, 2 mars 1829, Dev. 9, 224. — Toutefois cet acquiescement ne produirait effet que s'il avait date certaine avant l'expiration des six mois donnés pour exécuter le jugement par défaut. Cass. 2 août 1826; Caen, 14 déc. 1827, Dev. 27, 121; 28, 144; Chauveau et Carré, n° 645 bis. — Contra^ Poitiers, 7 janv. 1830. S. 30, 141.— V. d'ailleurs, sup. n° 375. Limoges, 28nov. 1846, Art. 3705. 3ft4. La péremption pour non-exécution dans les six mois a lieu à l'égard des jugements par défaut rendus par le trib. de commerce. — V. ce mot. — Et spécialement à l'égard du jugement de déclaration de faillite. — V. ce mot, n° 122.
355. Elle ne s'applique pas : — V aux sentences du juge de paix. — V. ce mot, n° 512 ; — ni des arbitres. — V. ce mot, n" 842
356. 2" Aux jugements par défaut contre avoué : l'art. 15(i ne parle que de ceux rendus contre partie. Turin, 1" fév. 1811 S. 11,289.
381. 3** Aux jugements constatant qu'ils ont été rendus en présence de la partie elle-même ou de son mandataire , et faute de défendre au fond; — il serait contraire à l'esprit de l'art. 156 C. pr. de décider autrement ; ce serait prétendre que la partie présente à l'audience n'a pas connu le jugement. Merlin, v* Péremption., 17, sec. 11, § 1, n** 14; Boncenne, 3, 94. — Cette solution ne peut s'entendre que des trib. de commerce ou de paix; devant les trib. civils , tant qu'il n'y a pas eu constitution d'avoué, le jugement par défaut est rendu contre partie.
3*8. 4" Aux jugements de défaut portant débouté d'opposition. Cass. 2 juin. 1822, S. 22, 413.
5" Au jugement par défaut rendu après un jugement de profit joint; ce jugement est définitif. Cass. 28 fév. 1825, 18avr. 1826 Agen, 1^^ juill. 1830, S. 25, 186; 26, 396; 33, 108; Thomine, 1,296; Boncenne, 3, 72; Reynaud, p. 218; Chauveau, n" 641 ter.— Cass. 12 mai 1847 (3825).
38». 6" Aux jugements rendus sous l'empire de l'ordonn. de 1667. L'exécution peut en avoir lieu pendant trente ans, à compter de leur date. Cass. 17avr. 1833, D. 33, 176.
390. 7** Aux jugements d'adjudication rendus hors de la présence du saisi qui n'a pas constitué d'avoué. — Ils ne sont point de la nature des jugements dont parle l'art. 156 C. pr. : ils tiennent davantage de celle des contrats, et bien que revêtus de la forme exécutoire, ils ne renferment autre chose que la copie du cahier des charges, c'est-à-dire les conditions du contrat de vente judiciaire faite par-devant le trib. Cass. 13 fév. 1827; Riom, 8 août 1825, S. 27, 118, 32.— V Saisie-immobilière^n'^X.
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••1 . Le défaut d'exécution dans les six mois n'entratne pas la péremption du jugement à l'égard d*un garant contre qui le débiteur a obtenu une condamnation récursoire par défaut, si l'exécution n'a pas été provoquée dans ce délai contre le garanti ; il serait injuste que l'on pût opposer à ce dernier le retard du créancier. Arg. C. civ. 2257îThomine, 1, 299.
99%. Le trib. de commerce est incompétent pour connaître d'une demande en péremption d*un jugement qu'il a rendu par défaut. Arg. C. pr. 442; Orillard, n" 65; Chauveau, n° 1551 bis ' — V. d'ailleurs Compétence (Commerce)^ n* 190.
§ 2. — Exécution du jugement par défaut contre avoué.
393. Suspension d'exécution. L'exécution du jugement par défaut rendu contre avoué est suspendue, comme celle du jugement par défaut contre partie ( — V. sup.^ n° 214), pendant la huitaine de la signification (C. pr. 155), — à moins que les juges n'en aient ordonné l'exécution provisoire, dans les cas où la lo^ leur en accorde la faculté. — V. swp., n" 339.
394. Mais le délai de huitaine court du jour de la signification à avoué , au lieu de courir du jour de la signification à personne ou domicile. C. pr. 155, 157.
395. La signification à avoué ne dispense pas de celle qui doit être faite, à partie ou à domicile, de tout jugement de condamnation (C. pr. 147. — \. Jugement^ Sect. V); seulement l'exécution peut avoir lieu le lendemain de la signification à domicile, si la huitaine de la signification à avoué est expirée. Demiau, 131 ; Carré, n** 638.
396. La huitaine pendant laquelle l'exécution ne peut avoir lieu est franche. — V. sup.^ n" 335.
391. Les jugements par défaut émanés du tribunal de commerce sont exécutoires un jour après la signification. C. pr. 435. — V. IVibunal de commerce^ n° 122.
Ce délai court du jour de la signification à partie , alors même que le jugement a été rendu contre une partie ayant un fondé de pouvoir (un agréé) : une signification préalable à ce dernier n'est pas nécessaire. Arg. Toulouse, 8 mai 1824, Dev. 7, 359.
398. Si le jugement doit être exécuté contre des tiers. — V tn/".,n»400.
399. Péremption. La péremption du jugement, faute d'exécution dans les six mois, n'est pas applicable aux jugements rendus contre avoué. — V. sup. , n° 386.
§ 3. — Exécution à l'égard des tiers.
400. Aucun jugement par défaut, soit qu'il prononce une mainlevée, une radiation ou une réduction d'inscription hypothécaire , un payement ou quelque autre chose à faire par un tiers^
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kie peut être exécuté contre lui que sur la production : — 1" d'un
c«ilifi(îat de l'avoué de la partie poursuivante, contenant les dates des significations du jugement faites à avoué et à domicile ( — V. sup.j n" 395), ou à domicile seulement; — 2" de l'attestation du grertier constatant qu'il n y a aucune opposition portée sur le re* gistre tenu au greffe. C, pr. 548, 1()4^ Favard, R(^p, v° Exécution^ § ^, nM. p. 476: Pigeau, 1,634-, Dalloz, 9, 442; Hautefeuille, 314. — Contra^ Carré, n" 550-, Lepage, 2^ quest., 377. — Ces derniers auteurs estiment qu'il suffit de justifier au tiers de la seule attestation do greffier, car l'art. 548 ne dit pas poBititement que le certificat de l'avoué doit être représenté au tiers, et les art. 550 et 164 semblent supposer le contraire. Toutefois, ils ne se dissimulent pas la contradiction que cette solution établit entre les art. 448 et 450 C. pr. -, mais elle disparaît, ajoutent-ils, si le greffier, avant de délivrer son certificat, a soin d'exiger celui de Tavoué, pour s'assurer de l'époque à partir de laquelle ont commencé à courir les délais de l'opposition. — La pratique ille-même est en faveur de la 1" opinion. Dans l'usage on produit , et selon nous c*est avec raison , les deux certificats : celui du greffier vise celui délitré par l'avoué, mais ce visa n'enlève pas le droit de vérifier si celui-ci est régulier.
401. Si la contestation sur laquelle statue le jugement par défaut n'est pas de nature à être jugée en dernier ressort , le poursuivant doit en outre produire un certificat de non-appel , délivré par le greffier de 1'* inst. , sur le registre duquel l'avoué près le trib. est tenu de faire mention de l'appel , s'il est interjeté. Carré, n" 1908 ; Thômine, 21 7 5 Delaporte , 2, 1 39.
40«. 11 est inutile, si la cause n'est pas susceptible d'un second degré de juridiction , ou même s'il résulte du jugement ou de quelque pièce probante, que les parties ont consenti à être jugées en dernier ressort et sans appel , car cette stipulation est obi' gatoire pour les parties. Merlin, Qu. dr. , v* Appel, p. 7 ; Toulliei 10, n° 98. — V. Prorogation de juridiction.
403. Toute exécution forcée faite sans ces justifications préa labiés est nulle, tant sont impératifs les termes des art. 164, 548, 550 C. pr. 5 Carré, n° 691 5 Thomine, 2, 47, n"^ 603, Demiau, 136. *— V. Hypothèque^ n** 40.
404. Si, en l'absence de justifications, l'exécution a lieu volontairement de la part du tiers, au mépris d'une opposition ou d'un appel mentionné sur le registre du greffe, c'est relativement à l'opposant res inter alios acta , et le tiers ne peut pas plus tard la lui opposer ; de telle sorte que si le condamné par défaut vient à triompher en définitive, le tiers est tenu de payer deux fois ou de réporer autrement le préjudice causé par son exécution. Mêmei auteurs.
Il en est de même si Texécution a été effectuée par Ic
JÏÎfGEMÈIVT PAR DÉfÀtT, BTC. — Sêct. V, 5 9. 891
li«rft àtt ïnépris d'utie dértônciftlîoti d*opp06itiofl ou d'appel ^ bicK que le condamné ait négligé de faire sur lô registre tenu au greffe la meïition de l'opposition ou de l'appel. — Lés moyens indiqués' par leâ art. 163, 548 et 550 C. Pr. pour empêcher l'exécution à 1 égard deâ tiers , ne sont pas limitatif : le Code a voulu seulement introduire une forme plus simple. Thomine, tt*605j Opinion du Tribunat. Locré, Esprit du C. de pr.
40«. La production du certificat de l'avoué et dé celui du greffier constatatit qu'il n'y a ni opposition ni appel ne suffirait pas pour autoriser le tiers à exécuter, s'il avait entre les mains d'autres oppositions t cette formalité ne le met en iûreté qu'à l'égard du condamné. Thomine, n'^GOS.—V.Cass. 15 mars 1847, art. 3736.
401. La même solution s'applique, bien que V exécution provisoire ait été ordonnée. Le tiers ne doit pas se constituer juge de la préférence. — Il en est autrement si le jugement porte qu'il sera exécutoire nonobstant toutes saisies. — V. inf. , n" 410.
408. Toutefois, les tiers peuvent-ils être légalement contraints à l'exé'cution d'un jugement par défaut avant l'expiration des délais de l'opposition et môme de l'appel, s'il y a lieu? -— Ainsi, par exemple , le conservateur des hypothèques peut-il être obligé d'effectuer sur ses registres la radiation ou la réduction d'une inscription hypothécaire ordonnée par un jugement de défaut, tandis qu'il est encore susceptible d'être attaqué par les voies de l'opposition et de l'appel.' — Le doute naît de la rédaction embarrassée de l'art. 548 C. pr. et du double sens auquel peuvent se prêter, soit les mots : même après les délais de l'opposition ou de V appel; soit l'expression de jugement passé en force de chose jugée qui termine l'art. 2157 du C. civ.
4" système. La pensée des rédacteurs du C. de pr., attestée par Pigeau, l'un d'eux, n'a point été, en rédigeant l'art. 548, d'empêcher l'exécution à l'égard des tiers avant l'expiration des délais sus-énoncës ; au contraire, les expressions même après les délais^ etc., ont été alors entendues en ce sens que l'exécution pouvait avoir lieu avant comme après les délais-, elles ne sauraient d'ailleurs présenter d'autre signification. Enfin, les mots jWgfcmôni passé en force de chose jugée doivent s'interpréter d'après le sens qu'ils avaient en procédure lors de la préparation et de la promulgation du C. civ. Ils indiquent donc, suivant l'art. 5,tit. 27derord.l667^ et le commcntaife qu'en donne Pothier, Obligations, 2, 440, une décision qui n'est point encore attaquée par la voie de l'opposi tion ou celle de l'appel, bien qu'elle puisse l'être et que les délais n'en soient pas expirés. Paris, 44 friîct. an 2; Bordeaux, 6 pluv. an 13, D. 9, 446^ Décision du grand-juge et inst. gén. de la régie, S. 3,156, 5, 198; Pigeau, 2, 4n0;'l)emiau, 377; Coffinières, 3, 253; Berriat,569, note 11, n» 2; Thomine, n*603j Cfttré, n" 1906.
Il"ij
fm jrtTGEMENT par défaut, rrc. — Sicr. V, S S
2* système. L'expiration des délais d'oppositioh et d'appel est ]ndispensable. — V. infrà.
3* système. L'exécution ne peut être exigée contre les tiers avant l'expiration des délais de l'opposition, mais elle peut l'être durant ceux de l'appel. Lejugement est-il par défaut contre avoué? Règle générale, il est défendu d'exécuter dans la huitaine, à partir de la signification du jugement à l'avoué du défaillant (C. pr. 155), sauf quelques cas exceptionnels (C pr. 135). Or, tel est aussi le délai accordé à la partie défaillante pour former opposition (C. pr. 157) : le tiers ne peut donc être, dans ce cas, contraint à exécuter avant l'expiration du délai de l'opposition. S'agit-il d'un jugement pSLT défaut contrepartie^ la solution est la même: car, la force de chose jugée se tirant de la présomption que le condamné se soumet au jugement, ne commence, dans l'espèce qu'à l'instant où la sentence a été exécutée par l'un des moyens indiqués en l'art. 159 C. pr. ^ jusque-là le défaillant est légalement censé l'ignorer, et Ton n'est pas présumé se soumettre à ce qu'on ne connaît pas : or, c'est précisément à partir de là que le délai de l'opposition est expiré et qu'elle-même est devenue non recevable. Boncenne, 3, 14-35 P'geau, Com. 2, 144. — On conçoit pourquoi l'exécution peut avoir lieu avant l'expiration des délais de l'appel, tandis qu'elle ne peut s'effectuer qu'après le délai de l'opposition. Lorsque court le délai de l'appel, la partie condamnée connaît l'existence du jugement ; elle ne peut en aucun cas l'ignorer, et il dépend d'elle de pourvoir à ce qu'on n'exécute pas à son détriment. Le silence de cette partie donne au jugement, dit Pothier, une sorte d'autorité de chose jugée que la notification de l'appel peut seule faire cesser. Toullier, 10, n" 99. — Durant le délai de l'opposition, au contraire, la présomption légale est, pour le cas où nous manquons de règle précise, que l'existence du jugement est inconnue de la partie condamnée -, elle ne saurait donc être présumée y acquiescer; donc pas de chose jugée, pas d'exécution possible.
Quant à nous, le second système nous paraît préférable.
Les mots passés en force de chose jugée sont pris dans le C. civ. , pour lejugement contre lequel il n'existe aucun moyen ordinaire de se pourvoir. - V. art. 264, 265, 2215, 2056.
La distinction admise sous l'ordonn. de 1667, entre la chose jugée définitivement et provisoirement, pouvait être nécessaire alors que le délai d'appel était de trente ans 5 mais ce délai ayant été réduit à trois mois, elle est implicitement abrogée. — Si la loi de brum. autorisait Ta radiation d'une inscription en vertu d'un jugement exécutoire^ ces mots ont été remplacés dans l'art. 2157 C. civ. par ceux-ci : passé en force de chose jugée. — Pour donner une saine interprétation à l'art. 548 C. pr. , il doit être combiné avec l'airt. 2157 G. civ. 11 faut entendre par c«s mots : même ajjfés
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l'expiration des délais d'opposition ou d'appel, que les certificats prescrits par la loi sont nécessaires môme après cette époque. — Enfin, en cas de radiation d'inscription ou de mainlevée d'une saisie-arrêt, le mal serait irréparable si le jugement, encore susceptible d'appel était réformé postérieurement aux mainlevée et radiation; l'inscription ne pourrait plus être rétablie à sa date, et l'arrêt infirmatif serait inutile pour le créancier qui l'aurait obtenu. Paris, 14 mai, 26 août 1808, D. 9, 446, 447; Arg. Pau, 14 mars 1837 (Art. 955 J. Pr.); Favard, y" Exécution, ^% n^S. 476 ; Persil, Régime hypothécaire, art. 2157, n* 14; Delvincourt, 3, note 2, 183; Hautefeuille, 314-, Praticien, 4, 76 ; Bibliothèque du barreau, V part., 3, 29-, Troplong, Hypoth.^ 3, n" 739 ; Grenier, Hypoth., 2, n° 526; Dalloz, 9, 442, n" 10; Poncet, n® 370. — En général, les conservateurs des hypothèques ou les préposés des caisses publiques ne consentent à exécuter les jugements susceptibles d'être réformés, que sur la représentation de certificats délivrés après l'expiration des délais d'opposition ou d'appel. — V. dans le même sens Bordeaux, 9 déc. 1858(6987). Boitard, 2, 419; Roger, Saisie-arrêt, n° 621. — Jugé même que Fart. 548 C. pr. est applicable aux ordonnances de référé. Paris, 11 juin 1861 (7715).
Toutefois, à la î^ourse et aux chemins de fer, pour les transferts, on se montre moins exigeant. —V. d'ailleurs Manage, 54-
40». Le conservateur peut refuser la radiation de l'inscription d'une hypothèque constituée au profit d'une femme mariée sous le régime dotal , ordonnée en vertu d'un jugement par défaut , malgré l'acquiescement de la femme tant que l'on se trouve encore dans le délai de l'appel. Rouen, 8 fév. 1842 (Art. 2203 J. Pr.).
410. Le double certificat de l'avoué et du greftier est-il nécessaire même dans le cas où l'exécution provisoire a été ordonnée avant l'expiration du délai de huitaine à partir de la signification à avoué? — Pour la négative, on dit : Il est impossible qu'un tiers, par sa seule volonté, fasse obstacle aux mandements de la justice et se conkitue de son chef réformateur d'une sentence qui, vu l'urgence , ordonne l'exécution provisoire ; si celleci a des inconvénients, c'est aux juges à les apprécier, et aux justiciables, lorsqu'elle est ordonnée, à s'y soumettre sans examen. — Mais on est mieux fondé à soutenir que les termes des art. 164, 548 et 550 sont généraux et absolus; que les dispositions des art. 1 35 et 155 qui autorisent les trib. à prononcer l'exécution provisoire ne s'appliquent qu'à la partie condamnée et non aux tiers; qu'enfin l'art. 2157 C. civ. exigeant pour la radiation d'une inscription hypothécaire que le jugement soit passé en force de those jugée , il y a lieu de décider par analogie que le tiers , pour le libérer régulièrement, doit exiger la preuve que le jugem^ni
894 JUGEMENT PAR DÉFAUT, ETC. — 8eci\ V, § 3.
n*est point attaqué. Dans ce Cas d'ailleurs, comnje dans celui de fl(^claratiotl pute et simple, l'opposition, sinon le délai de huitaine à partir de la signification, est suspensive d'exécution. Il est done important que le tiers puisse s'assurer que cette opposi lion n'a pas été formée. Poncet, 1 , 414. n" 247; Pau, 14 mars 1837; Cass. 25 mai 1841 (Art. 955 et 1971 J. Pr.)
41 1 . II a môme été décidé que les jugements d'homologation rendus en conformité de l'art. 981 C. pr., sont subordonnés quant à leur exécution aux formalités prescrites par les art. 164, 548 et 550 C. pr. , non-seulement lorsqu'il y a des défaillants qu'on répute par cela même contestants, mais encore lorsque la liquidation a été réglée et son homolagation prononcée sans contestation avec le concours et sur la demande de toutes les parties. Paris, 10 août 1838 (Art. 1300 J. Pr.). — Cette décision a été critiquée, jamais on n'a été dans l'usage de signifier les jugements d'homologation d'une liquidation, lorsqu'ils ont été rendus sur la requête collective de toutes les parties. — V. motifs trib de la Seine (Art. 1300 J. Pr.).
41*. Les arrêts de défaut ne peuvent également être exécutés que sur le double certificat dont parle l'art. 548 C. pr* — V. Inscription hypothécaire^ n" 129 et swp. n° 406.
413. Mais par quel avoué et à quel greffe les mentions d'op position à ces arrêts par défaut de G. roy. doivent-elles avoir lieu.^ — L'avoué de prem. inst. n'a pas qualité pour occuper sur l'exécution d'un arrêt de C. roy.; ce n'est donc pas lui qui peut faire consigner la mention d'opposition, mais l'avoué près la C. roy., que l'opposant aura constitué , et cette mention est faite sur un registre tenu ad hoc par le greffier de la cour. Arg. , C. pr. 163 et
414. Au reste, on n'est tenu de faire mention sur le registre que des appels des jugements qui ordonnent quelque chose à faire par des tiers. Dalloz, v" Jugements^ chap. 1", sect. 4, art. 1", § 1*% n** 4 ; Lepage, 376, Arg. C. pr. 548 et 549.
415. L'exécution des jugements des tr^b. de comm. n'est pas soumise aux formalités ci-dessus : d'une part, il n'y a pas d'avoués près de ces trib. (C. pr. 414; C. comm. 627) ; d'autre part, aucun texte de loi ne prescrit à leurs greffiers de tenir le registre d'oppositions et d'appels indiqué dans les art. 163, 548 et 549 C. pr. — Toutefois M. Favard, v" Opposition^ § 3 , n** 4, p. 51, enseigne qu'il y a même raison de leur appliquer ces art. , et que les tiers peuvent se refuser à exécuter le jugement, si on ne leur présente un certificat du greffier du trib. de comm., attestant qu'if n'existe contre ce jugement ni opposition ni appel. — A Paris, le greffier du trib. decom. ne tient pas de semblables registres. IL délivre, s'il eti est requis, un certificat constatant qu'il n'e:xiste h s4 ooiinaissanôé ni opposition, ni appel; mais je plus souvent W
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<sréancier qui éprouve un refus de la part du tiers , introduit cortltM lui un référé pourvoir dire qu'il sera tenu dVxécnter le jugemôtil, et il appelle à ce référé la partie condannfnée.
4i«. Les mêmes observations s'appliquent aux jugements des juges de paix, et à plus fot'te raison lorsqu'ils sont par défaut : la loi laisse au juge de paix le droit de décider des cas où le défaillant peut être relevé de la déchéance qu'il a encourue eti ne formant pas opposition dans les trois jours; il n'y a donc pas d« délai fatal pour l'opposition. C. pr. 21 ; l^avard, ih.
411. Au reste, soit qu'il s'agisse d'un jugement du trib. de commerce ou d'un juge de paix, lorsque le jugement est par défaut, les tiers ont le droit d'exiger la preuve d'une exécution qu rende l'opposition non recevable. — V. mp., n" 4-06.
41 S. Cependant il est des tiers, tels que les garants et les caiis tions, vis-à-vis desquels la représentation des certificats ci-dessus n'est pas nécessaire, bien qu'ils n'aient pas été parties au jugement qui condamne le débiteur principal : ce jugement peut être exécuté contre eux sans autre formalité que la notification et le commandement. — Cette règle est applicable aux tiers détenteurs, pourvu qu'ils deviennent débiteurs personnels. — Contra y Bourges, 23 mars 1843 (Art. 2072 J. Pr.).
Section VI. — Enregistrement.
41». Les jugements par défaut sont soumis aux mêmes droits d'enregistrement que les jugements contradictoires. — V. ce mot, sect. VIII.
4*o. Toutefois, lorsque dans la même cause plusieurs jugements par défaut ont été rendus, le droit proportionnel n'est dû que pour le premier, les autres sont soumis au droit fixe seulement. Décis. min. fin. 13 mai 1836.
4«l. Si le droit a été légalement perçu sur le jugement par défaut, il n'y a pas lieu à restitution au cas de rétractation du dé" faut par un jugement contradictoire. Cass. 24- therm. an 13, 6 déc. 1820-, 7 mai 1826, S. 7, 939^ 21 , 241 ; 26, 606.
4«*. Il en est de même du droit de mutation perçu sur un jugement par défaut , qui condamne une partie à passer contrat de vente et dispose que, faute par elle de le faire, le jugement tiendra lieu de vente , bien que plus tard il ait été réformé. Cass. Ujanv. 1836 (Art. 460 J.Pr.).
4«3. L'acte d'opposition est passible du droit d'enregistrement établi pour les actes d'avoué à avoué , selon qu'il est formé par acte extrajudiciaire ou par requête signifiée à avoué.
4*4. lln'estdùde droit pour la déclaration d'opposition qu'autant qu'il en est délivré expédition. C. pr. 163.
4«S. Le certificat du greffier constatant qu'il n'y a ni opposi-
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tion, ni appel , est soumis au droit fixe de i fr. L. 22 frim. an 7, art. 68, S 1, n* 17^ instr. 436, § 17 et 44 — V. d'ailleurs Cassation^ n' 298 ; Requête civile.
Section Vil. — Formules,
Çualitit d^un jugement par défaut ^ faute de comparaître
(C pr. 142. — Tarif, 87. — Coût, 3 fr. 75 c.
remière chambre audience du
Entre le sieur [nom ^ prénoms ^ profession, domicile) demandeur aux fins de son exploit d'assignation, du ministère de , huissier à
en date du , enregistré, comparant par M* , son
avoué , d'une part ;
Et le sieur {nom^ prénoms, profession, domicile), défendeur aux fins de l'exploit d'assignation susdaté , non comparant, ni personne pour lui , défaillant, d'autre part , — sans que les présentes qualités puissent nuire ni préjudicier aux droits respectifs des parties.
Point de fait.
Après avoir tenté vainement le préliminaire de la conciliation, ainsi que cela résulte d'un procès-verbal reçu par-devant M. le juge de paix de en
date du . enregistré, le sieur a, par exploit de ,
huissier à , en date du , enregistré, donné assignation
au sieur à comparaître devant la première chambre de ce tribunal ,
^ur {copier les conclusions de l'exploit.)
Le sieur n'ayant pas constitué d'avoué dans le délai voulu par la
loi , et la cause ayant été appelée à l'audience de ce jour. M* a re-
quis pour le sieur défaut contre le sieur non com-
parant, ni personne pour lui, et pour le profit, l'adjudication des conclusions de son exploit susdaté.
La cause en cet état présentait à juger les questions suivantes :
Point de droit.
Devait-on donner défaut contre le sieur , non comparant , ni per-
sonne pour lui? et pour le profit, devait-on adjuger au sieur , lee
conclusions de son exploit introductif d'instance ? Quii à l'égard des dépens ? {Signature de P avoué.)
Requête pour faire commettre un huissier, à V effet de signifier un jugement par défaut , faute de comparaître.
(C. pr. 1 56. — Tarif , 76. — Coût , 2 fr.)
A M. le président du tribunal de Le sieur expose que le en la première chambre du tri-
bunal de , il a été rendu à son profit un jugement par défaut,
faute de comparaître contre le sieur , demeurant à
Que, par ce jugement, il a été ordonné que la signification en serait faite pai l'huissier que vous commettriez. Pourquoi il vous plaira, M. le président, commettre un huissier pour faire la signification du jugement par défaut dont s'agit; et vous ferez justice. {Signature de l'avoué.)
Ordonnance.
Vu par nous la requête ci-dessus , conmiettons la personne du sieur huissier-audiencier près le tribunal de , pour faire la signification
du jugement dont s'agit.
Délivré à le {Signature,)
Nota. Cette requête est inutile si l'huissier e«t commis par le jugement.
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Ordonnance du juge de paix^ qui commet un huissier pour signifier un juif» ment par défaut, faute de comparaître.
(C. pr. l.SG.— Tarif, 7 par analogie.— Rien atloué.) Noua juge de paix du canton de
Sur l'exposé qui nous a été fait que , par jugement rendu en la chambre du tribunal de le , au proUt du sieur,
demeurant à , et par défaut contre le sieur
demeurant à , il avait été dit que ledit jugement lui serait signifié
pur l'huissier qui serait par nous commis à cet elTet, commettons la personne du Bieur , huissier-audiencier de notre Justice de paix, pour faire ladite
signification.
Fait et délivré à (Signature,)
iNoTA. Il est inutile de demander cette cédule par une requête.
FOKMULE IV.
Signification du jugement par défaut à partie.
(C. pr. 156.— Tarif , 29. -Coût, 2 fr. orig. > §0 c, copi«.) L'an , le , à la requête du sieur
demeurant à , pour lequel domicile est élu , etc.
J'ai (immatricule de Vhuissier) soussigné, commis par le jugement ci-apf€s daté (ou par ordonnance de M. le juge de paix de , en date du
enregistrée), signifié, laissé copie au sieur , en son domicile, où
étant et parlant à , de la grosse dûment en forme exécutoire , d'un
jugement rendu contre lui par défaut auprollt du requérant, par la chambre du tribunal de le enregistré, a ce qu'il n'en ignore,
et je lui ai, domicile et parlant comme dessus, laissé en outre copie tant de l.i requête et de l'ordonnance susrénoncoes que du présent, dont le coût est de
(Signature.)
Qualités d'un jugement de jonction.
(C. pr. 142.— Tarif, 87, — Coût, 3fr. 76 c.) chambre , audience du
Entre le sieur , demeurant à , demandeur aux fyis
de l'exploit d'assignation de , huissier à , en data
du , enregistré, comparant par M' , avoué, d'une part :
Et le sieur , demeurant à , défendeur aux fins de
l'exploit d'assignation susdaté, n'ayant pas constitué avoué, défaillant, d'autre part.
Point de fait.
Par exploit de , huissier, en date du le sieur
a fait assigner à comparaître en ce tribunal, 1° le sieur demeurant à ; 2° et le sieur demeurant aussi à
pour voir dire (copier les conclusions de l'exploit.)
Sur cette demande, le sieur spui a constitué avoué, et aujourd'hui,
à l'audience. M' , avoué du demandeur, a rotiuis défaut contre le
Bieur pour le profit être joint à la cause , distribuée avec le sieur
à la chambre du tribunal.
Point de droit.
Devait-on donner défaut contre le sieur , n'ayant pas constitué
avoué , et le profit du défaut devait-il être joint à la cause distri-
buée avec le sieur , pour être adjugé lors du jugement définitif?
Leg dépens devaient-ils être réservés ?
(Signature 4^ l'avoué.)
Signification du jugement de jonction^ contenant assignation.
(G. pr. 153. — Tarif, 29. — Goût, 2 fr. orig. ; 50 c. copie.) 1 <iti ù la requête du sieur demeurant à
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pour lequel domicile esl élu en la demeure de M* avoué près le
tribunal de sise à , lequel occupera sur l'assignation
ci-après, j'ai {immatricule, do. V huissier)., commis à cet eJTet par le jugement ciaprès énoncé, soussigné, signifié avec (-«ille des présentes, donné copie au sieur , demeurant à , en son domicile , en parlant à
D'un jugement par défaut rendu en la chamhre du tribunal de
le dûment enregistré, scellé et collationné, et qui joint a lar^use
principale pendante entre le requérant et le sieur , le profit du
défaut qu'il prononce contre le sieur ; à ce que du contenu audit
jugement de jonction, ledit sieur n'ignore, et à pareilles requête,
demeure, élection de domicile et constitution d'avoué que dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation audit sieur , en son domi-
cile et parlant comme dessus, à comparaître le , heure de
à l'audience et par-devant MM. les président et juges composant la chambre du tribunal de
Pour voir adjuger au requérant le profit du défaut prononcé contre le susnommé par le jugement sus énoncé; ce faisant , lui voir adjuger pareillement les conclusions qu'il a prises en son exploit d'assignation du , dûment
enregistré, et pour, en outre, répondre et procéder comme de raison, à fins de dépens; et j'ai au sus-nommé, en son domicile et parlant comme dessus, laissé copie du jugement de jonction sus-énoncé et du présent exploit , dont le coût est de
{Signature de l'huissier.) Nota." On doit observer dans cette assignation les délais des ajournements.
Opposition formée par requête à un jugement rendu par défaut,
(C. pr. 160 et 161. — Tarif, 75. — Coût, 2 fr. par rôle orig. ; 50 c. copie.)
A MM. les président et juges composant la chambre du tri-
bunal de
Le sieur , demeurant à , défendeur au principal, et
à l'exécution du jugement contre lui surpris, par défaut, en votre chambre, le et à lui signifié le , demandeur aux fins des présentes,
ayant pour avoué M* qu'il constitue, et lequel occupera.
Contre le sieur demeurant à , demandeur au prin-
cipal et à l'exécution du jugement susdaté, et défendeur aux fins de la présente requête, ayant pour avoué M* {détailler tous les faits de la cause ^
et exposer les moyens d'opposition.
Par tous ces moyens et autres à suppléer de droit et d'équité , il çlaira au tribunal recevoir l'exposant opposant à l'exécution du jugement par défaut surpris contre lui par ledit sieur , ledit jour; ce faisant, décharger ledit
sieur des condamnations contre lui prononcées par ledit jugement;
faisant droit au principal, déclarer ledit sieur purement et sim-
plement non-recevable dans sa demande, formée par exploit de , et
le condamner aux dépens, dont distraction sera faite au profit de M' ,
avoué, qui la requiert, comme les ayant frayés et déboursés de ses propres deniers, ainsi qu'il est prêt à l'affirmer, offrant, le sieur , de communiquer les pièces à l'appui des présentes défenses, soit par la voie du greffe, 80it à l'amiable, d'avoué à avoué. (Signature de l'avoué.)
FORMULE VIII
Opposition formée par exploit à un jugement rendu par défaut, faute de
comparaître.
(C. pr. 162. -- Tarif, 29. — Coût, 2 fr. orig.; 50 c. copie.)
L'an , à la requête du sieur , demeurant à
pour lequel domicile est élu en ma demeure, j'ai {immatricule de T huissier)^ soussigné, signifié et déclaré au sieur , demeurant à , en
Bon domicile, en parlant à , que le requérant est opposant, comme par
ces présentes il s'oppose formellement à l'exécution du jugement surpris par défaut contre lui, etc., et ce, pour les causes et moyens qu'il se réserve de déduire en temps et lieu ; à ce que le sus-nommé n'en ignore , lui déclarant que ledit sieur proteste de nullité de tout ce qui serait fait en exécution iudit
JUGEMENT PAR DÉFAUT, ETC. — Sect. ^II.
jngement, au préjudice de la présente opposition, que le requérant se ])roposp de réitérer par requête, dans le délai de la loi ; h ce que pareillement ledit sieur n'en ignore; et je lui ai, en son domicile, en parlant comnie dessus, laissi' copie du présent exploit, dont le coût est de Signature de V huissier),
Conclusions en débouté d'opposition.
(C.pr. 161.— Tarif, 75 par anal. — Coût, 2 fr. orig. ; le quart pour la copie.
P. M. ayant pour avoué M*
C. M. ayant pour avoué M
Plaise au tribunal.
Attendu que le jugement par défaut du , est régulier en la forme
et juste au fond, sans s'arrêter ni avoir égard à l'opposition formée à l'exécntion dudit jugement par requête du , dans laquelle opposition le sieur
sera déclaré purement et simplement non-recevable , dontîmême il sera débouté, ordonner que le jugement par défaut susdaté sera exécuté selon sa forme et tene:jt en conséquence {rapporter le dispositif du jugement par défaut), et comlani ner ledit sieur en tous les dépens.
Qualités d'un jugement par défaut^ faute de défendre.
(C.pr. 142. — Tarif. 87. — Coût. 3 fr. 76 cent.)
chambre audience du
Entre le sieur , etc. , demandeur aux fins de l'exploit d'assignatirr: de
, huissier à , en date du , dûment 'î-ire-
gistré, comparant , par M* , son avoué, d'une part,
Et le sieur , etc., défendeur aux fins de l'exploit susdaté , non tiom-
parant, ainsi que M* son avoué, d'autre part;
Point de fait.
Le sieur a souscrit le , à l'ordre du sieur
un billet de la somme de , pour prêt de pareille somme , et stipule
payable au
Le sieur , n'ayant pas payé à l'échéance , le sieur
après avoir tenté sans succès la voie de conciliation devant le juge de paix, uinsi que cela résulte d'un procès-verbal dressé par-devant M. le juge de paix de
le enregistré, a formé contre le sieur , par .'exploil
susdaté, une demande devant ce tribunal , pour voir dire (copier les conclusions de V exploit ).
Sur cette demande, le sieur a constitué M* pour son
avoué , par acte d'avoué à avoué , en date du
Dans cet état, l'affaire ayant été distribuée à la chambre du tribunal ,
M* a donné avenir à M' pour l'audience de ce jour ,
par acte d'avoué à avoué, en date du , enregistré;
A l'appel de la cause M' a requis qu'il plût au tribunal doiu.iir
défaut contre le sieur non comparant, et M» son avoue,
faute iie conclure ni plaider, et pour le profit adjuger au demandeur les conci • Bions de son exploit introductif d'instance.
Point de droit.
Devait on donner défaut contre le sieur et M»
son avoué , non comparant
Et , pour le profit , devait-on condamner le sieur
à payer au demandeur la somme de , montant du billet don»
•'agissait , ensemble les intérêts ? Quid à l'égard des dépens ?
( Signature de Vavoué. )
Certificat de non appel ni opposition ^ délivré par un avoué. (C.pr. 548.— Tarif, 90.- Coût, 1 fr. 50 c.) Je soussigné, M* , demeurant à , avoué orè* le
tribunal de première iostancd du département de , et aymui occupe.
000 iUSTICF,.
r>ur le sieur , dan» l'inatancc contre le «lear , »'erlifl«
tous qu'il appartiendra, que jusqu'à ce jour il n'est parvenu à ma connaisganoe Jucune opposition , ni aucun appel ou autre en)pèchement , h l'exécution du juj^ement rendu contradicloirenient ou par dclaut) entre les parties sus-nonunéeë en la ciiarnhre du tribunal de le , dûment enregis-
tré , signifié à avoué ,1e et à partie le etc.
En foi de quoi j'ai délivré le présent certificat, pour servir et valoir ce que de raison , Paris, le (Signature de l'avoué.)
« Certificat de non opposition ni appel délivré par le greffier.
(C.pr. 163, 164,548.)
Je soussigné , greffier du tribunal civil séant à
Vu le certificat délivré par M* , avoué le : constatant
que le jugement rendu par le tribunal de, etc. , a été sicnifié à avoué et
à domicile, et qu'il n'est survenu aucune opposition nî appel contre le dit jugement.
Vu également le registre tenu à cet effet, en conformité de l'art. 163 C. pr, , sur lequel il n'existe aucune mention d'opposition ou appel.
Certifie qu'il n'existe à ma connaissance ni opposition ni appel contre le jugement sus-daté.
En. foi de quoi j'ai délivré le présent certificat sur la réquisition de M*
Fait à , ce ( Signature du greffier, )
— V. d'ailleurs Commune^ 15; Défense^ 15; Degré de juridiction, 13: Ministère public^ 104^ Référé^ 154, 282; Reprise d'instance, 97.
JURÉ. — Ne peuvent être jurés : 1" Tétranger. Arg. C. inst. crim. 381. Cass. 29 janv. 1825 , S. 25, 275. — 2° Le failli. — V. Avocat, 148; Avoué, 220 ^ Cassation, 102; Compétence', Partie civile, Prud'homme', Loi 4 juin 1853 (5432), 6023.
JURÉ PRiSEUK. — V. Commissaire-priseur.
JURIDICTION. — V Compétence. — Appel, B70; Arbitrage, 616^ Degré de juridiction; Discipline; Domicile. 127.156; Étranger; Exception- 127; Exécution, 167 ; Mariage, 33; Ministère public.
JURIDICTIOIV GRACIEUSE. — V. Acte d' exécution , 2 ; Adoption., 31; Compétence (administrative), 14; Conseil de famille, 84.
JURISCONSULTE. — V. AppeL 621; Avocat, 96; Désistement, ZO-^ Fabrique ; Requête civile, 163.
JURISPRUDENCE. Se dit des principes adoptés par les tribunaux dans des affaires semblables ou analogues. — Ce mot exprime aussi quelquefois la science même du droit. — V. Responsabilité, 59.
JUSTICE. — V. Action, Colonies, Organisation judiciaire.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/dictionnairedepr04bioc. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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